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PREFACE  DE  L'AUTEUR. 


Lorsque  j'entrepris  Touvrage  dont  je  publie  au-* 
jourd'hui^  le  commeacement ,  je  me  proposais  de 
faire  l'histoire  littéraire  du  droit  romain  depuis 
Irnerius  jusqu'à  nos  jours.  M.  Weis,  professeur  à 
Marbourg,  mon  excellent  maître,  m'en  avait  donne 
la  première  idée.  Son  goût  extraordinaire  pour  la  lit- 
térature du  droit,  joint  à  une  science  profonde,  lui 
avait  fait  rassembler  sur  ce  sujet  une  riche  biblt^ 
tfaèque.  Je  me  sentais  aussi  encouragé  en  voyant  le 
genre  d'esprit  des  glossateurs ,  et  le  talent  avec  lequel 
Sarti  a  traité  cette  partie  d<|  notre  hisMire  littéraire 
dont  l'obscurité  même  douUe  encore  l'intérêt. 

Je  m'aperçus  bientôt  que  ce  plan  tfès-propre  i 
renseignement,  surtout  à  renseignement  oral,  ne 
convenait  pas  à  mon  ouvrage.  Destiné  moins  à  l'ex^ 
position  des  travaux  antérieurs  qu'à  de  nourdèes 
recherches,  les  bornes  n'en  pouvaient  être  déter* 

*  Ce  prenier  volume  fanit  à  Heidelbcrg  en  iSi5. 
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minées  que  par  la  liaison  intime  des  matières.  Ce- 
pendant je  n'aurais  pas  eu  d'autre  plan  à  adopter, 
si  les  deux  opinions  suivantes  se  fussent  trouvées 
vraies. 

On  croyait  autrefois  que  le  droit  romain,  en* 
traîné  dans  la  chute  de  l'empire  d'Occident,  s'était , 
après  six  cents  années ,  relevé  comme  par  hasard  ; 
fait  imaginaire  que  depuis  long-temps  on  s'accorde 
à  rejeter. 

V  On  a  cru  aussi  que  l'histoire  et  la  littérature  du 
droit  avaient  des  limites  absolument  distinctes;  que 
les  lois,  comme  principes  du  droit,  appartenaient 
exclusivement  à  l'histoire ,  et  que  les  travaux  scienti- 
fiques sur  cette  matière  donnée  étaient  ruaique 
objet  de  la  littérature.  Mais  une  étude  plus  profonde 
des  véritables  sources  du  droit  prouve  que  eette 
diatioctiaB  doit  être  rejetée  avec  le  système  d'une 
longue  et  totale  interruption  du  drait  romain. 

Le  peu  de  réalité  de  œs  divisions  principales  une 
(bis  reconnu ,  il  devient  nécessaire  de  £iire  remonter 
le  conunencement  de  nos  recherches  à  une  époque 
bien  plus  reculée.  Dès4ors,  il  s'agira  de  montrer 
comment  cette  partie  'du  droit  actuel  qui  doit  son 
origine  aux  Romains,  est  sortie  de  la  civilisation  de 
l'empire  d'Occident  par  une  suite  de  modifications 
et  de  changciuens  non  interrompus. 
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D'un  autre  coèé,  de  graves  motife  m'impoeaieQt 
la  loi  de  ne  pas  conduire  cette  rechcrdie  jusqu'à 
nos  jours  y  pour  lui  conserver  un  caractère  d'unité. 
A  partir  du  seizième  siècle ,  l'infiuenoe  de  la  philo* 
logie  et  de  l'histoire,  la  séparation  plus  profonde 
des  nations ,  ont  dépkcé  les  fondemeas  de  k  science 
du  droit*  Dès-lors  le  travail  de  Thistivien  change 
de  caractère  arec  le  théâtre  des  éténemens ,  la  na* 
turc  des  sources,  la  manière  de  les  mettre  en 
cravre.  Ajoutons  que  l'histoire  Kttéraire  moderne 
ne  saurait  être  qu'un  fragment ,  car  maintenant 
encore  nous  ne  bisons  que  suivre  la  route  ouverte 
au  seizième  siècle.  Ainsi  se  trouve  justifiée  la  di- 
vision historique  des  temps  anciens  et  des  temps 
modernes,  division  arhitraire  et  qu'il  faudrait  re- 
jeter,  si  la  nature  dn  sujet  demeurait  toujours  la 
même. 

Ces  motifs  m'ont  conduit  à  regarder  le  nM)yen 
âge  oonusie  un  tout  et  à  en  faire  Tunique  objet  de 
mon  ouvrage.  J'exclus  l'histoire  Uttéraire  des  temps 
modernes,  mais  je  compte  publier  plus  tard  les 
matériaux  que  j'ai  rassemblés  sur  cette  époque,  et 
notamment  sur  l'école  française.  L'unité  m'aurait 
encore  échappé  si  j'avais  réuni  dans  le  même  cadre 
les  événemens  parallèles  de  l'empire  d'Orient ,  aussi 
ai-je  borné  mes  recherches  à  l'Europe  occidentale; 
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duparattro  pour  faire  place  à  un  autre ,  il  ne  lient 
à  riiisioire  du  peuple  et  de  la  nation  que  par  un 
lien  bien  faible,  un  caprice,  un  accident.  Cest  dan$ 
ce  sens  qu'on  a  toujours  traite  la  question  de  la 
durée  ou  de  la  chute  du  droit  romain  au  moyen 
âge.  On  Ta  toujours  considéré  comme  un  âtre  à 
part ,  indépendant  de  l'existence  et  de  la  condition 
du  peuple  qu'il  régit.  Tai  déjà  manifesté  la  convic- 
tion que  Forigine  nécessaire  du  droit  se  trouve  dans 
le  peuple  lui-même.  Cette  opinion  changera  com-> 
plètement  la  manière  de  traiter  notre  problème  his- 
torique. La  question  de  la  durée  du  droit  romain 
dépendra  nécessairement  de  la  durée  du  peuple  au 
sein  duquel  ce  droit  aurait  vécu ,  ^t  nous  ne  pour- 
rons reconnaître  son  existence  sans  lui  donner  pour 
base  Texistence  de  la  nation  et  de  la  constitution 
romaines.  Si  le  peuple  romain  fut  exterminé  avec 
l'empire,  la  conservation  du  droit  devient  inutile  et 
même  impossible  ;  de  même  si  les  Romains  conquis 
eussent  perdu  la  liberté  personnelle  et  la  propriété, 
le  droit  n'aurait  plus  eu  d'objet.  Et  même  en  sop- 
posant  qu'il  restât  encore  quelque  trace  de  liberté 
et  de  propriété,  si  la  constitution  politique  eût  été 
anéantie  complètement,  si  toute  vie  publique  eût 
cessé  pour  les  Romains  désormais  incorporés  aux 
vainqueurs,  on  aurait  encore  peine  à  concevoir  que 
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le  droit  se  fut  maioteou.  Ëo  efiet»  tant  de  liens 
Tunissent  à  la  vie  publique  dont  il  £iif  partie,  qu'il 
ne  saurait  survivre  à  sa  disparition  ooniplète  et  sou- 
daine* ÂjontoDS  encore  que  Texistence  du  droit 
suppose  vme  juridiction ,  et  dans  les  États  germai- 
niques  fondes  sttr  le  sol  romain  l'appbeation  du 
droit  antérieur  sans  juges  et  sans  tril^unaux  romains 
est  à  peine  imaginable.  Placés  dansée  point  de  vue> 
il  BOUS  faudra  donner  pour  base  à  cette  histoire  du 
droit  en  général,  et  du  droit  civil  en  particulier, 
Texamen  de  la  situation  des  Romains  dans  les  États 
Bouvelkment  fondés;  voir  quelle  était  lem*  coodi- 
tbn  sous  toiu  les  rapports,  comment  était  partagée 
la  propriété  du  territoire,  et  surtout  sous  quelle 
constitution  politique  ils  vivaient.  Cette  qucstiootn 
appelle  forcément  une  autre, celle  de  la  constitution 
existante  avant  la  chute  de  Tempire  d'Oocident; 
mais  ne  Tentreprenant  pas  pour  elle-même,  je  la 
réduirai  aux  seuls  traits  qu'exige  le  plan  de  mon 
ouvrage. 

U  n'y  a  pas  dans  l'histoire  d'époques  plus  atta- 
chantes que  celles  où  les  forces  de  divers  peuples  se 
rapprochent  et  se  confondent  pour  former  de  nou- 
veaux corps  de  nation.  L'histoire  fondée  sur  les 
documens  commence  à  ces  temps  de  renaissance, 
car  elle  ne  peut  remonter  à  la  première  formation 
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des  peuples.  La  découverte  de  semblables  rapports 
a  permis  à  Niebuhr  de  jeter  sur  le  secret  de  la 
grandeur  romaine  un  regard  pénétrant,  et  d'aper- 
cevoir ce  qui  n'aurait  pu  se  révéler  aux  Romains 
eux-mêmes,  à  l'époque  où  leur  littérature  avait 
atteint  toute  sa  maturité.  Le  moyen  âge  est  aussi 
une  époque  créatrice,  et  il  a  pour  nous  d'autant 
plus  d'importance  et  d'intérêt ,  qu'il  contient  l'ori- 
gine de  notre  propre  civilisation.  La  civilisation  de 
l'Europe  moderne  se  compose  d'élémens  divers  dont 
les  Romains  et  les  Germains  ont  fourni  la  plus 
grande  partie  :  ce  mélange  des.  deux  nations  et  de 
leurs  langues  se  retrouve  au  sud  et  à  l'occident  de 
l'Eui^ope.  Jusqu'ici  on  s'est  peu  occupé  de  recher- 
cher la  loi  de  leur  fusion ,  et  la  manière  dont  elle 
s'est  opérée;  cependant  une  semblable  découverte 
serait  une  source  féconde  d'instruction. 

La  partie  de  ce  problème  qui  fait  l'objet  de  mon 
ouvrage  a  été  surtout  négligée ,  et  l'abandon  oîi  je 
me  suis  vu  a  jeté  sur  ma  route  de  nombreuses  diffi- 
cultés. D'abord,  il  ne  s'agissait  pas  seulement  de 
travailler  d'après  les  sources;  la  plupart,  enfouies 
dans  d'immenses  collections,  étaient  encore  à  décou- 
vrir. Le  hasard  entre  pour  beaucoup  dans  de  pa- 
reilles recherches,  et  cette  circonstance  fera  sans 
doute  excuser  les  lacunes  que  présentent  les  maté- 
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riaux  dont  je  me  suis  servi.  On  ne  peut  espérer  de  les 
voir  se  compléter  un  jour,  que  quand  d'autres  au- 
teurs auront  joint  leurs  efforts  aux  miens^  Un  autre 
avantage  m'a  manqué ,  oelui  de  travailler  sur  une 
recherche,  objet  de  Tattentiou  publique,  et  qui 
dès-lors  s'avance  au  milieu  d'un  contrôle  réciproque, 
qui  rectifie  les  vues  exclusives  dont  l'esprit  le  plus 
impartial  ne  saurait  se  défendre.  A  ce  genre  de 
difficulté  s'en  joignait  une  toute  pôraonnelle  :  j'avais 
commencé  tard  l'étude  approfondie  des  sources  et 
du  droit  de  Taucienne  Germanie.  Cependant ,  de 
grands  secours  m'ont  soutenu  au  milieu  de  tant 
d'obstacles  et  d'entraves.  J'ai  déjà  parlé  de  l'Histoire 
romaine  de  Niebuhr;  il  est  moins  facile  d'exprimer 
que  de  sentir  combien  l'existence  seule  d'un  pareil 
chef-d'œuvre  inspire  de  zèle  et  d'ardeur  pour  les 
recherches. 

Niebuhr  a  pris  encore  une  part  directe  à  mon 
livre  par  ses  conseils  et  les  aperçus  généraux  que 
l'étude  des  source^  a  complètement  justifiés.  Tout 
succès  dépend  de  cette  étude.  Mais  on  ne  saurait 
dire  combien  de  choses  on  découvre  dans  les  sources, 
par  cela  seul  que  d'avance  on  a  été  averti  de  ce  qu'il 
ËiUait  y  chercher.  Celte  remarque  s'applique  sur- 
tout au  régime  municipal  des  Romains,  dont  mon  ho- 
norable ami  m'avait  d'abord  signalé  la  conservation. 
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Je  dois  aussi  un  témoignage  public  de  reconnais- 
sance à  l'amitié  dlËichhom  y  dont  les  savans  travaux 
sur  Thistoire  du  droit  en  Allemagne  sont  connus  de 
tout  le  monde.  En  ayant  recours  aux  éclaircissemens 
que  je  tiens  de  lui  j  j'aurai  soin  de  le  nommer. 
Enfin  y  les  renseignemens  que  mon  ami  Jacob  Grimm 
a  puisés  pour  moi  dans  un  grand  nombre  de  biblio- 
thèques, et  surtout  à  Paris,  m'ont  principalement 
aidé  dans  les  volumes  suivans  de  mon  ouvrage:  je 
le  prie  d'en  recevoir  ici  mes  remerciemens.  Sa  bien* 
veillance  a  fait  tourner  au  profit  de  mon  livre  le 
soin  el  l'exactitude  que  plus  tard  on  a  remarqués 
dans  ses  propres  compositions. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  indiquer  les  sources  les 
plus  importantes  et  les  auteurs  modernes  dont  je 
me  suis  servi  pour  ces  deux  premiers  volumes.  Cette 
notice  ne  peut  s'étendre  à  la  seconde  partie  de  mon 
ouvrage,  car  depuis  le  onzième  siècle  l'histoire  des 
sources  et  de  la  littérature  n'a  pour  ainsi  dire  rien 
de  commun  avec  celle  des  temps  antérieurs. 


Digitized 


by  Google 


PEBFACE   DE    L  AUTEUR.  XI 

SOURCES'. 
I.  LOIS  ET  UYEEft  DE  DROIT. 

Les  deux  recueils  généraux  dont  je  me  suis  prin- 
cipalement servi  sont  : 

I.  Corpus  Juris  germanici  antiqui;  éd.  P.  Geor- 
gisch.  Halœ,  1738.  in-4t 

a.  Barbarorum  leges  antiquœ;  éd.  Paul.  Can- 
ciani.  Vol.  i-5.  Venet.  1781.  1783.  1785.  1789. 
179a.  fol. 

Recueil  sans  plan  et  sans  ordre ,  mais  où  on 
trouve  une  foide  àt  pièces  importantes,  dont  quel- 
ques-unes étaient  inédites,  ce  qui  le  rend  indispen- 
sable. 

Je  parlerai  des  lob  spéciales  de  chaque  peuple, 
en  traitant  de  leur  histoire  particulière. 


9.  OoiMie]e»e  borne  à  mMtfUwmnr  ici  Jw  jtarcctfMie  iuppartent 
directeDieDt  aa  bat  de  mon  onvrage  »  je  n*ai  pat  dà  porter  sur  cette  liste 
les  histoires  générales ,  telles  que  Grégoire  de  Tours,  Anastase  le  biblio- 
thécaire, ele. 
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II.  l>OGnMENS\ 

ITALIE. 

3.  L.  A.  Muratori,  Antiquitates  Italicœ  medii 
œvL  Médiolaoî.  1738-174^».  6.  Tom.  fol. 

Un  des  ouvrages  les  plus  importaus  et  les  plus 
complets  sur  Tltalie  au  moyen  âge..  C'est  un  traité 
auquel  est  joint  un  recueil  très-riche  de  documens. 
Uouvrage  italien  :  Dissertazioni  sopra  le  antichità 
ItaUcme;  éd.  3.  in  Roma  1790.  6  vol.  in-8;  ne  con- 
tient pas  les  documens. 

4.  Muratori,  délie  antichità  Estensi;  éd.  Italiane 
P.  1-3.  ed,  1.  17 17.  (Je  cite  d'après  éd.  Nap. 
1776.40 

Histoire  également* mêlée  de  documens;  le  pre- 
mier vol.  seul  se  rapporte  à  mon  sujet. 

5.  Ughelli  Italia  sacra;  éd.  a.  VeneL  1717- 
1722.  lo,  Tom.  fol. 

Ouvrage  indispensable ,  quoiqu'il  n'y  règne  au- 

3.  Il  est  presque  inntiJe  d'observer  que  mon  iolenlion  n'a  pas  été  de 
donner  id  une  liste  générale  de  tous  les  recueils  de  documens,  maU 
seulement  de  ceux  qui  rentrent  directement  dans  le  plan  de  mon  ou- 
vrage. 
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cune  critique ,  et  que  les  docuaens  surtout  soient 
rapportés  avec  la  plus  grande  négligence,  et  sans 
aucune  distinction  de  ceux  qui  sont  feoi'  et  sup- 
poses. 

6.  /  papiri  diplomatici  raccoki  ed  illustrati 
dair  Ahate  Gaeiano  Mariai.  In  Roma,  i8o5.  fol. 

L'auteur  a  eu  pour  but  de.  faire  une  oollectk>D 
complète  de  tous  les  document,  écrits  sur  papyrus. 
L'exécution  fiût  presque  disparaître  ce  que  ce  ciioix 
a  d'arfaitrairc'et.de  bizarre.  £n  effet ,  les  pièces  les 
plus  importantes. conoernent  Baveone  et  son  terri- 
toire, et  s'étendent  depuis  le  cinquième  jusqu'au 
septième  siècle.  Là  on  ne  saurait  méconnaître  une 
liaison  intime  et  réelle.  Plusieurs  de  ces  documens 
sont  imprimés  Ici  pour  la  première  fois',  les  autres 
deviennent  plus  précieux  à  cause  de  leur  réunion  et 
de  ta  correction  des  textes;  enfin,  cet  ouvrage, 
cptoique  renfermé  par  son  plan .  dass  des.  bornes 
étroites,  éit  un  des  recueils  de  dctcu£l)eD4  i^ l^lus 
remarquables  et  les  plus  instrudtiSi  que  noua:ayDns 
sur  le  moyen  âge«  

Il«8t  ég^dement  indispensable  pour  L'ancien.droit 
romain.On  trouve  une  grande  érudition  dansles  notes 
jointes  aux  documens;  mais  l'étaide  de  ceuxrci  pré- 
sente une  difficulté  particulière.  Le  commencement 


Digitized 


by  Google 


XVI  PRÉPAGE    DE    l' AUTEUR. 

8.   Codice  cUplomaiico  sant'  jÉmbrosiano  délie 
cojie  deV  oHaifO  e  nono  secoh  illustrate  con  note 
dajingelo  Fumagalligià  ahate  di  S.  jimbrogio...... 

opéra  postuma  publicata  da  Carlo  Amorelti  hi* 

bliu.  neW  Ambrosiana Milaùo,  délia  tîpografia 

di  Âgnello  Nobile.  1 8o5 .  in-4*. 

Ont  trente-cinq  documens  depuis  721  jusqu'à 
8971  tous  tirés  des  archives  du  cloître  de  Saint- 
Ambrobe  à  Milan ,  par  conséquent  tous  Lombards. 
Ce  recueil  est  précieux  à  cause  des  documens  qu'il 
renferme  y  et  du  soin  que  Fumagalli  a  mis  à  les 
copier,  soin  que  les  éditeurs  n'ont  pas  imité  en  les 
livrant  à  l'impression.  Les  notes  sont  peu  impor- 
faiiteSy  et  sans  aucune  utilité  pour  l'histoire  et  pour 
le  droit. 

9*  Codex  diplomatipus  cwitatis  et  ecclesiœ  Ber^ 
gomaUs  à  Canonico  Mario  Lupo  ej.eccl.  primicerio 
digestus.... Folumen primum Bergemi  l'j^l^*  f^olur 
men  securidum  opus  posthumum;  éd.  a.  presb.  Jos. 
Ronchetti.  Bergomi  ex.  typ.  Viiic.  Antoine.  1 799.  fol. 

Je  parlerai  plus  bas  de  cet  important /?ro^//i07/2£^. 

quesli  stodi;  e  per  qualcuno,  che  sia  decisaroente  addelto  ai  medesimi.  » 
Je  dob  la  cornmanicatîon  de  cet  ouvrage,  et  d'autreB  seoonrs  pour  la 
suite  de  mon  litre,  à  rextréme  bienreillance de  M.  Ridolfi,  profeaseiir  à 
Bologne. 
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L'auteur  de  cette  collection  a  eu  pour  but  de  réunir 
tous  les  documens  existans  sur  Bergame  sans  en 
exclure  ceux  déjà  imprimés.  Le  premier  volume  va 
de  74^  à  goOy  le  second  de  901  à  1 190; 

10.  Storia  deil'  jâugusta  Badia  di  S.  Sihestro 
diNonantola;  opéra  del  caif,  ah.  GiroL  Tiraboschi* 
Tom.  I.  a.  Modena  1784.  1785.  in-fol. 

Le  premier  volume  de  cet  ouvrage  renferme 
lliistoire;  le  second  les  documens.  Il  commence  en 
753  et  finit  en  i49^- 

B.  FRANCE. 

11.  Une  excellente  liste  de  ces  documens  se  trouve 
dans  Brequigny,  Table  chronologique  des  diplômes^ 
charteSy  titres  et  actes  imprimés  concernant  F  his- 
toire de  France.  Paris,  t.  i.  i769(i4^-io3i).t.  a. 
1775  (io3i-ii36).  t.  3.  1783  (1136-1179)  in-fol. 

11.  Diplomata,  chartce^  epistolœ  et  alia  docu- 
menta ad  res  Francicas  spectantia;  ed  L.  G.  O. 
Feudrix  de  Brequigny,  F.  J.  G  la  Porte  du^Theil. 
Pars.  I.  Diplomata,  etc.  Tom.  i.  1791.  in-fo). 

Ouvrage  entrepris  sur  un  plan  très-vaste,  et  qui 
devait,  entre  autres  choses,  contenir  tous  les  docu- 
mens relatifs  à  l'histoire  de  France.  Le  premier  vo- 
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lume  de documens  (475-751),  étant  seul  paru,  les 
recueils  suivaDs  ne  sont  pas  devenus  inutiles.  Le 
commencement  de  la  deuxième  partie  (t.  12.  Paris, 
1791.  in-fol.),  renferme  des  lettres  du  pape  Inno- 
cent III. 

i3.  Rerum  GaUicarum  et  Francicarum  scrip- 
tores;  éd.  Martin  Bouquet.  Paris.  1738.  sq.  in- fol. 
G)mme  recueil  de  documens,  les  tom.  4*  5.  6.  8.  9. 
rentrent  seuls  dans  mon  sujet. 

14.  GaUia  cAm/Zo/z^z;  éd.  Dion  Sammarthanus. 
Tom.  1- 1 3.  Paris.  1 7 16- 1 785.  in-fol.  Chaque  volume 
est  accompagné  de  documens.  Cet  ouvrage  n'est  point 
terminé,  il  y  manque  les  archevêchés  de  Tours, 
Besançon,  Vienne  et  Utrecht'. 

i5.  Histoire  générale  de  Languedoc^  par  deux 
religieux  Bénédictins  (Claude  de  Vie  et  Joseph  Vais- 
sette).  Paris.  1730-1745.  5  v.  in-fol. 

Chaque  volume  est  accompagné  de  documens 
d'un  grand  intérêt.  Les  deux  premiers  rentrent  seuls 
dans  le  plan  de  mon  ouvrage. 

1 6.  Capitularia ,  éd.  Baluzius. 

I^s  Capitulaires  eux-mêmes  trouveront  place  dans 

7.  Leiong  Bibl.  hist.  de  la  France  T.  i ,  p.  54a.  ne  parle  que  des 
douze  premiers  volumes.  Le  treizième,  qui  est  paru  depuis,  contient 
Toulouse  et  Trêves. 
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Thistoire  particulière  du  droit  diez  les  Francs,  et 
alors  je  m'étendrai  davantage  sur  ce  recueil.  Je  n^en 
parle  ici  qu'à  cause  des  documens  qui  servent  d'ap* 
pendice  au  deuxième  volume. 

C.  RECUEILS  GÉNÉRAUX. 

17.  Mabillon.  De  Re  diplomatica ;  éd.  a.  Paris. 
1709.  in-fbl. 

Le  sixième  livre  est  un  recueil  de  documens. 

1 8.  Mabillon.  Annales  ordinis  S,  Benedicii.  Paris. 
1703.  sq.  in-fol. 

19.  Steph.  Baluzii.  MiscelUmea.  Paris.  1678- 
1715.  7  vol.  in-8. 

ao.  Martene  et  Durand.  Veterum  Scriptorum  et 
Monumentorum  ampUssima  Collectio.  Paris  I7a4- 
1733.  9  voL  in^ol. 

2 1 .  Luc.  Dachery.  Spicilegium  s,  Collectio  vete- 
rum aliquiOt  Scriptorum^  éd.  nopa.  Paris.  1723. 
3  vol.  in-fol. 

L  Auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit  romain  au 
moyen  âge,  c'est-à-dire  sur  l'objet  immédiat  du 
présent  ouvrage. 

22.  Lex  romana  Jntonii  Dadini  Altesenœ ,  To- 

b. 
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losce.  1641  •  I^  même  ouvrage  a  été  public  avec  des 
additions  et  des  corrections ,  dans  AUeserrœ  Rerum 
Aquitanicarum  libri  quinque,  Tolosae.  1648.  in-4. 
lib.  3.  cap.  5-1 5- 

On  y  trouve  des  renseignemens  précieux  pour 
Thistoire  du  droit  chez  les  Francs. 

a3.  Deir  uso  e  autorità  délia  ragion  cmle  nelle 
proifincie  delT  imperio  Occidentale  dal  dï  che  fu- 
rono  mandate  dcL  Barbari  sino  a  Lotario  II  di  Do- 
nato  Antonio dt Asti.XAi.  1.  a.înNapoli  1710. 172a. 
in-8.  (deuxième  édition.  Nap    I75r.  in-8.) 

Cet  auteur  est  le  premier  qui  ait  reconnu  la 
conservation  du  droit  romain  au  moyen  âge,  et  Fait 
défendue  dans  un  ouvrage  spécial  contre  le  préjugé 
alors  dominant.  Ses  recherches  se  bornent  à  l'Italie, 
et  les  documens  les  plus  importans  qui  la  concernent 
n'étaient  pas  encore  découverts. 

Après  Asti  viennent  immédiatement  les  nom- 
breux écrits  polémiques  de  Grandi,  Tanucci,  etc., 
sur  la  connaissance  des  Pandectes  et  la  découverte 
du  manuscrit  de  Florence.  Ils  parlent  également  des 
temps  antérieurs,  mais  d'une  manière  peu  satis- 
faisante. 
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24-  J-  G.  Heineccii  jintiquitates  Germanicœ. 
T.   1.   a.  Hafn.  et  Lips.  177a.  1773.111-8. 

a4  A.  Mémoires  couronnés  par  V Académie  de 
.    Bruxelles  en  1782. 

L'Âcadëmie  de  Bruxelles  proposa  la  question  sui- 
vante :  «Déterminer  à  quelle  époque  le  droit  romain 
s^est  introduit  dans  les  Pays-Bas  autrichiens,  et  y  a  eu 
force  de  loi.  »  Sous  le  titre  général  de  Mémoires  sur 
les  questions  proposées  en  1780...  Bruxelles ,  1783, 
on  a  imprimé  quatre  Mémoires  en  réponse  à  cette 
question  y  le  Mémoire  couronné.et  trois  accessit. 

F.  Rapedius  de  Berg.  Mémoire  sur  la  question ,  etc. 
(ai 5  pag.  On  y  trouve  des  tables  très-étendues). 

A.  Heyien.  Comment,  ad quœsitum,  etc.  (jà^pa^.) 

D'Outrepont.  Discours  sur  Vautorité  du  droit 
romain  dans  les  Pajrs-Bas.  (38  pag.  ) 

W.  F.  Verhooven.  JrUwoord  op  de  Vraegy  etc. 
(62  pag.) 

Le  premier  de  ces  Mémoires  a  coûté  un  immense 
travail  y  mais  on  y  trouve  une  ignorance  complète 
de  l'histoire  du  droit  romain,  et  nulle  critique  his- 
torique. En  voici  le  sommaire.  Les  Caulois  conser- 
vèrent leur  droit  national  sous  la  domination  ro- 
maine.  Les   lois   d'administration   et  de   finances 
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étaient  seules  empruntées  au  droit  romain ,  sauf  un 
petit  nombre  de  règles  de  droit  privée  avec  les- 
quelles les  empereurs  cherchaient  à  compléter  le 
droit  des  Gaulois.  Ainsi ,  dans  les  Gaules  le  droit 
romain  régissait  uniquement  les  Romains  qui  s'y 
trouvaient  comme  étrangers,  par  exemple  les  sol- 
dats, les  fonctionnaires  et  envoyés  d'Italie.  (P.  2 1  a.) 
Les  Francs  laissèrent  d'abord  subsister  cet  état  de 
choses,  mais  au  dixième  siècle  le  droit  romain  tomba 
en  oubli,  et  même  les  rois  résolurent  de  Tabolir  en- 
tièrement. Alors  régna  sans  partage  le  droit  des 
coutumes  qui  contenait  Tancien  droit  gaulois. 
(Pag.  21 3.)  A  Tappui  de  ce  système  l'auteur  com- 
pile laborieusement  toutes  les  constitutions  des  em- 
pereurs qui  avaient  ou  pouvaient  avaient  avoir  les 
Gaules  pour  objet.  Il  examine  chacune  de  ces  con- 
stitutions et  cherche  à  établir  qu'elles  ne  contien- 
nent  rien  sur  le  droit  civil ,  ou  ne  font  que  modifier 
le  droit  national ,  et  si  elles  résistent  à  celte  double 
interprétation,  il  prétend  qu'elles  concernent  unique* 
mentlesRomains  étrangers  dans  les  Gaules.  Il  regarde 
comme  une  circonstance  décisive  l'impossibilité  de 
citer  aucun  texte  de  loi  qui  établisse  le  droit  romain 
ou  y  soiunette  les  habitans  originaires  des  Gaides. 
Oublions,  pour  un  instant,  que  sa  recherche  n'a 
rien  d'historique,  le  système  entier  tombera  devant 
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ce  beul  fait.  Panni  les  nomhreu$çs  prqfèssiones  ren* 
fermées  dans  les  recueils  de  docufoens  et  de  for- 
mules que  nous  possédons,  aucune  ne  parle  du 
droit  gaulois,  quelque  nom  qu'on  puisse  lui  don<* 
ner,  toutes,  au  contraire ,  parlent  du  droit  roBUun 
ou  de  celui  d'une  des  peuplades  germaniques  nou- 
vellement établies.  Même  en  passant  à  l'auteur  ses 
suppositions  gratuites  et  imaginaires  sur  les  di^ 
y  erses  significations  du  mot  lea:  romana^  pour  rui- 
ner complètement  son  système ,  il  suffît  de  la  cir* 
constance  que  nous  venons  de  rapporter.  Quant  à 
1  objet  immédiat  de  la  recherche  9  Tauteur,  en  der- 
nier résultat,  approche  assez  de  la  vérité,  car  le 
droit  du  Brabant  et  de  la  Flandre  paraît  avoir  subi 
la  même  révolution  que  celui  des  pays  coutumiers 
en  France,  oîi  l'application  directe  du  droit  romain 
avait  cessé  (  Voy.  vol.  i".p.  i3a.);  mais  je  n  attribue 
pas  ce  fait  aux  mêmes  causes  que  Fauteur  du  Mé- 
moire. 

Quanta  l'histoire  du  droit  des  provinces  belges,* 
pendant  les  temps  modernes,  ce  Mémoire  est  sans 
doute  un  travail  très«utile,  seulement  l'auteur  se 
trompe  en  plaçant  à  la  fin  du  quatorzième  siècle  la 
renaissance  du  droit  romain  dans  les  Pays-Bas. 
(P.  63.  64.)  Un  fait  prouve  qu'il  était  connu  bien 
auparavant.  On  voit  dans  l'école  de  Bologne,  fort 
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anciennement  y  à  ce  qu'il  paraît,  une  nation  fla- 
mande ayant  un  conciUarius*  de  son  choix ,  cette 
circonstance  montre  que  les  Flamands  vinrent  de 
bonne  heure  et  en  grand  nombre  étudier  à  Bo- 
logne. 

Le  second  Mémoire  (par  Heylen)  n'offre  rien  d'o- 
riginal sur  les  temps  anciens.  Mais  il  est  fort  utile 
pour  le  commencement  des  temps  modernes.  On  y 
trouve  rassemblés  une  foule  de  documens  qui  éta- 
blissent la  connaissance  et  le  règne  du  droit  romain 
aux  treizième  et  quatorzième  siècles.  Cependant,  un 
examen  plus  approfondi  forait  rejeter  une  partie  de 
ces  documens,  comme  n'appartenant  pas  au  droit 
romaiK 

Le  troisième  Mémoire  (par  D'Outrepont)  est  su- 
perficiel d'un  bout  à  l'autre.  L'auteur  y  établit  que 
l'opinion  générale  sur  l'autorité  législative  du  droit 
romain  est  fausse,  et  de  cette  terrible  découverte  il 
conclut  que  sa  patrie  n'a  pas  de  législation  propre. 
Mais  il  pense  qu'il  suffit  de  dénoncer  ce  malheur  à 
l'attention  de  l'empereur  Joseph,  qu'alors  celui-ci 
rendra  de  bonnes  lois  où  il  sanctionnera  sans  doute 
une  grande  partie  du  droit  romain ,  en  le  purgeant 

«.  SUtuta  Joristirum  Boooo.  p.  a.  Dans  la  liste  des  éludians  de  dis- 
tinction du  treinème  siècle  (Sarli.  P.  a ,  p.  a  34)  ,  on  voit  un  comte  de 
Flandre,  et  plusieurs aiitiv»  comtes  de  Tournai,  Lille,  elc. 
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des  principes'  de  la  philosophie  stbique,  etc.,  et 
qu'ainsi  tout  sera  rétabli  dans  le  meilleur  ^t. 
(P.  i.a.  38.) 

Quant  au  quatrième  Mémoire  (de  Yçrhoeven), 
mon  ignorance  de  la  langue  hollandaise  m'empédie 
d'en  rendre  compte. 

tkS.  Chr.  6.  Biener.  Commeniarii  de  origine  et 
progressa  Legunty  Jwriumque  Germanicorum.  P.  i. 
P.  a  vol.  la.  Lips.  1787.  1790.  1795.  in-8. 

a6.  K.  Fr.  Eichom.  Deutsche  SkuUs  und  RecfUs- 
geschichte.  jâbtheiL  i.  a.  Gœttingen,  i8o8. 181  a.  8. 

II.  Auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  constitution  des 
Gaules  avant  et  après  la  conquête  des  Francs. 

a7.  Dubos.  Histoire  critique  de  rétablissemeptde 
la  monarchie  française  dans  les  Gaules.Vms^  1 74^. 
a  vol.  in-4. 

L'idée  dominante  de  cet  ouvrage  est  arbitraire 
et  hasardée;  aussi  Montesquieu  n'a«t-il  pas  eu  beau- 
coup de  peine  à  la  réfuter.  Cependant^ on  y  trouve 
des  renseignemens  utiles. 

Les  auteurs  français  qui  ont  écrit  sur  ce  sujet, 
quelle  que  soit  la  différence  de  leurs  opinions ,  se 
ressemblent  pourtant  en  un  point.  Chacun  a  un 
système  politique  déterminé  auquel  il  soumet  toutes 
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ses  rocherehes  historiques.  Voilà  ce  qui  les  distingue 
des  auteurs  italiens^  dont  les  travaux  n'ont  ordinai- 
rement qu'un  intérêt  scientifique.  La  raison  en  est 
sans  doutq  que  ces  questions  n'offraient  à  l'Italie , 
dans  les  temps  modernes ,  aucun  intérêt  politique. 

a8.  Les  Origines^  ou  Vancien  gouvernement  de 
le  France  y  de  t  Allemagne  et  de  T Italie.  A  La  Haye. 
T.  r-4-  1757.  în-ia.  (Par  le  comte  de  Buat.) 

Ouvrage  moins  solide ,  et  eu  même  temps  moins 
original  que  le  précédent. 

aQ.Mably.  Observations  sur  V Histoire  de  France. 
T.  i-4.Kehl  1788.  în-i2.  Le  premier  volume  rentre 
seul  dans  mon  sujet. 

3o.  Mémoire  sur  les  causes  de  P abolition  de  la 
servitude  en  France ,  et  sur  V origine  du  gouverne- 
ment municipal.  (Par  Dupuy.)  On  en  trouve  un 
extrait  dans  XHistoire  de  V Académie  des  Inscrip^ 
tions.  T.  38.  1777.  4-  P-  196-215.  Il  est  de  peu 
d^importance. 

3i.  J.  N.  Moreau,  Principes  de  morale^  de  poli- 
tique et  de  droit  public...  ou  Discours  sur  F  histoire 
de  France.  T.  i -ai.  Paris  1777.  ^°"^- 

Les  douze  premiers  volumes  sont  historiques;  les 
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quatre  premiers  rentrent  seuls  dans  mon  plan.  En 
général,  Tauteur  s'appuie  sur  Bual,  Quelquefois  il 
est  encore  plus  faible,  quelquefois  un  peu  meilleur. 

3a.  Théorie  des  lois  politiques  de  la  monarchie 
française.  T.  i-8.  A  Paris,  chez  Nyon,  179^1.  in-8  *.- 

Cet  ouvrage  commence  avec  la  domination  des 
Francs,  et  finit  à  Charles-le-Chauve.  Le  plan  en  a 
été  tracé,  dit-on,  par  Brequigny.  L'auteur  est  une  de- 
moiselle de  Lézardière.  Le  plan  et  Texécution  sont 
sans  contredit  plus  profonds  et  plus  conformes  aux 
sources  que  ceux  des  ouvrages  précédens.  On  le  re- 
connaît au  premier  abord  à  ses  divisions  à  la  vérité 
un  peu  incommodes.  Chacune  se  compose  de  trois 
parties  entièrement  distinctes  :  i"  discours,  c'est-à- 
dire  l'ouvrage  lui-même;  a""  sommaire  des  preuves, 
c'est-à-dire  énumération  des  pièces  justiBcalives  et 
indication  des  preuves;  3*  preuves,  c'est-à-dire  les 
documens  eux-mêmes  accompagnés  d'une  traduc* 
tion  française. 

On  ne  peut  que  louer  l'auteur  de  n'avoir  point 
adopté  les  préjugés  et  les  vues  exclusives  de  ses  de- 
vanciers ^  mais  elle-même  n'a  pu  se  défendre  de  l'es- 

8.  Gmiu ,  BibUofbèque  des  auteiirs  de  droit ,  nomme  les  ouvrages 
ftécédeni,  mais  ne  parle  pas  de  oaliû-d. 
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prit  de  système,  et  ie  sien ,  pour  diffërer  des  autres, 
n'en  est  pas  moins  exclusif. 

Sa.  A.  De  la  Monarchie  française^  par  M.  ie 
comte  de Montlosier. Paris,  i8i4*in-8.  Le  premier 
volume  appartient  seul  à  mon  sujet. 

Entraîné  comme  ses  devanciers  par  des  préjugés 
et  des  vues  exclusives,  il  appuie  tout  son  système 
sur  des  hypothèses  sans  foadement.  Au  reste  ce  re- 
proche s'applique  surtout  à  Fépoque  dont  nous  nous 
occupons.  Pour  les  temps  postérieui*s ,  des  vues 
profondes,  une  exposition  animée  des  mœurs  et  de 
la  civilisation  rendent  la  lecture  du  livre  instruc- 
tive et  attachante. 

m.  Sur  la  constitution  de  lltalie  au  mo^en  âge. 

33.  Muratori.  ArUiquUates.  {Noy.  n**  3.) 
Si  Ton  ne  considère  que  les  dissertations,  cette 
partie  de  l'ouvrage  de  Muratori  est  encore  d'un 
grand  intérêt.  Grâce  à  l'étendue  de  ses  vues,  il  a 
soulevé  le  premier  une  foule  de  recherches  impor- 
tantes, et  il  en  fait  quelquefois  d'heureuses  appli- 
cations à  l'aide  d'une  merveilleuse  sagacité.  S'il  ne 
réussit  pas  plus  souvent,  c'est  qu'il  semble  accablé 
sous  le  poids  des  matériaux  qu'il  a  mis  au  jour.  Aussi , 
sa  pensée. originale  se  développe  rarement  avec  li- 
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berté;  on  le  reconnaît  à  la  marche  incertaine  de  ses 
recherches,  et  à  Fhésitation  continuelle  que  présen- 
tent ses  points  de  vue  contradictoires.  Il  a  en  outre 
le  défaut  commun  à  tous  ceux  qui  ont  écrit  sur 
lltalie  au  moyen  âge,  de  se  borner  à  l'Italie ;.s'in- 
terdisant  la  comparaison  avec  les  autres  peuples, 
il  ne  peut  remonter  aux  sources  germaniques  com- 
munes. Cependant  les  principaux  points  de  la  con- 
stitution des  Lombards  se  rattachent  à  ce  grand 
ouvrage,  qui  servira  de  point  de  départ  à  toute 
nouvelle  recherche. 

34.  I>e  Prodromus  de  Lupi,  Codex  diplomaticus 
cw.  et  eccL  Bergomatis.  (Voy.  n*  9.) 

Lupi  est  un  des  auteurs  les  plus  importans  qui 
aient  écrit  sur  la  Lombardie.  Il  a  traité  plusieurs 
points  de  la  Constitution  politique  avec  plus  de  pro- 
fondeur qu'aucun  autre,  et  quant  à  la  chronologie 
du  royaume  des  Lombards,  nul  ouvrage  n'est  com- 
parable au  sien. 

35.  Délie  antichità  Longobardico-Mlanesi  Ulus- 
trutecon  dissertazioni  dai  Monaci  délia  congrega- 
zione  cisterciese  di  Lombardia.  Milano.  Vol.  1.  2. 
179a.  Vol.  3.  4-  ^793-  iû-4-  (Par  Fumagalli.)  ». 

9.  Sa  vie  est  en  tête  du  Oodice  dipl.  S.  Ambroisiano  (Voyez,  plus 
haut,  N.  8.) 
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Les  deux  derniers  volumes  traitent  de  la  consti- 
tution de  rÉglise ,  les  deux  premiers  de  la  consti- 
tution de  l'État,  mais  ils  n'offrent  qu'un  intérêt 
médiocre  en  ce  qui  concerne  les  temps  modernes 
antérieurs  à  la  génération  des  villes  lombardes. 

35. A.  Gius. Rovelli,  Storia  di  Como.V.  i .  Milano, 
1789.  P.  a.Milano,  ^794*  P*  3*  1"*  '•  Como,  iSoa. 
P.  3.  T.  a.  G>m0y  i8o3.  in-4- 

On  trouve  en  tête  de  chacun  de  ces  deux  vo- 
lumes une  excellente  dissertation  préliminaire  sur 
la  constitution  de  l'Italie  supérieure.  La  dissertation 
la  plus  instructive  et  la  plus  profonde  est  celle  du 
second  volume,  qui  s'étend  depuis  Charlemagne 
jusqu'au  quatorzième  siècle. 

36.  Sismondi.  Histoire  des  républiques  italiennes 
du  moyen  âge.  8  vol.  in-8.  Le  premier  est  paru  à 
Zurich,  en  1807. 

Le  premier  volume  renferme  la  première  période 
du  moyen  âge,  la  seule  dont  nous  nous  occupions 
ici.  Les  opinions  indépendantes  que  Tau  tpur  professa 
courageusement  à  une  époque  d'oppression  géné- 
rale lui  ont  valu  des  éloges  mérités.  Considérant  les 
républiques  des  temps  modernes  comme  des  créa- 
tions entièrement  nouvelles  et  spontanées,  les  temps 
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anciens  ont  du  perdre  de  leur  intérêt  à  ses  yeux. 
Mais  dans  cette  opinion  même  on  souhaiterait  qu'il 
y  eût  mis  un  peu  plus  de  soin  et  d'étendue.  Toutes 
les  sources  spéciales  actuellement  connues  étaient 
découvertes  quand  l'auteur  écrivait;  mais  il  les  a 
trop  souvent  négligées.  Sur  la  constitution  de  la 
Lombardie,  Muratori  est,  pour  ainsi  dire,  le  seul 
guide  qu'il  ait  choisi,  encore  a-t-il  traité  certaines 
parties  d'une  manière  moins  satisfeisante  que  Mu- 
ratori lui-même.  On  pourrait  enfin  relever  quel- 
ques inexactitudes  dans  les  notions  qu'il  donne  sur 
les  commencemens  du  moyen  âge. 

37.  Suir  antichissima  origine  e  successione  dei 
goifemi  municipali  nelle  città  italiane^  ricerche 
delF  açuocaio  Antonio  PagnoncelU  di  Bergamo. 
T.  I.  2.  Bergamo  stamperia  Natali ,  iSuS.  in-8. 
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aonmcis  du  deoit  âu  cnrQuiàiui  siicLi. 

Il  est  impossible  de  se  faire  une  idée  fixe  et 
invariable  du  droit  d'une  nation,  car,  semblable  à 
son  langage,  il  n'existe  que  par  une  suite  continuelle 
de  transformations  et  de  cfaangemens.  Ce  livre  ayant 
pour  but  d'exposer  les  destinées  du  droit  romain  au 
moyen  âge,  nous  devrons  surtout  étudier  les  for- 
mes particulières  que  le  droit  romain  a  revêtues 
chez  les  différens  peuples,  aux  différentes  périodes 
de  leur  histoire ,  et  l'influence  qu'il  y  exerce.  Mais 
ces  recherches  ont  besoin  d*une  base  commune.  T.a 


Digitized 


by  Google 


2  SOUaCpS    DU    DROIT. 

création  des  États  qui  se  forment  au  moyen  âge  des 
dëbris  de  l'empire  d'Occident,  nous  reporte  à  l'épo- 
que qui  précède  la  dissolution  de  l'empire;  et  pour 
reconnaître  le  caractère  du  droit  romain ,  au  cin- 
quième siècle  de  l'ère  chrétienne^  nous  sommes 
forcés  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  l'histoire  des  temps 
antérieurs. 

Chez  les  Romains,  comme  chez  tous  les  peuples, 
le  droit  n'eut,  à  son  origine,  d'autre  fondement  que 
l'assentiment  général  et  les  croyances  de  la  nation , 
espèce  de  droit  appelé  ordinairement  droit  coutu- 
mier.  On  n'en  avait  pas  encore  senti  l'insuffisance 
quand  une  révolution  politique  vint  introduire  une 
loi  fondamentale,  où  la  plupart  de  ces  anciennes 
coutumes  furent  écrites  à  côté  de  la  constitution  de 
l'État  '.  C'est  dans  ce  sens  que  la  loi  des  Douze 
Tables  fut  aussi  la  base  du  droit  civil  jusqu'au  règne 
de  Justinien.  Cependant  les  décrets  du  peuple  et  le 
simple  usage  y  avaient  apporté  d^  grands  change- 
mens,  même  sous  la  république.  La  pratique  et 
Tapplication  de  l'ancien  droit  consistaient  smlouè 
en  une  suite  d'actes  symboliques,  de  formes  rigou-» 
reusement  déterminées.  Leur  connaissance  et  leur 
mise  en  œuvre  faisaient  l'occupation  la  plus  impor^ 
tante  des  jurisconsultes,  dont  l'état  était  très-ho- 
noré,  et  les  premiers  livres  sur  le  droit  n'avaient 

f .  Niebuhr  Ronniscke  Geschichle.  Th.  a.  S.  46. 
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pas  d'autre  objet.  Les  jorisconsultes  pouvaient  donc 
être  considérés  comme  les  gardiens  et  les  coosenra- 
teurs  de  la  pureté  originaire  du  droit. 

Quand  les  Bomains  eurent  étendu  leur  domina* 
tkm  sur  toute  Fltalie  et  au-delà  de  ses  fiiontières, 
leur  caractère  dut  perdre  quelque  chose  de  sa  cou* 
leur  primitive;  une  teinte  plus  gâiérale  en  efiaça 
Foriginalité  ;  le  droit  subit  aussi  cette  tendance  né* 
eessaîre.  A  coté  de  l'ancien  droit  national  (Jus  ciinle)^ 
on  vit  bientôt  s'élever  un  droit  universel,  naturel 
(jus  gentium).  Né  du  commerce  avec  les  étrangers, 
il  fut  d'abord  établi  pour  eux  seuls ,  et  placé  à  Rome 
même  ^us  la  direction  dHm  préteur  spécial.  Dans 
k  suite,  les  gouverneurs  romains  l'appliquèrent  dans 
leurftprovinces.Maisif  après  la  modification  que  nous 
venons  d'observer  dans  le  caractère  des  Romains, 
leur  dvoit  devait  de  plus  en  phis  se  rapprocher  du 
droit  universel;  en  d'autres  termes,  le  jus  cmle 
devait  tous  les  jours  emprunter  davantage  au  jus 
gentium  :  l'édit  du  préteur  servait  surtout  à  prépa* 
rer  et  à  réglcnr  ce  passage.  Aussi,  les  jurisconsultes 
et  les  préteurs  exerçaient  sur  le  caractère  du  droit 
une  inflaeDce  toute  contraire.  Les  uns  travaillaient 
à  maintenir  l'ancien  droit,  les  autres  à  introduire 
le  nouveau  avec  circonspection.  La  loi  des  Douze 
Tables  et  l'édit  des  préteurs,  telles  étaient  donc  à  la 
fin  de  la  république  les  plus  importantes  des  sources 
positives  du  droit. 
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Sous  les  empereurs  9  les  décrets  du  peuple  ou  du 
sénat  continuèrent  quelque  temps  à  étendre  et  à 
modifier  l'ancien  drmt  civil;  mais  Fédit  devait  tous 
les  jours  y  occuper  plus  de  place,  car  tout  concou- 
rut, dans  le  nouveau  système,  à  faire  disparaître  le 
caractère  national  :  la  position  des  jurisconsultes 
était  surtout  changée.  En  effet,  le  droit  s'était  telle- 
ment éloigné  de  sa  forme  primitive  qu'il  fallait  un 
grand  art  pour  réduire  cette  multitude  de  sources 
diverses  aux  résultats  simples  et  faciles,  nécessaires 
dans  la  pratique.  Les  préteurs  et  les  juges,  ne  pou- 
vant plus  puiser  directement  aux  sources ,  étaient 
forcés  de  s'appuyer  sur  des  travaux  scientifiques. 
Une  grande  ardeur  pour  la  science  existant  au  sein 
de  la  nation  répondit  merveilleusement  à  ce  besoin. 
Les  communications  fréquentes  avec  la  Grèce  avaient 
répandu  la  vie  dans  toutes  les  branches  de  la  litté- 
rature romaine.  Comment  la  jurisprudence  serait- 
elle  restée  étrangère  à  ce  mouvement!  Rome  n'avait 
pas  une  mine  plus  riche  à  exploiter  pour  la  science. 
D'un  autre  côté,  les  citoyens  ne  pouvaient  manquer 
de  répondre  à  cet  appel. Du  temps  de  la  république, 
l'éloquence  et  la  jurisprudence  menaient  aussi  sûre- 
ment que  lesarmes  à  la  faveur  dupeuple  età  la  gloire  '. 
L'éloquence,  le  premier  des  arts  de  la  paix  au  jour 

a.  Auct.  de  Cautsis  corr.  Eloqu.  C.  aS  :  «artes  honetus,  et,  sivead 
•  rem  militarem,  sive  ad  juris  scientiain,  stve  ad  eloquentiam  m<^- 
«nasset...  • 
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^  la  liberté,  vit  tomber  avec  elle  son  honneur ,  sa 
force,  sa  puissance  '.  De  toutes  les  parties  de  la  vie 
publique,  le  droit  civil  était  celle  où  la  vieille  Rome 
se  retrouvât  davantage.  Les  cœurs  des  vrais  Romains 
y  reconnaissaient  la  patrie ,  et  les  plus  nobles  forces 
lui  tombèrent  en  partage.  Tout  se  réunit  donc  pour 
élever  la  jurisprudence  à  cette  hauteur  où  nous  la 
voyons  au  sacond  et  au  troisième  siècle;  hauteur 
qu'elle  n'atteignit  jamais  chez  aucun  peuple  ni  dans 
aucun  temps.  Mais  cette  supériorité  isolée  ne  pou^ 
vait  se  maintenir  au  milieu  de  la  décadence  univers 
selle.  Après  que  la  jurisprudence  fut  parvenue  à  sa 
plus  grande  élévation^  les  progrès  et  la  vie  cessèrent 
bientôt  pour  eUe.^Lies  écrits  des  fameux  juriscon- 
sultes du  siècle  de  Caracalla  et  d'Alexandre,  ftirent 
presque  les  derniers;  et  cette  circonstance,  indé- 
pendamment de  leur  propre  mérite ,  dut  leur  assurer 
une  autorité  sans  partage.  La  difficulté  de  puiser 
directement  aux  sources,  sans  recourir  à  la  théorie 
et  aux  écrits  scientifiques,  s'accrut  avec  l'impuissance 
d'en  produire  de  nouveaux. 

Aux  anciennes  sources  du  droit  s'ajoutèrent  alors 
les  constitutions  des  empereurs;  elles  n'étaient  dans 
f  origine  que  des  rescrits,  c'est-à-dire  des  réponses 
sur  le  droit  existant,  adressées  à  des  -magistrats  ou 
à  des  particuliers,  par  conséquent  semblables  aux 

3.  La  décadence  est  admirablement  peinte  dans  le  traité  De  Caussh 
<orruptœ  eloqtuniiétf. 
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réponses  des  jurisconsultes ,  et  seulement  munies 
de  plus  d'autorité.  Mais,  depuis  Constantin ,  la  lé- 
gislation  prit  un  nouveau  caractère  :  les  édits  ou 
ordonnances  des  empereurs  se  multipli^ent,  et 
souvent  elles  innovaient;  car  Fempire  du  chris- 
tianisme devait  anéantir  bien  des  anciennes  idées 
de  la  nation.  Ces  nouvelles  sources  du  droit  ne 
présentaient  pas  dans  leur  application  les  mêmes 
difficultés  que  les  anciennes.  Nées  des  opinions, 
des  besoins  du  moment,  on  pouvait  aisément  les 
comprendre  et  les  mettre  en  oeuvre  ;  de  plus  elles 
n'offraient  aucune  trace  de  ces  transformations 
subtiles  et  savantes  qui  souvent ,  dans  l'édit  du  pré- 
teur, rendirent  plus  difficile  l'application  de  l'an- 
cien droit. 

Voici  donc  quelles  étaient  les  sources  du  droit 
au  commencement  du  cinquième  siècle  :  pour  la 
théorie,  les  anciens  décrets  du  peuple,  les  sénatus- 
consultes,  les  édits  des  magistrats  romains,  les  con- 
stitutions des  empereurs  et  les  coutumes  non  écrites. 
Les  Douze  Tables  continuaient  d'être  la  base  du 
droit;  tout  venait  s'y  rattacher  comme  complément 
ou  modification. 

Mais  dans  la  pratique ,  les  écrits  des  grands  ju- 
risconsultes et  les  constitutions  étaient  les  seules 
sources  dont  on  fît  réellement  usage.  L'on  évitait 
ainsi  les  difficultés  qu'offraient  les  anciennes  sources 
dans  leur  application. 
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Cependant,  les  écrits  des  jurisconsultes  el  les 
coDsiifutioDS  firent  bientôt  naître  des  difficultés 
nouvelles  et  de  plus  d'un  genre.  Les  jurisconsultes 
avaient  sans  doute  beaucoup  fait  en  mdant,  par 
leurs  travaux,  la  masse  entière  des  sources  anciennes 
accessible  au  juge  le  moins  instruit.  Dès-lors  il  n'a«> 
vait  plus  à  concilier  un  passage  de  Tédit  avec  la  loi 
des  Douze  Tables.  Panl  ou  Ulpien  lui  apprenait  ce 
qui  s'en  était  conservé,  ce  qui  était  encore  appli- 
cable. Mais  qui  se  diârgeait  de  fondre  en  un  seul 
tout  ces  jurisconsultes  si  utiles  et  en  même  tempb 
si  nombreux?  Il  eût  été  difficile,  à  cause  de  là 
cherté  des  manuscrits,  de  les  posséder  tous  on 
la  plupart ,  et  impossible  d'en  étudier  Tesprit  dans 
ces  temps  d'ignorance.  Les  grands  jurisconsultes 
étaient  souvent  divisés  d'opinion.  Oîi  trouver  une 
règle  supérieure  pour  les  juger  et  les  concilier? 
L'administration  de  la  justice  devait  nécessaire- 
ment devenir  très-difficile,  ou  changeante  et  arbi- 
traire. La  fameuse  constitution  de  Yalentinien  III 
sur  l'autorité  des  jurisconsultes  vint,  en  4^6,  remé- 
dier à  ces  maux.  Bornée  d'abord  à  l'Occident^  elle 
fut  insérée  au  code  Théodosien ,  et  s'étendit  ainsi  à 
l'Orient  *.  Tous  les  écrits  des  cinq  jurisconsultes 
Papinien,  Paul,  Gaîus,  Ulpien  et  Modestin,  rc- 

E  4*  L.  UD.C. Th.  de  Kesp.prud.Qi 4).  Sur  les  différentes  leçons,  voyez 
Hogo  Rechtsgescli.  jaSx  et  Sa83.  Celte  recherche  est  hors  de  mon 
sujet 
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curent  force  de  loi,  excepté  les  notes  dIJIpien  et  de 
Paul  sur  Papinien.  Les  autres  jurisconsultes  n'eurent 
force  de  loi  que  quand  leurs  écrits,  insérés  ou  com- 
mentés dans  les  ouvrages  des  cinq  précédens,  en  fai- 
saient partie  intégrante.  S'ils  différaient  d'opinion, 
on  comptait  les  voix;  en  cas  de  partage,  celle  de 
Papinien  l'emportait;  et  s'il  n'avait  pas  traité  la 
question,  elle  était  abandonnée  à  la  prudence  du 
juge.  Une  chose  très-remarquable,  c'est  que, à  l'ex- 
ception des  Pandectes ,  tous  les  recueils  postérieurs, 
le  Breviarium^  lePapien,  la  CoUatio  et  la  Gon- 
sultatio,  ne  citent  que  les  cinq  jurisconsultes  dé- 
signés par  Yalentinien^ 

Les  constitutions  offraient  les  mêmes  difficultés, 
quoiqu'à  un  moindre  degré.  Rendues  isolément,  et 
pour  des  besoins  accidentels,  il  était  difficile,  à 
cause  de  leur  grand  nombre ,  de  les  connaître  et 
de  les  posséder  toutes.  Il  devenait  donc  indispen- 
sable de  les  recueillir,  et  l'autorité  pouvait  le  faire 
aisément.  I^iCs  premières  collections  proprement 
dites ,  les  codes  Grégorien  et  Hermogénien  se  com- 
posaient de  rescrits.  Le  code  de  Théodose  II,  en 
438 ,  était  beaucoup  plus  important.  Cette  compi- 
lation ,  renfermant  les  édits  publiés  depuis  le  temps 
de  Constantin,  fut  rédigée  à  Constantinople,  et  ob- 
tint force  de  loi  dans  les  deux  parties  de  l'empire. 
Cependant  les  occasions  de  faire  de  nouveaux  édits 
ne  manquèrent  pas  aux  empereurs,  et  cette  espèce 
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de  Novellés  sVccrUt  au  point  de  rendre  un  nouveau 
recueil  nécessaire. 

Ainsi  y  lors  de  la  chute  de  l'empire  d'Occident ,  en 
476,  les  sources  du  droit  étaient  : 

10  Les  écrits  des  jurisconsultes ,  d'après  les  règles 
posées  dans  la  cônstituition  de  Yalentinien  III; 

a'^Les  rescrits  contenus  dans  les  codes  Grégorien 
et  Hermogénien  ; 

S^^Le  code  de  Théodose  II;      , 

4^  Les  Novelles  particulière^^  suite  et  supplé- 
ment de  ce  code. 

On  voit  combien  est  incomplète  et  peu  fondée 
cette  assertion  des  auteurs  modernes ,  entre  autres 
de  Montesquieu  %  qu'à  cette  époque  les  sources 
du  droit  se  bornaient  au  code  Théodosien.  Les 
écrits  des  jurisconsultes ^  au  contraire,  faisaient  la 
base  du  droit ,  le  reste  n'était  que  des  complémens 
particuliers,  isolés,  n'ayant  pas  de  sens  par  eux- 
mêmes;  et  un  juge  eût  été  malavisé,  s'il  eût  cher- 
ché dans  le  code  Théodosien  la  seule  règle  de  ses 
jugemens. 

Cependant  les  sources,  même  ainsi  réduites, 
étaient  encore  trep  savantes  pour  le  temps.  La  con- 
stitution de  Yalentinien  III  surtout  n'avait  pas  assez 
facilité  rétude  des  écrits  des  jurisconsultes.  Le  be- 
soin d'une  nouvelle  réforme   était   généralement 

s.  Montetqyiea,  Equrit  des  Lois,  xtcxi.  4* 
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send ,  et  bientôt  après  la  chute  de  Tempire  cf  Occi- 
dent on  vil,  en  moins  de  trente  années,  quatre 
essais  indépendans  les  uns  des  autres ,  tentés  dans 
quatre  États  difierens. 

I*  L'édit  de  Théodoric ,  roi  des  Ostrogoths  (5oo)  ; 

a*  Le  Bi*eviarium  tfAlaric  II,  roi  des  Yisigoths 
(566); 

3"  Le  Papien ,  chez  les  Bourguignons  (  au  com- 
mencement du  sixième  siècle); 

4*"  Les  compilations  de  Justinien ,  destinées  sur- 
tout à  l'empire  d'Orient  (5^8 — 534). 

Les  trois  premiers  de  ces  ouvrages  rentrant  di- 
rectement dans  mon  sujet,  j'en  parlerai  plus  bas. 
Cependant,  la  comparaison  de  ces  quatre  recueils 
entre  eux  ne  sera  pas  déplacée,  après  l'exposition 
que  j'ai  faite  ici  des  temps  antérieurs. 

Les  trois  premiers  de  ces  recueils  ont  abrégé,  au- 
tant qu'on  pouvait  le  désirer,  une  masse  aussi  im- 
mense de  matériaux.  Mais  on  a  peine  à  concevoir 
tant  de  pauvreté  comparée  à  tant  de  richesse.  Cha- 
cun de  ces  recueils  renferme  dans  un  seul  volume 
de  peu  d'étendue  le  droit  romain  tout  entier,  juris- 
consultes et  constitutions. 

L'édit  de  Théodoric  a  cela  de  particulier,  qu'il 
transforme  les  sources  en  un  nouvel  ouvrage,  où  ce 
ne  sont  plus  les  anciens  jurisconsultes  ni  les  empe- 
reurs qui  parlent,  mais  les  auteurs  de  l'édit.  Les 
sources  y  sont  tellement  défigurées,  qu'on  a  peine  à 
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reooBDaitre  ^'il  s'agit  de  droit  romain.  Cet  Mit, 
recaeîl  le  plità  barbare  et  le  plus  mauvais  des 
trois,  est  en  même  temps  le  moins  insftructif  pour 
nous. 

Le  recueil  appelé  Papien  ^  aussi  pauvre  que  celui 
dont  je  viens  de  parl^,  forme  également  un  nouvel 
ouvrage  dvmé  par  ordre  de  matières.  Mais  les  frag* 
mens  tirés  des  sources  y  sont  ordinairement  rap- 
portés sans  altérations;  et,  sous  ce  rapport ,  il  est 
bien  supérieur  à  Fédit  des  Ostrogoths. 

Le  Breviarium ,  beaucoup  plus  riche  que  les  deux 
recueils  précédens ,  ne  présente  y  dans  la  distribua 
tion  des  matières,  aucun  ordre  particulier.  Ce 
n'est  qu'une  suite  èe  fiiagmens  tirés  des  juriscon- 
sultes et  des  constitutions,  transcrits  le  plus  souvent 
sans  aucune  addition,  mais  avec  des  omissions 
nombreuses.  La  plupart  sont  accompagnées  d^un 
commentaire;  et  cette  circonstance  donne  au  plan 
et  à  Texécution  un  caractère  original  que  n'ont  pas 
les  édits  ostrogoths  et  bourguignons. 

Si  l'on  fait  entrer  dans  ce  parallèle  les  recueils 
de  Justioien,  on  ne  peut  se  défendre  d'un  sentiment 
d'admiration;  cependant,  considérés  en  enx-mêmes, 
ils  mériteraient  encore  notre  ç^ime  et  notre  recon- 
naissance. Sans  doute  la  force  créatrice  était  refu- 
sée au  siècle  de  Justinien;  ceux  qui  travaillaient 
sous  ses  ordres  durent  en  outre  aller  chercher  les 
sources  dans  une  littérature  savante,  étrangère  à 
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ceUs  de  Icui'  pays.  Au  milieu  de  tant  de  ciroon- 
stances  défavorables ,  leur  choix  fut  si  heureux  et 
si  habile  ^  qu'après  treize  cents  années  ^  malgré  les 
lacunes  de  Thistoire,  leurs  recueils  représentent 
presque  à  eux  seuls  Tesprit  du  droit  romain  tout 
entier  y  et  qu'aucun  siècle  libre  de  prévention  ne 
devra  désormais  repousser  l'influence  de  cet  excel^ 
lent  et  profond  développement  du  droit.  Dira-t-on 
que  ce  choix  est  l'effet  du  hasard,  non  du  savoir  et 
de  l'intelligence?  Je  renverrai,  pour  toute  réponse^ 
aux  recueils  que  nous  avons  trouvés  chez  les  Goths 
et  les  Bourguignons.  On  ne  peut ,  sans  contredire 
l'histoire,  objecter  que  le  code  Justinien  est  l'ou- 
vrage des  Romains,  et  que  les  autres  codes  sont 
l'ouvrage  des  barbares  ;  car  dans  l'empire  d'Occident, 
à  Rome  et  dans  les  Gaules,  les  lois  ont  été  rassem- 
blées par  des  Romains ,  non  par  des  Goths  ou  des 
Bourguignons.  Nous  avons  envisagé  ici  le  droit  Jus- 
tinien sous  le  point  de  vue  littéraire;  cependant 
son  but  était  purement  pratique,  et  c'est  sous  ce 
rapport  qu'il  faut  considérer  les  constitutions  de 
Justinien  lui-même.  Sans  doute  leur  mérite  est  in- 
égal ,  mais  plusieurs  présentent  une  vue  complète 
du  sujet  et  répondent  parfaitement  h  leur  but.  Quand 
elles  nous  paraissent  bouleverser  l'ancien  droit, 
souvent  elles  ne  sont  que  l'expression  raisonnable 
des  changemens  qui  s'étaient  introduits  d'eux- 
mêmes  sans  l'intervention  du  législateur.  Ici  encore 
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la  conipia*aisoD  est  à  l'avantage  de  Justinien.  £n 
effet,  ses  constitutions,  celles  du  Gode  en  particu- 
lier, rapprochées  des  édits  du  code  Théodosien ,  et 
surtout  des  Novelles  qui  raccompagnent,  leur  sont 
bien  supérieures  pour  la  foiine  et  le  fond  des  choses. 
Le  plan  de  Justinien  consistait  à  renfermer  dans 
deux  ouvrages  principaux  l'extrait  des  fragmens 
des  jurisconsultes  et  des  constitutions.  Le  premier, 
c'est-à-dire  les  Pandectes,  devait ,  comme  de  raison, 
renfermer  les  hases  du  droit.  C'était,  depuis  les 
Douze  Tables,  le  premier  ouvrage  qui,  seul  et  indé- 
pendamment de  tout  autre ,  pût  servir  de  centre 
commun  à  l'ensemble  de  la  législation.  En  ce  sen$. 
il  est  permis  de  regarder,  après  les  Douze  Tables,  les 
Pandectes  comme  le  seul  code  vraiment  complet , 
quoique  la  législation  y  occupe  moins  de  place  que 
le  dogme  et  la  décision  de  cas  particuliers.  Au  lieu 
des  règles  insufiSsantes  de  Valentinien  III,  nous 
trouvons  rangés  par  ordre  de  matières  les  extraits 
empruntés  littéralement  aux  écrits  d'une  foule  de 
jurisconsultes.  Le  Code  était  fait  aussi  sur  un  plan 
plus  large  que  les  précédens.  Justinien  y  avait  réuni 
les  rescrits  et  les  édits.  Son  but  était  rempli  par  ces 
deux  ouvrages.  On  ne  doit  pas  regarder  les  Insti- 
tutes  comme  un  troisième  ouvrage  indépendant  des 
deux  premiers,  mais  bien  comme  un  livre  élémen- 
taire destiné  à  leur  servir  d'introduction.  £n6n,  les 
Novelles  renferment  des  complémens  postérieurs , 


Digitized 


by  Google 


l4  SOURCES   DU   OH  OIT. 

des  additions  isolées^  et  les  circonstances  ont  seules 
empêché  qu'il  ne  parût  à  la  fin  du  règne  de  Justi- 
nien  une  troisième  rédaction  du  Code,  où  auraient 
été  insérées  les  Novelles  d'un  intérêt  durable. 
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ORGAHISATIO*  JUDICIAIRE   DES  ROMAIZTS  AU  CIHQUliMB  SfÈCr.K. 

'.  .  i 

UANCiEimE  république  romaine  j  si  l'on  cesse  un 
instant  de  considérer  Rome  comme  centre  de  l'État , 
se  composait  de  deux  parties  distinctes  difFérem- 
ment  organisées,  l'Italie  et  les  provinces.  Cette  di- 
vision s'étaat conservée  sous  les  empereurs,  quoique 
avec  de  grandes  modificatJoni^  devra  servir  de  base 
à  nos  recherches. 

I.  Lltalie  se  composait  d'un  grand  nombre  de 
républiques  p  dont  les  citoy^[i8  avaient  été  incorpo- 
rés au  peuple  souverain  après  la  guerre  d'Italie;  Ces 
petites  républiques,  soumises  au  peuple  romaiii, 
s'administraient  cependant  elles-mêmes,  et  ce  Kbre 
régime  des  cités  est  le  caractère  fondamental  de 
llt^e.  Je  parlerai  seulement  ici  des  deux,  classes 
principales, .  les  municipes  et  les  colonie^^  i^p  ré- 
servant d'indiquer  plua  bas  ce  qui  distingue  les  pré» 
fectures.  On  ne  doit  voir  dans  lésera  ,  conciliabula , 
eaUeOaj  que  de  petites  communautés  d'une'  orga- 
nisation imparfaite  \  Nous  avons  a.  examiner  quelle 

X.  I^es  villages  sans'  orga^isatioik  muniélp^Ic  (vici),  étaient  censés  faire 
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part  prenaient  à  l'administration  de  la  justice  le 
peuple,  le  sénat  et  les  magistrats  de  ces  républi- 
ques*. 

Dans  les  municipes,  comme  à  Rome,  le  souve- 
rain pouvoir  résidait  incontestablement  dans  l'as- 
semblée du  peuple.  Non-seulement  le  peuple  nommait 
ses  magistrats  '  ;  mais  encore  toutes  les  lois  ^  et 
tous  les  décrets  étaient  rendus  dans  ses  assem- 
blées ^ 

partie  de  la  cité  sur  le  territcure  de  laquelle  ils  se  trouvaieot.  L.  3o. 
D.ad  mimic 

a«  Sur  la  consthution  des  cités  en  général,  voir  :  J.Gothofred.  para- 
Ut  ad  C#  Th.  XII.  Eoth;,  de  reBunicipaliBoinanonini.SUitgart.  xSox.S. 
Pour  les  temps  anciens,  les  sources  les  plus  importantes  sont  :  la  table 
d*Héraclée  (éd.  Mazochi  Neap.  1754.  f.  et  dans  Hugo*s  civ.  Mag.  B.  3. 
n.  19} ,  et  la  loi  de  la  Gaule  cisalpine  (dans  Hugo  1.  c  B.  a.  n.  ao.  et 
dans  ObsB.  ad  sdeda  L.  Gallia»  cisalp.  cap.  auct.  Dirksen,  Bjerq)  i8zs. 
4.);  pour  les  temps  BKMlenMS  le  code  Théodoaien. 

-  3.  CiîoeroproChient.8.  «Quatnonrirosquosmunicipesfeeeranttsus- 
«tnlit.»  Tabula  Heradeensis  lin.  84.  (aeris  Neap.  lin.  zo.)  «suffiragîo 
«  eorum  qui  cujusque  munidpii...  erunt  »  lin.  98. 99  (24  a5)  «  quicunque 
«in  munidpîo...  comitia  duumviro...  rogando  subrogandove  habebit» 
lin.  z3a  ( 58  )  «  nere  quis  ejus  rationem  oomitiis  oonsiliove  (habeto).  » 

4.  La  loi  tabellaire  de  M.  Gratidius  à  Arpinum,  à  laqudle  Taîeul 
de  Cioéron  s'était  toujours  opposé.  Cioero,  DeLegibus  III.  z6. 

5.  Ainsi  par  exemple,  k  Pîse,  du  temps  d'Auguste  «  universi  decu- 
«riones  colonique».  inter  s«se  consenserunt,»  et  plus  bas:  «hoc  quod 
«  decurionibus  et  universis  colonis  placuit.  »  Noris  Cenotaph.  Pisana  tab. 
a.  et  diss.  i.  G.  3.  p.  45,  où  il  dte  d'autres  exemples  semblables.  Gom< 
pares  Gniter  Inscr.  p.  363.  p.  43x.  Dum.  x.  p.  475.  n.  3. 
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Par  U  suite,  Tinfluenoe  du  peuj^  dimmua  de 
jour  «1  jour  ^,  et  le  sénat  usurpn  9?s  dvoiU;  cbau- 
gemeoit  oouforme  à  ce  qui  se  passa  dans  le  cei^lre 
de  l'empire.  Sous  Tibère,  les  élections^  pême  à 
Rome ,  av4ieot  passé  au  séqat ,  et  peu  à  peu  ce  corps 
«^attribuait  la  coQuaissauce  exclusive  de  toutes  les 
ai&ires  que  le  peuple  décidait  autrefois.  Par  suite 
du  c^uiti  naturel  des  choses,  de  seo^l^bl^s  chan* 
gemens  devaient  s'introduire  dans  les  villes  de 
l'Italie. 

Le  sénat  des  cités,  qui,  auparavant,  e^pfédi^it  Les 
aff^res  couraiHtes,  se  trouva  dès-lors  en  possession 
de  loiM^  r^dnûnistmtion  iut^eure;  fait  bien  dig^ 
d'être  observé,  e^  il  nous  servira  à  reomnaitre  la 
eonstitutibn  roniaîne.aux  temps  les  plus  reculés  du 
m^en  âge. 

Le  nom  donné  au  sénat  des  cités  changea  sni* 
vaut  les  époques.  On  l'appela  d'abord  ordo  deçà- 
rionum^^  puis  simplement  ordo^  puis  enfin  curia^ 
et  SCS  membres  curiales  ou  decuriones  '.  C'est 
pourquoi  curia  et  senatus  sont  souvent  opposés  Yun 

s.  j*cnparWaiplwbMàroocaskmde8défieaieiirt.yoir,daBf  Eoth. 
1.  c  p.  6a  ,  d^autres  traces  des  municipes  et  de  leurs  droits. 

(i)  Dfoaiû  «t  Otnafif  sont  synoBymes.  Isidar.  elyiMol.  IX  4.  I^  code 
Thiodosieii  emploie  alteriMtiTeiiieBt  ees  deux  expressions.  Tune  pour 
foutre  ;  por  ex.  ;  danr  la  loi  6.  C.  Th.  de  decv.  (i  s.  I  ).  Il  B*y  aurait  pat 
là  matièie  à  une  r«iMun|ue  si  des  aiHouFf  frasais  a'aTaieot  pas  bâti  des 
systèmes  sur  U  significatioii  différente  deeea  deux  mo^CwwUtetX  le 
plus  moderne.  Voir  Eoth.  1.  c.  p.  66. 
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à  Tautre;  curia  s'applique  à  une  cite;  senatus  sans 
désignation  particulière  à  Rome  ou  au  sénat  de 
f empire  ^  Cependant  les  noms  de  senatus  et  de 
senatory  employés  pour  une  cité^  ne  se  trouyent 
pas  seulement  dans  les  historiens  et  dans  les  inscrip- 
tions ordinaires  *,  ce  qu'on  pourrait  attribuer  à 
Fimpropriété  du  langage  ou  à  la  vanjté;  ils  existent 
encore  dans  un  décret  du  peuple  romain  y  la  Table 
d'Héraclée  '*".  Quant  à  d'autres  noms ,  tels  que  mu-- 
nicipeSj  principales^  j'en  expliquerai  plus  bas  la 
signification. 

Le  sénat  était  principalement  appelé  à  l'adminis- 
tration intérieure  de  la  cité,  conjointement  avec  les 
magistrats;  mais  il  ne  faut  pas  voir  dans  vie  sénat  et 
les  magistrats  deux  corps  en  présence ,  se  Wançant 
mutuellement  y  car  un  double  lien  les  unissait  entre 
eux.  Les  magistrats  devaient  être  pris  exclusivement 
parmi  les  décurions  ",  et  nommés  par  les  décu- 

S.  Par  ex.  :  L.  74»  C  Th.  de  decur.  (  la.i  ),  «lo  hit,  qui  ex  cunit  ad 
msematut  ooniortia  pcrrenaruol  >•  etL.  85.  eod.  «decurionaii,  et  ttue, 
m  si  sic  dici  oportet,  curi»  senatorem.  • 

9.  Otto  de  «dfl.  coloo.  C  a.  $  4«  >  cite  une  foule  de  panagei  tem- 
blablet. 

10.  Tabula  Herad.  lin.  85. 86  (  «ris  neap.  lin.  i  x.  la  ) ,  «  Ne  quia... 
•ineo  municipio,  oolonia ,  pnefectura,  foro ,  conciliabulo  senatum ,  de- 
«  curiones  conscripUMve  legîto.»  Plus  loin,  lin.  87.  88  (i3. 14),  «ae  se- 
•  natorem,  decurionen,  conscriptnmve  ibi  bac  lege  eue  non  licere;»  et 
dans  beaucoup  d'autres  passages  de  la  même  loi. 

11.  L.7y  Ja.  D.  de  decur.  (Paulus) ,  «Is,  qui  non  sit  decurio. 
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rions  eux-mêmes.  JTeotrer^i  dans  quelques  détails  sur 
ce  dernier  point ,  souvent  méconnu.  Les  candidats 
pour  une  magistrature,  étaient  d'abord  présentés 
(  nominatio  ) ,  ensuite  avait  lieu  dans  le  sénat 
rélection  prc^rement  dite  {creatio).  G>mœe  les 
sources  qui  nous  restent  ne  parlent,  pour  la  plupart^ 
que  de  la  nomination  '%  quelques  auteurs  modernes 
n'ont  pas  remarqué  l'élection  elle*méme  "«  Cepen* 
dant  plusieurs  passages  attribuent  ce  droit  d'élection 
au  sénat,  et  le  distinguent  expressément  de  la  no- 
mination '^  La  présentation  d'un  successeur  appar- 
tenait au  magistrat  en  excercice,  mais  c'était  plutôt 
une  charge  qu'un  privilège;  car  il  devenait  respon- 
sable de  la  gestion  du  candidat  qu'il  avait  pro- 

«dmuiiTirato  Tel  allis  hoooribui  fungi  non  potett,  quit  decurioDom 
•  honoribus  plebeii  fungi  prohibeDlur.  » 

la.  P«r  ex  :  L.  II.  $.  I.  L.  x3.L.  i5.  $.  z.  D.  ad.  mimicip.  L.  1.  C^ 
de  peric.  Domiiuitortun  (i  i.  33),  L.  2.  eod.,  L.  3.  C  quo  quîaque  ordine 
(11.  35).  Dans  eet  deux  dermers  peisagct  croarê  est  enpioyé  tu  lieu  de 
mminare,  et  rédproquemeut  dans  plnsieafB  autres  naminare  au  lien  de 
r/rare.  On  ne  doit  pas  s'attendre  i  trouver  ici  une  phraséologie  rigou- 
reuse. 

z3.  Par  ex  :  J.  Gotho^^.  ad.  L.  z.  C  Th.  quesadm.  muaera  (la.  5); 
— Eoth.  I.  c.  p.  76,  a  renarqoé  cette  erreur  et  Ta  sa^aannent  réfolée. 

f  4.  L.  X.  J.  3.  4.  D.  «Quando appdlandum  (tJlpîan.)  soient  plerumque 
«pmides  reosittcre  ad  ordinem  nomimatum,  ut  Gajum  Sejum  créent 
«BMgistratuBi...  magis  enim  oonsilium  dédisse  pr»ses  Tidelur ,  quis  sit 
•eremubuy  quam  ipse  oonstituisse...  Sed  et  si  proses  hi  ordine  fuerit,  u^ 
«  ierfadsolet,  atm  mi  ordine  crearetur  qmSf  L.  45.  C  de  decur.  (  10.  3  c) 
L.  S.  C.  de  SQScept.  (10.  70). 
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posé  *^  Aussi  renonçait-il  très-volontiers  à  soo  droit , 
si,  oe  <iiii  arrivait  souvent,  le  gouverneur  de  la 
province  intervenait  et  proposait  lui-méine  un  dé- 
curion  qu'il  favorisait  "^.  En  Afiriqne  il  existait  c«r- 
tainement  une  coutume  particulière.  La  chose  n'est 
pas  très-clairanenl  expliquée;  mais  sans  doute  die 
se  passait  ainsi  :  le  magistrat  présentait  le  candi* 
dat  suivant  la  coutume ,  ensuite  1  élection  «  au  lieu 
d'appartenir  aux  décurions  seuls,  était  louvrage  du 
peuple  tout  entier,  c'est-à-dire  des  corporations,  du 
aénat  et  des  tribus.  Chaque  corporation  avait  ûe 
voix,  et  les  deux  tiers  au  moins  de  ses  membres  de- 
vaient avoir  assisté  à  la  délibératicm  '^ 

Les  citoyens,  sons  b  république  libre,  étaient 
partagés  en  deux  classes  :  l'uoe  qui  participait  à  la 
puissance  souveraine,  Tautre  qui  en  était  exclue 
{^optimo  jure ^  non  optimojure  ciirs).  Ceux  de  la 
première  classe  pouvaient  seuls  voter  dans  les  tri- 

i5.  Toir  kl  cttatioot  de  b  Bote  19. 

tS.  Voir  BOle  t4« 

17.  L.  1.  C  Th.  qncfludm.  ■oiMn(ii.  5)  L.  84.  i4«.C  Th.de 
àttm.  (is.  i).To«ceipt0asoiioiisMOBtreiitrcxpre6MBiiidéteTmiDée 
de  mmimm/m.  DMnleieoottd:  la  n>winitwnihusi  tingiiUi  gmlnugce  or- 
JZ«iiitfcelcbcaiidk,t*ippliqmtèto«leil<tcoiyoimlkiMdfchâqiiedlc,a<m 
«itéoatscakBML  Cette  sigiûfic»tioBd«iMlwd!tJM/cMoBttM»e;  furcs.  : 
«■■ÎMi  QgdiMi  rinniMHM  Cic  ad  Bratm  cp.  3  et  Cenolaph.  Pitan. 
Tah.  m.— Horit  Cmo^Mfk,  Pisao.  dûs.  1.  C  3^  pi  46,  prcteAd  à  tort  ^m 
lepwierdecetpewigti  douM,  il  entrait  TélcctioQaa  peuple,  sais 
qne  les  «rtrei  Fatuibocot  aox  scub  dêcunow. 
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Ims  et  parvenir  aux  honneurs  {suffragium  ei  h(h 
nores).  Si  on  applique  la  mémo  distinction  et  les 
mêmes  termes  à  la  constitution  des  Tilles  ^  tâUe  que 
je  viens  de  l'exposer,  on  voit  dans  les  seuls  décu- 
rions les  citoyens  véritables ,  citées  optimo  jure^  et 
dans  le  reste  des  habitans  {pkbeu)\e^  cwes  non 
opiimo  jure.  Auguste  prépara  cette  innovation  ^ 
lorsque,  ayant  permis  aux  municipes  d'envoyer  leurs 
suffrages  écrits  pour  les  élections  de  Rome,  il  n'é* 
tendit  pas  ce  droit  à  tous  les  habitans ,  mais  le  res- 
treignit aux  décurions  '^  Cette  distinction  dut  cesser, 
il  est  vrai,  quand,  sous  Tibère,  toutes  les  élections 
passèrent  du  peuple  au  sénat;  mais  le  principe  du 
privilège  des  décurions  dans  leurs  cités  n'en  sub«- 
sista  pas  moins.  Dès  lors  le  nom  de  municipes  donné 
dans  l'origine  à  tous  les  habitans,  fut  presque 
toujours  réservé  pour  les  décurions,  usage  qui 
convenait  merveilleusement  aux  nouvelles  circon- 
stances  '^.  Je  reviendrai  sur  cette  remarque  en  ex- 
posant  l'état  des  cités  dans  les  temps  postérieurs. 
Ainsi  donc  la  condition  des  dtés  de  lltalie  en  gé- 

iS.  SnetoD.  Augnst.  G.  46.  D'après  la  leçon  des  manuserits,  et  non 
d* après  nne  conrection  inutile  et  arbitraire.  Nom  cenotaph.  Pisan.  diss. 
I.  C.  3y  p.  33  y  a  mal  entendu  le  passage;  il  applique  è  Télection  des 
douBvirs  ce  qui  se  rapporte  éridenunent  aoi  magUtratus  popuK  Mo* 


19.    J.  Gothofired.  parat.  ad  G.  Tb.  xn.  i.  Roth.  1.  c  p.  s  39.  Marini 
papiri  diplomat.  p.  338. 
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néral,  et  celle  des  décurions  en  particulier^  loin 
d'offrir  rien  d'avilissant  ou  de  servile ,  ne  réveillait 
au  contraire  que  des  idées  d'honneur,  de  dignité  et 
de  considération.  S'il  s'élevait  le  moindre  doute  à 
cet  égard,  la  Table  d'Héraclée  le  dis^perait  aisé« 
ment.  Mais  quand  le  despotisme  eut  anéanti  toute 
vie  publique ,  le  sort  des  décurions  fut  déplorable, 
et  le  principe  destructeiur  qui  minait  Rome  sous  les 
empereurs  chrétiens ,  ne  se  révèle  nulle  part  plus 
clairement  que  dans  les  nombreuses  constitutions 
du  code  Théodosien  statuant  sur  les  décurions.  Les 
plébéiens  refusaient  d'entrer  dans  cet  ordre ,  et  les 
décurions  tentaient  tous  les  moyens  de  se  soustraire 
à  leur  dignité.  En  vain  plusieurs  cherchaient  un  re- 
fuge dans  le  service  militaire  et  même  dans  l'escla- 
vage; on  les  en  arrachait  pour  les  rendre  à  la  cu- 
rie '''.  On  condamnait  les  criminels  à  entrer  dans 
l'ordre  des  décurions,  bien  que  les  lois  impériales 
l'eussent  d'abord  défendu  ".  Les  juifs  et  les  héré- 
tiques y  étaient  admis  ;  ce  ne  fut  que  depuis  Justi- 
nien  qu'ils  furent  soumis  aux  obligations  de  cette 
charge  sans  en  avoir  les  prérogatives".  Des  privi- 

9o.  Cod.  Th.  lib.  is.  tit  19 ,  sur  le  senrice  miliuSre  ;  voir  les  lois  10. 
XI.  1 3.  %%,  C  Tb.  de  décor,  (ta.  i)  et  une  foule  d*autres  passages. 

ai.  L.  66. 108.  C  Th.  de  decur.  (la.  i).  D'autres  lois  infligent  cette 
espèce  de  peine,  par  ex.  :  aux  ecclésiastiques  indignes,  et  aux  soldats 
qui,  par  Ucheté,  se  dérobent  au  senrice  militaire.  Robt.  I.c.  p.  43.  46. 
5a.  53. 

aa.  L.  99,  i65.  157.  C.  Th.  de  decur.  (la.  i)Not.  45. 
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lèges  de  toute  espèce  étaient  offerts  à  ceux  qui  en- 
traient volontairement  dans  la  curie  :  l'enfant  na- 
turel 9  par  exemple  ^  acquérait  ainsi  les  droits  de  la 
légitimité.  On  ne  peut  accuser  la  législation  d'un 
état  de  choses  si  misérable ,  quoiqu'elle  fût  souvent 
oppressive  pour  les  cités.  Les  magistrats  et  les  dé* 
curions  étaient  employés  à  la  perception  des  tributs 
impériaux.  La  constitution ,  en  lés  rendant  respon- 
sables de  leur  infidélité  ou  de  leur  négligence ,  ne 
faisait  rien  que  de  naturel  et  de  juste*'.  Mais  on  ne 
pouvait,  sans  quelque  dureté ,  déclarer  chaque  ma- 
gistrat garant  de  ses  collègues  et  du  successeur  qu'il 
avait  présenté  *^j  ni  contraindre  les  décurions  à 
prendre  les  immeubles  abandonnés  par  leurs  pos- 
sesseurs hors  d'état  de  payer  l'impôt;  au  reste,  cette 
dernière  obligation  s'étendait  à  tous  les  propriétaires 
de  la  cité  **.  Cependant  le  plus  grand  mal  n'était 
pas  dans  la  loi ,  niais  dans  le  despotisme  et  l'arbi- 
traire qui  présidaient  à  son  exécution  ;  car,  sous  le 
règne  des  empereurs,  rien  ne  s'était  mieux  conservé 
du  régime  républicain,  que  l'injustice  et  la  tyrannie 
des  gouverneurs.  En  voici  quelques  exemples.  Les 
décurions,  même  sans  qu'on  pût  leur  reprocher  la 

a3.  Go  tronte  des  détails  sur  cette  responsabilité  dans  Eoth.  1.  c. 
p.  139.  êtq.  ^ 

ai.  Voir  à-dessus  la  note  i  a.  Comparer  tit.  Cod.  quo  quisque  ordine. 
(i  I.  35).  L.  3.  8.  de  susoeptor.  (10. 70)  et  L.  8.  ao.  G.  Th.  eod.  (ta.6). 

aS.  L,  I .  De  omni  agro  deserto  (x  x .  58)« 
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iDoiûdfe  faute  ^  étaiem  forces  de  remplir  avec  leurs 
propres  biens  le  montant  de  Fimpot;  rigueut-  into* 
lérable  et  que  les  lois  ont  à  plusieurs  reprises 
proscrite  cottime  lin  abus  *'  :  encore  ^  oûe  apparteoe 
d'ordre  et  de  règle  couvrait  alors  Tini^itë!  Mab 
combien  de  fois  de  se  montra*t*^lle  pas  insolemment 
au  grand  jour.  L'oppression  accablait  de  préférence 
la  tête  de  la  société^  et  la  sécurité  n'existait  qu'à 
l'abri  d'une  condition  obscure. 

Ces  tristes  conséquences  d'un  pareil  bouleverse- 
ment social  nous  apparaissent  surtout  dans  le  rem* 
placement  des  sénateurs.  On  demandait  autrefois 
comment  on  parvenait  à  cette  dignité}  maintenant 
sur  qui  tombait  ce  fardeau.  On  était  sénateur  par 
droit  de  naissance;  on  le  devint  par  l'élection  du 
sénat  '^  En  effet,  la  place  de  sénateur  était  hérédi-> 
taire  I  et  le  sénat  pouvait  choisir  parmi  tous  les 
citoyens  les  membres  qui  lui  manquaient.  Les  dé* 
curions  étaient  exempts  de  leur  service  après  avoir 
passé  par  tous  les  emplois  et  tous  les  honneurs  de  la 
cité,  ou  s'ils  obtenaient  quelque  grande  charge  à  la 
cour  ou  dans  l'État,  pourvu  qu'ils  ne  les  eussent  pas 
briguées  dans  la  seule  vue  de  cette  exemption  *^. 

a6.  L.  i86.  G.  Th.  d«  décor.  (la.  i)  L.  17.  C.  Jost.  De  omni  agio 
deserto(xi.  5S).Nov.  Majoriani  Tit.  x.  Both.  l.c.p.  79.  71. 

97.  L.  6.  g.  5.  D.  de  decur.  L.  66.  C.  Th.  eod.  (f  a.  i).  Yoir  surtoat 
J.  Gothofired.  parât,  ad  C.  Hi.  xii.  i.  Roth.  1.  c.  p.  68.  76. 

28.  RelatÎTcmeDt  à  ces  cxemplions,  les  constitutions  ont  changé  le 
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Od  croit  génërakment  que  les  principales  for- 
maient aa  sein  des  âëcurkms  un  conseil  pltv  res^ 
treint.  €eCte  question,  ainsi  que  la  classification  des 
dëcurîoDs ,  ne  pouilra  être  traita  avec  clarté  qu'après 
l'organisation  des  provinces. 

L'administration  directe  des  affaires  de  la  cité 
était  confiée  aux  magislfata:  leur  nombre  et  leurs 
titres  variaient  suivant  les  localités.  Les  magistrats 
qui  pretlaient  part  à  l'administration  de  la  justice  ^  ou 
dont  il  reste  des  traces  après  la  dissolution  de  l'empire 
d'Occident  ;c'esl>à-dire  les  daumifirs^  l&^pre/èctijUê 
quinquennales  f  les  defensores  et  les  secrétaires  de 
Tadministration,  sont  les  seuls  dont  je  doive  traiter. 
Indépendamment  de  la  juridiction  proprement  dite, 
ou  juridiction  contentieuse  {jurisdictiocontentiosà)y 
je  parlerai  de  la  juridiction  volontaire  {jurisdictio 
volontaria).  La  justice  criminelle  ne  rentre  pas 
aussi  directement  dans  mou  sujet,  car  elle  fut  bien- 
tôt enlevée  au  cités,  et  elle  a  peu  contribué  à 
conserver  la  mémoire  du  droit  romain.  Outre  les 
magistratures  municipales,  j'aurai  à  examiner  la  ju- 
ridiction supérieure  du  lieutenant  impérial  qui ,  à 
partir  du  deuxième  siècle,  existe  même  en  Italie. 

La  magistrature  suprême  des  cités  dltalie  peut 

droit  d'une  minière  ineroyable.  Pour  les  temps  andetts,  ?oir  L.  5  C. 
III.  de  decnr.  (is.  i).  Pour  les  temps  modernes,  L.  M  C.  Just.  eod. 
(fo.  3i)  :  Fanteur  le  plus  important  est  J.  Oothofred.  ad.  L.  5  cit.  et 
paratit  C.  Th.  XII.  i. 
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se  comparer  au  consulat  romaia  avant  la  crëation 
de  la  prëture.  Elle  embrassait  Tintendance  suprême 
de  toutes  les  parties  du  gouvernement^  la  présidence 
du  sënat,  et  l'administration  de  la  justice.  Ceux  qui 
en  étaient  investis  s'appelaient  duùnn^iri  ou  qua-- 
tuoruirij  selon  qu'ils  étaient  au  nombre  de  deux 
ou  de  quatre  *^.  Les  duumviri  se  trouvent  dans  la 
plupart  des  villes  ^.  Une  foule  d'inscriptions  por- 
tent duumi^irJ.  D.  {juri  dicwido^^  qucUuorvir^ 
J.  D.  ''  y  donnant  ainsi  pour  caractère  spécial  de 
cette  magistrature  Tadminisl ration  de  la  justice. 
Mais  ces  noms  ^  uniquement  tirés  du  nombre  des 
personnes ,  loin  d'être  réservés  à  la  magistrature 
suprême,  lui  sont  communs  avec  plusieurs   au* 

sg.  Dans  la  Table  d*Héniclée  et  dans  la  loi  de  la  Gaule  cisalpine,  ces 
noms  Dotis  apparaissent  coanme  désignant  la  magistrature  suprême.  Il 
faut  en  excepter  la  préfecture  dont  je  parlerai  plus  bas.  En  foit,  ils  oc- 
cupaient la  première  des  magbtratures  légales;  c*est  ce  que  prouve  di- 
rectement la  loi  7V  C  Th.  de  decur.  (la.  z).  Dans  la  même  Tille  on 
trou?e,  tantôt  des  duum?irs,  tantôt  des  quatuonrirs;  en  effet,  la  vanité 
des  citoyens  faisait  souvent  multiplier  les  dignités.  Noris  Genotapb.  Pisan. 
diss.  I.C.3.  3i. 

3o.  Cicero  in  EuUum,  1 1.  34.  «cum  cœteris  in  coloniis  duumviii  ap- 
••  pellentur.  • 

33.  Par  ex.  :  dans  Doni  class.  5.  N.  42*  83.  84.  228.  —  Marini  fra- 
tdli  arvali, p.  780,  prétend  i  tort  que  le  premier ^iiaaM>/y£r est  distinct 
des  quatuorvin  J*  D. ,  car  l'administration  delà  justice  est  Tattribut  con- 
stant de  la  magistrature  suprême.  Le  nom  de  magistnOus  en  est  la  preuve, 
car  il  désigne  sans  contredit  le  premier  magistral,  et  l'administra tton 
de  la  justice  appartient  à  ce  magutratus. 
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très  '*.  Eo  elfet ,  le  nmii  de  magistrats ,  le  plus  général 
de  tous  dans  l'origine,  reçut  par  la  suite  une  signi- 
fication toute  spéciale,  et  s'appliqua  aux  premiers 
magistrats  des  Tilles,  duumçiri  ou  quatuoruiri. 
Dans  les  Pandectes  et  dans  les  Colistitutions ,  duum" 
i^iri  et  magistnUus  sont  pris  indifféremment  l'un 
pour  l'autre  *',  et  dans  les  documens  de  Marini , 
c'est-à-dire  à  propos  des  magistrats  d'une  TÎlle  dé- 
terminée, on  trouve  toujours  cette  dernière  expres- 
sion '^.  Les  magistrats  suprêmes  sont  quelquefois 
appelés  consuls,  principalement  dans  les  inscrip- 
tions ,  soit  par  vanité,  soit  par  un  i*este  d'ancienne 
indépendance,  de  même, que  dans  plusieurs  cités, 
les  titres  de  dictateur  et  de  préteur  se  conservent 
jusque  sous  l'empire  ''.  En  traitant  des  décurions , 

3s.Dtiis  lei  mnnicipet,  par  ex.  :  on  troaye  des  duumçiri  et  des  ^im- 
tuorriri  qtdnquemuUes,  (Voyei  plus  bas)  quatuorviti  adUes,  Dodî  Inscr. 
eliM.  5.  N.  S3  y  à  Rome  les  JtsovUi  viis  extra  urbem  Rotnam^quatuorviri 
vus  m  urbe  purgandU.  Tab.  HencL  Un.  5o.  Conradi  parerg.  p.  895. 

33.  L.  4.  %.  3.  4.  D.  de  damno  infecto.  L.  x6.  C.  Tb.  de  décor,  (is.  t) 
et  L.  18.  C.  Jnst.  eod.  (io.3i).  —  L.  x.  G.  Th.  qUemadm.  ■ron.(i9.5). 

34  •  Par  ex.  :  N.  wS.mDrfeiuoH,  magistradius,  qumqutmwUbns  eune- 
toque  ordùd  euriœ  ehitatià  FàçmHnœ,»  et  dans  les  aatrea  passages  on 
troare  toujours  magistnUus  dixanaU^  jamais  dminwiri^  quoique  eertai- 
niPMDt  il  s'agisse  des  duumvirs ,  par  ex.  :  dans  le  N.  74* 

35.  Voir  les  passages  dans  Gruter  »  Inscript.  Index  p.  x?  Otto ,  diss. 
de  coDSolibui  qui  extra  Romam,  C.  x.  Otto  de  «dit.  colon.  C  a.  $.  5. 6. 
7  et  Noris  oenotiph.  Pisan.  diss.  i.C 3.  p.  4x— 43.  Depuis  la  loi  Julia, 
duwmnr  était  peut-être  le  titre  légal,  mais  il  est  certain  qu'il  n'était 
pas  toujours  employé. 
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j'ai  parlé  de  l'élection  des  duumviri;  ils  étaient 
nommés  pour  un  an  ^. 

La  juridiction  des  duumt^iri  est  ce  qu'il  y  a  de 
plus  intéressant  pour  nous  dans  leurs  fonctions. 
Le  nom  seul  rapporté  précédemment  (  duumviri 
juri  ^ic<^/i£/o)  établit  l'existence  de  leur  juridiction, 
mais  il  est  très-difBcile  d'en  déterminer  les  limites. 
Un  auteur  moderne  a  prétendu. que  cette  juridic- 
tion était  presque  nulle  du  temps  de  la  république, 
et  que  son  importance  date  du  règne  des  empe- 
reurs *^  Il  est  vraisemblable,  au  contraire,  que, 
illimitée  sous  la  république,  les  bornes  où  les 
sources  du  droit  nous  la  montrent  circonscrite  ne 
lui  furent  imposées  que  plus  tard.  Des  faits  géné> 
raux  et  des  témoignages  particuliers  conservés  jus- 
qu'à nous  déposent  en  faveur  de  cette  opinion. 

La  première  preuve  s'en  trouve  dans  la  mar- 
che progressive  de  l'histoire  romaine  tout  entière. 

36.  L.  i3.  D«  ad  nmoicb  L.  16.  G.  Th.  de  décor.  (la.  i),  et  L.  x8. 
C  Jost.  eod.  (lo.  3i).  L.  1 .  C.  Th.  quemidm.  mlin.  (la.  5).  Ilparait'qde 
sous  Auguste  cette  règle  n'était  pas  géoéralement  établie.  Noris  ceno- 
taph.  Pisao.  diss.  x.  C  3.  p.  34.  Pour  les  temps  modernes ,  voir  J.  Go- 
tbofred.  ad  L.  xS.  C  Th.  cit. 

37.  Roth.  1.  0.  p.  a3. 14 ,  •JunoRctio  esàgua  etpœnè  tudla,»  Add. 
p.  91,  U  dte  pour  preare  des  passages  de  Jurénal  et  de  Perse  qtii  par- 
lent avec  m^»ris  de  cette  juridiction.  Bfais ,  x®  ces  passages  se  rappor* 
tent  aux  édiles  chargés  de  la  police,  et  non  aux  duuiBTirs  ;  9<»  ces  poètes 
poataieat  bien  tronyer  les  ninnicipes  ridicules  en  les  comparant  & 
Rome. 
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Quand  Rmne  encore  £iible  attirait  8ou6  9a  ddpea* 
daiice  les  peuples  de  l'Italie  en  leur  aooordant  h 
droit  de  cïitoy^y  on  conçoit  qu'il  existât  entre  eut 
et  Rome  une  sov^e  d'4gaUlé,  Tel  est  le  vârilaUe 
Condement  de  lu  libre  oonstitution  des  villes.  Mais 
(fiiand  Rome  eut  étendu  son  eonpire  dans  les  trois 
parties  du  nionde,  toute  égalité  dut  cesser  et ,  dans 
les  derniers  temps ,  l'indépendanee  des  cités  périr 
néœssaicement.  Le  gouvememenft  impérial  tendait 
à  eJB&oer  peu  k  peu  les  différences  existantes  entre 
les  deux  pecties  deFempirey  lltalieet  lesprovinoesi 
pour  Ifs  réduire  à  un^  commune  obéissance.  Ce 
nouvel  état,  en  abaissant  Tltalie,  jadis  privilégiée , 
dfit  releva  un  iiMtani:  les  provinces^  jpsqu'à  ce  <}He 
l'empire  tOMt?iH^r  tçmbât  dans  U9e  défeillwce  in* 
curable*  Quant  à  Rome,  on  ne  peut  y  méconnattre 
laviUssenient  des  anciennes jnegistratures.  Au  des- 
sus du  préteui'  décbu  du  premier*  rang,  vient  da- 
bord  se  placer  l'eippercnr ,  plus  tard  son  lieutenant, 
et  b  juridiction  piiétofienn^  finit  par  descendre  k 
un  avilissenmu  complet.  S'est-il  pa^  naturel  qfih 
la  même  épofue,  Tinfluence  des  duumvirs  ait  di* 
miuué  au  lieu  de  s'accroître  ?  On  %^il  en  outre  «tjue 
ritalie  fut  elle-même  soumise  à  un  lieutenant, 
comme  Tétaient  auparavant  les  provinces.  Après 
avoir  vu  l'état  des  curies  dans  la  T^ble  dlléraclée , 
si  on  se  reporte  au  code  Théodosien,  on  e$t  frappé 
de  leur  abaissem^t.  Comment  donc  imaginer  que 
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les  duumvirs  aient  gagné  en  honneur  et  en  puis- 
sance,  quand  le  sénat  auquel  ils  appartenaient  tom- 
bait dans  la  déconsidération  et  le  mépris  ?  Enfin , 
on  Toit  que  foute  autre  institution  eût  été  imprati- 
cable.  Depuis  la  guerre  italique,  les  habitans  de 
ritalie  étaient  devenus  citoyens  romains.  Si  Ton 
refuse  aux  duumvirs  l'administration  de  la  justice , 
elle  appartenait  nécessairement  au  préteur  urbain , 
et  alors  un  seul  bomme  aurait  eu  à  Rome  et  dans 
lltalie  la  direction  immédiate  de  tous  les  procès. 
Or,  la  chose  étant  impossible,  Rome  aurait  dû  en- 
vayev  des  lieutenans  pour  les  différentes  parties  d^ 
ritalie  ou  des  magistrats  pour  chaque  cité.  Mais  ces 
lieutenans  n'ont  existé  que  depuis  Hadrien ,  et  les 
envoyés  de  Rome  ne  se  rencontrent  que  comme 
exceptions  dans  un  petit  nombre  de  préfectures  : 
ainsi  donc,  pour  l'administration  habituelle  et  régu- 
lière de  la  justice ,  il  ne  reste  que  les  duumvirs. 

Dans  l'origine,  leur  juridiction  n'était  pas  limitée. 
Voici  probablement  comment  elle  le  devint.  Quand 
la  Gaule  cisalpine,  aujourd'hui  la  T^ombardie ,  cessa 
d'être  une  province ,  et  que  son  territoire  fut  réuni 
à  lltalie,  on  crut  dangereux  de  précipiter  ce  chan- 
gement. On  accorda  aux  cités  le  droit  de  juridic- 
tion ,  mais  réduite  à  une  somme  déterminée ,  au- 
delà  de  laquelle  les  affaires  étaient  portées  devant 
le  préteur  de  Rome.  Hadrien  partagea  entre  quatre 
consulaires  toute  lltalie ,  à  l'exception  d'un  district 
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qui  demeura  sous  la  juridiction  immédiate  du  pré- 
teur uri^ain  ^.  Sous  Marc-Aurèle^  des  juiidici  rem- 
placent les  consulaires  avec  la  même  puissance  ^ 
mais  un  rang  moins  élevé  ^'.  Les  cités  ne  perdirent 
pas  leurs  constitutions,  néanmoins  elles  passèrent 
sous  la  dépendance  du  préteur  ou  des  lieutenans 
dont  j'ai  parié,  et  l'espèce  de  juridiction  limitée 
que  nous  avons  reconnue  dans  la  Gaule  peut  alors 
s'être  introduite  dans  la  vieille  Italie ,  et  même  avec 
des  bornes  plus  étroites.  Telle  fut  sans  doute  la 
marche  des  choses ,  et  la  vraisemblance  augmente 
quand  nous  trouvons  un  juridicus  nommé  avec 
l'addition  de  inftnUo  ^.  Les  lieutenances  dltalie 
souffrirent  encore  plusieurs  cbangemens,  avant 
d'être  tout-à^feit  assimilées  à  celles  du  reste  de  l'em- 
pire, telles  que  nous  les  voyons  au  code  Théodo- 
sien.  Yoici  donc  Fensemble  de  l'organisation  judi- 
ciaire. Les  duumvirs  jugeaient  en  première  instance 
les  affaires  ordinaires;  l'cq^peL était  porté  devant  le 
lieutenant  de  l'empereur^'.  Ce  dernier  jugeait  aussi 

3S.  Toir  plmiitf,  note  53,  Ub  panages  qui  nom  môatrint  uhIcs- 
aoQs  des  préteurs  plusieurs  magistrats  muDicipaux* 

3g.  Spartian.  Hadr.C.  92.  Capitolin.  Antonio.  P.  G.  a. Marcus. C  1 1. 
—  Dodwell  prolect.  Gamden.  praelect.  9  S  8.  seq. 

40.  Gmter.  Inscr.  p.  1090.  N.  z3.  «  H.  JElio  Aorelio  Theoni.  Aug. 
«  Juritlico  de  infinito  per  Flam.  et  Umbriam,  Piceoum,  Sodali  Hadria- 
»iiaU»etc 

4i.  L.  I.  3.  CHi.  de  réparât  appen.(i  1.3 1.) 
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en  première  iostaooe  les  afiaires  réservées,  telles 
que  les  différends  entre  plusieurs  villes,  ou  entre  les 
diverses  autorités  d'une  même  ville ,  et  tontes  les 
affidiies  qui  s'élevaient  au-delà  d'une  certaine  somme. 
On  pourrai!  douter  que  cette  dernière  distinction 
se  soit  conservée ,  car  il  n'existe  dans  les  compila* 
tions  de  Théodose  et  de  Justinien  aucun  texte  qui 
étaUisse  directement  le  montant  de  la  somme,  mais 
nous  trouverons  plus  bas  des  motifs  sufiSisans  pour 
expliquer  ce  silence.. 

Je  vais  maintenant  produire  les  témoignages  par* 
ttculiers  qui  établissent  la  juridiction  des  duum- 
virs ,  et  confirment  le  point  de  vue  biatorique  que 
je  viens  de  présenter.  Je  pars  de  l'établissement  de 
l'empire,  époque  à  laquelle  se  rapporte  vraisembla* 
blement  la  loi  de  la  Gaule  cisalpine,  qui  organise 
la  jqridiction  dans  cette  nouvelle  partie  de  lltaJie. 
Les  Ênagmens  qui  nous  restent  de  ce  décret  du 
peuple,  donnent  pour  la  Lombardie  les  résultats 
auivans  ^  :  le  magistrat  peut  en  général  nonmoier 
un  judex  et  organiser  un  judicium  (Chap.  xx.)  ; 
dans  certaines  affaires,  sa  juridiction  est  illimitée^; 
mais  il  en  est  d*autres,  le  prêt  d'argent,  par  exem- 

4a.  Je  cite  d*après  lei  chapitres  qui  le  trouTent  sur  les  bords  de  l'in- 
scriptioD  même. 

43.  C.a9.d«DsDirksen,1.  cp.  za:«Si  ea  res  erit,  de  quarêomm 
«  pecania  ibî  jus  did ,  jodidaTe  dari  ex  hac  lege  ddiebit  oportdnt  > 
Ces  mots  indiquent  déji  que  la  dislinedoa  est  notnelle  et  locale. 
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pie,  dont  il  ne  peut  connaître  si  elles  excèdent 
quinze  jnille  sesterces  (  chap.  xxi  et  xxii  )  ;  il  peut , 
remittere  operis  noui  nuntiationem  (  chap.  xix  )  ; 
en  cas  de  damnum  infeciiim ,  enjoindre  de  fournir 
caution,  et  si  son  décret  n'est  pas  exécuté,  donner 
immédiatement  une  action  en  réparation  de  dom* 
mages  (chap.  xx);  il  peut  prononcer  dans  Xkxkjudi" 
ciumfamiliœ  herciscundœ  {ch.  xxiii).  L'exécution 
est  réglée  de  la  manière  suivante  :  quand  il  s'agit 
d'un  prêt  d'argent  qui  n'excède  pas  quinze  mille 
sesterces ,  si  le  débiteur  reconnaît  la  dette  en  pré- 
sence du  magistrat  (  confessio  in  juré)^  ou  s'il  refuse 
de  comparaître,  le  magistrat  peut,  comme  si  juge- 
ment avait  été  rendu,  et  à  plus  forte  raison  dans 
ce  dernier  cas,  adjuger  le  débiteur  au   créancier 
(  ducijubere  ).  Dans  tout  autre  genre  d'affaires  de 
la  compétence  du  magistrat ,  en  cas  d'aveu  ou  de 
non  comparution  du  défendeur,  le  préteur  de  Rome 
peut  seul  ordonner  l'exécution,  sur  la  personne 
{^duci  jubere)^  et  sur  les  biens  (  bona  possideri^ 
proscribi  venire)  (chap.  xxii).  Nous  voyons  occa- 
sionellemeut  Yimperium  attribué  aux  magistrats  % 
ce  qui  s'accorde  avec  un  passage  d'Apulée  *' ,  et  avec 
le  fait  incontestable  qu'anciennement  les  magistrats 

44.  Col.  X.  lin.  5o.  Si.  «  Ne?e  quis  magistratus pro  quo  impe- 

«  rio  potestatere  erit  » 

45.  Apoleji  Metamorph.  lib.  t .  c.  18  p.  77.  éd.  Ruhnk.  «  Qiiem  con- 
«  festîm  pro  «dilitatis  irnperio  acerrime  increpans  »  etc. 

T.   I.  3 
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avaient  un  tribunal  comme  signe  de  leur  dignité  ^^. 
Quant  à  la  juridiction  criminelle,  elle  avait  été  de- 
puis long-temps  restreinte  ^^ 

Voici  ce  que  l'on  trouve  dans  les  Pandectes  et  dans 
Paul,  c'est-à-dire  aux  temps  de  la  j  urisprudence  classi- 
que. Les  magistrats  municipaux  ont,  sans  contredit, 
une  juridiction;  ils  peuvent  donc  constituer  un  juge 
qui  applique  le  droit  sous  leur  autorité  ^^  Cependant 
leur  compétence  est  limitée  à  une  certaine  somme 
que  nous  ne  connaissons  pas  ;  mais  les  parties  peu- 
vent proroger  leur  juridiction^.  Appelés  à  cette 
époque  magistratus  minores,  sans  imperium  et 
sans  potestaSj  ils  n'ont  aucun  des  droits  que  donne 
Vimpeiium  %  tels  que  la  restitution  en  entier,  l'en- 
voi en  possession  de  biens  *^  ;  la  caution  et  l'envoi 
en  possession  en  cas  de  damnum  infectum*^.  Mais 
cette  dernière  affaire ,  dont  la  connaissance  est  éga- 

46.  Sueton  de  dar.  rbetor.  c.  6.  «  C.  Albutîus  Silus  Novarieiuis  » 
«  qaum  tedilitate  in  pfttria  fiingeretur,  quum  forte  jus  diceret,  ab  iis, 
«  contra  qnos  pronunciabat , pedibos  e  tribuDali  detractus  est.»  Cf.  Otto 
de  «dil.  colon,  c  i3.  %  a. 

47.  Noris  oenotapb.  Pitan.  diss.  i.  c.  3.  p.  3a. 

48.  L.  8.  înf.  L  z3.  pr.  S  I.  D.  de  jurisdict.  1.  a6  pr.  1.  aS.  L  19. 
D.  ad  mnnic.  Paul.  lib.  S.  tit.  5.  A.  $  i. 

49.  L.  aS.  D.  ad  munie  Paul.  lib.  5.  tit.  5.  A.  $  i. 

50.  L.  a6.  pr.  D.  ad  munie.  1.  3a«  D.  de  injor.  Paul.  lib.  5.  tit.  5. 
A.$i. 

5i.  L.  a6.  $  I.  D.  ad  munie. 
5a.  L.  4.  D.  de  jurisdict. 
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lement  interdite  aux  magistrats  municipaux,  peut, 
s'il  y  a  urgence,  leur  être  spécialement  renvoyée 
par  les  magistrats  supérieurs,  c'est'^à-dire  le  préteur 
ou  le  consulaire  dans  la  juridiction  desquels  se  trouve 
leur  cité.  Tout  le  reste,  par  exemple  la  missio  ex 
secundo  decretOy  Xactio  injactum  est  hors  de  Tattri* 
butioo  des  magistrats  municipaux";  ils  peuvent  être 
attaqués  en  justice  pendant  la  durée  de  leurs  fonc* 
tions  ^\  et  ils  n'ont  pas ,  comme  les  magistrats  supé* 
rieurs,  le  pouvoir  de  punir  ceux  qui  mépriseraient 
leurs  décrets".  Le  droit  d'amende  et  àtpignorum 
capioj  qui  n'est  qu'une  amende  d'une  espèce  parti- 
culière, leur  fut  conservé".  La  nomination  des  tu- 
teurs leur   appartient  également*';  ils  n'ont  pas 
de  tribunal  "^  Enfin ,  leur  juridiction  criminelle  est 
tellement  restreinte,  qu'ils  ne  peuvent  infliger,  même 
aux  esclaves,  que  de  légers  châtimens  ^.  Si  l'on  com- 
pare la  Gaule  cisalpine  et  l'Italie,  on  voit  que  les 
restrictions  du  régime  de  la  Lombardie  sont  éten- 
dues à  l'Italie  entière;  et  même  la  condition  de 

53.  L.  I.  L.  4*  S  3*  4.  D.  de  damno  infecto. 

54.  L.  3a  de  injur. 

55.  L.  I.  pr.  D.  si  quis  jus  dicenti. 

56.  L.  z3x.  S  I.  D.  de  V.  S.  L.  i.  %  i.  a.  D.  de  via  pubL  Eoth.  I. 
c  p.  9a.  —  L.  ag.  $  7.  D.  ad  L.  Aquil.  L.  3.  $  i.  D.  de  rébus  eonim. 

57.  L.  3.  D.  de  tutoribos  datis. 
5S.  Olio  de  0dii.  cobn.  c.  i3.  $  a. 

59.  L.  la.  D.  de  joriadict.  Rotb.  1.  c.  p.  95. 
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rilalie  est  empirëe,  car  ses  municipes  n'ont  que  des 
magistratus  minores  sans  imperium  et  sans  tribunal. 
Le  petit  nombre  de  cas  où  nous  pouvons  comparer 
directement  la  législation  de  la  Gaule  cisalpine  à 
celle  des  Pandectes,  nous  montrent  qu'outre  les 
noms  et  les  formes,  la  juridiction  des  magistrats  mu- 
nicipaux avait  été  restreinte  et  avait  perdu  plusieurs 
de  ses  droits.  Ainsi  la  loi  de  la  Gaule  cisalpine,  en 
cas  de  damnum  infectwn ,  donne  aux  magistrats  la 
connaissance  de  Vactio  in  faction ,  et  les  Pandectes 
la  leur  refusent. 

Pour  les  temps  postérieurs ,  nous  n'avons  sur  leur 
juridiction  que  bien  peu  de  renseignemens ,  mais 
ils  nous  la  représentent  toujours  comme  pouvoir 
subordonné  et  comme  tribunal  de  première  in- 
stance *". 

La  seconde  magistrature  des  cités  d'Italie  est 
celle  des  préfets,  on  ne  les  trouve  jamais  à  coté  des 
duumvirs,  mais  ils  en  tiennent  lieu  dans  quelques 
cités,  par  exception  à  la  règle.  En  effet,  l'adminis- 
tration de  la  justice  appartient  régulièrement  aux 
magistrats  nommés  par  les  cités.  Mais  quelquefois 

60.  L.  X.  3.  G.  Th.  de  repar.  appel,  (xz.  3x).  Les  constitutions  sont 
de  364  et  368.  Une  constitution  de  Constantin  permet  de  s'adresser 
aux  dunmTirs  pour  obtenir  la  possession  de  biens  L.  9.  C.  Qui  admitti 
(6.  9).  Non  que  Timportance  des  magistrats  se  fût  accrue,  mais  celle  de 
l'acte  était  diminuée.  En  effet,  la  même  constitution  le  dépouille  de 
•et  formes  anciennes  et  de  ses  solennités. 
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elle  était  coufiée  à  un prœ^ctusjuridicandoj  nommé 
à  Rome  et  renouvelé  tous  les  ans  ^\  Hors  ce  seul 
point,  une  préfecture  ressemblait  entièrement  aux 
autres  cités.  Ainsi  ^  elle  avait  un  sénat  ^*  et  des  ma- 
gistrats de  son  choix ,  excepté  les  duumvirs  remplacés 
par  \e prœfectus^^ .  Les  préfectures  étaient  tantôt  des 
municipes,  tantôt  des  colonies;  ainsi  quand  la  même 
cité  est  appelée  préfecture  ou  municipe,  on  ne  doit 
voir  là  ni  contradiction  ni  expression  impropre  ^^: 
U  est  certain  que  la  condition  de  leurs  habitans  n'é- 
tait pas  inférieure  à  celle  des  municipes  ordinaires, 
autrement  Cicéron,  citoyen  d'Arpinum,  n'aurait  pu 
devenir  consul  du  peuple  romain  ^\  La  loi  Juiia 
de  CiuUate  n'apporta  donc  aucun  changement  à  la 
constitution  des  préfectures  ;  mais  il  paraît  que,  sous 

61.  Festus  Y.  pnefectura.  Litius xxvi.  16.  Cicero ad famil.  xiii.  ci. 

6a.  Tabula  HeracleensU  Un.  S5.  86  (eris  Neapol.  Iîd.  ii.  la)  lin. 
96  (aa)  io5.  xo6(3i.  3a)  108. 109  (34.  35),  de  même  le  decurio  Fun- 
danoa  dans  Suelon.  Calîg.  C.  a3  ;  car,  d*après  Festus ,  Fundi  était  une 
préfecture  ;  U  prefectura  Pelluinas  dans  Bfazocbi  p.  396  et  dans  Gni- 
1er.  loscr.  p.  443. 

63.  Tabula  HeracleensU  lin.  83.  84.  85.  i3o  (9.  10.  xi.  56)!  H- 
coo  ad  famil.  xxii.  1 1 ,  sur  Arpinum  »  qui ,  diaprés  ce  passage  et  d*a- 
(fct  Festus  1.  c.  était  une  préfecture.  Yoir  Tinscription  de  la  préfecture 
Fdtuiiias,  dans  Hazocbi  p.  396. 

64.  Par  ex.  :  Arpinuoi  et  Puteoli ,  ([ui,  d'après  Festus,  étaient  des 
pféfiBCtnres.  Cicero  ad  famil.  xixi.  1 1  et  pro  H.  Cœlio,  G.  a.  La  loi  de  la 
Gaule  cisalpine  lig.  6,  trancbe  la  question  :  «  Duum\ir,  quatuorvir,  pr»- 
«  fectusve  cjus  munidpiL  • 

65.  On  en  troufe  un  autre  exemple  dans  Cicéron  pro  Plando  C.  8. 
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l'empire  y  elles  disparurent  successivetnenl  ^^  Des 
auteurs  modernes  ont  prétendu  que  les  préfectures 
n'avaient  pas  d'organisation  propre  comme  les  villes 
des  provinces;  et  que  la  condition  de  leurs  habitans^ 
inférieure  à  celle  des  autres  peuples  de  l'Italie,  fut 
pour  la  première  fois  améliorée  par  la  loi  Julia  *'• 
Cette  erreur  a  une  double  source  :  d'abord  l'exemple 
de  Capoue  condamnée  à  perdre  sa  liberté  pour  un 
temps  ^%  et  que  l'on  a  considéré  à  tort  comme  type 
de  toutes  les  préfectures,  ensuite  une  expression  trop 
générale  de  Festus  ^^ 

Une  autre  magistrature  municipale  est  celle  du 
censor^  curator  ou  quinquennalis ,  expressions  que 
je  regarde  comme  synonymes  et  désignant  un  même 
emploi  5  dont  le  nom  change  suivant  les  temps  et 
les  localités.  En  Italie ,  les  inscriptions  nous  montrent 
le  nom  de  censor^"*;  on  le  trouve  plus  souvent  dans 

66.  Festus  en  parle  eo  divers  endroits  comme  d'une  chose  tombée  en 
désuétude. 

67.  Sigon.  de  jure  Italiss  II.  xi.  la.  Otto  de  asdil.  colon.  G.  8.  J  7.' 
Maiodû,  Tab.  HeracL  p.  Sga.  397.  467. 

68.  livius  xxTi.  s  6.  Qc.  in  EuUum  z ,  6. 

69.  Festus  ?.  prBfectuni  «neque  tamen  magîstratus  suos  habebant.  » 
Magistratut  est  ici  au  lieu  de  duumvirs,  magistrahu  juri  dicumfo,  ce  qui 
d*ailleurs  est  conforme  au  langage  des  temps  plus  récens. 

70.Gniter.Inscr.p.366.N.  x.  pour  Naples.  Olifieri  renferme  d*autres 
passages  dans  les  notes  jointes  au  Marmora  Pisaurensia  p.  68  et  7  a.  Les 
colnoies  latines  avaient  aussi  leurs  censeurs  particuliers.  L.  XXXIX.  z  5.  Il  est 
à  remarquer  que  dans  la  Table  d'Héraclce  lin.  i43  (aeris  Neap.  lin. 68) 


Digitized 


by  Google 


CHAPITRE    U.  39 

les  province  :  curàior  est  le  plus  usité  des  trois. 
Cette  charge  répond  à  la  censure  de  Rome,  en  y 
ajoutant  peut*étre  quelques-unes  des  fonctions  du 
questeur  ^'.  Le  ci/ra^r avait  rinq>ection  des  édifices 
et  des  travaux  publics;  il  afTermait  les  immeubles 
de  la  cité  et  administrait  ses  revenus.  Dans  les  consti- 
tutions  il  est  nommé  avant  les  magistrats,  c'est«à« 
dire  avant  les  duumvirs  ^\  Pour  être  curatory  il  faut 
avoir  passé  par  tous  les  emplois  ^%  co  qui  est  comme 
à  Rome  le  caractère  de  la  magistrature  suprême  ^^. 
Une  constitution  semble,  il  est  vrai,  répandre  des 
doutes  sur  ce  point.  Dans  1  origine,  il  était  permis 
de  faire  Tinsinuation  des  donations  en  présence  du 
curator  ^\  Plus  tard ,  on  le  défendit  ^^,  ne  tanta  res 
eorum  concidai  vilitate^  c'est-à-dire  au  premier 
abord,  parce  qu'ils  étaient  au-dessous  d'une  fonc- 
tion aussi  importante  ;  mais  une  semblable  inter- 

kcc&i  ii'ett  pat  «ttrilmé  àdesoeosetirs  spécîaux,  mab  «ai  praniert 
magiftrmts ,  c*est-à-dhre  aux  duumvirs ,  peut-être  pour  ce  cas  seulement. 

71.  J.  Gotbofired  ad  L.  a6.  G.  Th.  de  decur.  (la.  i).  Roth  i  c.  p.  98 
— 100, 

71.  L.  5.  d  Tb.  de  exhib.  reb  (9.  a).  L.  3.  C.  Th.  de  donat.  (8.  13). 
li.  fin.  C.  Th.  de  superexact,  (ix.  8).  L.  5.  C.  Tb.  de  réparât.  appeU. 
Cii  3i). 

73.  L.  ao.  C.  Tb.  de  decur.  (la.  i). 

74.  L.  X I.  pr.  L.  x4.  $.  5.  D.  de  muner.  Rotb.  t.  c.  p.  89. 

75.  L.  3.  C.  Tb.  de  dooat.  (8.  la). 

76.  L.  8.  C.  Tb.  de  donat.  (8.  la). 
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prëtation  contredit  tout  ce  que  nous  avons  vu  jus- 
qu'ici. En  outre  y  Tinsinuation  d'une  donation  ne 
présente  ni  grandeur  ni  importance.  Aussi ,  tcaita  res 
ne  se  rapporte  pas  aux  donations ,  mais  aux  fonctions 
du  curaùorj  et  vilitas^  au  lieu  de  s'appliquer  à  la 
charge  elle-même ,  ne  s'applique  qu'à  la  cupiditë  des 
fonctionnaires.  L'insinuation  des  donations  qu'ils  re- 
cherchaient par  avidité  à  cause  du  salaire  leur  est  in* 
terdite,  afin  qu'ils  ne  négligent  pas  les  parties  plus 
importantes  de  leur  emploi  ;  enfin ,  le  caractère  des 
quinquennales  a  été  surtout  méconnu  ^^  Ces  magis- 
trats  portent  tantôt  le  nom  de  duumvirs,  tantôt 
celui  de  quatuorvirs  7'.  Ils  étaient,  a-t-on  dit,  iden* 
tiques  aux  duumvirs  suprêmes,  et  ceux-ci  prenaient 
le  nom  de  quinquennales  dans  les  villes  où  la  ma- 
gistrature suprême  durait  cinq  années  au  lieu  d'une, 
suivant  l'usage.  Ce  ne  pouvait  non  plus  être  une 
magistrature  censoriale,  car  l'empereur  était  quel- 
quefois quinquennalis  d'un   muuicipe  7%  circon- 

77.  L'auteur  qui  a  le  mieux  traité  ce  sujet  est  Olivieri  dans  M'armûn 
PiMÊuremia,  Pisauri.  173S  f. ,  note  p.  67  seq. 

7S.  Par  exemple  :  Doni  losc.  class.  5.  N.  16. 14.  4a.  84. 118.  Dans 
kt  documens  et  dans  les  inscriptions,  on  les  désigne  souvent  par  q,  ou 
qq.onqLfCe  qu*on  a  traduit  par  qttœstor  laudabilU. 

79.  Spartian.  Hadr.  G.  19. 

80.  Florei  Medallas  de  Espana  P.  i.  p.  5o.  Eckbel  docir.  num.  vel. 
P.  I.  vol.  4. p.  476.  Cette  opinion  est  celle  de  J.  Gothofred.  ad  L.  16. 
G.  Tb.  de  decur. ,  ad  L.  i.  G.  Th.  de  medicis,  et  Rolh.  1.  c.  p.  90. 
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stanoe  qui  repousse  toute  idée  d'une  magistrature 
inférieure ,  telle  que  la  censure  Tétait  devenue  à 
Rome  et  dans  les  municipes  **.  Mais  cette  supposi- 
tion est  sans  fondement.  On  ne  peut  établir  aucune 
comparaison  immédiate  entre  le  consul  et  le  censeur 
à  Rome;  ib  ne  sont  pas  collègues ,  ils  ont  des  aus- 
pices différens  *'.  Si  cependant  Ton  voulait  subor- 
donner Tun  à  l'autre,  le  censeur  passerait  avant  le 
consul;  car  il  fallait  avoir  été  consul  pour  parvenir 
à  la  censure  )  dernier  degré  des  dignités  régulières. 
On  peut  aisément  prouver  que  le  ^2/i>i^ii^/ii2â(/^  était 
effectivement  distinct  du  magistrat ,  c'es^à-dire  du 
duumvir  consulaire,  duumvirjuridicundo.  On  voit 
dans  quelques  inscriptions  les  deux  titres  de  duum  vir 
et  de  quinquennalis  donnés  à  la  même  personne  '*. 
Un  des  documens  de  Marini  nous  montre  dans  le 
même  acte,  par  conséquent  dans  la  même  ville,  un 
quinquennaUs  à  côté  des  magistrats.  Sur  une  liste 
de  décurions  ",  les  quinqueruialicii  sont  distingués 
àesduumçiralicii  et  les  préchdeni.he  quinquennalis 
était  précisément  la  même  chose  que  le  censeur  à 
Rome;  dans  d'autres  municipes,  il  s'appelait  censor 

Si.  Gdlîos  xni.  i5.  in  med. 

S».  Dooi  IiMcr.  dait.  5.  N.  S4.  «  n  m  J.  D.  n.  ?îr.  quinq.  N.  i^.  et 
laS.  un.  TÎr.  Jur.  Die.  nn.  TÎr.  qvinq.» 

S 3.  Fabretti  Iomt.  C.  9.  p.  59S.  Je  ferai  encore  par  la  suite  usage  de 
cet  album  remarquable. 
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on  curator^^.  A  l'appui  de  cette  opinion  se  présente  : 
I*  Fanalogie  existante  entre  le  cens  à  Rome  et  en 
Sicile,  qui  avait  lieu  tous  les  cinq  ans'^;  a""  les 
quinquennales  occupent  prëcisëment  la  place  où 
nous  avons  vu  les  curateurs ,  et  où  l'on  peut  à  peine 
imaginer  d'autre  dignité  que  celle  de  censeur.  En 
effet,  le  quinquennalis ^  élevé  au-dessus  de  tous  les 
fonctionnaires,  au-dessus  desduumvirs**,  devait  avoir 
passé  par  tous  les  emplois  ^;  3°  ainsi  s'explique  ai- 
sément pourquoi  dans  aucun  passage  on  ne  trouve 
un  curateur  nommé  à  coté  d'un  quinquennalis  ;  4''  la 
liste  de  décurions  que  rapporte  Fabretti  est  faite 
par  les  quinquennales  ^  alors  en  exercice  **;  et  il  est 

54.  Otto  de  ediL  colon.  C  S.  $.4*  Marini  papiri  diploni.  p.  aSo. 
not.  i5 

5 5.  doéron  le  dit  de  la  Sicile,  in  Terrem  lib.  a.  G.  56. 

56.  Diaprés  ralbam  dans  Fabretti.  On  trouve  aussi  dans  les  doea- 
mens  de  Marini  N.  74,  les  mots  deCensor,  qninque«pa)is,  et  magistrat» , 
comme  on  rencontre  d*après  l'ordre  suivi  dans  les  constitutions ,  defeii- 
sor,  curator  et  magistratus.  L.  5.  C.  Th.  de  ezhib.  reis  (9.  a).  L.  fin. 
G.  Hi.  de  superexact  (  i  f .  S). 

57.  Apuleji  metamorph.  lib.  xo.  G.  aa3.  p.  711.  éd.  Ruhnken 
« Tliaîsas...  gradatim  permcnsis  honoribus,quinquennaU  magialnitui 
«  fuerat  destinatus.» 

8S.  Fabretti  1.  c. p.  598.  «M.  Antonius  Priscus.  L.  Annius  Secundus. 
«II.  VÎT,  quinquenn.  nomina  decuriooum  in  sre  incidcnda  curaverunt  » 
Les  quinquennales  exercent  encore  d'antres  fonctions  ceuanriaies.  OU- 
vieri  L  c  p.  78.  Voir  en  outre  un  passage  de  Festus,  dont  les  parties 
imprimées  en  lettres  italiques  ne  reposent  que  sur  la  rcsiiliition  des 
éditeurs;  qumqtiennaUs  centores  appellabvùiXïT ^  qui  lustrum  condrnr/i/ 
tptinto  quoque  annoy  à  quo  nominuri  c<Tplos. 
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probable  que  dans  les  munîcipes  comme  à  Rome  la 
composition  des  listes  du  sénat  rentrait  dans  les  at* 
tribulions  des  censeurs.  Enfin ,  Tautorité  du  qidn'^ 
quennalis  est  expressément  appelée  censoriale"'.  Les 
quinquennales  étant  nommés  pour  un  an  *%  leur 
charge  restait  vacante  pendant  les  quatre  autres 
années,  ce  qui  explique  pourquoi  ils  sont  plus  rare- 
ment nommés  que  les  autres  magistrats.  Les  quin^- 
quennalesdeyaienty  concurremment  avec  les  duum- 
virSy  garantir  aux  médecins  et  aux  professeurs 
l'exemption  des  charges  municipales  '*•  On  voit,  dans 
un  document  de  la  fin  du  cinquième  siècle,  la  roéroe 
personne  réunir  les  titres  de  quinquennalis  et  de 
doumvir'*. 

Quoique  les  défenseurs  aient  existé  en  Italie,  nous 
les  renvoyons  à  l'article  des  provinces.  Car  c'est  pour 
elles  qu'ils  avaient  été  institués,  et  c'était  là  qu'ils 
exerçaient  leur  principale  autorité.  La  même  observa- 
tions'appliqueauxlieutenansderempereur(rec/ore^). 

S9.  loicriptkm  dans  OlÎTieri  1.  c.  p.  70.  D'après  DoDi  et  Gudius  : 
P.  Lneflius  Decurîo ,  PoDtifex  11.  Tir.  censori»  pot.  quinquennat 

90.  «  Anno  quinquennalitatîs  Petinii  Priad ,  »  inscription  dans  Gruter. 
Inscr.  p.  339.  num.  8.  et  Noris  cenotaph.  Pisan.  diss.  x.  C.  5.  p.  73.  Ce 
dernier  prétend  à  tort  que  tel  n*était  pas  le  sens  de  rioscription.  Le 
Meilleur  teite  est  celui  d'OliWeri  Le  p.  la.  Dons  les  notes  p.  63 — 91, 
il  Ta  parfaitement  eipKqné. 

91.  L.  I.  G.  Th.  de  medicis  (i3.  3). 
9«.  Marini  papin  diplomat.  n<»  84. 
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Les  magistrats  des  cités  pouvaieut,  dans  certains 
cas,  déléguer  leurs  pouvoirs  à  une  personne  privée, 
qui  s'appelle  agens  vices  '' ,  mais  ne  doit  pas  être 
considérée  comme  un  magistrat  d'une  espèce  par- 
ticulière. 

Je  n'ai  plus  maintenant  à  parler  que  des  fonc- 
tionnaires employés  à  transcrire  les  jugemens  et  les 
actes.  Il  est  nécessaire  d'exposer  les  differens  noms 
qu'ils  reçurent  chez  les  Romains,  puis  au  moyen 
âge  '^  Du  temps  de  la  république,  et  jusqu'au  siècle 
des  grands  jurisconsultes,  jcn&a  était  le  nom  donné 
généralement  à  ceux  qui  transcrivaient  les  actes  pu- 
blics *'.  Le  copiste  esclave  ou  salarié,  travaillant 
pour  un  particulier,  s'appelait  exceptor^^.  Actiiariiis 
et  notarius^'^  ont  le  même  sens,  excepté  que  nota- 
rius  désigne  une  espèce  d'écriture  particulière.  Au 
quatrième  et  au  cinquième  siècles  le  langage  avait 

93.  Marini  papîri  diplom.  n«  74,  el  dans  les  notes  qui  y  sont  jointes. 
Marini  fratelli  anrali.  p.  547.  —  On  les  appelle  aussi  agentes  magis- 
taium.  Marini  papiri  n.  83.  Dans  d'autres  cas  les  mots  agens  magîstra' 
tum  semblent  désigner  le  magistrat  lui-même.  Marini  pap.  p.  272.  L'édit 
de  Théodoric  nous  montre  aussi  l'expression  de  agem  vices  ^  art.  5a. 

94.  Toîr  surtout  Pancirolus  in  Notitiam  orientis.  C  14.  19.  85. 
J.  Gotbofredus  ad  €od.  Tbeod.  tiii.  i.  Paratit.  et  ad  L.  a.  Marini  pa- 
piri diplom.  p.  398. 

95.  L«  18.  %  17.  D.  de  muner.  L.  4.  C.  de  appellat  (7.  6a). 

96.  L.  19.  S  9.  D.  locati. 

97.  L.  I.  $  6.  De  extraord.  cognit. 
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complètement  changé.  Exceptor  était  le  nom  donné 
en  général  à  tous  les  secrétaires  pour  les  actes  pu- 
blics '^  La  Notitia  dignitcUum  nous  montre  des  er- 
ceptores  dans  tous  les  bureaux  (qfficium)  ••.  Le 
sénat  de  chaque  cité  a  son  exceptor  ^"^ y  et  les  secré- 
taires des  tribunaux  portent  le  même  nom  '"*'.  Le 
tilre  de  notarius  fut  alors  réservé  pour  les  secrétaires 
de  Fempereur,  classés  entre  eux  par  leur  rang  et  par 
leur  emploi  :  les  principaux  étaient  les  iribuni  et 
notariiy  qui  rédigeaient  les  listes  des  fonctionnaires 
et  de  leur  salaire  '"^^  Enfin  les  tabelliones  étaient  les 
notaires  des  temps  modernes'"^,  c'est-à-dire  les  per- 

9S.  Cramer  soppl.  ad.  BrisiOQ.  KHon.  i8i3.  4.  p.  ai.  not.  S. 

99.  On  ne  sait  pas  précisément  si  les  exceptores  étaient  au  service  de 

rÉtat  et  salariés  par  lui Cela  fana  mus  doute  suivant  les  temps 

et  les  localités.  L.  17.  G.  Th.  de  div.  off.  (8.  7).  L.  5.  G.  J.  de  nume- 
nr.  (11.  5o).  Pancirol.  in  Notit.  orientis.  G.  19.  Gntherins  de  ofl.do- 
BOS  AugustSB  IL  i4. 

100.  L.  x5t.  a  Th.  de  decur.  (la.  t).  Not.  Theod.  t.  aS.Pour  les 
temps  postérieurs  y  Toir  plus  bas,  ch.  5. 

101.  L.  la.  S  I.  G.  de  prox.  sacr.  serin.  (la.  19). 

loa.  Yales.adAmmian.  xtiii.  5.  Pancirol.  ad  Notit.  orientis.  t.  9a. 
Gnther.  de  off.  domus  Aug.  m.  9.  Sur  ces  notarii  ?oir  Gramer  1.  c.  et 
sur  le  Jb  JciU  de  cette  époque,  la  dissertation  Mvante  contenue  dans 
le  même  écrit,  p.  1  a-3o. 

io3.  Cela  doit  s'entendre  de  TAllemagne  et  de  TAngteterre ,  où  les 
actes  notariés  ne  sont  pas  authentiques.  En  France,  avant  la  révolution, 
les  notaires  exer^ient  la  juridiction  volontaire  comme  délégués  du 
pooToir  judiciaire;  mais  aujourd'hui  leur  autorité  émane  directement  du 
pouvoir  exécutif ,  c'est  ce  qu'exprime  la  formule  :  Charles,  par  la  grâce 
de  Dieu ,  etc.,  mandons  et  ordonnons ,  etc.  {Noie  du  traducteur.) 
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sonnes  qui,  sans  être  officiers  publics ,  rédigeaient 
les  transactions,  les  testamens,  etc.  Au  commence* 
ment  du  sixième  siècle,  on  les  appelait  amanuensis 
ou  cancellarius  '***. 

U.  La  première  organisation  des  provinces  dut 
présenter  beaucoup  de  variétés,  car  sans  doute  elles 
conservèrent  en  grande  partie  le  régime  antérieur  à 
la  conquête  ''^.  Mais  sous  les  empereurs  l'organisa- 
tion  des  diverses  parties  de  l'Empire  se  rapprocha 
peu  à  peu.  Aussi  on  trouve  en  général  l'organisation 
des  curies  mentionnée  de  la  même  manière ,  sauf 
quelques  légères  modifications  dérivant  des  localités. 
La  plupart  des  constitutions  relatives  aux  décurions 
sont  rendues  pour  tout  TEmpire ,  ou  si  d'abord  elles 
étaient  bornées  à  un  territoire ,  le  code  Théodosien 
les  érigea  en  lois  générales.  Ce  que  j'ai  dit  sur  le 
sénat  des  cités  dltalie,  sur  ses  fonctions,  sa  compo- 
sition et  sa  décadence ,  s'applique  presque  entière- 
ment aux  provinces.  Là  aussi,  les  noms  de  curie  et 
de  décurion  sont  quelquefois  remplacés  par  ceux  de 
sénat  et  de  sénateur  '''*. 

Les  cités  des  provinces  avaient  un  sénat  comme 

104.  loterpr.  L.  i.  G.  Th.  ad.  L.  Gorn.  de  fabis  (9.  9).  «  Tdbellio 
«  Tero,  qui  anianuensis  nonc  Tel  canoeUaritis  dicitur.  » 

io5.  La  continuation  de  l^Histoire  romaine  de  Niebuhr  éqUirctra 
cette  matière  difficile  et  ja«{u*ici  presque  entièrement  négligée. 

xoS.  Otio  de  «dil.  colon.  G.  a.  $  4*  qui  a  recaeilli  lei  preutei, 
tant  pour  Hlalie  que  pour  lef  provinces. 
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celles  dltalîe,  mais  leurs  magistratures  offraient  une 
grande  différence.  Il  faut  d'aboi*d  observer  que  les 
Romains  reconnaissaient  deux  sortes  de  fonctions 
publiques,  celles  qui  conféraient  une  dignité,  une 
distinction  personndle  (honor),  et  celles  qui  n'en 
conféraient  pas  (munus)  *'''.  Les  places  de  cette  der- 
nière classe  étaient  indispensables  aux  cités  des  pro- 
yinces;  en  efifet,  on  trouve  des  munera  dans  les 
Gaules  '"^^  et  c'est  précisément  dans  ces  charges  que 
consistait  en  grande  partie  l'oppression  qui  rendait 
le  sort  des  décurions  si  déplorable.  Peut-être  les 
cités  avaient-elles  quelques  honores ,  ceux  surtout 
relatifs  au  service  divin ,  on  en  rencontre  même  des 
exemples  dans  les  Gaules  '"^  :  mais  une  magistrature 
qui  répondit  à  celle  des  duumvirs  en  Italie,  embras- 
sant à  la  feis  l'administration  de  la  cité,  la  prési<- 
dence  du  sénat  et  l'autorité  judiciaire ,  voilà  ce  que 
les  provinces  n'avaient  certainement  pas,  du  moins 
à  l'époque  dont  je  parle ,  c'est-à-dire  du  temps  où 
la  monarchie  avait  pris  racine.  L'établissement  des 
défenseurs  confirmera  bientôt  mon  opinion,  j'en 
fournirai  encore  d'autres  preuves  à  l'occasion  des 
Gaules.  Cependant  je  dois  poser  d'abord  une  excep- 

107.  L.  10.  i«  x4*  pr.  D.  de  maner.  (5o.  4)*  !<•  S.  C  Th.  de  deoff. 
(la.  1). 

Z08.  L.  140. 148.  G.  Hi.  de  decur.  (xi.  i). 

109.  Gmteri  Inscript,  p.  4!»5.  n.  i.  p.  47^  d.  4.  «•  Q.  Julio  Séverine 
Seqnano  omnibus  honoribus  inier  suos  fnncto. 
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tion  qui  limite  la  règle  précëdeate ,  et  qui  s'est  main- 
tenue jusque  dans  les  derniers  temps. 

Il  y  avait  dans  les  proTinces  certaines  cités  qui, 
par  une  faveur  spéciale,  partageaient  \ejus  italicunij 
c'est-à-dii^  le  droit  qui ,  selon  la  règle ,  ne  devait 
appartenir  qu'à  l'Italie  *'*^*.  Ce  droit  que  l'on  a  cru 
faussement  concerner  l'état  personnel  des  citoyens, 
s'appliquait  au  corps  de  la  cité,  et  avait  trois  objets: 

A.  Le  domaine  quiritaire  des  immeubles,  et  par 
conséquent  la  capacité  de  la  mancipation  de  l'usuca- 
pion  et  de  la  vindication ,  toutes  choses  qui  n'avaient 
pas  lieu  dans  les  provinces  non  privilégiées,  quoique 
les  possesseurs  y  eussent  une  sorte  de  propriété; 

B.  L'exemption  de  l'impôt  direct  {capitatio).  Les 
habitans  des  provinces,  possesseurs  d'immeubles , 
étaient  soumis  à  un  impôt  foncier  ;  les  non  posses- 
seurs, à  un  impôt  personnel.  Les  uns  formaient  une 
classe  à  part,  sous  le  nom  de  possessores;  les  autres 
s'appelaient  tributariL  Ces  deux  expressions  ser- 
vaient à  distinguer  les  débiteurs  de  l'impôt  foncier 
des  débiteurs  de  l'impôt  personnel.  L'exemption  de 
toui  impôt  était  le  droit  commun  des  cités  italiennes, 

109  a.  Voy.  Zeitsclirift  fur  geachichtliche  Rechtâwissenschalt.  B.  5.  S. 
a4^*  et  B.  6.  S.  356.  Tû  rassemblé  les  preuves  sur  lesquelles  repose 
mi  théorie  du  Jus  itoGcum,  dans  mon  Traité  de  Tlmp^t  chez  les 
Eomaios.  (  Abbandlungen  der  Berliner  Académie  von  i8aa  und  189 5 
historisch-philologische  Klasse  S.  27).  (Note  de  routeur  insérée  au 
quatrième  volume.) 
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le  privilège  des  cités  protinciales  ayant  obtenu  le 
jus  itaiiasm. 

C.  L'organisation  indépendaDte  des  cités  ita- 
liennes, c'est-à-dire  des  dnimiTirs,  des  qninquen^ 
nales,  des  édiles ,  et  sortout  me  juridlclion. 

Ulpien  ""*  nous  montre  clairement  que  cette  orga» 
nisatîon  faisait  partie  intégrante  duyW  italicum^  mais 
en  vpici  un  monument  encore  plus  certain.  On  trouve 
un  Silène  debout  sur  les  monnaies  de  plusieurs  dtés 
des  provinces  ayant  leyW  iialicum  ^'\  Or  cette  figure 
est  pfrédsément  le  symbole  de  Find^ndance  munici- 
pale '"**  Mais  quelles  étaient  ces  villes  ayant  k  /us 
iialiewn  ?  Nos  reaseignemois  i  cet  égard  sont  très- 
bornés.  Pline  en  nomme  quelques-unes  en  Espagne 
et  en  Illyrie"%  les  Constitutions  parleat  de  Constan* 
tinople'"^,  et  les  PandecCes,d'un  grand  nombre  de* 

I  !••  L.  f.  S  »•  p.  4e  eoMâbot  :  «  Eft  et  HeUopoUtana,  tfm  t.  D. 
«  Sercfo  per  bdlî  avilis  occinonegi  italien  coloBiae  rempiiblîcam  ae- 

•  ccpît.  » 

I  ri.  Eckhel  doctriiia  Dum.  Tetemm.  P.  i.  toI.  4*  ?•  493-49S. 

m.  Senrios  ad  Tirgîl.  Aen«  58.  éd.  Paris.  1600  f.  p.  3iS:  «  Pa« 

•  trique  L7C0*:  qui......  nrbiborlibertatis  est  deds,  nade  etiam  Ifartyae 

•  aûrâtcr  ejna  per  eintatet  î»  Ibro  potiliia  liberlatia  iodîoiaa  est  :  qvi 
>  crecta  mana  testatnr  mhil  urbi  déesse.  »  et  Aen.  in.  ao.  p.  iS3.  Sur 
ridcntilé  de  SOèœ  et  de  Manias,  Toir  Eckbel  «pii»  d^aiUeurs,  partage 
Teg^nr  ordinaire  sur  le  Jus  italicuoiy  et  rejette  le  témoignage  de 
Sertiui. 

1 13.  Plinius  hist.  nat  m.  3  et  ai. 

xi4.God.Tb.uT.  i3,etCod.  Just.xi.  ao. 

T.   I.  4 
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villtss  jouiasani  de  ce  prîyîic^e  *'\.  L'Occident  Àait 
sans  intérêt  pour  les  compilateurs,  et  o'eat  par  ba* 
^lyl  quç  nottâ  coimâ^fipni^  trois  leités  dans  les<îdnles 
investies  du  yW  itaJicumy  Lyom,  Vienne  et  Co- 
logne '*^  Mais  be«iftcoup  d'autres  peuvent  avoir 
{W^bigé  la  JUS  itaUcuitip  lies  habitans  dé.  la  Sicile 
AbiiArent  la  latinité  sons  Céaar;  après  sa  mort,  le 
drml;  de  citoyens  romains  "^  ;  il  ne  serait  pas  imprch» 
bable  que  les  cités  de  la  Sicile  eusseat  alors  i^çu  le 
juâ  ûaUcum,  Quand  dans  les  ioscriptions  d'une  ytUe 
provinciale  on  trouve  le  titre  d'une  magislratore 
itajiflpie,  du  duumvirat  par  eiemple,  je  r^arde 
celte  ciroonstaiM»  comme  une  tracQ  certaine  ^jus 
iiaUeum. 

Ces  citÀ  &vorisëe6  sont  les  seules  où  l'on  Toîe 
jusque  dans  les  derniers  temps  des  oMgistrats  igraat 
une  juridiction.  C'est  ce  que  je  prouverai  bientôt 
en  parlant  des  Ganles,  qui,  pour  les  siècles  soivans, 
feront,  après  Htalie,  l'objet  principal  de  mes  re- 
cherches. 

Quand  la  Gaule  transalpine  "*  passa  sous  la  do- 
mination romaine,  elle  se  composait  de  districts 
indépendans  {oiyitales)^  dont  plusieurs  compre- 

II 5.  TH.  de  censibui  (5o.  f5). 

ii6.  L.  S.S  I.  3.  D.  de  censibus  (5o.  i5).  ' 

117.  Cicero  ad  AUictim  xiy.  la. 

II  S.  Il  ne  doit  pas  être  ici  question  de  la  Gaule  cisalpine  qni  fut  de 
bonne  heure  réunie  à  Tltalie. 
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Qtieat  un  f/^^à  opnpbre  de  villes  ''^;  et  toii$ 
étaient  a^umif  à  W  fégmei  9mtQCnl^^  fori^ 
meot  constitué  "%  l^e  3QUVeair  <k  l^iir«  oMi9  et  de 
lem*$  lipûtas  ^  xônaerva  Iqqg^efnpg  *" ,  peul-^étra 
nêine  le^r  eu^te^ee  p^itîqM  M  fuft^etU  pas  tout 
à  coup  anéantie  par  les  Bomains.  Mais  quand  TiiH 
stituUon  des  déeurîons ,  parTeouei  à  so«  tntier  dé* 
vekif^peipnenlt  s'étendit  à  tout  rempirei  on  peut  à 
peine  ooncevoir  qiss  ka  cités  sa  soient  oenserWe^» 
£n  effet,  il. aurait  fellu  ou  que  dans  ehaqi^e  àù^ùmSf 
la  capUi^  ayant  synile  un  sénat  cti  das  déçutiooa, 
gpuveniât  les  autres  villes  ;  ou  que  .le  aénat  des  oa-r 
pitales,  supérieur  aux  curies  des  villes,  fût  autre- 
ment  organisé.  Laipriemiàre  de  ces  bypotbàses  est 
formellement  contredite  par  le  témoignage  de  Sal« 
vien,  qui,  au  cinquième  siècle,  donne  deb  dëcu- 
rions  aux  plus  petites  localités  '**,  et  parle  testament 
de  Widrad,  qui  nous  montre  une  constitution  mu- 
nicipale eiistante  du  temps  des  francs  dans  un 

/ 

f  10,  CmM'  de  Ulo  s«l|«M  u%,  4*$.  XI.  4«  vur.  i.  Là  éikm  ôêê. 
BelvtfU^  «t  eelW  dei  Situmcms  anmt  «btouiedoaic  ^fpida.  Il  ae 
pun  hmi  lopg^lMH»  nsat  que  lu  ctpitaki  pwrfimnt  k  mètÊi^  non 
<|ii0lcf  poqpJhs;  iiiiqiie>li  «UÂ»  «»  imeat  m  4^  dMférMt. 

laa.  Ganr  L  c  vn.  u.«a«  «t  ir.  5.  (Scaitii»  Icmoiuai). 

191.  Laffothii  GtHia  (sec  S)  dans  Slmond.,  Condt.  gtll.  t  t.  et 
Dabet  Hist.  critiqiiey  comptent  x x3  cipitas ,  5  caJr«na  et  i  portas, 

xa«.  Salfianus  de  Gubernatione  Dei  llb.  5.  4.  Quœ  enim  sunt  non 
modo  urbei ,  sed  etîam  municipia  alcpie  Tici ,  ubi  non  quot  curiales 

fueriiity  tôt  tyraimi  shit  ? Qnis  ergo  ,  ut  dixi ,  locus  est  ubi  non 

4. 


Digitized 


by  Google 


54  ORGANISATION    JUDrClAIR£. 

«  aut  œtate  implere  dut  debilitate  nequiveHf,  suf- 
ec  fmgium  tnerkoratn  H  tràMaetœ  téstimoniutti  viM^ 
«  tanqaam  prhnu6  eonstituto  (etnpore  ciiriam  fet^ 
«c  rit  y  ôbtinert  conveDial 


U6 


.» 


Ce  passage  nous  mooire  que  ^  dans  les  Gauler , 
le  premW  ^  dëcurions  (  k)  pt*éttiier  sur  VnUmm  )^ 
plaidait  la  curie  ^  et  se  trouvait  pal*  conséqueilt  à 
la  têle  dtfft  aflfkities  4e  la  cilé  {ordinis  ^dminis^uah 
guiernacala  urbium  f  cariam  reffsre).  U  d^ppèlle 
prmcqfùlis.  Mais  sa  place  venant  à  vaquer,  il  pètt'- 
i>ait  se  feire  ^ue  ëon  successeur  naturel ,  le  seccmd 
décurion  (  usque  ad  secundum  ei^ectus  locum  )  fftt 
incapable  de  la  remplir  à  cause  de  son  âg<s  et  de  ^ses 
infirmitës.  Alors  Honorius  ordonne  que  le  sënal 
ëlira  k  principalis  j  mais  sans  prëjudicier  aux  droits 
du  successeur  naturel  {sine  otdinis  prœjudwiù).  En 
effet  y  il  demeura  toujours  le  premier  à  la  curie,  et 
jouit  de  toutes  les  prérogatives  attachées  à  ce  titre. 
Le  principaKs  reste  en  fonctions  toute  sa  vie  ;  ce- 
pendant, après  quinze  ans  d'exercice ,  circonstance 
sans  doute  fort  rare ,  il  a  droit  de  se  retirer.  Ce 
texte  remaKpiaMe  jette  un  grand  jour  sur  plusieurs 
antres  passages  oti  sont  énntnërés  les  honneurs  îndi- 
qtiés  ici.  Nous  y  voyons  que  le  principalis  avait  le 
titre  de  comte  avec  différens  grades  déterminés  par 
le  notnbre  d'années  passées  dans  son  emploi  ^^\  On 

136.  L.  171.  C.  Tb.  de  decur.  (  la.  i  )  de  TaDuée  409. 

i«7.  L.  75.  127.  189.  C.  Th.  de  dcciir.  (  la.  i  ).  Dans  le  dernier 
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ne  saurait  concèvoil*  Fexistenèe  simiihanëe  du  prin" 
eiptdis  et  de»  «ragitti^ats;  qir  ces  éemîerft  Ten<knt 
ioutîle  et  r»lhû^  Impossible  lu  p^éeenee  àxx  prinei- 
palis;  &wa  autre  c6të^  IHnstUalio»  des  magisti«ls 
tmidiqae  réleetioÂ  du  sénat,  et  ici  réè«clri<m> ne  doit 
avoir  lieu  que  daM  un  cas  détdrariné^  On  pourrait 
«relire  que  le  prifuipàtis  ëtâit  «n  v^itable  nhagis- 
traty  et  qu'it  ne  différait  du  duumvir  que  par  son. 
titre  et  le  mode  de  aa  nomination.  Mais  pour  les^ 
Romains  la  différence  était  bien*  autraivent  essên^ 
tielle.  La  charge  du  pnncipaUs  répondait  à  Vidée 
q«e  nous  nous  formons  du  directeur  d'un  eoUèg>e 
fm  Svmt  corporation;  le  magislrat  avait  uae  dignité 
propre  et  personndle.  Ainsi ,  le  primipaUs  eairaitr 
en  cbarge  sans  élection ,  et  par  droit  d^smeiennoté 
il  pouvait  y  rester  tonte  sa  vie  ;  deux  choses  ineom*^ 
patiUes  avec  les  fonctions  du  magistrat.  D'un  autre 
eâté^  la  juridiction  des  cités  était  lellemeM  liée  au| 
caractère  de  la  magistrature ,  que  cette  seule  consé^ 
quence  m'autorise  à  refuser  au /^n/ic^/^âj  toute  ju- 
rnfiction  sans  avoir  aucune  preuve  directe  à  ce  sujet. 
Un  autre  monument,  également  relatif  aux. Gau- 
les,  est  la  constitulion  d'Honorius  sur  la  diète  temie 
à  Arles  en  4o9"^*  Tous  les  ans,  une  diète  despro*- 

pwOTgCy  les  mot!  per  quinquenmum  dignitattprœsHta  proQveât  que  \e% 
mèoitt  (bnctioiis  éteieot  attachées  à  ce  poste ,  i  Alexandrie  et  dtms  les 
citéi  gauleiMs. 

laS.  Cette  constitution  est  rapportée  dans  Hincmar.  Ep.  44-  de  jure 
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vinces  gauloises  devait  s'assembler  dans  cette  ville  ^ 
et  la  constitution  y  appelait  \esjudices  prouùum" 
rum,  c'est»à-diFe  les  lieutenans  de  Tempereur,  les 
honorati,  les  curiales ,  les  possessorej  ;  et  même ,  en 
cas  de  non  comparution ,  les  membres  des  trois  pre- 
mières classes  étaient  soumis  à  une  amende.  Main- 
tenant, que  faut -il  entendre  par  honorati?  On 
pourrait  croire  que  ce  mot  désigne  les  roagistri^  des 
cités  y  dont  l'existence  serait  ainsi  prouvée  dans  les 
Gaules  y  interprétation  conforme  au  sens  primitif  du 
mot  honor.  Mais  la  question  est  de  savoir  ce  que 
honorati  a  réellement  signifié  dans  les  derniers 
temps  de  l'empire.  Une  foule  de  passages  décisif  ne 
permettent  aucun  doute  à  cet  égard.  Les  honorati 
sont  ceux  qui  ont  passé  par  les  hautes  charges ,  tdies 
que  les  lieutenauces  impériales,  iiorsqu'ils  habitent 
une  ville  des  provinces ,  ils  forment  une  classe  à 
part,  supérieure  aux  curialeSy  et  sont  toujours 
nommés  avant  eux  ">•  Cette  explication  admise ,  on 


metropolitanoruiii  Gap.  iS.  t.  a.  opp.  p.  73o.  On  la  trouTC  auati  i 
Nie  Gmanus  de  Conoordia  catholica  lib.  3.  cap.  35  ;  dans  plitneurt 
recueils  roodeniesy  entre  autres  celui  de  Bouquet,  t.  i,  p.  766. 
Hincmar  attribue  cette  eonstitation  aux  empereurs  Tliéodoae  et  Hoqo- 
rins;  Cusanus  l'attribue  à  Constantin.  Sirmond ,  dans  les  notes  de  son 
édition  de  Sidonius  Apollinaris,  p.  147 ,  en  a  rectifié  le  texte,  mais  le 
meillenr  se  trouve  accompagné  d'une  dissertation  complète  dans  Co« 
dicis  Tbeodosiani ,  libri  y,  priores  éd.  Wenck.  Lips.  x8a5 ,  p.  37 1. 

139.  J.  Gothofred.  ad  G.  Theod.  i.  8,  en  traite  spécialement.  Rrisson» 
et  dans  les  additions  Heineccius,  ont  confondu  les  époques.  Voici  quel- 
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voit  appdés  à  la  diète  les  fonctionnaires  de  Tempire 
actuels  et  anciens ,  les  curiales  et  les  possessores. 
Quant  aux  magistrats  des  cites,  il  n'en  est  pas 
question,  et  ce  silence  dans  une  occasion  où  il  eût 
ëtë  si  naturel  de  les  nommer  prouve  sans  réplique 
qu'ils  n'existaient  pas. 

Cependant  une  diflBcultë  se  présente.  On  trouve 
dans  plusieurs  villes  gauloises  de  véritables  magis- 
tratures; la  plus  célèbre  est  lé  consulat  de  Bor- 
deaux, dont  Ausone  fait  mention  *'*•  On  trouve  aussi 
un  duumvir  de  la  cité  des  Séquaniens  ;  mais  peut- 
être  ce  titre  a-t-il  une  signification  particulière  "\ 

qoes-mu  des  paw^gci  les  plu  condnani:  L.  3.  C.  de  off.  die.  jud. 
(i.  4S).  «M.M  HoDoratû  Tiris,  qnibui  etîam  coDsittorium  nostnim  iogre- 
dicndi  fiMohas  pnebetur  ».  (Ceb  pourrait-il  t*eDteDdre  des  magislrtis 
BOOÎdpaiiJL?)  L.  tm.  C  de  honorai.  Tdôe.  (  n.  19).  «  OmDes  kononiti, 
sen  ciinliiini ,  sea  mîliuriiiiD ;  Tehiculis dîgnitatis  simd,  id  est  ctmicis, 
intra  uribem  sacratissimi  nominis  semper  utantur.  »  L.  z.  a.  3.  C.  Th. 
ne  quîd  pubL  Issct  (  8. 11  ) ,  ont  toutes  le  même  objet ,  et  ceux  que  les 
deu  dernières  appellent  honoroA^  sont  nommés  dans  la  première,  «  viri 
per  prorineias  emeritojore  jam  honore  pollentes.  »  Enin,  Not.  Tbeod. 
tiL4S. 

i3o.  Ansonios  de  dans  orbîbMy  dans  les  deux  deniers  vers  : 

Da%»  BoHIgdaB  (  iMum  Mio  :  eiTte  io  kM  tm , 
Coaiol  ia  anUboi.  Coiia  y«  «  ibi  «lia  ooralls. 

Ona^oahilire:  ComulUhMswm^dmmambahmt.'LticaÊÊtAMà» 
Reims  et  Poitiers  offrent  peu  d'imporlanoe.  Toir  les  monnaies  et  les 
inscriptions  dans  Otto  de  «dil.  colon,  t.  a.  $  S. 

1 3f .  Gruteri Inscr.  p.  1 3.  n.  i5.  «Q.  Adginnius.....  Flamen  H,  vir  io 
rivitatc  Secpianorun.  »  Biais  peut-être  faut-il  réunir  Flamen,  et  11  vir , 
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Au  reste,  si  le  sens  des  passages  pi^cédeDS  ëtaif 
mis  hors  de  doute ,  si  Ton  était  eerfaki  qu'à  une 
aucune  époque  ces  villes  n'ont  eu  \ejus  italicuniy 
leurs  magistratures  pourraient  être  considérées 
comme  des  vestiges  isolés  de  la  supériorité  des  an-* 
ciennes  capitales.  Dans  tous  les  cas,  ce  ne  seraient 
que  des  exceptions,  comme  le  montre  la  gén#alité 
des  expressions  dont  se  sert  Honorius  dans  les  Con- 
stitutions  que  j'ai  cHées. 

L'administration  régulière  de  la  justice  dans  les 
provinces  appartenait  donc  aux  lieutenans  d>e  l'em-* 
pcreur,  qui  l'exerçaient  tantôt  par  eux-mêmes, 
tantôt  par  leurs  légats,  et  parcouraient  la  province 
dans  ce  double  but.  Ainsi  s'explique  le  titre  deyVi- 
dex  ordinarius  donné  dans  les  derniers  temps  au 
lieutenant  de  l'emperair'^'.  Lei  villes  ayaut  le  jus 
itaUcum  j  n'étaient  pas  soumises  à  ce  régime.  Elles 
avaient  de  véritables  magistrats  ;  mais  sans  doute 
l'appel  de  leurs  jugemens  fut  porté  de  bonne 
heure  devant  le  lieutenant  impérial.  Quand  par  ha** 


et  âu  Uai  d«  ceiJnt  ou  de  duMiiiiai  nciroirlà  qu'tdie  dignité  sacer- 
dotale. D^autres  exemples  confirment  cette  opinion  :  Gruter,  p.  489^ 
n.  9.  10.  «  L.  Yoconio...  i(.  vir.  11.  vir.  Flam.,»  et  «  G.  Voconio.  cd.  11 
f  iro.  IX.  Flamini  xi.  quaestori  Salionim  magistro,  »  et  p.  376.  n.  i.  «  L. 
WlandiM.^...  inm.  ?ir.  et  Àagmtilîf  et  flamisalia.  i» 

xSa.  NoT.TIieod.  t.  a3.  «  Consolarem  et  pneddem,  qui  velustafîf 
privilegio  ordinarionim  jadicnm  nomen  obtinent.  »  L.  3.  C.  Tl).  de 
rapant.  appaU.  (  u.  3f  ).  Oa  trouve  souvent  judex  tout  seul  dam  les 
dfiix  recueik  de  constilvtions. 
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sard  il  estquestmidedtiuinTirB  dans  les  provinces'^, 
cek  doit  i'eDlendre  seultixieiil  des  villes  ayant  le 
jas  itaUcum.  Sous  ce  rapport,  la  k»  de  CaracaRa^ 
^  étendît  le  droit  de  cîtojeft  à  Ions  les  habitans 
de  Tempire,  n'apporta  aucm^  Gbao|^enent  ;  en 
effet  nous  ne  voyons  pas  qu'elle  aîc  en  d'autre 
résultat  o[ne  de  modifier  l'état  persotmel  des  indU 
vidas. 

Les  jurisconsultes  dasskpies  parlent ,  il  est  trai  j 
des  magistrats  municipaux  comme  d'une  tostitutioQ 
générale  ;  mais  il  but  se  souvenir  qu'ils  vivaient  en 
ttalîe  où  le  ré^rae  municipal  était  généralement 
établL  I4acés  dans  ce  point  de  vue  y  on  comprend 
aisément  pourquoi  nous  possédons  sur  les  décurioti^ 
des  renseignemens  si  exacts ,  et  de  si  pauvres  sur 
kes  magistratures  municipales.  En  efiet,  le  code 
lliéodosien ,  quoique  ayant  force  de  loi  dans  l«*9 
deux  parties  de  l'empire ,  avait  été  composé  à  Con<^ 
stantinople  et  destiné  pour  l'empire  d'Orient;  et 
bien  que  Jnstinien  eût  sur  lltalie  des  projets  de 
conquête  y  ces  espérances  durent  avoir  peu  d'in- 
fluence sur  le  choix  des  matériaux  de  sa  législation. 
Les  sources  du  droit  que  nous  posséd<ms  ne  furent 

i33.  Ainii»  eo  Espagne,  Concil.  Elîberitanum  a.  3o5.  C  56  dam 
Maitti ,  t.  9.  p.  r5.  «  ttagistratnm  vero  udo  anoo ,  quo  agit  damnvira' 
«  tum,  prohflieiidiim  pkciilt ,  m  se  ab  ecdesia  oolnbeai.  »  En  Illyrie, 
L.  1 77.^C.  Hi.  de  decnr.  (12.1).  Bans  ces  denx  pays ,  nous  savons  les 
de  plusieurs  villes  qui  avaient  le  jus  UaUerm,  Voir  ci-dessus  p.  49* 
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donc  rédigées  qac  hors  de  l'Italie ,  dans  des  provinces 
où  les  décurions  étaient  la  règle  générale,  les  ma- 
gistrats une  exception  rare.  Cette  circonstance  in- 
explicable de  toute  autre  manière  sert  précisément 
à  confirmer  mon  opinion.. 

L'institution  des  défenseurs  apporta  dans  l'orga- 
nisation des  cités  des  provinces  un  changement  es- 
sentiel ^'^  Nous  voyons  dans  les  Pandectes ,  que , 
jusqu'au  temps  de  Constantin ,  ce  mot  ne  désigna 
pas  une  charge  permanente,  mais  un  mandat  tem- 
poraire donné  pour  une  affaire  de  la  cité  ''*.  Cest 
en  365  qu'on  trouve  pour  la  première  fois  cette 
charge  ainsi  transformée  "^.  Son  institution  se  rap- 
porte donc  à  la  première  moitié  ou  au  milieu  du 
quatrième  siècle.  Celui  qui  en  est  revêtu  est  appelé 
defensor  cwiiatisj  plebis^  loci^^\  Son  élection  n'est 
pas  faite  par  les  seuls  décurions ,  mais  par  la  cité 
tout  entière  "\  Les  décurions  étaient  exclus  de 

i34.  Sources:  G.  Th.  L  ii.  Not.  Blajor.  t.  5.  God.  Just  I.  55.  Nor. 
loiL  i5.  Autenrt  J.  Gothofred.  PirtUt  G.  Th.  L  xi.  J.  Ghr.  Schaid. 
dets.de  mîtatum  defensoribus.  Lips*.  1759.  4.  Leur  histoire  j  est  con- 
duite jusqu'au  tèoips  de  Justinîen. 

i35.  L.  I.  $.  a.  L.  16.  $.  3.  L.  iS.  $.  3.  D.  td  munie  |je  pranier 
passage  est  dlfennogenien,  le  second ,  d*Arcadîus  Gharisius. 

i36.  L.  I.  G.  de  defensor.  (i.  55). 

137.  Il  fiiut  bien  distinguer  Temphi  spirituel  et  Temploi  iemporel 
des  défenseurs  des  élises.  LupL  God.  dipl.  Bergoou  p.  4k  i« 

i3S.  L.  I.  G.  Th.  de  defens.  (i.  11.)  L.  8.  pr.  G.  Just.  eod.  (1.  55.) 
L.  19.  G.  Just  de  ep.  aud.  (t.  4)  Nov.  i5.  C  i. 
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cetle  niagîslrature^  tandis  qa'ik  étaient  seuls  ad- 
missibles à  toutes  les  autres  ''*.  Les  fonctioDS  du 
défenseur  durèrent  d'abord  cinq  ans,  elles  fi|i«nt 
réduites  à  deux  depuis  Justinîen  '*^  Les  défenseurs, 
ainsi  que  l'iddique  leur  nom ,  étaient  spécîalemetat 
chargés  de  défendre  la  cité  contre  l'oppression  du 
lieutenant  impérial  ^^\  Ils  avaient  en  outre  une  ju- 
ridiction civile  restreinte  dans  l'origine  à  60  solidi, 
et  élevée  à  3oo  d^uis  Justinien  M%  qui  leur  donna 
un  excepior  et  deux  qffîciales.  L'appel  de  leurs  ju-* 
gemens  était  porté  devant  le  lieutenant  impérial  '^. 
Os  ne.  pouvaient  prononcer  une  condamnation  à  une 
amende  '^^  mais  ils  nommaient  les  tuteur^ '^.  Quant 


z39.  L.  9.  C.  De  defens.  (i.  55).  Plus  tard,  cette  loi  fut  chinsée  par 
.Wov.  tS.C.  I. 


140.  L.  4-  G.  de  defensor.  (i.  59).  Not.  x5.  C.  t.  et  epil.   • 
i4t^  lu  4.  C.  de  defem.  (i.  55). 

i43-  ti.  I.  C.  de  defens.  (i.'55).  Not.  i5.  C.  3.  4.  38o  iolidi  font 
36yO<H»scsterees»  e^est-è^Iire  le  double  de  la  loiiime  qaefai  oieiitioiinéé 
pfw  letinagistraïadela  Gaale  p;  33.Eaomaptattt  le  toRdê  depuif  CO0? 
ttantin  i  i  dacat  j ,  cela  ferait  400  docato.  pisenachmid  de  Ponderibot 
secL  4»  p-  z4o.  Od  serait  tenlé  de  croire  que  daua  les  temps  antérieurs, 
la  juridictioii  des  magistrats  municipaux  était  bornée  à  la  même  somme, 
fta&a  on  Yoit  Teipèee  ée  parité  élabMe  par  UNotellè  rS  aotre  les  ^ 
fenseors  et  les  magistrats. 

143.  Nov.  i5.  G.  5. 

i44«  L.  a.  C  Th.  de  defens.  (1.  x  t). 

145.  S.  5.  J.  de  AtiK  tut.  L.  3o.  C.  de  epise.  and.  (x.  4). 
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à  leur  droit  de  faire  dea  actes^  j'en  parlerai  pkis  bas. 
Au  oriminel»  ils  n'étaient  chargés  que  de  Finstnic- 
tîan*  Justinien  leur  permit  de  juger  les  affaires  de 
peu  d'importance  '^^  On  voit ,  d'après  le  mode  de 
l'élection  des  défenseurs ,  qœ  leurs  fonctions  se  bor- 
liaient,  dans  l'origine,  à  protéger  les  particuliers^  et 
qu'ils  n'étaient  appelés  ni  à  la  présidence  du  sénat, 
Ut  à  l'administration  de  la  oommonauté  qu'ils  au- 
raient xfipréseptée^  Voilà  pourquoi  la  constitution 
de  l'an  4^9  (citée  plus  haut,  pag.  44)  dQnne  an 
prlncipalis  la  présidence  du  sénat  dans  les  cités 
gauloises,  et  ne  parle  pas  des  défenseurs ,  bien  qu'à 
cette  époque  ils  existassent  depuis  loag^^temps.  Suc- 
cessivement les  défenseurs  envahirent  les  droits  des 
magistrats ,  et  sç  placèrent  même  à  la  tête  de  la  cu- 
rie ,  comme  je  le  montrerai  en  exposant  la  pratique 
de  la  juridiction.  Justinien  les  éleva  à  la«  dignité  de 
magistrats  véritables  '*%  et  créa  ainsi  par  le  fait  des 
magistrats  dans  tout  l'Orient.  Mais  les  défenseurs 
n'exerçaient  les  droits  de  la  magistrature  qu'à  dé* 
faut  de  magistral.  Les  lois  le  disent  expressément 
pour  la  nomination  des  tuteurs  *^*  et  pour  lies  actes 
municipaux;  implicitement  pour  la  juridicUon ,  car 
après  avoir  nonuné  les  défenseurs  à  coté  des  lict»^ 

146.  L.  I.  C.  de  defens.  (r.  SS).  Noy.  i5.  C.  6. 

147.  Il  le  dit  lui-méoie  Nov.  x5.  pntf.  «t  C.  i. 
i48.$.5./.  deAULtuL 


Digitized 


by  Google 


CIIAPlTfUE  IL  63 

leoaas  cUe«  ae  parlent  pas  ^feamagittraU  '^%  ^^saka^ 
sion  impossible  dans  des  cités  où  ces  dernier»  eus^ 
^ent  existé.  Oo  a  youltt  expliquer  ce  fiût  ea  dîaaat 
que  les  défebseiirs  avaîeDt  {mi  à  peii  dépossédé  les 
nKigistrata  '^i  «aaii  cf  jMgage  eal  -celui  dca  pre» 
mières  liw  QÙ  il  $o4t  question  des  défenseurs  '*%  et 
i^oQs  voyons  encore  au  sixième  siècle  les  défenseurs 
esister  paisiblement  à  coté  des  magistrats.  Ces  lois 
me  fournissmt  une  preuve  nouvelle  que  régulière** 
^^Bùf,  \^  cités  des  provinœs  n'avaient  pas  de  magia* 
lr«ls..  £n  e£felt  om  y  voit  ces  derniers. suppléés  ca 
partie  parlées  défensew»,  et  depuis  Justinien  ils  le 
furent  complètement.  Ainsi ,  l'importance  des  dé« 
i^pseurs  s'accrut  dans  les  provinces;  mais  en  Itali^ 
où  partout  il  y  avait  des  magialnits^  ils  neaovtirtnf 
prb}Mj»teipent  paa  des  limitea  de  leucs  foootîoiiftpii» 
mitives*  On  sait  qu'ils  existaunt  en  Italie^  d'après 
CassÂodore  '^%  et  plusieurs  document  de  Mariui  '^% 
où  on  les  voit  «ommés  à  la  tète  de  la  curie ,  et 
mêmfe  avant  les  magistrats.  Cette  dernière  circon»* 
stiaoe  #  explique,  par  l'importance  qu'on  aura  do»* 

149.L.  f.  C.dedefens.(i.55).NoT.  x5.C.  3.  4. 1^  loû  aa.  pr.  L. 
34.  $.  5.  0.  C.  (le  ep^  and.  (x.  4}  ne  parient  ausfl  que  du  lieutenant  et 
dfs  défenseurs. 

tSo.  EdA.  1.  c.  p.  io5. 

tSi.L.  i.Cdedefens.(i.  SS)  de  Tannée  365. 

x5«.CoÉsSodor.  yar.  Yii.  II. 

x53.  Ifarini  papiri  diplomat  Voyez  N**.  74*  Defensor  qulnquennalis 
et  oMigistniius. 


Digitized 


by  Google 


64  ORGANISATION   JUDICIAIRE. 

Dée  k  cette  digoitë  nouvelle  de  Ja  créatioii  des  em- 
pereurs. 

Après  afoir  exposé  la  coûstitutioQ  des  cités  en 
Italie  et  dans  les  provinces ,  passobs  à  l'organisa- 
tion intérieure  de  leurs  sénats.  Il  paraît  que  légale» 
ment  un  sénat  était  composé  de  cent  membres  *^, 
quoique  cette  règle  ne  fût  ni  rigoureuse  ni  suivie 
généralement.  Sur  la  liste  des  décurions  [.album) 
6gurent  d'abord  les  membres  honoraires  {patroni)^ 
ensuite  les  membres  en  exercice.  Il  y  avait  deux 
sortes  de  patroni:  i^  les  décurions  que  de  hautes 
dignités  dispensaient  du  service  effectif  '**  ;  s*  les 
personnes  d'un  rang  élevé  étrangères  à  la  curie ,  et 
que  le  sénat  y  Élisait  entrer  dans  l'intérêt  de  sa  pro- 
pre vanité  ou  de  celle  du  nouveau  membre  *'*.  Les 
décurions  en  exercice  sont  ainsi  classés  ;  d'abord  les 
anciens  fonctionnaires  par  ordre  de  rang  y  ceux  dn 
même  rang  par  ordre  d'ancienneté  ;  ceux  qui  n'ont 
encore  rempli  aucunes  fonctions^  par  ordre  d'ancien- 
neté dans  la  curie '^.  Quand  la  cité' n'avait  pas  de 
magistrats^  l'ancienneté  marquait  le  rang  des  décu- 

i54.  Par  ex  :  i  Capoae,  Cic  in  Eallam  xi.  35.  Voir  ansti  dans  Fa- 
bretti,  Inacr.  C  3.  p.  170,  les  GentamTiri  manicipi  Angnsti  ycje&ds. 

x55.  Voir  plus  hatit,  p.  ai.  Voyez  aussi  L.  Si.  C  Th.  de  décor. 
(11.  i)  et  L.  a.  D.  de  albo  scribendo  (5o.  3). 

iSS.L.  46.  CTh.  De  eursu  publico  (8. 5).  «SL.  per  snfira^ofli  âd 
«  curiamm  bonorarium  patronatimi...  adspirasfe  dooeantur.» 

157.  L.  1.  D.  de  albo  scrib.  (5o.  3). 
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rions,  et  dësignait  le  président  du  sénat  (  principe» 
lis  '*^).  L'album  de  la  cite  de  Ganusium  de  Pan  2:à3 
après  Jésus-Christ,  qui  s'est  conservé  jus^'à  nous  ^ 
explique  et  confirme  ces  règles.  Les  décurions  y  soni 
tous  nommés  dans  l'ordre  suivant  : 

3o  patroni  C  C.  V.  V.  (c'est-à-dire  clarissimi 
viri ,  sénateurs  romains  ). 

a  patroni  £.  £•  Q.  Q.  R.  R.  (équités  romani). 

7  quinquennalicii. 

4  allecti  inter  quinquennales, 
aa  duumviralicii. 
19  aedilicii. 

9  quaestoricii. 
ai  pedani. 
34  prstextati. 


148. 
Je  ne  saurais  déterminer  la  différence  entre  les 

i5S.  Toîr  plu?  hanl  p.  53. 

iSo.  FtbretU  Inscr.  C  9.  p.  SgS.  Sur  ralbum  de  Ganosiom»  on  peut 
eoBsuller  pltuieort  anteun  que  je  D*ai  pas  vus ,  et  qui  sont  cités  par 
Saxe  Onomasticon  L  6.  p.  491*  49^;  et  uo  commentaire  diffus, 
«  Abbatis  Damadeni  an  redivivum ,  »  qui  se  trouve  dans  Gr»? ii  the- 
saums  Italie  t.  9.  P.  5.  p.  xo5.  L'auteur  du  commentaire  partage  une 
des  crrears  communément  adoptées  sur  les  quinquennales,-  mais  quant 
à  la  dignité  de  décurion,  il  la  regarde  conune  une  magistrature  et 
fn^mf  une  magistrature  annuelle,  qui  a  la  prétexte  pour  insignes. 
Suifant  lui ,  les  prœtextati  sont  les  jeunes  décurions,  appelés  ainsi 
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pedani  et  les  prœtextati.  Suivant  Fabretti  *^,  les 
prœtextali  sont  ceux  qui  ont  Texpectative  d'une 
charge.  Alors  cette  classe  se  composerait  de  tous 
ceux  qui,  possédant  la  for  lune  requise  pour  le  cens 
de  décurion  '^* ,  n'étaient  pas  encore  portés  sur  la 
liste.  Niebuhr  voit  dans  les  prœtextati  les  fils  des 
décurions  qui  n'avaient  pas  atteint  l'âge  fixé  pour 
siéger  dans  la  curie.  Il  y  a  un  grand  nombre  de 
villes  oïl  les  premiers  sénateui*s  en  exercice ,  ordi- 
nairement les  dix  premiers  {decemprimi)^  sont  dis- 
tingués sur  la  liste.  On  ne  les  trouve  pas  mention- 
nés avant  l'an  de  Rome  55o  y  époque  à  laquelle  le 
sénat  romain  manda  les  magistrats  et  les  dix  pre- 
miers citoyens  des  villes  latines  révoltées'**.  Plus 
tard^  on  les  rencontre  dans  plusieurs  cités  telles 
que  Amérie,  Centuripe,  Pise'^,  et  même  vers  la 

non  pas  à  cause  de  leur  âge,  mais  parce  que  n'ayant  encore  exercé 
aucune  des  charges  de  la  cité,  iisn'out  droit  qu'aux  honneurs  du  simple 
décurionat,  ou  au  titre  àt  prœtextati, 

i6o.  L.  c.  p.  658.  Il  prétoid  aussi  qu'abstraction  faite  dtspatrom 
et  des  prœtextati^  la  curie  se  trouve  justement  composée  de  i  oo  membres  ; 
ce  qui  est  matériellement  faux.  Sur  les  senatores  pedarii.  Y.  Gelliut  in, 
x8.  La  robe  prétexte  était  aussi  dans  les  municipes  résenrée  aux  Ma- 
gistrats et  aux  ensuis,  liV.  xxxiv.  7. 

161.  Noris  Cenotap.  Pisan.  diss.  i.  C.  3.  p.  44-  46. 

16a.  Lirius  xxu.  i5.  «  magistratus  denoi  que  principes.  » 

i63.  Ciceropro Rose.  Amer.  C.  9.  in  Yerrem  lib.  a.  C.  67.  Cenotapb. 
Pisan.  Tab.  z. 
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fin  du  cinquième  siècle  à  Syracuse  '^^  Ib  étaient 
également  séparés  de  leurs  collègues  sur  les  listes 
du  sénat  *^'.  Tantôt  ils  étaient  seuls  responsables , 
tantôt  ils  étaient  exempts  des  peines  corporelles  ^ 
mais  soumis  à  de  plus  fortes  amendes  ^^^.  Dans  d'au- 
tres cités,  ou  pour  des  circonstances  particulières, 
on  troure  aussi  des  V,  VI ,  VII ,  XV  primi  **^  Cette 
distinction  des  premiers  décurions  n'était  pas  éta- 
blie généralement,  elle  n'existe  pas  dans  l'album 
rapporté  par  Fabretti,  et  peut-être  n'avait-elle  lieu 
que  rarement.  Au  reste,  les  decemprimi  formaiont 
une  classe  particulière  de  décurions,  mais  non  un 
collège  distinct,  un  conseil  supérieur  ayant  la  con- 
naissance exclusive  d'une  partie  des  affiiires.  Néan- 
moins  on  croit  communément  que  ce  conseil  supé- 
rieur existait  dans  la  personne  àe& principales  j  qui, 
suivant  quelques  auteurs,  nommés  par  leurs  collè- 
gues, étaient  seuls  chargés  d'une  partie  spéciale  de 
l'administration  ***.  L'erreur  vient  de  ce  que  l'on  a 

164.  Bftarini  papiri  diplom.  N.  S3.  Ils  y  lont  désignés  d'une  manière 
ôogulière,  zi;  c'est-à-dire  x  (decem)  i  {priml), 

a65.  DansGniter.  Inscr.  p.  3oi.  On  voit  d^abord  les  cUmuimi  virif 
ensuite  item  \,pnmi,  enfin  item  ordo.  cf.  Ritter  pref.  G.  Tb.  T.  4. 

166.  L.  39.  C.  Th.  de  épis.  (x6.  a).  L.  a.  C.  Th.  de  quaesl.  (9.  35). 
L.  54.  C.  Th.  de  heret.  (6.  5). 

167.  L.  i9o.C.Tb.  de  decur.  (is.  x).  L.  10.  C.  Just.  de  profcssor. 
(10. Sa).  Noris Genotaph.  Pis^.  dis»,  x.  G. 3.  p.  4i* 

168.  J.  Gothofred.  parât.  C.  Th.  xii.  t.  Kotb.  I.  c.  p.  7 1-  79- 
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confondu  les  diverses  significations  du  mot  princi- 
palis.  Tantôt  il  désigne  celui  qui  a  la  présidence 
■de  la  curie ,  ordinairement  par  droit  d'ancienneté , 
•quelquefois  par  l'élection  du  sénat  '^^  Tantôt  il  s'ap- 
plique aux  duumvirs'^°,  tantôt  aux  décurions  or- 
dinaires pour  les  distinguer  des  plébéiens  '7'.  Enfin, 
dans  quelques  passages,  opposé  aux  décurions  or- 
dinaires il  désigne  évidemment  les  decemprimi^''*. 
Cette  expression  est  si  vague  que  souvent  on  ne 
peut  lui  imposer  avec  certitude  un  des  sens  que  je 
viens  d'énumérer.  Mais  toujours  est-il  que  les  prin^ 
cipales  n'ont  jamais  formé  un  conseil  supérieur,  qt 
que  nulle  part  il  n'en  existe  de  traces. 

Après  avoir  examiné  l'organisation  intérieure  des 
cités ,  je  vais  donner  quelques  détails  sur  les  lieute- 
nans  impériaux  dans  la  dépendance  desquels  étaient 
placées  les  cités.  Les  lieutenans  ne  furent  d'abord 
institués  que  pour  les  provinces  ;  ils  s'introduisirent 
peu  à  peu  en  Italie;  et  la  constitution  de  Constan- 

169.  Voir  plus  haat.  p.  53. 

170.  L.  77.  C  Th.  de  dectir.  (xs.  x)  Isidor.  Origiaes  xx.  4. 

171.  FabretU  Infcript.  C.  a.  N.  i5o.  «primo  principali.  »  Sahian  de 
gabernadoDe  dei  y.  4  (▼oir  plus  haut,  note  xix).  Comparez  les  pas- 
sages dtés  dans  la  note  de  Baluze  p.  400. — L.  4.  C.  Jiist.  de  nat  11b. 
(5.  27).  L.  189.  laS.  C.  Th.  de  decur.  (la.  x).  L.  a.  C.  Th.  de  pnediis 
(la.  3).  —  Sur  la  loi  qui  ordonne  de  passer  les  actes  en  présence  de  trois 
prineipaies,  joyez  la  fin  de  ce  chapitre  et  les  documens  de  Marini. 
(Voy.  ch.  5.) 

173.  L.  5a.  rapprochée  de  la  loi  54.  C.  Th.  de  heret.  (t6.  5). 
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tio ,  qui  fut  en  vigueur  jusqu'à  la  diute  de  Tempire 
d'Occident  '^^^  ne  fait  aucune  distinction  à  cet 
égard.  Cependant  on  a  vu  plus  haut  que  leur  position 
variait  suivant  que  la  cité  avait  ou  n'avait  pas  de 
magistrats  ;  elle  n'était  donc  pas  la  même  en  Italie 
que  dans  les  provinces.  Le  principe  fondamental  de 
la  constitution  de  Constantin  était  la  division  du 
pouvoir  civil  et  du  pouvoir  militaire  ^  division  qui 
se  maintint  jusqu'à  la  chute  de  l'empire  d'OccidenU 
Justinien  la  conserva  d'abiurd  en  Orient,  mais  'û  y 
dérogea  souvent  par  la  suite,  en  réunissant  les  d«ÉK 
pouvoirs  dans  des  cas  particuliers  *'K 

L'autorité  civile  était  dans  les  mains  d'un  lieute- 
nant (^rectovy  judex y  judex  ordinarius).  Sous  ces 
lieutenans  venaient  se  placer  trois  classes  de  fonc- 
tionnaires, les  consulares  y  les  correctores  et  les 
prœsides  ''*.  Le  rang  et  l'importance  des  provinces 
soumises  aun lieutenans  faisaient  la  seule  différence, 
le  pouvoir  étant  le  même  partout.  L'autorité  mili- 
taire dans  les  diverses  parties  de  l'empire,  placée 
sous  l'inspection  supérieure  des  magistri  miliium  ; 
se  partageait  entre  un  grand  nombre  de  duces j  dont 

173.  La  Nodda  digmtatum  est  une  des  sources  les  plus  importaBles 
sur  rorgaoiiatioo  intérieure  de  Tempire  i  cette  époque. 

174.  God.  JosL  X.  45.  4^.  A9.  NoY.  a4 — 3 1.  Je  parierai  plus  haa^  de 
ses  institutions  en  Italie. 

X75.  Du  temps  des  anciens  jurisconsultes  le  lieutenant  s'appelait  or* 
^àsameoitsA  prœses,  Digcst.  i.  x8. 
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plusieurs  s'appelaient  comités.  En  effets  cornes  dans 
rorigine  n'était  qu'un  titre  servant  à  marquer  les 
raogs  {^cornes  primi  ordinis^  etc.);  employé  pour 
tous  les  fonctionnaires,  il  s'appliquait  aussi  aux 
duces.  Mais  comme,  dans  l'usage,  ce  titre  se  trouva 
régulièrement  joint  à  des  commandemens  împor- 
tans,  dans  ceux-ci  le  nom  de  dux  tomba  en  désué- 
tude, et  cornes  désrgna  l'emploi  lui-même  *'^  Cela 
se  voyait  surtout  aux  frontières,  par  exemple  sur  les 
bords  du  Rbin  *''.  Dans  la  hiérarchie  militaire,  le 
cornes  passe  toujours  avant  le  dux  '"^.  Il  paraît  que 
le  principe  de  Constantin  fut  quelquefois  aban- 
donné, et  que  les  deux  pouvoirs,  civil  et  militaire, 
se  trouvèrent  réunis  dans  les  mêmes  mains  *"'. 

Au  reste,  les  chefs  militaires  avaient  certainement 
part  à  l'administration  de  la  justice,  mais  les  con- 
stitutions ne  s'accordent  pas  à  ce  sujet,  i**  Il  était  de 
règle  que  toutes  les  affaires  civiles,  même  celles  des 
soldats,  fussent,  sans  exception,  portées  devant  le 
lieutenant  de  la  province.  Le  commandant  militaire 
connaissait  des  affaires  criminelles  quand  l'accusé 

i76.Cod.  Th.  \i.  14. 

«77.  L.  9.  C.  Th.  de  Re  tnîtit.  (7.  i). 

1 78.  L.  u.  C.  Th.  de  div.  officiis  (8.  7), 
TlJC»  179.  Maffei  Verona  ilkistrala  T.  i.  lib.  8.  p.  34o.  348.  éd.   io-Ô. 

et  dans  les  inscriptiuiis  imprimées  N.  47-  48.  Ammian»  xxxu  8.  Cas- 
Modor.  VI.  II.  ax,  T.  14 ,  sur  la  division  régulière  des  pouvoirs,  vu.  t, 
sur  leur  réunion  comme  excepUoD. 
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était  soldat  '^.  Dans-  la  suite,  les  affaires  civiles 
furent  ahandonnées  au  magisterjnilùum,  si  les  deux 
parties  ou  seulement  le  défendeur  appartenait  à  Tar* 
mëe;  dans  ce  dernier  cas,  il  paraît  que  le  consen- 
tement du  demandeur  était  indispensable  '^\  £■ 
effets  trois  ans  plus  tard,  il  fut  défendu  sous  prâie 
d'amende  de  contraindre  un  citoyen ,  soit  deman*» 
deur,  soit  défendeur,  de  ccnnparaltre  devant  la  ju- 
ridiction militaire  '^\  La  première  de  ces  trois  con* 
stitutions  est  passée  dans  le  code  Théodosien;  la 
seconde  et  la  troisième ,  dans  le  code  Justinien  ;  ti 
non*seulement  ce  dernier  confirma ,  par  une  de  ses 
constitutions,  la  juridiction  militaire  sans  en  poser 
les  bornes  '^,  mais  il  a  dans  la  suite  appliqué  à 
l'Italie  les  règles  de  la  seconde  constitution  ^^^ 

Après  cette  revue  des  autorités  publiques  néces- 
saire au  but  que  je  me  propose,  il  me  reste  à  pré- 
senter sur  l'administration  de  la  justice  elle-même 
les  détails  que  je  n'ai  pas  donnés  en  parlant  des 
fonctionnaires*  Cette  administration  comprenait, 
comme  je  l'ai  déjà  observé,  deux  sortes  de  juridic* 
tions ,  la  contentieuse  et  la  volontaire. 

180.  L.  a.  G.  Th.dejarisdict.  (a.  i)  de  Tannée  355. — La  L.  9.  code 
de  Tannée  397  sanctionne  cette  disposition  par  une  amende. 
iSi.  L.  6.  C.  de  jurisdict.  (3.  x3)  de  Tan  4x3. 
181. 1.  17.  G.  Jast.  de  off.  n)i].  jnd.  (i.  46)  de  Tan  416. 
x83.  L.  17.  G.  Just.  de  judidis  (3.  i)  de  Tan  35o. 
184.  Sanctio  Pragmatica  pro  petitione  Tigilii,  C.  a  3.  de  l'an  554. 
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La  juridiction  contentieuse  était  ainsi  rëglëe.  £a 
Italie  et  dans  les  villes  privilégiées  des  provinces, 
les  magistrats  jugeaient  en  première  instance  ;  Tappel 
était  porté  devant  les  lieutenans  impériaux»  Ceux-ci 
exerçaient  une  juridiction  de  première  instance  sur 
des  personnes  exceptées,  et  connaissaient  des  affaires 
dépassant  une  somme  qui  nous  est  inconnue.  Dans 
les  villes  ordinaires  des  provinces  jusqu'au  milieu 
du  quatrième  siècle,  les  lieutenans  furent  juges  de 
première  instance  :  alors  le  défenseur  connut  d'une 
partie  des  affaires,  mais  d'abord  sa  juridiction  fut 
réduite  à  une  somme  plus  restreinte  que  celle  des 
magbtrats  des  cités  italiennes;  de  sorte  que  la  com- 
pétence des  lieutenans  dut  rester  plus  étendue  qu'en 
Italie ^^  —-La  procédure  reposait,  dès  les  premiers 
temps  de  la  république^  sur  le  principe  suivant.  Le 
magistrat  instruisait  le  procès,  examinait  le  point 
de  droit,  rendait  une  décision  conditionnelle,  et 
renvayait  devant  une  personne  privée  [judex).  Alors 
ce  juge  examinait  le  point  de  fait,  et  transformait 
en  jugement  définitif  la  décision  conditionnelle  du 
magistrat.  Voilà  ce  qu'on  entendait  par  ordo  judi'- 
ciorum  prwatorum.  On  appelait  affaires  extra  or^ 
dinem  celles  où  le  magistrat  prononçait  directement 
sans  l'intervention  du judex.  La  même  organisation 
se  retrouve  dans  les  municipes.  Ainsi  les  magistrats 

x85.  En  Orient,  ces  sommes  furent  augnicnlées  par  Juslinien.  Voir 
plus  haut  f  p.  65. 
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nommaient  un  judex  pour  chaque  affaire ,  et  ce 
droit  faisait  partie  intégrante  de  leur  juridiction  '^. 
Mais  sous  les  empereurs  plusieurs  genres  d'affaires 
exceptées  successivement  durent  être  vidées  par  le 
magistrat  lui-même  et  sans  judex  (exlraordinariœ 
cogmtiones)  *^^  Une  constitution  deDioclétien  abo- 
lit pour  les  tribunaux  des  lieutenans  Vordo  judi^ 
ciorum  '^.  Le  lieutenant  dut  connaître  lui-même  de 
toutes  les  affaires,  avec  la  faculté  néanmoins  de 
nommer  des  juges  si  elles  étaient  trop  tiombreuses. 
Ainsi  la  règle  devint  Texception.  Plus  tard,  il  fut 
autorisé  à  nommer  des  juges  pour  les  affaires  de  peu 
d'importance  '*'.  Tout  porte  à  croire  que  ïordojun 
diciorum  fut  aboli,  à  la  même  époque,  à  Rome  et  dans 
les  municipes.  Justinien  dit  expressément  qu'il  n'exis- 
tait plus  '^.  Dans  les  municipes,  il  n'y  avait  pas 
même  lieu  aux  exceptions  que  j'ai  indiquées  en  par- 
lant du  lieutenant.  Mais  cette  institution  nouvelle 
demande  une  explication.  — <  Sans  le  judex j  on  ne 

z86.  Lez  GalJiœ  cisalpine  c.  ao.Pour  le  siècle  des  jurisconiultes , 
▼oîr  plus  haut,  p.  87.  note  4S. 

i87.Dige8t.  L.  z3. 

x88.  L.  a.  G.  de  pedao.  jud.  (3.  3). 

189  L.  5.  G.  Just.  de  pedao.  jud.  (3.  3).  La  même  constitution  existe 
dans  plusieurs  manuscrits  du  code  Tbéodosien.  Voyez  éd.  Riltcr  T.  i. 
p.  4«. 

X90.  $.  8. 1.  de  Interdictis  «  Quolics  extra  ordinem  jus  dicitur ,  qualia 
«  sont  hodie  omnia  judicia.  » 


Digitized 


by  Google 


74  ORGAmSATION    JUDICIAIRE. 

concevrait  pas  qu'à  Rome  deux  préteurs  aient  expédié 
tous  les  procès  des  citoyens  et  des  étrangers  ;  il  faut 
en  dire  autant  de  toutes  les  villes  dont  la  juridic- 
tion était  étendue.  Comment  des  lieutenans,  des 
magistrats  suffisaient-ils  à  cet  immense  travail  ?  L'ex- 
ception introduite  par  Dioctétien  dans  le  cas  où  les 
affaires  seraient  trop  nombreuses  ne  lève  pas  la  dif- 
ficulté, car  ce  n'est  qu'une  exception,  et  elle  sup- 
pose qu'ordinairement  le  lieutenant  pouvait  se  passer 
déjuges.  Lu  ioluLiuii  vîu  piuLlciiie  se  trouve  dans 
un  usage  qui,  dès  le  commencement  de  Tempire, 
paraît  s'être  établi  dans  toutes  les  juridictions.  Déjà, 
sous  la  république,  les  préteurs  avaient  des  conseil- 
lers, surtout  s'ils  n'étaient  pas  eux-mêmes  juriscon- 
sultes. Quand  radministration  tout  entière  se  con- 
centra dans  les  mains  des  empereurs,  ils  furent 
bientôt  obligés  de  créer  un  conseil  pour  expédier  les 
affaires ,  et  notamment  les  procès  portés  en  dernier 
ressort  devant  eux  {consistorium j  auditorium)  "•*. 
L'institution  passa  de  la  cour  dans  les  provinces,  et 
les  lieulenans  se  formèrent,  à  l'imitation  de  leurs 
maîtres,  un  conseil  d'assesseurs  ''*'.  Dès  cette  époque, 
les  affaires  furent,  il  est  vrai ,  traitées  dans  un  conseil 
comme  dans  nos  cours  de  justice,  mais  avec  cette 

191.  Voyez  rimporUnt  travail  de  Haubold  :  deCoosistorio  principuoi 
spec.  t  et  2.Lips.  1788.  1789.  m-4. 

193.  Tit.  D.  de  ofGcio  asscssorum  (i.  22). 
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différence,  que  le  président  seul  décidnit.  Les  juges 
devinrent  alors  inutiles,  et  leur  institution,  ne  s'ac* 
cordant  plus  avec  le  nouvel  état  de  choses,  d«t  né* 
cessairement  disparaître.  Il  est  prdbable  que  les 
cfaangemens  introduits  dans  les  mœurs,  dans  les  in- 
stitutions, influant  sur  les  municipes  et  sur  les  dtës 
des  provinces  y  le  magistrat  et  le  défenseur  eurent 
aussi  leurs  assesseurs,  et  ils  les  trouvèrent  naturel- 
lement dans  les  décurions  leurs  adjoints  ordinaires  : 
ainsi  s'explique  l'absence  AnjudeXj  qui,  pour  les 
l^ods  municipes,  offrirait  des  difficultés. — La  curie 
était  devenue  peu  à  peu  une  cour  de  justice.  Il  est 
impossible  d'en  donner  aucune  preuve  directe,  mais 
cette  circonstance  ne  suffit  pas  pour  légitimer  les 
doutes,  car  ce  que  nous  safons  sur  la  juridiction  des 
magistrats  municipaux  se  réduit  à  quelques  rensei- 
gnemens  accidentels.  On  pourrait  citer  comme  un 
argument  en  faveur  de  cette  opinion  sur  la  partici^ 
pation  des  décurions  à  la  juridiction  contentieuse, 
la  certitude  qu'à  la  même  époque  ils  prenaient  part 
à  la  juridiction  volontaire,  et  la  dépendance  qui 
exista  toujours  «ntre  les  deux  juridictions.  Par  là , 
OD*  expliquerait  naturellement  pourquoi  les  défen- 
seurs, depuis  qu'ils  partageaient  l'administration  de 
la  justice ,  durent  se  trouver  constamment  mêlés  à 
kl  curie,  tandis  que  dans  l'origine  ils  n'avaient  avec 
elle  aucun  rapport.  Ten  fournirai  la  preuve  en  trai- 
tant de  la  juridiction  volontaire. 
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La  juridiction  voloutaire  comprend  deux  classes 
d'affaires  entièrement  distinctes ,  les  a^es  solennels 
de  Tantien  droit  (  legis  actiones  ) ,  et  les  actes  de  la 
procédure  nouvelle.  La  première  classe ,  regardée 
comme  supérieure ,  comprenait  tes  vindiciœ  et  les 
actes  qui  s'y  rapportent,  la  manumîssion,  l'adoption, 
l'émancipation.  Elle  oitrail  dans  les  attribgtions  de 
tous  les  magistrats  du  peuple  romain }  les  magistrats 
municipaux  ne  l'avaient  que  par  une  exception  ^- 
ciale  '»'.  Mais  cette  restriction ,  comme  toutes  celles 
de  la  juridictfon  contentieuse ,  était  probablemefit 
étrangère  aux  anciens  municipes.  Il  est  certain  que 
les  défenseurs  ne  participaient  pas  à  ce  droit. 

La  procédure  nouvelle  fiit  introduite  sous  les  em- 
pereurs '*^  On  avait  coutume,  à  cette  époque,  de  faire 
transcrire  les  actes  sur  des  registres  {gesta  onacia) 
en  présence  de  l'autorité.  La  loi  assnjet tissait  à  cette 
formalité  les  donations  importantes  et  les  testamens 
pour  leur  confection  et  leur  ouverture.  D'après  l'an- 
cien droit  (la  loi  Cùicia)\es  donations  excédant  une 
certaine  somme  devaient  être  accompagnées  de  la 
mancipation  ou  tradition ,  de  sorte  que  la  simple 
promesse,  même  avec  stipulation ,  eût  été  sans  effet 
D^uis  Constantin,  l'ancienne  formalité  fut  rem- 

193.  Paulus  II.  a 6.  g.  4.  L.  4.  C.  de  vindîcta  libertate  (7.  i).  L.  i.  6. 
C  de  émane.  (8.  49).  cf.  L.  4-  D.  de  adopt.  (i.  7)  et  L.  i.  eod.  (8. 48}. 

194.  Le  sujet  est  profondément  traité  dans  Conradi  parerg.  p.  4*^9 • 
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placée  par  la  nouvelle.  Les  donations  importantes, 
sans  distinction  de  tradition  ou  de  simple  promesse, 
durent  être  transcrites  judiciairement  sur  les  re- 
gistres '^.Autrefois  les  testameus  étaient  assujettis  à 
Tune  de  ces  deux  formalités;  la  mancipation  d'après 
le  droit  civil;  la  présence  et  le  cachet  de  sept  témoins 
d'après  l'édit.  Ces  testamens  étaient  appelés  solen* 
nels.  Sous  les  empereurs ,  l'usage  donna  la  même 
valeur  aux  déclarations  de  dernière  volonté  sur  les 
registres  judiciaires  '**.  Cujas  prétend  que  pour  plus 
de  sûreté  on  y  transcrivait  aussi  les  testamens  solen- 
nels *''.  Alors  l'omission  des  formalités  antérieures 
expliquerait  naturellement  l'origine  des  testamens  ju* 
diciaires.  Mais  cette  prétendue  transcription,  dont  il 
n'existe  aucune  trace,  n'esi  pas  même  possible.  Une 
foule  d'exeniples  qui  se  sont  conservés  jusqu'à  nous 
montrent  que  les  actes  portés  sur  les  registres  étaient 
transcrits  en  entier.  Or,  pour  lire  le  testament  solen- 

195.  L.  X.  C.  Th.  de  spons.  (3. 5).  L.  x.  C  Tb.  de  douât  (S.  la)  ibid. 
J.Gotbofred. 

196.  On  ignore  à  quelle  époque  œ  droit  a  commencé.  U  est  repré- 
lenti  comme  éud>li  daoi  L.  4.  C.  Th.  de  test.  (4.4)  ou  L.  aK.  C.  Just.  eod, 
(6.  U)  dans  L.  19.  eod.  el  Nof .  Yaleii»  T.  4.  Const  i.  On  a  cm  trouver 
son  origine  dans  la  L.  19.  C.  de  test,  (6.  a3);  mais  cette  loi  déclare  seu- 
lement les  déclarations  de  dernière  volonté  faites  en  présence  de  Tem- 
pereur,  aussi  valables  que  celles  (Sûtes  en  justice  dans  la  forme  depuis 
loDg-temps  nsitée. 

197.  Cujac  ad  Paulum  iv.  6.  $.  i.  Les  auteurs  modernes  ont  adopté 
son  opinion. 
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nei,  il  aurait  fallu  briser  les  cachets  et  détruire  ainsi 
toute  la  solennité.  Les  testamens  judiciaires  dérivent 
évidemment  des  testamens  nuncupati&.  En  efiet,sept 
personnes,  ou  un  plus  grand  nombre,  présentes  à  la 
curie,  écoutaient  la  lecture  du  testament,  et  la  man- 
cipation,  seule  formalité  qui  lui  mancjuât,  était 
suppléée  par  la  dignité  du  magistrat  et  de  la  curie. 
Quand,  à  une  époque  plus  reculée  du  moyen  âge, 
toutes  les  idées  de  droit  se  confondirent ,  cette  forme 
également  valable  pour  les  donations,  dut  prendre 
faveur.  On  n'eut  plus  à  s'occuper  des  distinctions 
subtiles  entre  un  testament  et  un  codicille,  entre  un 
acte  de  dernière  volonté  et  une  donation,  car  la 
forme  extérieure  était  toujours  la  même.  —  Enfin, 
l'ouverture  des  testamens  exigeait  l'intervention  de 
la  justice.  Cinq  jours  au  plus  après  la  mort  du  tes- 
tateur, les  testamens  solennels  devaient  être  portés 
devant  le  juge  ;  là  ils  étaient  lus ,  cachetés  de  nou- 
veau, mis  au  rang  des  archives,  et  un  procès-verbal 
constatait  toutes  ces  opérations  ''^.  Les  testamens 
ainsi  ouverts  étaient  les  testamens  solennels,  c'est- 
à-dire  ceux  qui  n'avaient  pas  été  faits  en  présence 
du  juge.  Les  modernes  confondent  souvent  ces  deux 
formalités  judiciaires  appliquées  aux  testamens ,  et 
qui  n'ont  entre  elles  rien  de  commun  '^*.  Dans  ces 

igS.  Pauluf  rr.  6.  DigesU  zzxx.  S.  C.  Jnst.  tt.  Sa. 

199.  L*eiTeur  vient  de  ce  qu'on  a  mal  comprU  les  expressions  tecb- 
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trois  cas ,  l'intervention  de  Tautorité  judiciaire  était 
indispensable;  mais  on  y  avait  volontairement  re- 
cours pour  un  grand  nombre  d'actes ,  tels  que  la 
vente, l'échange,  le  paiement,  la  tradition,  etc.,  afin 
sans  doute  d'en  conserver  la  mémoire,  car  un  acte 
privé  pouvait  être  aisément  égaré  ou  dénié. 

Pour  recevoir  ces  différens  actes ,  il  fallait  un  ma- 
gistrat. D'abord,  on  pouvait  se  présenter  devant  le 
lieutenant  de  la  province  '^.Mais  il  était  aussi  légal 
et  beaucoup  plus  commode  de  s'adresser  à  la  curie 
d'une  ville.  D'après  une  constitution  d'Honorius ,  il 
Ëillait,  pour  recevoir  un  acte,  trois  principales ^ 
outre  le  magistrat  et  Vexceptor  **"'.  D'après  une  No- 
veUe  de  Valentinien  III  '*'',  trois  curiales  et  Vex- 

BMpies.  Aiosi  on  entend  ^pubUcoHo  roa?erture  et  b  lecture  du  testa- 
ment après  la  mort  du  testateur;  mais  les  Romains  appelaient />iiA/(<:a//o 
la  dédaration  de  dernière  volonté  faite  par  le  testateur  devant  le  juge, 
et  reeiiatio  les  formalités  qui  avaient  lien  après  la  mort.  Cependant  la 
phraséologie  des  constitutions  n*est  pas  toujours  rigoureuse.  Le  sens  que 
je  donne  ici  aux  mots  puhlicare  et  recitare  est  fondé  pour  le  premier 
sur  la  L.  i8.  xg.  G.  de  test.  (6.  a  3)  ;  pour  le  second  sur  la  L.  6.  D.  test, 
quemadm.  aper.  (ag.  3)  et  Paulus  iv.  6.  J.  i.  a. 

aoo.  «  Aetis  cujoscunque  judicis»  L.  19.  C  de  test.  (5.  i3). 

301.  L.  s5i.  C.  Th.  de  decur  (xa.  i).  «Munidpalia  gesta  non  alibi 
«fieri  voliunus,  quam  trium  prindpalium  presentia,  excepto  magistratu 
«et  exccptore  publico.  •  D'antres  manuscrits  portent  cunùUum  an  lieu 
àt  ptim^pt^Mim. 

aoi.  Elle  ae  tro«ve  dans  Nov.  Tlieod.  Tit.  i3  :  cin  munictpalium 
«  conlictiope  fetteum  sit  fiwdf,  si  ap»d  très  curiales  publico  fuerint 
«  ezeeptore  perscripta.  >» 
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ceptor.  TjCs  variantes  des  manuscrits  portent  à  croire 
que  principales  est  ici  synonyme  de  curiales.  D'ail- 
leurs, les  decemprimij  auxquels  il  faudrait  appliquer 
cette  expression  y  n'existaient  pas  dans  plusieurs  ci- 
tés "^y  et  la  constitution  en  parle  en  termes  géné- 
raux. La  Novelle  semble  uniquement  rappeler  les 
dispositions  précédentes;  à  la  vérité,  elle  ne  parle 
pas  du  magistrat,  mais  sa  présence  s'implique  d'elle- 
même,  et  l'omission  est  purement  accidentelle.  Les 
défenseurs  avaient  aussi  le  droit  de  recevoir  les 
actes  *'*^,  c'est-à-dire  dans  les  villes  où  il  n'y  avait 
pas  de  magistrats"^,  comme  on  l'a  vu  pour  la  ju- 
ridiction contentieuse.  Le  défenseur  remplaçait  alors 
entièrement  le  magistrat  ;  et  sans  doute  il  avait  be- 
soin comme  lui  du  concours  des  trois  curiales.  Les 
lois  sont  muettes  sur  ce  point ,  mais  la  liaison  intime 
des  matières  sufEt  pour  l'établir  ;  et  les  recueils  de 
formules  chez  les  Francs  nous  montrent  toujours, 
dans  de  semblables  circonstances ,  le  défenseur  à  la 
tête  de  la  curie.  Le  curator  ou  quinquennalis  semble 
avoir  eu  les  mêmes  prérogatives  que  les  magistrats, 
il  partageait  avec  eux  l'insinuation  des  donations; 

ao3.  Voyez  plus  haut,  p.  67. 

ao4.  L.  9.  S.  X.  C  de  defent.  (i.  55)  No?.  i5. 

ao5.  L.  s.  G. Tb.de  doii.(S.ia)L.  3o.  C.  Jiut.  eod.  (S.54). Gelt ex- 
plique pourquoi  dans  les  documens  de  Bfarmi,  Ion  même  que  les  dtfen- 
seun  sont  nommés  «vee  ou  avant  les  magistratt,  «s  derniers  sont  ce- 
pendant les  seuls  qui  parlent  et  qui  agissent 
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3'al  déjà  dit  pourquoi  plus  tard  on  ia  lui  aôtëe*''^ 
Je  suis  conduit  ici  à  jeter  de  suite  un  coup-d'oeil  sur 
le  droit  des  temps  postérieurs.  Justinien  établit  d'une 
manière  générale  les  droits  des  magistrats  et  des 
défenseurs  *^j  sans  nommer  les  curiaks  et  Vexcq?- 
tor;  non  que  leur  présence  ne  fût  nécessaire,  elle 
est  seulement  sous-entendue. 

La  description  de  ces  formalités  est  remarquable 
dans  l'édildeThéodoric*"^.  Pour  l'insinuation, d^ 
donations  d'immeubles ,  il  exige  «très  curialea^  i^t 
«magistratuSy  aut  pr^^igiagistratu  defensor  civitatis 
«cum  tribus  durialibus,  aut  duumviri,  vel  quiqquen- 
«  nalis^»  Ce  passage  est  corrompu  et  ne  présente  aucun 
sens;  maison  peut  aisément  le  rétablir:  «  très  curêales 
«  et  magistratus  j  aut  pro  magistratu  defensor  civitatis 
«cum  tribus  curialibus,  aut  duunufiri  quinquen-- 
mnaleSjT^k  l'égard  des  duumvirs,  la  présence  (}es 
trois  çuriales  est  sous-entendue.  Alors,  le  passag<f 
s'accorde  parfistitement  avec  le  droit  antérieur,  si  ce 
n'est  que  l'on  voit  pour  la  première  fois  le  quinquenr, 
/m/^recevantles  actes  de  donations.  Les  formalités 
de  la  tradition  sont  moins  rigoureuses:  <c$i  magis- 
«tratus,  defensor,  duumviri  aut  quinquennaUs  ff>v\i^ 

ao6.  Toyez  plus  haut.  p.  39. 

207.  L.  a.  C  de  mag.  manie,  (i .  56).  Comparez  les  passages  cités  dans 
les  noies  ao3  et  ao^. 

ao8.  Ed.  Theoderici  art.  5a.  53. 

T.  I.  6 


Digitized 


by  Google 


Sa  ORGANISATION    JUDICIAIRE. 

«defuerint...  très  sufSciant  curiales.»  Mais  il  faut 
lire  :  «si  magistratus  defensor  aut  duumuiri  quin- 

i<  quennalcs  forte  defuoriiiL.  ;> 

Nous  avons  beaucoup  d'exemples  de  ces  actes 
après  la  chute  de  l'empire  d'Occident:  pour  Fltalie, 
les  Documens  de  Mârini;  pour  les  Gaules,  les  re- 
cueils de  formules  chez  les  Francs.  Toujours  la  partie 
intéressée  comparaît  en  personne ,  et  le  procès-verbal 
est  un  dialogue  entre  elle  et  le  magistrat  ou  défen- 
seur; s'il  s'agit  d'un  acte  unilatéral,  par  exemple, 
de  la  confection,  de  l'ouvert^e  d'un  testament,  ou 
d'obtenir  l'expédition  authentique  d'un  acte  anté- 
rieur. Mais  pour  les  contrats,  l'agrément  de  l'autre 
partie  est  indispensable.  Tantôt  elle  comparaît,  tan- 
tôt elle  exprime  son  consentement  par  une  lettre 
adressée  au  juge.  Souvent  le  juge  envoyait  des  dé- 
putés qui  s'assuraient  du  consentement,  vérifiaient 
la  signature  et  faisaient  un  rapport  verbal  de  leur 
mission.  La  tradition  d'un  immeuble  éloigné  exigeait 
quelquefois  un  voyage;  ainsi  des  députés  allèrent 
de  Syracuse  h  une  terre  dont  Odovacar  faisait  dona- 
tion "^  Justinien  prescrivit  pour  tous  les  actes  deux 
formalités  nouvelles  également  observées  ici,  i^Toul 
acte  devait  porter  l'année  du  règne  de  l'empereur, 
le  nom  des  consuls,  rindiction,le  mois  et  le  jour; 

a 09.  Marini  papiri  diplom.  N.  8a.  83  .1 
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a*  la  présence  d'un  notaire  et  de  cinq  témoins  était 
indispensable,  si  l'une  des  parties  ne  savait  pas 
écrire  "•. 

%to,  Nof.  47»  C.  I.  Nof.  73.  C  8.  Conrtdi  ptrerg.  p.  45i.  460. 
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I^RSQiTE  les  Goths,  les  Bourguignons,  les  Francs 
et  les  Lombards  fondèrent  de  nouveaux  Etats  où  les 
Romains  ne  conservèrent  plus  ni  domination  ni  in- 
fluence, ces  barbares  pouvaient  traiter  les  vaincus 
de  diflerentes  manières.  Ils  pouvaient  anéantir  la 
nation  en  exterminant  ou  en  asservissant  tous  les 
hommes  libres;  ils  pouvaient  encore  se  l'incorporer 
en  lui  imposant  les  mœurs,  la  constitution  et  les  lois 
de  la  Germanie.  Cependant,  rien  de  tout  cela  n'ar- 
riva ;  car  si  une  foule  de  Romains  fut  tuée ,  chassée , 
ou  réduite  en  esclavage,  ces  rigueurs  n'atteignirent 
que  les  individus,  et  ne  furent  jamais  dirigées  contre 
la  masse  de  la  nation,  d'après  un  plan  uniforme. 
Loin  de  là,  confondues  sur  le  même  territoire,  les 
deux  nations  conservèrent  des  mœurs  et  des  lois 
distinctes  qui  engendrèrent  cette  espèce  de  droit  civil 
appelé  c/roit  personnel  ou  loi  personnelle  y  par 
opposition  au  droit  territorial.  En  effet,  c'est  un 
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principe  des  temps  modernes  que  te  droit  se  déter- 
mine par  le  territoire,  et  qu'il  régit  les  propriétés 
et  les  contrats  de  tous  ceux  qui  Thabitent;  sous  ce 
rapport,  les  citoyens  diffèrent  peu  des  étrangers, 
et  Torigine  nationale  n'a  aucune  influence.  Mais  au 
moyen  âge  il  en  était  autrement  :  dans  le  même  pays, 
dans  la  même  ville,  le  Lombard  vivait  d'après  la  loi 
lombarde ,  le  Romain  d'après  la  loi  romaine.  L'esprit 
des  lois  personnelles  régnait  également  parmi  les 
individus  des  diverses  tribus  germaniques,  et  les 
Francs,  les  Bourguignons,  les  Goths,  vivaient  sur  le 
même  sol ,  chacun  d'après  leur  droit.  Ainsi  s'expli- 
que le  passage  suivant  d'une  lettre  d'Agobardus  à 
Louis-le-Débonnaire,  «On  voit  souvent  converser 
a  ensemble  cinq  personnes  dont  aucune  n'obéit  aux 
«mêmes  lois'.» 

Cependant  le  principe  des  lois  personnelles  souf- 
firit  une  exception  dès  l'origine.  Seuls,  entre  tous  les 
peuples  germaniques,  les  Osti*ogoths  suivirent  un 
plan  scientifique  et  raisonné,  qui  appartient  exclu- 
sivement à  leur  histoire  et  est  étranger  aux  vues 
générales  qui  m'occupent  en  ce  moment. 

Lorsqu'on  voit  ce  régime  des  droits  personnels 
établi  d'une  manière  uniforme  chez  tant  de  tribus 
différentes ,  on  peut  conclure  d'avance  qu'il  n'est 
pas  l'effet  du  hasard,  mais  qu'il  a  sa  source  dans 

f .  Agobardi  ep.  ad  Lud.  P. ,  dans  Bouquet ,  t.  6.  p.  356. 
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des  idées  et  des  besoins  généraux  :  c'est  cette  source 
commune  que  je  vais  d'abord  tâcher  de  découvrir. 
On  croit  conununément  que  le  système  des  4roits 
personnels  régna  de  tout  temps  au  sein  des  tribus 
germaniques  %  et  on  l'explique  par  l'amour  des  Ger* 
mains  pour  la  liberté.  Néanmoins  il  est  difiicile  d'at- 
tribuer à  l'amour  de  la  liberté  de  pareils  effets. 
Chaque  tribu  pouvait  bien  désirer  de  conserver  son 
droit  national  chez  les  tribus  étrangères;  mais  la 
ques^on  est  de  savoir  comment  le^  tribus  étran- 
gères auraient  été  déterminées  à  y  consentir.  Des 
sentimenshumains ,  hospitaliers  expliqueraient  cette 
tolérance  plutôt  que  l'amour  de  la  liberté  ;  m^\s 
cette  humanité  hospitalière  ^  peut-on  la  supposer 
chez  les  anciens  Germains,  qui  peut-être  regfurdaient 
un  étranger  comme  la  proie  du  premier  occupant'? 
*Au  reste,  on  ne  devait  guère  sentir  le  besoin  d'un 
pareil  ordre  de  choses  dans  un  pays  dépourvu  de 
commerce,  et  où  l'on  trouvait  à  peine  quelques 
étrangers  de  loin  en  loin  ;  d'ailleurs  il  aurait  été  im^- 
possible  de  le  mettre  à  ei^écution.  Supposons  en 
effet  un  Goth  isolé  au  milieu  des  Bourguignons, 
cpmment  le  droit  goth  lui  aurait-il  été  appliqué?  Les 
Bourguignons  l'ignoraient,  et  san^  doute  on  eût 

a.  Montesquieu ,  xivin ,  a ,  et  plusieun  auteurs  allemai^ds  par- 
tagent cette  opinioD.  Voyez,  pour  la  coofiraMrtiofi  delà  mienne,  Rogge 
Gerichtswesen  der  Germanen.  Halle.  i8ao.  $.  51. 

3.  Moaer  Osoabr.  Gesch.  Th.  i.  Abschn.  u  S*  4'- 
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vaiuement  cherche  le  nombre  de  Gpths  aéceseaire 
pour  rendre  un  jugement. 

Ainsi  donc  le  besoin  el  la  possibilité  d'une  sem* 
blable  institution  ne  commencèrent  que  qua^d  les 
nations  se  fiirent  mêlées  davantage;  car  alors  chaque 
État  y  trouva  son  intérêt,  tandis  qu'il  est  de  tout^ 
invraisemblance  que  l'humanité  due  à  des  étrangers 
isolés  l'ait  fait  établir  auparavant.  Cette  supposi- 
tion une  &is  admise ,  le  système  des  droits  perspn-* 
neb  dans  les  États  germaniques  fondés  sur  le  sol 
romain,  ne  dut  comprendre  d'abord  que  deux  es* 
pèces  de  droits ,  le  droit  romain  et  celui  de  la  tribu 
conquérante  y  à  l'exclusion  du  droit  des  autres  tribus 
alleoiandes.  Mais  si  ce  même  État  étendait  sa  do- 
minaticm  sur  une  nouvelle  tribu ,  aussitôt  il  en  ad- 
mettait le  droit  national  I  comme  il  avait  admis  le 
droit  romain ,  et  la  tribu  conquise  reconnaissait  à 
son  tour  les  différens  droits  en  vigueur  dans  la  tribu 
conquérante.  Voici  les  résultats  que  donnerait  cette 
hypothèse.  Pour  la  France  septentrionale,  d'abord 
le  droit  romain  aurait  été  seul  admis  à  coté  du  droit 
franc  :  plus  tard,  lorsque  les  Carlovingiens  eurent 
soumis  les  Yisigoths,  les  Bourguignons,  les  Âlle- 
maads,  les  Bavarois  et  les  Saxons,  le  droit  de  ces 
diverses  tribus  aurait  été  reconnu  dans  l'empire 
franc  dont  elles  faisaient  partie.  Mais^  comme  l'I- 
talie ne  fut  jamais  province  de  l'empire  franc ,  le 
droit  lombard  en  aurait  toujours  été  exclu.  Pour 
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lltalie  ^  sous  les  rois  lombards,  le  droit  romain  eut 
été  seul  en  vigueur  à  côté  du  droit  lombard ,  et  les 
Francs  par  leur  conquête  y  auraient  introduit  les 
différens  droits  qu'ils  avaient  déjà  reconnus.  Or, 
l'histoire  s'accorde  merveilleusement  avec  ces  résul- 
tats, et  les  inductions  que  j'avais  tirées  de  la  na* 
ture  des  choses  sont  confirmées  par  les  faits. 

Parlons  d'abord  de  la  France.  La  loi  salique,  dont 
la  rédaction  est  évidemment  antérieure  aux  autres 
lois  que  nous  possédons  ^,  règle  la  composition  due 
par  le  meurtrier,  d'après  diverses  gradations  qui 
toutes  se  rattachent  à  deux  classes  principales  de 
personnes  ;  les  Francs  (  y  compris  les  autres  tribus 
germaniques)  et  les  Romains.  Voici  les  termes  de 
la  loi  *  :  (c  Si  quis  ingenuus  Francum ,  aut  hominem 
ccbarbarum  occiderit,  qui  lege  salica  vivit ,  VIII.  M. 
ccden.  qui  faciunt  sol.  CC.  culp.  jud....  Si  quis  Ro- 
«  manum hominem ,  convivam  régis,  occiderit, etc.» 
Le  sens  le  plus  naturel  de  ce  passage  me  paraît 
être  :  si  un  homme  libre  tue  un  Franc  ou  un  autre 
Grermain  (vivant  aussi  d'après  la  loi  salique) ,  etc.  ^ 

4.  Eichom  deutsche  Rechtsgescb.  Th.  i.  $.  35.  i43. 

5.  Lex  Salica  emeixl.  Tit.  43.  $.  x6.  Baluie  et  Georgish.  Ce  titre  est 
aiusi  celui  du  manuscrit  de  Paris  Tit.  68  ,  dans  Canciani  T.  5.  p.  387. 
On  le  retrouve  avec  de  légères  variantes  dans  le  manuscrit  de  Wolfen* 
biilteLTit.  40.  dans  Canciani  (d'après  Eccard),  T.  5.  p.  401  ;  si  quis 
ingenuus  Franco  aut  barbanim,  qui  legem  salicam  vivit,  occiderit,  etc. 

6.  En  effet,  en  pourrait  entendre  par  barbare  le  Germain  qui  vivait 
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'^^  Cependant  une  autre  rédaction  de  la  loi  salique, 
ik  connue  sous  le  titre  de  Lex  salica  anliquior, ou 
J^:  Pactus  legis  salicœ,  présente  une  leçoi\  bien  diffé^ 
^:  renie':  «Si  quis  ingenuus  Franco ,  aut  Barbarum, 
:r?'  «aut  hominem  qui  salica  lege  vivit,  occiderit,  etc.» 
uf.  Le  passage  comprendrait  alors  trois  classes  de  per- 
hii  sonnes^  les  Francs,  les  autres  Germains,  et  ceux 
Tr.  (  les  Romains  )  qui  ont  choisi  la  loi  salique  %  et  alors 
11:  le  passage  deviendrait  étranger  au  fait  que  je  pré* 
le  tends  établir,  savoir  :  que  la  loi  salique  régissait 
il  tous  les  Germains.  Je  parlerai  plus  tard  du  choix  libre 
C:  du  droit,  choix  sur  lequel  reposent  entièrement  cette 
:  dernière  leçon  et  l'interprétation  qu'on  lui  donne; 
^  mais  deux  puissans  motifs  me  font  dès  à  présent  pré- 
;r  férer  la  première  leçon.  D'abord,  le  texte  où  elle  se 
t  trouve  est  en  général  le  plus  pur*;  ensuite,  un 
autre  passage  distingue  seulement  les  Romains  et 
les  Francs  sans  paHer  des  autres  Germains  '"^  :  argu- 

d'aprèi  1t  loi  salique  par  exception  à  la  règle  générale ,  ou  le  homo 
J^maûs  soÎTant  la  supposition  de  Eicbom. 

7*  PKtus  L.  Sal.  Tit.  4 1 .  dans  Georgisch  p.  89. 

S.Eichom  deutsche  Rechtsgesch.  T.  1.  J.  46.  Peut-être  est-il  encore 
Kl  «{uestion  du  hamo  denariaUs, 

9*  Wiarda  GeMhiehte  des  Saliscben  Geaetxes  $.  xg^-^a. 

10.  L.  SêL  emend.  T.  x5.  $.  a.  3.  Si  Eomanut  homo  Francum  expo- 

lii^erit..^.  si  Tero  Francus  Eomanum  eapoliaTerit L'autre  rédaction 

(Tit.  16)  présente  ici  une  légère  Tariante :  Sivero  Eomaoui,  Barba- 
nts, Salecnm  Francum  expoliaferit...  si  Yero  Francus  Romanum  ezpolia- 
terit.. 
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à  la  rigueur  ^  considérer  le  droit  romain  comme' un 
droit,  personnel  et  le  droit  germanique  de  la  tribu 
conquérante  comme  un  droit  territorial  parce  que 
son  empire  s'étendait  à  tous  les  habitans  du  terri- 
toire *\ 

Je  passe  maintenant  à  la  seconde  période  où 
plusieurs  tribus  mises  en  présence  réclament  leur 
droit  national  comme  un  droit  personnel.  D'après 
le  plan  de  mon  ouvrage^  la  conservation  du  droit 
romain  doit  occuper  ici  le  premier  rang.  Je  n'em- 
ploierai que  les  lois  et  les  sources  générales,  réser- 
vant les  documens  particuliers  relatifs  aux  difFérens 
peuples  pour  l'histoire  spéciale  dont  les  présentes 
recherches  ne  sont  que  l'introduction. 

Quant  aux  Yisigoths,  tant  qu'ils  régnèrent  sur 
une  grande  partie  de  la  France ,  l'existence  seule 
du  Breviarium  prouve  d'une  manière  irrécusable  la 
conservation  du  droit  romain.  L'histoire  des  pro- 
vinces qu'ils  occupèrent  rentre  dans  celle  de  la 
France  dès  qu'elles  y  sont  réunies.  Plus  tard  ,  les 
Yisigoths  abandonnèrent  le  droit  romain,  mais  cet 
événement  sans  influence  ,  hors  de  l'Espagne ,  ap- 
partient à  l'histoire  particulière  de  ce  pays. 

£n  Bourgogne,  l'autorité  du  droit  romain  est  ex- 
pressément établie  dans  les  lois  du  royaume  ^'  :  nous 

17.  Wiarda  Geschichte  dttSalischen  Gesetzes S.  x3a.  x33,  a  établi 
ce  poÎDt  butorique ,  mais  il  en  a  fait  une  fausse  application. 

18.  L.  BarguDd.  prolog.  «loter  Romaoos ..  Romanb  legibtis  prae- 
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verrons  même  qu'on  y  fit  une  rédaction  du  d|x>it 
romain.  Plus  tard  ,  la  Bourgogne  incorporée  à  la 
France  se  confond  avec  elle. 

C^z  les  Francs,  une  constitution  de  l'an.  56o>  est 
le  prenner  monument  authentique  de  la  durée  du 
droit  romain.  Cette  constitution  établit  d'abord  en 
termes  généraux  l'autorité  du  droit  romain^  et  s'y 
réfère  ensuilepour  un  cas  particulier  '^.  Le  principe 
des  droits  personnels  est  posé  d'une  manière  plus 
explicite  dans  les  formules  de  Marculfe.  (660)  Une 
instruction  adressée  à  un  dwp  patricius  oU  amies 
porte  que  les  Francs ,  les  Boui^uignons  et  tous  les 
autres  peuples  doivent  être  régis  d'après  leur  droit  ". 
Plusieurs  capitulaires  deCbarlemagne**  et  de  Louis- 

«cipÛDUS  judjciari.»  Th.  SS,  %,  a.  «...Jubemuf.,..  causi^n  Ro^saoli 
«legibus  termlDari..,  licebitei  seu  pulsalua  faerit».9en  ipse  pulia^erit, 
•Eoouuiojurecontendere.»  ^ 

19.  Gonst  Chlotarii  (Baluz.T.  i.  p.  7.  Georgisch  fy  465),  Cap.  4. 
«Inter  Eomanos  causarum  Romanis  legibus  pnecipimus  terniinari.»  Le 
Cap.  x3  Aùt  TapplicatioD  de  ta  prescription  treDteoaîre  aiix  ecclésias- 
tiqaes  et  tmsi  propineîalés  ^  et  il  ajoute  :  «■  née  quidquam  aliod  agere  aot 
•jndicare  qnam  ut  hîi6  prseceptSo  ssecundnm  legum  Romanonitn  seriem 
«eoQtinet.»  pnesomant» 

ao.Marculfi  fonn.  i.  8.  «et  omnis  popultis  ibidem  commanentes  tam 
Frand,  Romani,  Burdiguodiones,  quam  reli(|uas  naliones  sub  tuo  regiroine 
et  gubematione  degant  et  moderantur,  et  eos  recto  tramile  secui^dum 
legem  et  coosuetùdinem  eonim  regas.»     [ 

ai.  Capit  6. a.  8o3.art.  a.  (Georgiscb, p.  675. Baluz.  x.  p.  401),  «lege 
Homanam  legem ,  et  sicut  ibi  inveneris,  exinde  facias  si  aotem  ad  saiicam 
pertinet  legem,»  etc.  Capit.  a  a.   8x3.  (Georgiscb,  p.  77$ i  Baluz. 


Digitized 


by  Google 


^  SOURCES    DU   DROIT   EN    GERMANIE. 

le^Débonnaire  *'  recoanaissent  également  le  droit 
iromain  et  quelques  autres  droits.  Sous  le  règae  de 
Charles  on  trouve  dans  des  manuscrits  du  Breyia- 
rium  la  confirmation  expresse  de>  cette  compila- 
tion ***  On  a  cru  voir  une  confirmation  semblable 
du  Breviarium  dans  le  passage  suivant  des  deore- 
fales:  aQuod  Theodosius  statuttlmp*  et  Carc4u8  m* 
novavil  *K  »  Ce  passage  ne  renferme  aucune  preuve 
de  l'autorité  du  droit  romain  en  général;  il  se  rtp- 
porte  non  au  Breviarium  ^  mais  à  une  cdostitution 
probablement  supposée  du  code  Thëodosien  trao* 
scrite  dans  les  Capituiaires  '^  Une  lettre  citée  pré* 

L  6o5.)«Karolus...  consUtuit  ex  lege  salica,  Eomana  atque  Gnndo- 
bada.» 

aa.  Ludovid  P. diviaio iinp. a  8i7.art  9.  (Baliu.I.6o6.)«PropriiiBi 
Mitem  sQutn...  sectuidiim  siUun  legem  unusquisque  absque  injuata  in- 
<|ttî«mdine  poMidcaf.»— Cf.  Capit.  x.a.  819.  art,  4.  9.  Capîl.  a.  a. 
art.  S.  (Georgisch,  p.  838.  839. 848). 

a^.  Voyez  pitti  bas  rHistoire  particulière  du  royaume  des  Tisigotfai. 

«4.  Cip.  x3.  X  dé  juid.  (II.  i.)  Slruv.  hist.  juris,  p.  368. 

a5  L.  I.  C.  Th.  de  episc.  jud.  insérée  dans  capit  lib.  6.  C  366, 
Mais  le  pape  semble  l'aToir  tirée  de  Tcxtrait  qu*ea  a  fail  GraticB» 
C.  35.  37.  C.  XI.  q.  I.  Au  reste,  ce  passage  des  Capituiaires  est  oeloi 
qui  offre  Ténumération  U  plus  complète  des  différens  peuples ,  et  leurs 
droits  y  sont  expressément  reconnus;  mais  son  aùlhenUcilé me  parait 
douteuse,  i*  H  n'existe  que  dans  le  recueil  incertain  de  Benedictns 
Leviu,  où  ont  puisé  ensuite  tous  les  auteurs;  a»  il  range  paimi  les 
autres  peuples  les  Lombards  et  les  Bénérentins  comme  sujets  d'un 
seul  et  mène  empire.  Cependant  on  pourrait  répondre  qu'il  eat  seule* 
ment  question  ici  des  Lombards  ou  des  Béné?entins  vivana  isolés  en 
Fhmce. 
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cédemment  mcmlre  la  roulliplicité  des  droits  en 
vigueur  sous  Louis-le-Débonnaire.  Plus  tard,  ea  858 
oo  lit  dans  le  serment  prête  par  le  roi  :  «Unieui- 
€fae  oompetentem  legem  et  justitUôn  servabo  f.  » 
Mais  le  oapitulaire  le  plus  rraiarquable  sur  la  durée 
da  droit  romain  est  Vedicium  pisiense  dont  je  par- 
lerai à  la  fin  du  présent  diapitre.  Les  oqpilailBires 
nous  ofirent  également  une  foule  de  témoignâfpes 
de  la  eonsenratioQ  du  droit  des  Gf€ths*\  Outre  ces 
preutesque  fonmissent  les  oapitslaires,  nous  voyons 
encore  la  kn  rîpuaire  reoonoahre  la  validité  des 
droits  personnels  en  général  et  du  droit  romain,  en 
particulier  '^  On  a  rangé  à  tort  parmi  les  monu-* 
mens  Je  la  consei^vation  du  drpit  romain  un  pas* 
sage  d'Eginhard ,  oîi  il  est  parlé  du  double  droit 
des  Francs;  expression  qui  ne  désigné  pas  le  droit 
romain  et  le  droit  franc  y  mais  plutôt  le  droit  nli« 
que  et  le  droit  dpuaire  ^.  Un  passage  des  capitu^ 
laires  ferait  croire  à  Tabolition  du  droit  romain*^. 

a6.  Balw  II«  p«  loo. 

«7.  Gap.  «•  S44*  art*  3«<Bt]tti  IL  p.  97)«Oirit«  «.  87S,  SyQodu$ 
TricMiinâ  (Bihix  H.  p.  277).   - 

aS.  Im  Kpuaf.  TIt  U.  $.  5.  4.  Tk.  M.  S.  *t.  Tit;  S#;  $;  i.  a. 
TitS7. 

99.  ^(fiifatttK^riur  OtoK  M.  Gtp.  ag  (BoMkiaet  T.  5.  p.  ioo;}«  aam 
tanâ  doas  habentleges  plorimiâ  m  Idcis  taldie  divisas.»  Le  véliuMe 
icm  de  eepKigc  se  tnmvedans  la  note  de  Bowpwt  Rittcr  IVr  apt^gaé 
an  droit  romàîa,  proidg.  G.  Hiéod.  p.  ccxitti.  not.  e. 

3o.  Capit.  lib.  6.  C.  343. 
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Ce  passage  est  évidemment  supposé ,  mais  je  suis 
coatraint  d'en  renvoyer  la  discussion  à  rhisloire 
du  droit  chez  les  Yisigoths. 

Les  lois  lombardes  renferment  les  mémœ  dispo- 
sitions. Tai  montré  plus  haut^  piag.  90,  que  le  droit 
lombard  et  le  droit  romain  étaient  seuls  reeonniis 
par  Luitprand.  La  conquête  des  Carlovingiens  in- 
troduisit les  autres  droits  en  Italie.  Les  lois  de 
Charles  et  de  Pépin  ordonnent  que  les  Francs  et 
les  Allemands  auront  comme  les  Lombards  la  jouis- 
sance de  leurs  droits  nationaux  ^%  quoique  les  Ixun- 
bards  et  les  Romains  dussent  sans  doute  l'emporter 
de  beaucoup  par  le  nombre  ^\  D'autres  lois  confir- 
ment^ en  termes  généraux,  le  principe  des  droits 
personnels  ".  Mais  ce  qui  jette  un  grand  jour  sur 
Tétatt  du  droit  c'est  l'étude  des  documens  qui  nous 
montre  une  bien  plus  grande  diverMté  de  droits  et 
de  nations  différentes  pour  lltalie  que  pour  la  France. 

3x.  L.  Loog.  Caroli  M.  89.  Pipini  8  et  43. 

3a.  L.  Long.  Caroli  M.  l5^  (ou  prolog.  Capît.  a.  Soi  BaKix  I. 
p.  3 45.)  y  «pleraque  statuta  reciuta  ex  Romana,  aeu  Langobardict  lege 
competenti  scntentia  terminata  sont;  >  passages  où  le  droit  romain  et 
le  droit  loiabard  ne  sont  pa«  considérés  comme  seuls  en  vignetir.  Voir 
aussi  L.  Pipini  46. 

33.  Capît.  Pipipi  a.  79$.  art.  Sy.  (Balux.  L  p.  54a.)  «  Domno  régi 
d&ctum  est  quod  mu)li  se  çomplangunt  legem  non  habere  conseryatam, 
et  quia  ovnino  volunlas  Domini  regu  est  ut  unusquisque  homo  suam 
legem  pleiiiter  habeat  conserratam...  et  per  singulos  inquirant  qualem 
habeant  legem  ex  nomine.  »  cf.  L.  Long.  Lud.  Pii.  i.L.  Lotharii  sen.  i4. 
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Presque  toutes  les  lo»  p*4c»léesqui  reconnaissent 
k  droit  d'une  nation  lui  donnent  le  ndm  dé  lexy  les 
salieaj  lex  romana^  etcJLt  néme  langage  se  relroure 
skns  les  doenmens  qui  contiennent  Tapplication  dtt 
droit  à  des  oas  particuliers.  Il  é^  donc  nécessaire 
de  déterminer  la  signification  précise  du  mot  les?. 
En  toyant  le  mot  lex  Salica ,  pM*  exemple ,  les  mo-* 
demes  se  reportent  ordinairenlent  a«  Kvre  dësi<^ 
gné  sous  ce  titre  dans  les  reeueils.  Mais  un  exa«- 
mea  plus  profond  nous  fait  toir  que  cette  expres- 
sion désigne  l'ensemble  dti  droite  en  vigueur  cbe% 
les  Francs  Saliens.Or,  le  texte  imprimé  â^>pelé  Loi 
Salique  n'est  qu'un  extrait  incomplet  oîi  ne  sont 
niéme  pas  mentionnées  les  matières  les  plus  impor- 
tantes de  ce  droit  '^  Mais  si  le  texte  que  nous  pds« 
sédons  n'était  pas  toute  la  loi  salique ,  du  moins-  il 
en  faisait  partie.  Lex  doit  donc  en  général  se  tra- 
duire par  droit  et  non  par  loi. 

La  mémequestion  appl  iquée  au  mot  lex  rontana  est, 
d'après  le  plan  démon  ouvrage  ^  encore  plus  impor- 
tante à  résoudre.  Si  Ton  ne  consultait  que  l'analogie, 
lex  romana  voudrait  dire  droit  romain.  Les  diverses 
compilations  de  droit  romain,  celles, de  Justinien ,  le 
Br&fiarium^  etc.,  s'appelleraient  tontes  lexromarki^ 
et  cette  expression,  employée  par  un  auteur,  dési- 

34*  Wicrda  Gescbiekte  des  aaliscben  Gcieltc9.  S.  194.  140»  are- 
coDim  ce  fail;  mais  quelques-unes  de  ses  opinioiis  me  semblent  eironées. 
Je  les  réfuterai  plus  bas.  • 

T.  I.  7 
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gneratt  le  recueil  dont  il  aurait  en  connaissance. 
Mais  ici  Tanalogie  ne  suf6t  pas ,  car  chaque  langue 
a  ses  caprices.  D^llustres  sa  vans  ont  ^soutenu  que  le 
nom  de  lex  romana  s'applique  exclusivement  au 
Breviariumj  et  même  Brenkmann  avertit  de  ne  pas 
étendre  «cimprudenter»  l'expression  de  lex  romana 
aux  compilations  de  Justinien  '\  On  aperçoit  an 
premier  coup  d'œil  la  portée  de  ce  système.  Vaine* 
ment  tout  conspirerait  à  prouver  que  le  droit  Jus- 
tinien était  en  vigueur  dans  un  pays,  la  seule  men- 
tion du  mot  lex  romana  y  établirait  l'usage  exclusif 
du  Brei^iariimi  tel  qu'on  le  voit  en  Italie  depuis 
Charlemagne.  Mais  le  système  s'appuie  sur  un  ar- 
gument bien  futile^  sur  ce  fait, 'que  plusieurs  ma- 
nuscrits donnent  réellement  au  Bra^iariian  le  titre 
de  lex  romana. 

Or,  cette  circonstance  ne  prouve  rien  contre  mon 
opinion ,  car  je  ne  nie  pas  que  le  titre  de  lex  ro* 
mana  n'ait  appartenu  aiiBrei^iarium,  mais  qu'il  lui 
ait  appartenu  exclusivement.  Dès-lors,  à  défaut  de 
preuves  directes,  l'analogie  devrait  faire  prononcer 
en  ma  faveur.  Mais  l'histoire  du  moyen  âge  offre 
peu  de  questions  où  les  preuves  directes  se  trouvent 
en  plus  grand  nombre.  Je  vais  rapporter  les  pas- 
sages où  lex  romana  ne  s'applique  pas  au  Brei^ùi- 

35.  DucaDge,  Lex  Romana,  T.  4*  p-  i55.  éd.  Beoed,  Toyex  Brenk- 
mann, hist  Pandect.  p.  55.  Ej.  append.  ad  Relandi  fastos  p.  SSg.  Riller 
pi«f.  T.  2.  G.  Tli.  p.  prnulr. 
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rium*  Le  plus  ancien  de  ces  passages  est  tiré  du 
Papien ,  dont  le  rédacteur  n'avait  pas  le  Brcifianum 
sous  les  yeux ,  mais  puisait  directement  aux  sources. 
Dans  son  langage ,  lex  romana  ne  désigne  aucun 
recueil  en  particulier,  mais  le  droit  romain  en  gé- 
néral'^  Ajoutons  ici  le  témoignage  des  copistes. 
Trois  fois  le  manuscrit  d'Ottobon,  le  plus  ancien  de 
tous,  donne  au  Papien,  recueil  si  difierent  du 
Breuiarium^  le  nom  de  kx  romana^  deux  fois  au 
commencement  et  une  fois  à  la  fîn'^  Brenkmann 
nous  offre  ici  un  singulier  exemple  de  préoccupa- 
tion :  tout  plein  de  son  système  9  il  a ,  sur  le  titre 
seul  9  rangé  ce  manuscrit  parmi  ceux  du  Breifiarium^ 
quand  pour  se  détromper  il  lui  eût  sufH  de  lou- 
vrir'*.  Louis-le-Débonnaire  ordonne  que  les  emphy- 
téoses  préjudiciables  au  clergé  seront  abolies  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  loi  romaine;  or,  ces 
dispositions  se  trouvent  dans  les  Novelies  de  Justi- 
nien  et  non  dans  le  Breçiarium  '*.  De  même ,  un 

36.  Papiini  respons.  Tit.  a.  «de  pretio  occisorom  nihU  evideoter  lex 
romana  coostîtiiil.  » 

37.  Amadozzî  leges  Not.  praef.  p.  u.  Voyez  plus  bas  Thistoire  du 
droit  en  Bourgogne. 

38.  Brenkinaan  hist.  Pand.  p.  B5.  Ej.  append.  ad  Relandi  fastes 
p.  859. 

39.  L.  Long.  Lud.  Pîi  55  :  «Ut  emphyteuseos  contractus  unde  ccclesia 
damnum  patilur  non  obsenrcntur,  sed  secunduoi  legem  romaDani  de- 
slruaulur.  >•  Cela  se  rapporte  à  la  Nov.  lao.  C.  8,  ou  plutôt  ù  la  consli- 
tulioii  suivante ,  Julion.  Gonst.  m.  C.  4< 
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capitulaire  bourguignon  de  (iharIes-le-Chauve(865  ) 
astreint  rechange  des  biens  du  clergé  à  certaines 
formalités  de  la  loi  romaine ,  également  tirées  des 
Novelles^\  Ije  décret  synodal  de  Troyes  (878), 
rangé  parmi  les  capitulaires  de  Louis-le-Bègue,  donne 
expressément  le  nom  de  leges  romance  aux  compi- 
lations de  Justinien^*.  Le  célèbre  recueil  manuscrit 
de  droit  canon ,  composé  en  Italie  vers  la  fin  du 
neuvième  siècle  et  dédié  à  Anselme,  archevêque 
de  Milan ,  emploie  le  mâme  langage**.  On  y  voit 
souvent  les  Novelles  appellées  iVo^//fl  lexromana, 
ou  Nouella  legis  romance ,  et  une  suite  d'extraits  des 
Insti tûtes  et  du  Code  y  est  intitulée  capita  legis 
romance*,  kxx  milieu  du  dixième  siècle,  Otto,  évéque 
de  Yercelli,  parle  du  G)de  comme  faisant  partie  de 
hilexromana*^.  Dans  un  placitum  d'Otton  III  (999), 

40.  Cap.  a.  865.  art.  6.  (Baluz.  xi.  p.  198).  •  Signatis  ipsià  pneœptit 
aient  lex  romana  prscepit.  >•  Les  sources  dont  probablement  il  est  ici 
question  sont  Julian.  Const.  ^.  C.  a.  et  Const.  48. C.  a.  J*en  parierai plos 
bas. 

4x. Cap.  1. 878.  (Baluz.  ir.  p.  277).  «Inspectis  legîbos  romanis....  în- 
Tenimus  ibi  a  Justiniano  imp.  legero...  constitutam  » 

4s.  On  verra  plus  bas  que  le  clergé  suîirait  le  droit  romain. 

a.  On  trouve  encore  le  nom  de  Ux  romana  donné  au  droit  Jnstinien 
dans  deux  documens  de  Louis-le-Débonnaire.  (Voyez  vol.  a.  ch.9.  N.  78. 
8  z)  et  dans  une  lettre  du  pape  Jean  viii  (  voyez  vol.  a.  ch.  x  5.  N.  x  5). 

43.  Attonis  epist.  ad  Azonem  epîsc.  (Dachery  spicil.  éd.  x.T.  8.  p.  x  x3. 
éd.  a.  T.  I.  p.  435.  436).  «Legitur  etiam  in  libro  Codicum,  quod  est  ro- 
mans legis,  ita  :  nibil  aliod  sic  inducere  potest,  etc.  »  Ce  passage  est  la 
L.  a6.  in  f.  C.  de  mipt. 
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on  cite  expressément  le  droit  Justinien  quand  il  est 
question  de  lexromaaa^^.hes  quœstiones  ac  monita 
de  la  Lombardie  se  rapportent  à  la  lueme  époque. 
Le  régime  des  successions  ab  intestat ,  établi  par  la 
Novelle  ii8,  y  est  intitulé  :  Supercessio {zxx  lieu 
de  successio)  lege romana;  et  dans  le  texte  on  lit: 
a  Sic  prœcipU  lex  romana  in  libro  qui  nominatur 
K  Noi^ella^  quem  egit  Justinianus  imp.  temporibus 
a  suis.  »La  encore  I  le  droit  Justinien  statuant  sur  les 
trésors  est  appelé  loi  romaine;  et  plus  loin  se  trou- 
vent ces  mots  :  «  Dicitur  in  lege  romana,  in  libro 
«  qui  nominatur  Instituta^  etc.  **.  »  Le  livre  connu 
sous  le  nom  de  Pétri  exceptiones  legum  romanarum 
n'est  qu'un  extrait  du  droit  Justinien  ^^.  Enfin  y  l'ex- 
pression de  lex  romana  est  reproduite  au  douzième 
siècle  dans  la  préface  des  Statuts  de  Pise ,  où  Ton  ne 
parle  que  du  droit  Justinien  ^^ 

D'après  certains  passages  on  pourrait  aller  encore 
plus  loin,  et  prétendre  que  le  titre  de  lex  romana 
a  été  donné  à  des  lois  rendues  par  les  empereurs 

44.  Mabillon  Annal.  Benedic.  T.  4  p-  i^Q*  i3o.  «Sicut  lex  prscipit 
romana*  et  plus  loin  «quia  Justinianus  împ.  pnecepil.  > 

45.  Uuratori  scripL  It<  T.  i.  P.  a.  p.  i65.  t/eq,  (kncianni  vol.  t. 
p.  aa  X.  leq.  Voyez  plus  bas  rbistoire  du  droit  en  Lombardie. 

46.  Toyez  plot  bas  Tbistoire  du  droit  cbez  les  Francs. 

47.  Valsecbi  de  Tel.  Pisane  civitatis  constiluli8(tlofrman  bist.  j. 
Tol.  I.  p.  a.  p.  i93.)«Pi9ana  itaque civîtas  a  mullis  rétro  temporibus  vi- 
vendo  kge  romana  retentis  quibusdam  de  lege  langobarda  etc.  » 
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de  France  et  dltalie.  Un  manuscrit  de  Modène  ap- 
pelle lex  romana  une  constitution  de  Lothaire^;  et 
dans  un  manuscrit  de  Paris  on  lit  :  a  liem  ex  legi" 
bus  romanis  a  domno  Lamberto  imp.  promidgatis 
cap.  XP^.  »  Mais  ces  expressions  peuvent  se  rap- 
porter à  la  dignité  impériale  dont  le  législateur 
était  revêtu^  ou  bien  à  des  circonstances  particu- 
lières. Ainsi  la  première  de  ces  lois  aurait  été  ren- 
due à  Rome;  la  seconde,  qui  appartient  au  synode 
de  Ravenne  en  904 1  émanerait  de  l'église  romaine , 
et  Tempereur  l'aurait  seulement  promulguée.  Du 
reste,  c'est  une  locution  inusitée,  contraire  au  sens 
véritable  du  mot  lex  romana  qui  toujoiii*s  désigne 
le  droit  romain,  quelle  que  soit  la  forme  qu'il  em- 
prunte, ou  la  source  dont  il  sort. 

Certains  auteurs  appliquent  l'expression  de  lex 
mundana  au  droit  romaiu ,  et  particulièretilent  au 
Breuiarium.  Mais  elle  embrasse  les  droits  des  dif- 
férens  peuples  opposés  aux  lois  canoniques  ( /e^e^ 
ecclesiasticœ*''  ) ,  ou  aux  capitutaires  des  rois  francs. 
Précisément  en  ce  sens ,  VEdictum  Pisiense  de 
Charles-le-Chauve  distingue  leges  mundanas ,  ec- 
clesiasticaSf  et  capitula  ai^i  vel  patris  nostri  et  nos* 

48.  GanciaDÎ  toI.  5.  p.  x x. 

49.  Balux.  capit.  pnef.  $.  18. 

50.  Ducange  a  établi  cette  opposition ,  mais  d*uDe  manière  Irop  ex- 
clusive. Il  cite  cependant  un  grand  nombre  de  passages  ;  voyez  Lex 
mundana  T.  4-  p-  i54.  éd.  Bcned. 
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tra  ^\  Le  droit  romain  est  aussi  une  lex  mundana; 
mais  il  a  eela  de  commun  avec  le  droit  des  Visi- 
goths^  et  des  autres  peuples. 

Ce  que  j'ai  dit  jusqu'ici  établit  d'une  manière 
générale  l'existence  simultanée  de  plusieurs  droits 
personneb ,  il  reste  maintenant  à  faire  l'application 
du  principe  ;  i  aux  individus  j  2^  aux  espèces.  • 
.  Lupi^'  est  le  n^eilleur  auteur  qui  ait  écrit  sur  la 
première  question  ^  et  sur  la  professio  de  droit 
dans  les  documens.  Il  a  réfuté  si  savamment  les  er«> 
reurs  de  ses  devanciers  y  que  je  n>e  bornerai  à  exposer 
sa  doctrine ,  sauf  quelques  preuves  nouvelles  et  quel- 
ques rectifications.  Voici  les  principes  généraux  de 
la  matière. 

Dans  la  règle,  chacun  vit  d'après  le  droit  de  sa 
nation.  Cependant  la  femme  suit  le  droit  de  son 
mari  ;  les  dercs ,  l'église ,  et  chez  certains  peuples 
les  affirancfais,  suivent  le  droit  romain.  Ces  excep- 
tions n'avaient  rien  d'obligatoire,  et  souvent  les  privi- 
légiés y  renonçaient  pour  s'en  tenir  au  droit  de 
leurs  pères.  Je  vais  développer  successivement  les 
propositions  précédentes. 

Chaque  individu  suivait  le  droit  de  sa  nation.  Ce 

Si. Ed.  Pistense  art.  3.  4'  5.  (Balux.  xx.  p.  aog.  axo.  ai  i). 

5a.  Ainsi,  par  ex.  :  daos  capit.  Ludov.  xi.  a.  878.  (  Baluz.  xx.  p.  177  ). 

53.  Lupi  codex  dîplom.  Bergom.  diss.  4.  p.  ax3.  a 3a.  Avant  lui 
on  était  presque  réduit  à  Muratori  aotlqu.  T.  a.  diss.  aa.  el  script,  nal. 
T.  I.  P.  a.  praîf. 
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point  est  établi  par  UDofoole  de  lois  où  les  Romains , 
les  Lombards,  les  Francs,  eic« ,  aiosi  qualifiés  par 
leur  naissance,  sont  considérés  comme  naiurellemeiil 
soomis  aux  droits  de  ces  diverses  nations.  C^  a  vu 
ce  principe  admis  dans  les  lois  des  Bourguignons^ 
des  Francs  et  des  Lombards'^  Un  passage  des  lois 
lombardes  suffit  pour  prouver  l'nsage  de  désigner 
le  droit  personnel  d'un  individu  par  le  nom  de  sa 
nation  ^^  :  «  Siciit  eonsueludo  nositra  est,  ut  Longoi- 
abardus,  aut  Bomanus,  si  evenerit ,  quod  causam 
<f  inter  se  habeant,  observamus,  ut  Romani  sucœs- 
tf  sîones  juxla  iUorum  legem  habeant ,  etc.  »  L'orî* 
gine  du  père  et  non  de  la  mère  déterminait  le  droit 
de  Penfant,  règle  d'autant  plus  raisonnable  que  la 
femme  adoptait  le  droit  de  son  mari.  Les  lois  lom- 
bardes sont  formelles  à  cet  égard  *^  En  conséquenoe, 
chez  les  Lombards  et  probablement  aussi  chez  les 
autres  peuples,  un  enfant  naturel  choisissait  le  droit 
qu'il  voukit,  n'ajant  pas  de  père  reconnu*^;  car 
un  Lombard,  en  se  faisant  prêtre,  pouvait  renoncer 

54.  J'ai  cité  plus  haut,  dans  les  notes  iS,  ig»  ao,  les  ptiMfei  k« 
plus  remarquables. 

55.  L.  Pipini  46.  Les  autres  passages  sont  L.  Long.  Liiitpr.  m,  i.  Caroli 
M.  89.  Pipini  Lotharii  sen.  i4* 

56.  L.  Luitprand.  ti.  74. 

57.  Qusstiones  ac  monita  (Caociani,  toI.  i,  p.  aa4)-  «  Justum  est  ut 
«  homo  de  aduUerio  natus  vivat  qualem  logeai  Toluerit.  >•  Aduterium  a 
ici  le  sens  élendu  qu*il  recevait  en  droit  romain. 
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au  droit  lombard  ;  mais  ses  en&ns  nés  auparavanl 
coDtiauaieiit  d'y  dt)ér*^ 

Passoos  maioteûa^t  aim  e;Koepii9ii8.  Les  femmes 
suivaient  k  droit  de  leurs  maris  ^K  Deyeques  veuves^ 
elles  reprenaient  leur  droit  d'<H*igine*^.  Les  lois 
lombardes  sont  If^  seules  <;ue  Too  fmisse  citer; 
mais  sans  doute  il  en  ^tait  de  oiêitie  jebez  les  aulres 
peuples,  excepte  chez  les  Visigotbs  f  ou  les  maria^ 
des  Goths  et  de^  Romains  âbsolbment  défendus  ne 
devinrent  licites  qu'après  l'entière  abolition  du  droit 
romain^'.  Toutefois,  les  femmes  étaient  autorisées 
et  noo  contniintes  a  abandonner  leur  droit.  Je  le 
montrerai  plus  tard  en  parlant  des  profejsiones. 

h^  églises  5  considérées  oomime.  personnes  juri«« 
diques ,  suivaient  naturellement  le  droit  romain. 
D'abord  elles  l'avaient  toujours  suivi,  et  c'était 
matière  de  croyance  que  le  maintien  de  leurs  droj^ts; 
en  outre,  il  leur  était  indispensable  à  cause  des 
règles  qu'il  contenait  sur  leurs  nombreuses  préro- 
gatives et  sur  tant  de  matières  spéciales,  étrangères 
au  droit  germanique.  Les  mêmes  moti&  existaient 
pour  les  droits  personnels  des  derca,  ^elle  que  fut 
lenr  origine.  Le  clergé  fermait  une  nation  nouvelle 
dont  les  membres  étaient  engagés  par  une  foule  de 

58.  L.  taitprand.  it,  lôû. 

59.  L.  Lailpniod.  ti.  74>lA)tharseD.  14. 

60.  L.  Lothar*  cit.  (jetHt  loi  éf.  Ltutprâfid  semble  établir  le  contraire , 
eUé  ne  parle  ifue  des  droit*  eiistanl  diuraiit  le  mariage. 

Si.  Voyez  plus  bas  l'histoire  du  droit  chez  les  Visigoths. 
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privilèges  à  adopter  le  droit  romain.  Aussi,  eu 
général,  les  églises  et  les  clercs  étaient  consi- 
dérés comme  Romains.  Dès  Tan  56o ,  Clotaire ,  roi 
des  Francs ,  déclare  que  lés  églises,  les  ecclésiasti- 
ques, et  les proi^inciales  (c'est-à-dire les  Romains), 
obéissent  au  même  droit  ^'.  Cette  règle  est  aussi 
reproduite  dans  la  loi  ripuaire  et  dans  les  auteurs 
Francs  des  neuvième  et  onzième  siècles  "  ;  on  la 
retrouve  dans  les  lois  des  anciens  rois  lombards^, 
et  dans  les  lois  et  les  auteurs  depuis  la  conquête  des 
francs".  Mais  en  Lombardie,  les  églises  et  les  ec- 
clésiastiques renoncèrent  souvent  à  leur  privilège, 
et  préféraient  suivre  leur  droit  national ,  exception 
qui  ne  s'étend  pas  hors  de  la  Lombardie  •^•.  On  en 

6a.  Const.  Clotarii  art  x3.  (Baluz«  i.  p.  9.  Georgbch.  p.  4S8). 

63.  Lex  ripuar.  lit.  58.  $.  t.  «  Secundum  tegem  romanam  qua  ec- 
desia  vivit.»  Adre?aldtis  de  miraculis  S.  Benedicti  Lib.  i.  P.  a.  C  a. 
nom.  8. p.  3o8.  Act. «ncti lUrtii T»  3.  «Quodëalk»  kgîs  judktt ee> 
desiaaticas  rei  êub  romana  coo^itutaf  leg^  diftoamerb  pecfecia  noA 
possent.  *»  iTonis  epiit.  N.  aSo.  «lostitula  legum  Novellarum  qiias  oon- 
inendat  et  servat  romaua  ecclesia.  »  Voyez  encore  d'autres  passages  dans 
Ducange,  Lex  roBiana  T.  4.  p.  tSS: 

64.  L.  LuifpraDd,  ti»  100. 

65.  L.  Long.  Ludov.  Pii  55.  «  Ut  omnia  ordo  ecclesiamm  leg^  roaMOa 
vivat.  »  AUonis  episU  (  voyez  plus  haut  note  43)  «  Romani  quoqne  prin- 
cipes.... quorum  legem  etiam  nobb  sacerdolibus  in  multis  convenit  ob- 
servare.»  Lupi,  ood.  dipL  Bergom.  p.  aao,  prétend  à  tort^que  la  L.  Pipini 
établit  le  contraire. 

65  a.  Sur  Tapplication  générale  du  droit  lombard  aux  dens,  voyez , 
de  usu  juris  langobardicî  apud  eodesiasiicos  medii  œvi  dÎM.  inatig.  éd. 
Aut.  Frauc.  Pieri.  Florent.  1744-  in-4. 
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trouve  une  foule  d'exemples  aux  dixième  et  onzième 
siècles  pour  les  clercs  ^.  Ils  sont  plus  rares  pour  les 
églises  et  les  cloîtres ,  cependant  on  sait  que  le  cloître 
de  Farfa  reconnaissait  le  droit  lombard^'. 

A  regard  des  affranchis ,  le  droit  des  diffërens 
peuples  n'est  pas  aussi  uniforme.  Chez  les  Bourgui- 
gnons y  rafTranchi  suivait  le  droit  de  la  nation  où  il 
était  né  même  dans  Tesclavage  ^^  Il  suivait  le  droit 
de  son  patron  chez  les  Lombards  '^  D'après  le  droit 
ripuaire ,  le  patron  pouvait  soumettre  Taflranchi  au 
droit  ripuaire  ou  au  droit  romain,  selon  qu'il  choi- 
sissait Taffranchissement  ripuaire  ou  l'affranchisse- 
ment romain  '*.  Les  autres  recueils  de  lois  ne  parlent 
pas  de  cette  matière.  ! 

66.  FumagalU  cod.  dipl.  Ambros*  num,  lai*  p.  5oa.  a.  835.  «Ego 
Teo^tertus  archipresbiter  ecclesic  S.  Juliani  qui  professus  sum  Icgem 
TÎTere  Langobardorum.  »  En  1071,  Alto,  évéque  de  Bergame,  fait  la 
inéme  profession.  Ughelli ,  T.  4*  p.  447*  Ces  exemples  se  retrouvent 
si  fréqueuunent  è  Bergame,  aux  dixième  et  onzième  «èdes»  que 
Texception  pourrait  presque  être  regardée  comme  la  règle.  liUpi, 
p.  ai5. 

67.  Dans  un  placifum  tenu  à  Rome  en  999,  le  cloître  de  Farfode- 
maada  le  combat  en  cbamp  dos ,  «  secondum  suam  Langobardormn 
l^em.  »  (Bflabillon  annal.  Bened.  T.  4.  p.  129.)  Dans  la  relation 
d*un  procès  soutenu  parle  même  cloître,  en  x  0x4»  on  lit;  «quoniam 
▼enerabilis  locus  ad  Langobardorum  permanebat  legem.  »  (  MaUllon , 
L  c  p.  7o5). 

68.  Papiami  respon.  T.  3. 

69.  L.  Rotbaris,  229. 

70.  L.  Bipoar.  T.  58.  §•  i  T.  57.  J.  t  et  T.  61.  %.  a  conf.  T.  36. 
$.  3.  (Toy.  plus  bas,  note  109). 
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Aux  exceptions  précédenles  on  pourrait  ajouter 
le  cas  oïl  le  roi  autorisait  uu  Romain  ou  tout  autre 
étranger  à  adopter  le  droit  du  peuple  conquérant  ; 
fait  des  plus  vraisemblables  quoiqu'on  n'en  ait  au- 
cune preuve  directe.  On  l'établit  par  analogie  avec 
une  ancienne  loi  lombarde ,  rendue  à  l'époque  où  les 
droits  romain  et  lombard  étaient  seuls  en  vigueur. 
Dans  cette  loi ,  le  roi  se  réserve  d'accorder  aux  Ger- 
mains étrangers  la  jouissance  de  leqr  droit  natio- 
nal 7%  contre  la  règle  qui  les  soumet  au  droit  lom- 
bard. 

J'ai  déjà  observé  que  la  multiplicité  des  droits 
personnels  concurremment  reconnus  u'avait  été 
nulle  part  aussi  grande  qu'en  Italie,  Cet  état  de 
choses  amena  naturellement  l'usage  d'indiquer  dans 
les  documens  le  droit  que  suivaient  les  parties  et 
les  témoins  '^  Cette  mention  fut  d'abord  réservée 
pour  les  Francs,  les  Allemands,  les  Bourguignons 
et  les  autres  peuples  que  la  domination  des  Francs 
introduisit  en  Italie.  Une  semblable  déclaration  était 
inutile  à  Tégard  des  Romains  et  des  Lombards,  dont 
l'origiine  et  le  droit  ne  pouvaient  être  ignorés  dans 
leur  patrie.  Néanmoins  Tusage  s'étendit  par  degrés 
jusqu^à  eux.  D'abord  on  se  borna  à  rapporter  le 
nom  de  la  nation  comme  désignant  suffisamment 

71.  Yoy.  plus  haut,  noie  x5. 

7a.  Muratori  et  Lupi  (Toy.  plus  haut,  note  53.)  sout  les  meilleurs 
auteurs  qui  aient  écrit  sur  \es  professionrt. 
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son  droit  (  par  ex,  :  JV*  Alemannas  ou  ex  génère 
jilemannormn  ).  Phis  tard ,  on  jugea  convenable 
d^ajouter  la  désignation  même  du  droit  (  par  ex.  : 
legibus  vwens  Langobardorum^  ou  qui  professus 
sumlegibus  vwere  Langobardorum).  —Ce  change- 
ment dans  la  forme  des  actes  n'atteignait  pas  le  fond 
des  choses.  Cependant  natio.et  leXy  rapprochés Tun 
de  l'autre,  exprimaient  quelquefois  un  double  rap- 
port, le  droit  d'origine  (natio)  et  le  nouveau  droit 
reçu  par  le  mariage  ou  la  prêtrise  (  kx).  Ainsi  ^  par 
ex.  :  a  Qui  professa  sura  ego  ipsa  Ferlinda  ex  naiione 
ce  mea  legem  vivere  Langobardorum ,  sed  nunc  pro 
«  ipso  viro  meo  legem  vivere videor  Salicam;»  ou: 

cr  Landulfus  et  Petrus  clericus  Germani qui  pro- 

«  fessi  sumus  ex  natione  nostra  legem  vivere  Lan- 
ff  gobardomm ,  sed  ego  Petrus  clericus  per  clerica- 
«  lemhonorem/(?^e  videor  vivere  romana^'.»  On  en 
trouve  d'autres  exemples  dans  plusieurs  documens  re- 
latifs à  la  comtesse  Mathilde.  Salienne  de  naissance, 
elle  pouvait  après  son  mariage  adopter  le  droit  lom- 
bard, mais  elle  préférait  souvent  le  droit  salique, 
etellerexprimait  d'une  panière  trè»-régulière:  «Qui 
«  professa  sum  ex  natione  mea  (par  naissance  et  non 
«t  par  mariage),  lege  vivere  salicha  ^.  »  Mais,  outre 

73.  Lupi,  p.'aa3  seq.  On  en  trouve  d^autres  exemples  dans  Ughelli , 
T.  I.  p.  814.  8i5.  Moratori  antiq.  T.  I.  p.  345.  387.  V^iarda  Ges- 
ehidile  des  SaliacbMi  Gesetzet.S.  i38.  xSg. 

74.  Lupi,  p.  227. 228.  Une  remarqae  aussi  naturelle  et  le  sens  du 
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cette  signification  restreinte ,  le  mot  natio  présente 
dans  une  foule  de  documens  le  sens  général  de  lex^ 
et  les  femmes  s'en  servent  pour  désigner  le  droit 
qu'elles  tiennent  de  leur  mariage. 

Tels  sont  les  traits  caractéristiques  des  profes* 
siones  j  usage  dont  l'histoire  ne  nous  offre  aucune 
trace  hors  de  l'Italie.  En  France,  on  a  vu  des  éche* 
vins  francs  y  golhs,  romains,  concourir  à  un  juge- 
ment ^^  ;  mais  je  crois  sans  exemple  que  la  nation 
ou  le  droit  d'une  partie  contractante ,  d'un  testateur 
ou  d'un  témoin,  ait  jamais  été  indiqué,  et  le  mot 
professio  employé  dans  un  document.  En  Italie,  au 
contraire ,  on  peut  suivre  les  professiones  pendant 
cinq  siècles,  ainsi  que  je  vais  le  montrer.  Dans  un 
document  cité,  note  i6,  et  dont  la  date  se  place 
entre  721  et  744  9  on  voit  des  échevins  désignés 
comme  Allemands,  sans  doute  pour  plus  d'exactitude, 
car  probablement  à  cette  époque  le  droit  lombard 
régissait  les  Allemands  d'Italie.  (  Voyez  p.  go.  )  Je  ne 
pense  donc  pas  que  l'origine  Aes professiones  soit  an- 
térieure aux  Carlovingiens.  On  trouve,  il  est  vrai,  une 
professio  dans  un  testament  de  74^1  ^%  et  dans  une 

mot  naûo  lui  ont  échappé.  Après  s^élre  donné  beaucoup  de  peine  in> 
utile  pour  expliquer  ces  expressions  des  documens  de  Mathilde,  il  finît 
par  les  attribuer  à  une  inadTcrtance  du  notaire. 

75.  Yoy.  plus  bas,  cb.  4*  5. 

76.  Mabiilon  annales  Bened.  T.  a.  p.  704.  Sur  la  fausseté  de  ce 
document ,  voir  Muratori  antiq.  T.  2.  p.  339. 
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donation  de  7^3  ^^ ,  mais  ces  deux  pièces  sont  sup- 
posées. Les  premiers  exemples ,  certains  que  nous 
en  connaissions,  font  partie  des  documens  milanais 
de  Fumagali;  ainsi,  en  807,  «  accepi  ad  te  vero 
a  bacberi  ex  Alamannorum  génère  \  y>  et  plus  expli- 
citement ,  en  889 ,  tf  ego  qui  supra  Teutpaldo 

«  legibus  vwens  Langobardorwn  '*.  »  Divers  recueils 
imprimes  renferment  une  foule  de  professùmes  du 
neuvième  siècle  ^^  Elles  se  multiplient  même  pen- 
dant les  dixième  et  onzième  siècles,  mais  elles  dimi- 
nuent au  douzième.  Muratori  a  cru  qu'à  partir  de 
cette  époque  il  n'en  existe  plus  de  monument  certain. 
Cependant  un  testament  fait  à  Come,  en  11197^ 
contient  une  professio  du  droit  romain  ^.  Les  ar- 
chives de  Cremà  renferment  une  multitude  de  pro- 
fessions du  quatorzième  siècle;  la  plus  récente  (pour 
le  droit  lombard)  est  de  i334  ^^*  A  Bergame,  où 
\^ professiùnes  n'étaient  pas  moins  communes,  la 

77.  Tîraboschi  storia  di  Nonanlola ,  T.  a.  p.  19.  «Ego Aripan- 

dns...^  qui  professi  snmus  ex  natione  nostra  legem  TiTere  Langobar- 
domm.  »  Sur  sa  faïuaetéy  cf.  T.  I.  p.  340. 

78.  Fumagalli,  N.  39.  40. 

79.  L^  exemples  qui  se  rapportent  à  cette  époque  et  aux  temps 
postérieurs  se  trouvent  dans  les  œuvres  de  Muratori  et  de  Lupî,  dans 
les  recueils  généraux  et  documens  tels  que  Ughelli,  etc.,  et  surtout 
dans  Fumagalli. 

80.  (Sarti  )  de  daris  archigymnasii  Bononiensis  professorihus ,  P.  " . 
^  144. 

81.  Canciani,  roL  i.  p.  4^»^. 
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dernière  date  de  1 388"'.-^Panni  lesprincipesëtablis 
ici  sur  Tapplication  du  droit  aux  personnes ,  il  en  est 
un  directement  contraire  à  l'opinion  de  la  plupart 
des  auteurs.  En  effet ,  ils  prétendent  que  chacun, 
sans  aucun  égard  au  droit  de  sa  nation,  pouvait 
choisir  le  droit  qu'il  voulait.  Ce  système ,  principa- 
lement soutenu  et  propagé  par  Muratori  ^j  a  snbi 
diverses  modifications»  Les  uns  pensent  que  Tëlec- 
tion  du  droit  était  arbitraire  et  sans  règle;  d'autres 
admettent  la  liberté  du  choix ,  maïs  ils  en  regardent 
avec  raison  l'usage  comme  une  exception  rare ,  et 
croient  qu'ordinairement  l'origine  déterminait  le 
droit  ®^.  Je  reviendrai  sur  ce  sujet ,  car  après  avoir 
examiné  le  système  dans  son  ensemble,  on  en  com- 
prendra mieux  toutes  les  variétés.  Lupi*^*  a  le  mé- 
rite de  l'avoir  combattu  le  premier,  néanmoins  quel- 
ques-unes de  ses  opinions  ont  besoin  d'être  rectifiées. 
Voilà  donc  en  résumé  les  véritables  principes  sur 
la  matière.  La  naissance  détermine  le  di*oit,  et  l'élec- 
tion est  interdite ,  sauf,  comme  on  l'a  vu  à  Tégard 
des  femmes  mariées ,  des  clercs ,  et ,  chez  quelques  na- 
tions^ des  affranchis.  Mais  il  leur  était  permis  de 
renoncer  à  l'exception  pour  retourner  au  droit  d'o- 
rigine ,  non  pour  en  embrasser  un  autre. 

Sa.  Lupi,  p.  a3o.  a3x. 

83.  Muratori  iDtiq.  Ital.  T.   a.  p.  a6i.  AntichiU  Esteoû,  P.  i. 
€.  lo  in  f. 

84.  Montlosier,  Monarchie  franc,^  Paris,  1 8 1 4.  T.  I.  p.  a  i .  i5,  367. 
84  A>  Voy.  plus  haut,  note  53. 
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Je  fonde  mon  opinion  sur  les  raisons  suivantes  : 
les  lois  rapportées  ci-dessus  désignent  souvent  le 
droit  d'une  personne  par  le  nom  de  sa  nation  (ainsi 
Alemarmus  au  lieu  de  qui  lege  Alemannorum  vwi£). 
Ces  expressions  supposent  l'identité  des  deux  rap- 
ports, car  dans  le  système  de  l'élection  libre  du 
droit  elles  seraient  vagues  et  insuffisantes.  Une  loi 
lombarde  de  Pépin,  citée  note  33 ,  porte  que  le 
droit  de  chaque  personne  se  reconnaît  ex  nomine. 
Les  noms  Germain  et  Romain  étaient  alors  trop 
mêlés  pour  distinguer  les  nations  ;  on  ne  doit  donc 
pas  entendre  par  là  le  nom  de  l'individu,  mais  celui 
de  sa  nation.  Ainsi,  le  titre  de  Romain  ou  de  Lom- 
bard, donné  à  une  personne,  indique  qu'elle  est 
régie  par  le  droit  romain  ou  par  le  droit  lombard. 
Ajoutons  la  règle  tirée  d'un  écrit  lombard  (note  67), 
et  qui  autorise  les  enfans  naturels  à  choisir  leur 
droit.  Si  l'élection  eût  été  généralement  permise, 
celt^emarque  sur  les  enfans  naturels  n'aurait  pas 
eu  d'objet.  Une  circonstance  encore  plus  décisive, 
c'est  que  l'élection  n'existe  dans  aucun  document 
particulier.  Une  déclaration  si  importante  et  si  né* 
cessaire  aurait  passé  avant  tout,  et  l'on  en  retrou- 
verait des  exemples,  car  le  cas  entièrement  sem- 
blable où  les  femmes  mariées  et  les  ecclésiastiques 
renoncent  à  leur  privilège  est  rappmlé  dans  une 
foule  de  documens.  Je  ne  connais  aucun  fait  inex- 
plicable dans  mon  système^  et  pour  lequel  il  faille 
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avoir  recours  à  rélectkm  libre  du  droit.  11  en  est 
un  cependant  qui,  au  premier  abord,  semble  me 
contredire.  En  11049  Oddo  Blanco  fait  profession 
de  droit  romain  ^  et,  en  f  j  19,  ses  fils  reconnaissent 
le  droit  lombard  *'  j  mais  la  première  mention  est 
éyidemment  une  erreur  de  copiste  :  le  document 
lui-même  parle  du  Launechild ,  preuve  qu'il  se  rap- 
porte uniquement  au  droit  lombard.  De  plus  on  lit 
dans  le  premier  document^  ex  natione  mea  lege 
vwere  Romana;  dans  le  second,  ex  natione  nostra 
legevwere  Langobardomm  y  expressions  dont  Tune 
est  nécessairement  impropre,  puisque  le  père  ou 
les  enfans  auraient  abandonne  leur  droit  national 
pour  en  adopter  un  nouveau.  Enfin,  ma  dernière 
preuve  est  l'orgueil  des  nations  germaniques  et  leur 
mépris  pour  les  Romains  subjugués.  Cet  orgueil 
n'aurait  pas  souffert  que  la  nation  conquise  s'in- 
corporât à  la  nation  conquérante.  D'ailleurs  une 
pareille  faculté  se  conçoit  difficilement  chez  des 
peuples  où  la  composition  due  pour  un  délit  était 
réglée  d'une  manière  très-inégale,  suivant  la  nation 
de  l'offensé. 

La  fausseté  du  système  ressortira  encore  davan- 
tage de  l'examen  critique  des  méprises  qui  lui  ont 
donné  naissance.  La  première  est  le  sens  fausse- 
ment attribué  an  mot  professio  rapproché  du  mot 

S5.  Lupi,  p.  118. 
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lex.  On  a  oppoaé  le^  deux  mois  de  hx  et  de  natio , 
et  Ton  a  cru  que  l'ua  dëBÎgiitit  Tâection  libre  du 
droit,  et  l'autre  IWigine  nationale.  Le  pririlège  ac«^ 
<»rdé  auK  prêtres  et  aux  femmes  marines  de  i^non* 
<%r  à  l'exception  établie  en  leur  £it6ur,  à  fortifié 
Terreur;  et  Ton  n'a  point  réfléchi  que  Fautorisatioii 
de  renoncer  à  ce  priTtIège  n'împKque  pas  la  fa* 
cuUé  de  se  soustraire  au  droit  régulièretnetit  déter*^ 
miné  par  la  naissance.  La  seconde  méprise  Tient 
d'un  passage  de  la  lot  saiique  rapporté  ci -dessus; 
pag.  89,  passage  qui  a  donné  lieu  a  plusieurs  mo- 
difications du  système.  Les  uns  ont  pensé  que,  dans 
les  premiers  temps  du  moins ,  les  Romains  pou- 
vaient dioisir  leur  droit,  mais  i>on  les  Germains  ^« 
D'autres,  contre  toute  vraisemblance,  ont  adopté  les 
deux  leçons  et  les  ont  expliquées  par  la  dilTérenoe  du 
droit  à  des  Coques  différentes^  Ainsi  on  a  dit  que 
d'abord  les  Germains  s'étaient  réservé  l'élection  du 
droit ,  et  qu'ensuite  ils  l'avaient  accordée  aux  R<y- 
mains.  La  première  de  ces  hypothèses  s'appuie  sur  la 
loi  emendata  (la  véritable  leçon),  la  secondesur  la  lo^ 
antiqmor  ou  la  fausse  leçon  *^  Une  source  d'erreurs 
encore  plus  graves  a  été  la  loi  lombarde  de  Luit- 
prand  (VI,  87),  citée  note  i4  de  ce  chapitre  : 
«De  scribis  hoc  prospeximus ,  ut  qui  diartam  scrip* 

86.  Eichorn  Deutsche  necèugesdtkbte ,  Th.  I.  %.  46. 

S7.  Mably ,  Observations  sur  T Histoire  de  France,  T.  I.  liv.  i.  cb.  2. 

note  7. 

8. 
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serit  y  sive  ad  légem  Langobardorum...  ^  sive  ad  le- 
gem  Romanorum ,  non  aliter  feciant ,  nisi  quomodo 
in  îllis  legibus  continetur...  £t  si  unusquisque  de 
lege  sua  descendere  voluerit ,  et  pactiones  atque 
conventiones  inter  se  fecerint ,  et  ambae  partes  cod- 
senserinty  istud  non  reputetur  contra  legem,  quod 
ambœ  partes  voluntarie  faciunt.  £t  illi,  qui  taies 
chartas  scripseriut,  culpabiles  non  inveniantur  esse. 
Nam  quod  ad  heritandum  pertinet,  per  legem  scri- 
bant,  etc.»  Entraîné  sans  doute  par  ce  passage, 
Wiarda  ne  voit  pas  dans  les  prq/èssiones  une  décla- 
ration générale  d'un  droit  personnel ,  mais  une  in- 
dication particulière  du  droit  applicable  à  une  es- 
pèce. Dès  lors,  à  ce  qu'il  prétend,  toute  la  matière 
des  pro/essiones  s'explique  aisément  et  rentre  dans 
le  droit  moderne^.  Lupi  lui-même  qui  le  premier 
a  découvert  la  vérité ,  s'est  trompé  sur  le  sens  de 
cette  loi.  Il  prétend  que  Luitprand  permet  l'électioD 
du  droit  pour  chaque  affaire,  et  il  voit  là  un  nouvel 
argument  contre  l'élection  générale  du  droit  faite 
pour  toute  la  vie  "'.  L'explication  du  passage  repose 

88.  wiarda  Gescbichte  des  salischen  Gcsetzes  S.  140.  Il  s*appuie  sur 
Form.  Lindenbrog.  66.  (Marculf.  11.  12).  Mais  daus  le  passage  cité,  il 
ne  s*agit  pas  de  professio;  c'esl  un  acte  de  dernière  volonté  dont  le  but 
est  naturellemeot  de  diaoger  l'ordre  de  succession  légale  que  lé  testateur 
appelle  cruel  et  impie. 

89.  Lupi  p.9i5. 1x6.  ai8,  prétend  qu'une  loi  de  Pépin  (L.  Pipini 
46)  rétablit  l'ancien  système,  second  changement  aussi  imaginaire  que 
le  premier. 
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sur  une  distinction  qui  se  retrouve  dans  les  lois 
romaipes  et  qui  doit  se  retrouver^ dans  celles  de 
tous  les  peuples^  Il  y  a^  loi&dotat  Fexëcutîonn'in- 
téresse  pas  directement  l'État ,  aussi  leur  autorité 
n'e^t  que  secondaire  et  les  citoyens  peuvent  s'en 
écarter.  On  doit  ranger  dans  cette  classe  lés  règles 
sur  les  obligations  coflnwntiomieltes^  en  distinguant 
toutefois^  comme  Paul  Tobsenre  avec  raison  :  «  PacUi 
qtue  adjusy»  et  a quœ  ad  vohmttUem  spectant^.  itf 
Mais  il  y  a  d'autres  lois  supérieares  à  toutes  les 
volontés  y  inviolables  comme  Tintérét  pubiicqu'tUes 
protègent.  Elles  font  partie  An  jus  €m  jus  publia 
cunij  et  Ton  sait  que  ,  ftjius  publicuni  priçatorum 
pactis  mutari  non  potest^  ji  ou,  comme  le  dit  Pom- 
poqius ,  n^nec  exprœtorioy  nec  ex  sotemnijure-pri^ 
i^atorum  conventione  quicquam  immutandum  €sii 
quamuis  obligationum  causœ  pactione  possint  int'^ 
mutari  *^.ii  ksx  jus pubUcum  appartiennent  les  actes 
solennels, les  testamens,  par  exemple,  dont  la  forme 
ne  peut  être  changée  arbitrairement,  et  les  rapt 
ports  qui  dérivent  de  la  parenté^'.  Or,  si  ou  esiA^ 
mine  la  loi  de  Luilprand ,  oa  verra  qu'eUe  se  borne 

90.  L.  19.  $.  I.  D.  de  pactis  dotal. 

91.  L.  97.  D.  de  Eeg.  Jur.  L.  45.  $.  i.  cod.  L.  5S.  D.  de  ptetb  L. 
i3.  C  de  testameotis. 

99.  L.  3.  D.  qui  teBt.  fac.  «Testamenti  factio  non  privati  sed  publici 
Juris  est.  »  L.  34.  D.  de  pactii.  Voyez  encore  L.  4'>*  61.  D.  de  pactis. 
Paulns  I.  I.  $.  6.  et  pamm. 
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à  dire  qaetes  iMilaires  doi vent  ■  suivre  sfTupuleuse- 
meol  le  droit  des  parties,  et  par  là  il  faut  eatea- 
dvé  Jes  règles  du  droit  absc^  du  /us  pubticum  ,  la 
forme  des  lestamons,  par  exemple  {quodad  here^ 
ditandum  p^rtinet;  )  et  non  pas  ces  règles  subsi* 
diaii^es  des  obligations  oonveoUonnelles  dont  cha- 
cun ,peut  s'ëcartei*  impunément.  Ainsi  toute  ia 
partie  de  la  loi  de  Luitprand  relative  aux  conven- 
tions ne  renferme  aucune  disposition  spéciale  sur 
ksTdroits  personaels,  elle  reproduit  une  distinction 
gënérale  ëdritiB  dans  les  lois  romaines ,  où  certes  il 
n^étaî^pas  question  des  droits  nationaux  person* 
nela^  ni  de  l'élection  du  droit. 

.  Le  plus  puissant  argument  en  faveur  de  l'élection 
libre  du  droit  est  la  &meuse  constitution  de  Le* 
thaire  de  l'an  Sn^.  Cette  constitution ,  indépendam- 
ment de  la  question  qui  nous  occupe,  mérite  un 
Gommedtarire  historique ,  car  elle  est  la  seule  de  ce 
genre.  Le  pape*£ugène  II  était  en  querelle  avec  le 
peuple  romain  ,  Louis  -  le  -  Débonnaire  envoya  à 
Rome  son  fils  Lothaire  pour  terminer  cette  contes- 
tation f  «cum  novo  pontifice  atque  romano  populo 
cuncta  statueret  atque  firmaret.  »  Lothaire  accom- 
plit sa  mission  j  et ,  au  rapport  d'Eginhard ,  «  sta- 
tûm  populi  romani...  pontificis  benevola  assen- 
sione...  correxit.  •*  »  La  loi  dont  parle  Eginhard 

93.  Cgiobardus,  de  gestis  Ludov.  Piî  ad  a.  824.  ap.  Bouquet  T.  6 
p.*  184.  xS5. 
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aest  conservée  jusqu  a  nous  ;  mais  il  y  en  a  deux 
texti;s  différens.  L'u^ ,  que  j'appellerai  le  texte  ro- 
main j  se  trouve  dans  la  collection  canonique  du 
cardinal  Deusdedit  de  l'an  1086  ou  1087  'S  ^^  ^  ^^^ 
publié  pour  la  première  fois  par  Holstenius  '^  ;  l'autre^ 
le  texte  lombard,  fait  partie  de  tous  les  recueils  de 
droit  lombard  ^,  et  a  deux  chapitres  de  moins  que 
le  texte  romain.  La  relation  de  cette  loi  à  l'événe- 
ment dont  parle  Eginhard  est  établie  par  l'acte  lui- 
même^  et  de  plus»  les  manuscrits  portent  expressé- 
ment la  date  de  8a3  *^  Un  chapitre  de  celte  loi , 

94.  YoyflK  wn  cû  Nooeil ,  Bdlcrm.  de  aotiquii  ouk  oollect.  P.  4  • 
C  1 4.  Ziceaiia  de  dualnn  iui(ic|iiît  caMBun  oollecItwilMm  P.  «.  dans 
la  seconde  partie  du  recueil  de  GallUBd.  Le  recueil  Iqi-iiiéme  ftit  partie 
de  la  bibliothèque  du  Yaticau  Cod.  US.  3835.  I^  loi  citée  se  trouve 
Lib.  z.  c.  a4a.  seq.  Pertz  (Ilal.'Reisc  S.  8.)  observe  que  le  texte  de  Deus- 
dedit n*étaDt  pas  un  original  mais  seulement  un  extrait  libre,  ses  va- 
riantes n*ont  aucune  valeur  historique. — Au  reste,  le  manuscrit  du  Ya- 
ticiB  n<^  3833  n^étabKt  pas  la  date,  car  il  n'en  perte  aucune,  et  Gaupp 
Dooi  apprend  qo'bii  Ut  seulement  en  marge ,  ex  const.  Ulotarii  Trop. 
sub  II.  Eugenio.  P.  geslis  in  atvio  B.  Pétri  A.  p. 

95.  Laces  flolMemi  ooUedio  romana  bipartita  veterum  aliquot  bist. 
ecd.  monum.  Roma)  i66^«.  8.  P.  a.  p.  ao8 — an.  réimprimé  dans 
Baluz.  n.  p.  317.  (cf.  Baluz.  praef.  $.  a4-)*  Bouquet  T.  6.  p.  410.  Gan- 
dani  vol.  5.  p.  a  4* 

96.  L.  L.  Long.  Lotbarii  sen.  34  —  40.  L*analyse  de  la  loi  Lom- 
barde en  reproduit  toutes  les  dispositions  maïs  dans  un  ordre  dif- 
ttvent. 

97.  MS.  Tboan.  dans  Baluz.  praef.  Capit.  §.  a4.  et  dans  l'édition  de 
HolstcDtns  sans  doute  d*tapfès  le  ananutcrit  du  Vatican.  Ainsi  se  trouve 
détruite  la  conjcciare  des  conmentaleurs  romains  qui  (G.  i3.  Disl.  10) 
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le  cinquième  du  texte  romain ,  le  quatrième  du 
texte  lombard  y  statue  de  la  manière  suivante  sur  les 
droits  personnels  : 


nZTB  mOHAIH. 

a  5. 


Tolumus  etiam  ut  omn& 
senatus  et  populus  romanus 
interrogetur  quali  Tult  lege 
Tiyere,  ut  sub  ea  Tirât;  eis^ 
que  denuntietur  quod  pro- 
cnl  dubio  ,  si  offenderiùt 
contra  eandem ,  eidem  legî 
quam  profitebantur  disposi- 
tion! domni  pontiûcis  et  nos- 
tra  omnimodis  subjacebunt. 


TEXTE  LOMBiaV. 

Georgisch.  jp,  1 2!)4«  ^«  Lo^ 
thar,  37.  (  Lom barda  II, 
47 ,  al.  58.  ) 

Yolumuflf  Ht  cubctus  po- 
pulus romanus  interrogetur, 
quali  Icge  vult  Tivere  :  ut  tali 
lege,  qualî  Ti?ere  profes^ 
sunt,  virant.  Illisque  denun- 
tietur, ut  hoc  unusquisque, 
tam  judices  quam  duces,  Tel 
reliquus  populos  sciât  Quod 
si  offensionem  contra  eandem 
legem  fecerint,  eidem  legi» 
qua  profitentur  Tirere,  per 
dispensationem  (al.  dispost- 
tionem)  pontificis  acnostram 
subjaceant. 


D'après  l'exposition  historique  qui  précède ,  on 
yoit  que  cette  loi  concerne  uniquement  Rome  et 
le  duché  de  Rome.  L'élection   libre  du   droit  se 

supposent  que  ceUe  loi  fut  faite  à  la  prière  de  Léon  lY,  car  la  lettre  d« 
Léon  (c.  i3.  Dist.  10}  est  de  Tan  847.  Voyez  Baluz.  I.  e. 
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borne  donc  à  Rome  et  à  son  territoire.  Or  la  situa- 
tion politique  du  pays  explique  comment  Féleetion 
du  droit  n'ëtait  possible  que  là.  Le  système  des 
droits  personnels  régnait  en  France^  en  Espagne, 
en  Italie,  où  les  Romains  conquis  ëlai^tit'  mêlés 
aux  tribus  germaniques  conquérantes ,  et  oii  Tor- 
gueil  du  vainqueur  eût  repoussé  Télection  du  droit. 
Rome,  au  contraire,  depub  les  Hérules  et  les  Os- 
trogotha,  n'avait  été  soumise  par  aucune  tribu  ger- 
manique ,  et  tout  porte  à  croire  que  jusque  -  là  le 
droit  romain  y  régna  sans  partage.  Mais  quand  elle 
se  trouva  confondue  avec  une  foule  de  tribus  ger- 
maniques sous  l'empire  d'un  maître  germain  ^  le 
système  des  droits  personnels  dut  naturellemenft 
s^introduire.  Alors  il  devint  indispensable  que  cha- 
cun fît  une  projessio  particulière,  car  le  souveùir 
de  l'origine ,  entretenu  ailleurs  par  l'application 
continuelle  des  difiérens  droits  personnels,  avait  dû 
s'ef&cer  à  Rome  où  ces  droits  n'étaient  pas  Tttbfk" 
nus.  Ajoutons  que  là  seulement  ,)'élection  du  droit  ne 
trouva  pas  d'obstacle  dans  l'orgueil  du  vainqueur.  En 
effet,Rome  passa  sous  la  domination  des  rois  francs , 
mais  ne  fut  envahie  par  aucun  peuple  étranger. 

Voici ,  selon  moi ,  comment  dut  s'exécuter 
l'élection.  D'abord  elle  ne  fut  pas  l'œuvre  d'une 
délibération  générale  *^.  Contraire  au  système  des 

9S.  Cette  opinion  est  celle  de  Lapi  p.  aao.  aai. 
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di'oits  personnels,  cette  délibération  n'eût  produit 
qu'un  droit  territorial ,  et  un  semblable  résultat  pou- 
vait» s'obtenir  sans  rien  innover.  D'ailleurs  il  était 
pr9]i>a^le  que  {'opinion  se  déclarerait  en  faveur  du 
droit  romain,  et  Von  ne  croira  jamais  que  les  Francs 
euxrmêmes eussent  consenti  à  suivre  un  droit  étran« 
gçr^  Je  peosé  donc  que  chaque  citoyen  fut  consulté 
sur  le  droit  qu'il  voulait  adopter,  mais  que  son 
choix  lia  ses  deseendans ,  et  que  l'élection  une  fois 
l^ite  ne  dut  pas  être  renouvelée. 

Aussi,  Otton  F^,  dans  un  édit  de  962,  où  il 
reproduit  textuelleiilQent  une  grande  partie  de  U 
constitution  de  Lotbaire,ne  parle  pas  de  l'âection 
du  droit  '^  Le  plus  grand  nombre  adopta  probabk- 
me|it  U  droit  romain ,  ce  qui  dans  la  suite  put  lui 
dqqner  l'apparence  d'un  droit  tej'ritorial.  Cette  hy- 
pothèse expliquerait  aussi  une  glose  ambiguë  d'un 
manuscrit  de  Pam  :  «  Non  est  putandom  populum 
arom^num  ulterins  esse  interrogandum ,  quando- 
aqusdem  romana  lege  coofessi  suât  se  vivere  eo 
liWmpore***.  »  On  pourrait  encore  expliquer  aiosî 
la.  constitution  suivante  de  Go^nrad  !!'':«  Imp. 

99.  Goldast  coQSÎst.  Imp.  T.  a.  p.  44-46.  Les  chapitres  3.  i.  4.  de  la 
comtitutioa  de  Lothaire  sont  répétés  presque  mot  pour  mot  dans  les 
diapHres  9. 11.  xs.  de  la  fonstitutioii  d*Olton. 

lôo.  BaYuz.T.  9.  p.  129 1. 

a,  La  loi  de  Conrad  II  a  été  trouvée  dans  un  manuscrit  du  Mont-Canin. 
Pcrtz.  Hal.  Reise  S.  297. 
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«  G>Dradus  Â.  romanis  judicibus.  AudiU  contro^ 
«  versia,  qiœ  hacitemis  inler  yos  et  longobardc» 
«  judices  Ytr^abalur,  nulloque  tennino  quicscebat , 
«  sancimus  ut  qii^cuoque  admodum  negotia  xnota 
«  fuerint ,  tam  mïer  romance  urbis  mimia  ^  qtiam 
«c  etiam  de  foris  in  romanis  pertinentiis,  actore 
«  loQgobardo  vel  reo^  a  vobis  duntaxat  romanis 
«  kgibtis  terminentur^  nuUoque  tempore  revivis* 
«  cant.  »  On  pourrait,  dis-je,  expliquer  ainsi  cette 
constitution  ^  quoique  son  authenticité  me  semble 
fort  douteuse:  pour  les  idées  et  pour  le  style,  et  à 
cause  de  Hncertitude  des  témoignages  ext^ieurs  qui 
TélabUssent  ^""K  On  regarde  co  gâterai  la  con6tituti<m 
de  Lothaire  comme  une  preuve  de  l'éleotion  du 
droit.  Quelquestuns  Tout  restreinte  k  Vltalie  où  ellq 
aurait  donné  naissance  auxpmfèisiones  ^  ;  d'autres 
ont  pris  la  constitution  dans  un  seos  si  étead», 
qu'ils  l'appliquent  à  l'Europe  entière.  D^aprèf  les 
détails  historiques  exposés  précédemment,  il  est 
hors  de  doute  que  cette  constitution  ne  fût  faite 
que  pour  le  dudié  de  Rome.  Mais  on  pourrait  croire 

x«i .  IIms  n'avini»4'aalrB«al«ité  ^«e  SenUoWvif,  Mediodot  jiiris|nr. 
ippeod,  9.  J.  17.  p.  f  09.qM2  dit  l'avoir  tiré  «  esoofliceBMiaiio  Upoiai.  » 
Ce  maDOScrit,  qui  ne  se  trouf  e  pas  à  Leipzig ,  ne  serait  lui-même  qu'un 
extrait  de  la  loi  Lombarde  emprunté  h  un  maiyuicrit  romain  dont  l'exia- 
teaee  n'est  pa»  mieux  promrée.* 

loa.  Muratori  antiq.  Ital.  T.  a.  p.  239.  Tîraboschi  storia  di  nonant. 
T.  I.  p.  341. 
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que,  mise  au  rang  des  lois  lombardes,  elle  régit 
également  la  Lombardie;  et,  à  l'appui  de  cette 
opinion ,  on  citerait  les  variantes  des  deux  textes. 
Ainsi  le  mot  senatus  ^  uniquement  applicable  à 
Rome,  n'existe  pas  dans  le  texte  lombard*  Cepen- 
dant ce  système  me  semble  tout-«à-fait  erroné.  Il 
n'est  aucune  disposition  de  la  loi  de  Clothaire,  même 
dans  le  texte  lombard ,  qui  ne  se  rapporte  exclusive* 
ment  à  Rome.  En  effet,  dans  le  passage  cité,  il  est 
question  du  pape;  et  certainement  les  lois  lombardes 
ne  lui  reconnaissaient  aucun  pouvoir  temporel.  Une 
nouvelle  preuve  se  tire  de  l'expression  collective  de 
populus  romanus  toujours  réservée  pour  les  habttans 
de  Rome,  quoique  les  habitans  des  provinces  s'ap- 
pelassent aussi  romani.  Enfin ,  et  cette  circonstance 
est  décisive ,  aucun  des  passages  de  la  loi  lombarde, 
emprunté  à  la  constitution  de  Lothaire,  n'es(  ac- 
compagné de  la  glose  habituelle  de  Carolus  de 
T0CC6.  On  explique  aisément  pourquoi  ces  passages 
existent  dans  la  loi  lombarde  sans  appartenir  au 
droit  lombard.  D'abord,  les  limites  des  deux  gou-« 
vernemens  n'étaient  pas  assez  certaines  pour  que 
les  compilateurs  ne  pussent  confondre  leurs  lob 
dans  les  recueils.  Ensuite  l'élection  du  droit  à 
Rome  ne  concernait  pas  seulement  les  juges  du 
duché  de  Rome,  elle  offrait  encore  un  grand  intérêt 
aux  Lombards  limitrophes.     . 

Jusqu'ici  j'ai  considéré  le  droit  daus  son  applica- 
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tioa  aux  personnes  :  dans  son  application  aux  es- 
pècesy  il  présente  des  difficultés  particulières  à 
cause  du  conflit  des  différens  droits.  Les  documens 
sont  ici  des  plus  pauvres.  Ajoutons  que  les  règles 
ont  dû  varier  suivant  les  temps,  suivant  les  lieux, 
et  que  peut-être  la  question  n'a  jamais  été  posée  ni 
résolue  complètement.  Je  vais  tâcher  de  réunir  ces 
matériaux  épars  et  d'en  former  un  tout 

La  composition  due  pour  un  délit  se  règle  d'après 
la  qualité  de  roffensé  **^.  Il  parait  que  dans  les  procès 
civils  on  suivait  le  droit  du  défendeur  '""^  Ainsi,  en 
797,  des  échevins  romains  jugèrent,  d'après  le 
droit  romain,  le  roi  des  Francs  qui  avaif  intenté 
un  procès  à  l'abbaye  de  Prum  ^'^.  Plus  tard,  le 
principe  semble  avoir  été  abandonné  :  parmi  les 
nombreux  exemples  de  cette  innovation,  on  cite 
les  procès  du  cloître  de  Farfa  de  909  à  ioi4«  Non- 

io3.  L.  Long.  Papini  18.  46 ,  se  trouTe  aussi  dans  Baluz.  i.  iSg 
et  53S. 

X04.  L.  Long.  Pipini  ag.  (Baloz.  Le.)  «De  statu  Tero  ingenuilatis , 
aot  alîis  querelis ,  unusquisque  homo  secundum  suam  legem  se  ipsum 
defendat.  »  L'andenne  glose  sur  ce  passage  (Georgisch  p.  1 184)  entend 
tDssî  par  là  le  droit  du  défendeur.  Sa  règle  se  trouve  encore  mieux 
établie  danstine  constitution  de  Clotaire.  (constitutio  Ghlotarii  a.  660. 
art  1 3.  Georgisch  p.  4^8).  Elle  sUtue  qu*après  3o  ans  de  possses- 
sion  les  églises,  les  clercs  et  les  Provineiales  seront  à  Tabri  de 
toute  reveodication.  Ainsi  donc,  la  prescription  établie  dans  les  lois 
t'applique  au  défendeur  romain  quelle  que  soit  la  nation  du 


zo5.  Yojex  plus  bas  cb.  5. 
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seulement  chacune  des  parties  invoqua,  son  droit 
national  y  le  droit  romain  ou  le  droit  lombard ,  mais 
les  échevins  se  firent  représenter  les  deux  lois,  et  y 
conformèrent  leur  jugement'"^.  Le  principe  souffiît 
dès  l'origine  plusieurs  exceptions  ;  néanmoins  je  ne 
voudrais  pas  garantir  qu'elles  aient  été  adoptées 
généralement.  La  validité  des  actes  unilatéraux, 
qui  exigeaient  la  présence  du  juge,  se  réglait  d'après 
le  droit  de  la  partie  comparante  :  cela  s'appliquait  aux 
sermens ,  aux  actes  récognitifs  d'une  obligation  *•%  et 
aux  testamens.  De  même,  la  succession  ab  intestat 
se  régtait  d'après  la  personne  du  défunt  '^.  Seule- 
ment j  c&ez  les  Bourguignons ,  il  était  permis  de 
faire  les  donations  et  les  testamens  suivant  le  droit 
bourguignon  ou  le  droit  romain  ^"^^  De  même ,  les 
Ripuaires  pouvaient  affranchir  leurs  esclaves  confor- 
mément au  droit  ix)main**''.  Les  mariages  se  fai* 

xo6.  «GollaUs  Jusliniaiue  et  Laogobardomm  capitulis  legis...  dedcmat 
seotentiam.  ••  Mabillon  ann.  Bened.  T.  129.  aSg.  704. 

107.  L.  Ix>Dg.  Lultpr.  Tx.  37.  Pipioi  46.  La  distinction  relative  an 
jus  pubÙcum  exprimée  dans  le  premier  passage  ne  se  retrouve  pas  dans 
le  second.  lilais  cette  omission  est  purement  accidentelle  et  on  aurait 
tort  d'y  Toir  une  disposition  contraire;  voyez  plus  baut  p.  1x6.  et 
note  89. 

108.  L.  Long.  Luitpr.  vi.  37.  Pipiai  46. 

109.  L.  Burgund.  T.  60.  g.  i.  On  a  cru  voir  une  disposition  sen- 
Uable  aur  les  attranchisMaens  T.  88.  5.  8.  Mais  dans  ce  passage  il  n'est 
pas  question  du  droit  romain. 

1 10.  Voyez  plus  baut  p.  107.  et  noie  70. 


Digitized 


by  Google 


CHAPlTRfi   III.  \1t'J 

saient  selon  le  droit  du  mari,  droit  qui  devenait 
immédiatement  celui  de  la  femme  (p.  io5).  On  annu- 
lait un  mariagecontractë  selon  le  droit  national  de  la 
femme,  et  m^e  le  concile,  qui  interdit  cet  usage, 
ne  s'appuie  sur  aucune  loi  temporelle ,  mais  unique- 
ment sur  des  motifs  religieux  '".  Le  possesseur  d'un 
immeuble  dont  la  propriété  était  contestée ,  suivait 
le  droit  de  son  auteur'".  La  revendication  d'un  es- 
clave se  jugeait  suivant  le  droit  du  maître  revendi- 
quant, et  la  prescription  n'avait  lieu  que  si  le  mattre 
était  Romain  ou  Lombard"'. 

Jusqu'ici  je  me  suis  borné  à  etaminer  les  dispo- 
sitions spéciales  des  différens  droits ,  il  me  reste 
maintenant  à  montrer  les  restrictions  que  subissait 
le  régime  des  droits  personnels.  Dans  tous  les  temps, 
et  chez  tous  les  peuples  où  ce  régime  fut  admis,  il 
y  eut  des  lois  générales  également  obligatoires  pour 
les  Romains  et  pour  les  Germains.  A  cette  classe 
appartiennent  d'abord  les  lois  par  lesquelles  une 
tribu  conquérante  statue  expressément  sur  le  droit 
d'une  autre  tribu.  Il  semblerait  que  chez  les  Francs 
le  vol  fiiit  à  un  Franc  aurait  dû  être  jugé  d'après  la 

III.  OoDoU.  THrarieBse  a.  SgS.  Oip.  3^  (  Iftnsi  T.  i8.  p.  i5i  )  et 
avec  de  nombreuses  TaritMes  dans  Borcbard.  Lib.  9.  C.  76.  éd.  Paris. 
1549.  (^*  Mabs*  !•  c.  p.  iSa.  ) 

lia.  L.  Burgond.  T.  55.  J.  ».  Capit.  ti.  a.  819  arl.  8.  (Baliiz.  i * 
p.  60S. 

1x3.  L.  Long.  Caroli  M.  89. 


Digitized 


by  Google 


1^8         SOURCES    DU    DROIT   EN   GERMANIE. 

loi  salique ,  le  vol  fait  à  un  Romain  d'après  la  loi 
romaine  y  sans  égard  à  la  nation  du  voleur"^.  Ce- 
pendant l'amende  établie  par  la  loi  salique  est  de 
soixante  solides  et  demi  contre  le  Romain  qui  vole 
un  Franc,  de  trente  solides  contre  le  Franc  qui  vole 
un  Romain  "'.  Ainsi ,  dans  ce  dernier  cas ,  une  loi 
étrangère,  la  loi  salique,  réglait  la  composition  due 
au  Romain,  et  la  loi  romaine  n'était  applicable 
qu'au  voleur  romain  '.  Nous  trouvons  un  exemple 
seniblable  dans  la  loi  lombarde,  oîi  le  roi  A.istulphe 
règle  d'une  manière  toute  nouvelle  la  matière  des 
usucapions  entre  les  églises  et  les  Lombards.  Pour 
ce  cas  seulement ,  les  églises  renoncent  à  leur  droit 
ordinaire,  le  droit  romain,  et  adoptent  le  droit  lom* 
bard  '^^  C'est  par  extension  de  ce  principe  que  nous 
voyons ,  chez  les  Francs ,  le  droit  général  de  l'em- 

II 4*  Tojex  plut  haut  p.  za5  et  note  io3. 

xi5.  L.  lal.  emend.  T.  i5.  (pactus  T.  i6)  $.  i.  a.  3. 

a.  Panni  les  lois  royales  qui  modifient  arbitrairement  le  droit  des 
différens  peuples,  on  doit  citer  L.Loiig.  Caroli  loi ,  sur  la  compositioD 
due  aux  clercs.  En  effet,  d'après  la  règle  générale,  si  le  criminel  était 
Romain  on  aurait  dû  lui  appliquer  la  loi  romaine,  ^et  odle-d  n'ad- 
met pas  la  composition  en  argent. 

z  i6.  L.  Long.  Aistulph.  9.  Toici  un  exemple  à  peu  près  semblable: 
on  lit  dans  le  supplément  des  lois  du  roi  Edgar  :  «  Deinde  toIo  ut  in 
usu  ait  apudDanos  quam  optima  eligi  possit  lex.  »  (Canciani,  vol.  4, 
p.  S175).  Ce  passage  se  rapporte  i  la  composition  due  pour  un  dâit,  mais 
pris  dans  un  sens  général  ;  il  semblerait  établir  en  Danemark  TélectioQ 
libre  du  droit  personnel. 
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pire  {capitiilaria)  opposé  aux  lois  des  diffét*eiis 
peuples  (  leges).  En  effets  les  lois  émanées  des  rois, 
surtout  dans  les  temps  plus  modernes  |  s'appellent 
capàularia  ou  capitula.  Ces  rois  réunissaient  en 
leurs  mains  un  double  pouvoir^  comme  che6  de 
chaque  peuple  en  particulier,  et  de  Tempire  en  gé^ 
néral.  Il  y  avait  donc  deux  espèces  de  capitulaii*es  t 
ceux  qui  réglaient  le  droit  d'un  peuple  (  par  ex.  : 
capitula  addita  ad  legem  scdicam)y  et  ceux  qui 
régissaient  l'empire  tout  entier '*^  Chez  les  Francs 
qui  avaient  conquis  tant  de  nations  différentes^  du 
temps  des  Carlovingiens,  les  capitulaires  généraux 
se  multiplièrent  beaucoup;  et  Ton  doit  regarder 
cdmme  tels  ceux  qui  ne  portent  aucun  signe  carac- 
téristique du  contraire.  Mais  dans  la  Lombardie ,  oii 
il  n'y  avait  que  deux  peuples  en  présence ,  les  Lom- 
bards et  les  Romains ,  la  plupart  des  loia  de  Charle- 
magne  et  de  ses  successeurs  appartiennent  au  droit 
lombard.;  aussi  y  les  retrouve-t-on  dans  toutes  les 
collections  de  Tancien  droit  lombard  y  qui  certai- 
nement ne  régissait  pas  les  Romains.  L'autorité  des 
capitulaires  généraux  est  très*>importaute  à  déter- 
miner. En  efiet ,  on  conçoit  difficilement  que  les 

117.  Cependaiit  la  plupart  de  ëet  leipitotafrai,  partictillèp»  à  certains 
peuples,  sont  tirés  des  capitulaires  géoéranx  et  n'en  diOèrent  que  par 
le  titre.  Quand  H  s'agissait  d'aniéliorer  nne  loi  particMiière',  on  n'avait 
pas  recours  k  des  capitulaires  isolés,  on  faisait  rérisio»  do  tnte  même 
de  la  loi.  Eidihom  deutsche  Rechtsgesch.  Th.  1.$.  14a»  i49- 


Digitized 


by  Google 


l3o  SOURCES    DU    DROIT    EN    GERMANIE. 

Carlovingiens  aient  fkit  des  lois  générales  pour  tout 
Tempire.  Chefs  de  trois  États  distincts,  la  France^ 
la  I^mbardie  et  Tancien  territoire  grec  (Rome  et 
l'exarchat  ) ,  leurs  capitulaires  généraux  régissaient 
un  de  ces  Etats ^  et  n'en  dépassaient  pas  les  limites. 
Le  petit  nombre  de  lois  ecclésiastiques  y  que  l'on 
pourrait  citer  pour  preuve  du  contraire  "^^  doivrat 
être  attribuée^  soit  à  l'unité  de  l'Église,  soit  à 
l'ancienneté  des  sources  qui  sont  la  base  dû  droit 
canonique.  Mais  aucune  loi  civile  n'a  ce  caractère 
d^universalité  ''^  La  distinction  des  capituiaria^  des 
leges  est  établie  sur  les  passages  suivans.  D'abord 
^une  loi  de  Pépin,  qui  règle  l'application  des  droits 
personnels  aux  Romains  et  aux  Lombards ,  ^  finît 
ainsi  :  «  de  ceeteris  vero  caussis  oommuni  1^  vi- 
ir  vHnt ,  quam  dominus  Karolu&excellentissimus  rex 
«  Francomm  et  Langobardbrum  in  edictum  ad- 
<c  junxit  ^*.  »  Mais  cela  ne  veut  pas  dire  qu'outre  les 
cas  énôtficés  spécialement ,  tout  le  droit  privé  doive 
sortir  des  capitulaires  d'ailleurs  très-pauvres  sur  ce 
sujet.  Au  contraire,  les  cas  énumérés  paraissent 
embraseer  l'ensemble  du  droit  privé ,  alors  les  ce^ 

TiS.  Par  ex.  :  un  concile  tenu  à  Aix-la-Chapelle.  Gap.  t6. 

II g.  Gtltè  opinion  avaoeée  par  Muralori,  script.  T.  i.  P.  3.prsf. 
p.  ».  setroiMr«confimiéedaiksCanciani,vol.  3.p.  129.  i3o.  i34.  i35. 
J*ai  déjà  «ipU^,  ^te  aS,  la  contradiction  appar«ntc  qu*offt«  un  pa»> 
a«9e  dai  capitulaires  (  Cap.  vx,  366  ). 

lao.  L.  Long.  Pipini.  46. 
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terœ  caussœ  désigneraient  le  droit  politique ,  et 
l'observation  des  capitulaires  ne  serait  recommandée 
qu'accidentellement.  On  cite  encore  un  capitulaire 
de  Lonis-le-Débonnaire,  rendu  à  Thionville  en  8210, 
oïl  il  est  dit  que  les  capitula  ajoutés  y  l'année  précé- 
dente, à  la  loi  salique  ne  doivent  plus  s'appeler  capi- 
tula :  «csed  tantum  lex  dicantur^  îmnio  pro  lege  te- 
«  neantur  ^\  »  Je  ne  saurais  voir  dans  ce  passage  ^ 
comme  l'ont  fait  la  plupart  desauteurs^  une  exten* 
sion  des  capitulaires  de  819.  En  effet,  il  avertit 
de  ne  pas  se  laisser  tromper  par  le  nom  de  capi" 
tula,  et  de  ne  pas  regarder  comme  loi  de  l'empire 
une  loi  particulière  aux  Francs  Saliens. 

Lothaire  I**  (ordonna  que  les  capitulaires  <k  son 
père  et  de  son  aïeul  auraient  tous  Fautorité  des 
leges  ^'*.  J'ai  déjà  fait  remarquer  plus  haut  la  dis- 
tinction établie  par  Charles -le-Chauve  entre  les 
leges  numdanas^  ecclesiasticas  ^  et  les  capitula  "'. 
Enfin  Otton  II  décida  que  ses  capitula  sur  le  com- 
bat judiciaire  seraient  obligatoires  pour  tous  ses 
sujets  Lombards ,  ceux  même  qui  suivaient  le  droit 
romain  ^*^.  On  cite  encore  à  ce  propos  le  passage  où 

121.  Baluz.  T.  I.  p.  6i3.  Ce  passage  est  attribué  à  Charlemagne 
(L.  Carol.  x  43*)  dans  les  lois  lombardes,  mais  il  parait  ne  s'y  trouver  que 
par  erreur.  Wiarda  Gesch.  desSal.  Gesetzes  S.  ia3 ,  a  contesté  son  au- 
thenticité. 

121.  L.  Long.  Lotharii  sen.  70. 

ia3.  P.  io3  et  note  5i. 

ia4.  L.  Long.  Ottonis  IL  lo. 

9- 
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Hincmar  accuse  la  mauvaise  foi  de  ceux  qui  invo* 
quent  tantôt  les  capitulairest,  tantôt  les  lois ,  selon 
l'intérêt  du  moment  "\  On  a  voulu  rapporter  ce 
passage  à  l'élection  du  droit ,  quoiqu'une  professio 
des  capitulaires  n'existe  nulle  part  et  soit  contre 
toute  vraisemblance.  Hincmar  désigne  évidemment 
ici  le  droit  général  de  l'empire  et  les  droits  person- 
nels dont  l'application  étant  souvent  douteuse  de- 
vait favoriser  la  mauvaise  foi  et  faire  naître  plus 
d'un  abus. 

Texposerai  dans  la  suite  de  cet  ouvrage  la  chute 
du  système  des  droits  personnels.  En  Italie  ,  on 
verra  l'abolition  de  tous  les  droits  germaniques ,  le 
triomphe  du  droit  romain  et  l'établissement  des  sta- 
tuts locaux.  En  France,  au  contraire,  le  droit  des 
temps  anciens  a  des  rapports  si  nombreux  avec  celui 
des  temps  modernes ,  que  je  ne  puis  séparer  leur 
histoire.  On  sait  que  jusqu'à  la  promulgation 
du  Code  Civil,  le  nord  et  le  midi  de  la  France 
suivaient  un  droit  différent  :  l'un  suivait  les  cou- 
tumes, l'autre  le  droit  écrit  "*  '  ;  c'est-à-dire  que  dans 

xi5.  Hincmari  epist  x5.  ad  episcopos  pro  Carolamanno ,  Cap.  i5. 
Opp.  T.  a.  p.  aa4.  éd.  Paris,  1645  f.  «  Quando  enim  sperant  aliquid 
lucrari ,  ad  legem  se  convertuot  :  quando  vero  per  legem  non  estimant 
acquirere,  ad  capitula  confugiunt  :  sicque  inlerdum  fit,  ut  nec  ca- 
pitula pleniter  oonsenrentur,  sed  pro  nihilo  babeaotur,  nec  lex.  > 

i^ia.  Sur  la  différence  entre  les  pays  coutumiers  et  les  pays  de  droit 
écrit,  voyez  Berriat-Saint-Prix ,  Histoire  du  droit  Romain,  p.  aiS 
•>  a3i.  Cet  auteur  restreint  siogulièrraient  le  uombre  des  pays  oou- 
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les  provinces  du  nord  le  droit  romain  perdit  Tau- 
toritë  qu'il  avait  eue  sous  les  Francs'  à  titre  de  droit 
personnel ,  et  qu'il  la  conserva  dans  les  provinces 
du  midi.  Une  décrëtale  de  i2ao  dépose  de  ce  chan* 
gement**'.(cln  Francia  et  nonnuUis  provinciis  laici 
«  romanorum  imperatorum  legibus  non  utuntur.  » 
Un  autre  monument  du  même  genre,  est  l'édit  de 
Charles-le-Chauve  de  864  que  j'ai  déjà  cite  "'.  On  y 
trouve  aussi  le  passage  remarquable  qui  établit  ex- 
pressément qu'aucune  loi  n'avait  porté  atteinte  à 
l'autorité  du  droit  romain  (cap.  ao)  :  «  guper  illam 
f  legem  (  romanam  )  vel  contra  ipsam  legem ,  nec 
«cantecessores  nostri  quodcunque  capitulum  statue- 

tofflien.  D'abord  il  regarde  le  droit  romain  comme  le  droit  com- 
■on  de  toutes  les  proTioces  dont  les  contâmes  lui  donnent  ce  titre  „ 
OQ  y  rentoient  pour  les  matières  qu'elles  n'ont  pas  décidées,  on  ont 
été  entièrement  puisées  dans  ses  dispositions.  Les.  seules  coutuoiei 
qui  ne  renroîent  pas  au  droit  romain,  pour  les  matières  omises,  sont 
cdies  de  Paris,  de  Normandie  et  de  Bretagne.  Cependant  le  droit 
romain  était  encore  le  droit  commun  de  ces  provinces.  En  effet,  les 
établiisemens  de  saint  Louis  reconnaissent  expressément  son  autorité  ; 
de  plus ,  il  n' j  aytàt  aucun  autre  droit  commun  pour  suppléer  aux  omis- 
âoos  des  coutumes.  Seulement  dans  ces  provinces,  comme  aujourd'biii 
dins  toute  la  France ,  la  violation  du  droit  romain  ne  donnait  pas  lieu 
k  rin£nnation  de  la  sentence.  Mais  ce  système  anéantit  complètement  la 
distinction  des  pays  de  droit  écrit  et  des  pays  coutumiers,  distinction 
établie  historiquement  par  l'Edictum  Pistense.  Au  reste ,  il  faut  convenir 
que  les  universités  et  les  praticiens  qui  s'y  formèrent  augmentèrent  pei| 
à  peu  l'influence  du  droit  romain  dans  le  nord  de  la  France. 

ia6.  Cap.  a8.  X.  de  pririlegiis(V.  33). 

1^7.  Ediclum  Pistense  ap  Baluz.  T.  a.  p.  fj^. 
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a  runt  ,  nec  nos  aiiquid  constituimus.  »  Mais  en 
même  temps ,  une  foule  de  passages  confirment 
la  distinction  des  pays  de  droit  écrit  et  des  pays  de 
droit  coutumier.  Ainsi ,  par  exemple  :  a  in  illa  terra 
<c  in  qua  judicia  secundum  legem  romanam  tenni- 
anantur,  secundum  ipsam  legem  judicetur.  £t  in 
<c  illa  terra  in  qua  judida  secundum  legem  romanam 
«non  judicautur^ctc. i>(cap.  16,  u3,  i3,  20,  3i.) 
Montesquieu  (XXVIH  ,  4)  explique  ce  double  fait 
de  la  manière  suivante  :  L'injustice  et  les  mépris 
des  Francs  portèrent  les  Romains  à  embrasser  le 
droit  du  vainqueur,  tandis  que  la  domination  plus 
douce  des  Bourguignons  et  des  Goths  permit  aux 
vaincus  de  conserver  leur  droit  national.  Cette  ex- 
plication est  inadmissible  pour  deux  motifs  :  d'abord 
elle  suppose  Télection  libre  du  droit  que  j'ai  déjà 
réfutée  ;  ensuite  on  ne  conçoit  pas  comment  les 
Goths  j  les  Bourguignons  et  les  Romains  des  pro- 
vinces méridionales ,  soumises  plus  tard  par  les 
Francs,  auraient  été  insensibles  à  l'attrait  d'une 
composition  supérieure  si  puissant  sur  les  Romains 
du  nord.  Mais,  à  vrai  dire,  la  distinction  des  droits 
territoriaux  ne  date  pas  de  ces  temps  reculés,  et  elle 
ne  semble  pas  contenue  dans  l'édit  de  Charles-le- 
Chauve.  Les  expressions  de  certains  passages  que 
Ton  a  remarquées  se  rapportent  non  aux  territoires 
mais  aux  personnes  (cap.  a8,  34),  observation  très- 
importante,  suivant  moi.  Toujours  il  est  question 
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de  désigner  ceux  qui  suivent  les  differens  droits  y 
nmis  souvent  un  pays  n'était  peuplé  que  de  Romains; 
alors  le  nom  du  territoire  désignait  les  habitans. 
On  ne  saurait  donc  voir  ici  le  système  des  droits 
territoriaux  y  mais  un  état  qui  s'en  rapproche.  Au 
reste,  il  ne  faut  pas  croire  que  le  droit  franc  ait  été  , 
seul  reconnu  dans  les  pays  que  l'édit  de  Gharles-le- 
Gbauve  oppose  aux  pays  romains.  La  généralité  de 
ses  expressions  embrasse  peut-être  d'autres  terri*» 
toires  où  subsistait  encore  le  mélange  des  droits  per* 
sonnels.  Si  Ton  veut  remonter  plus  haut  et  diercher 
comment  s'est  introduit  ce  système  imparfait  de 
(fatHts  territoriaux ,  on  en  découvrira  la  source  dans 
les  circonstances  diverses  qui  accompagnèrent  les 
divers  établissemens  des  Francs.  Dans  le  nord, 
théâtre  de  la  première  invasion ,  les  anciens  habi- 
tans et  les  riches  surtout  furent  écrasés  par  le  nom- 
bre et  la  cruauté  des  conquérans.  Mais  lorsque  plus 
tard  ceax-«i  ne  firent  que  reculer  les  frontières  de 
leur  empire,  la  rigueur  envers  les  vaincus  diminua 
avec  le  nombre  des  vainqueurs.  L'influence  des 
Francs  ou  celle  des  anciens  habitans  domina  selon 
les  pays,  et  ainsi  s'explique  l'état  imparfait  des 
droits  territoriaux  que  nous  trouvons  dans  l'édit  de 
Charles  -  le-Chauve. 

Mais  conmient  un  pareil  droit  s'est-il  trans- 
formé plus  tard  eu  véritable  droit  territorial. 
Cette  transformation  parait  inexpUcable  dans  mon 
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système ,  car  les  Romains ,  malgré  leur  petit 
nombre,  auraient  dû  conserver  leur  droit  na^ 
tional  j  et  le  sacrifice  fait  à  la  convenance ,  comme 
Fadoption  du  droit  franc,  ne  s'accordent  qu'avec 
Tëlection  libre  du  droit.  Cet  établissement  du  véri- 
table droit  territorial,  et  la  disparition  des  anciens 
droits  germaniques  concoururent  à  la  révolution 
complète  que  subit  alors  le  droit ,  et  ces  deux  évé- 
nemens  simultanés  sortirent  de  la  même  cause.  En 
effet,  quand  les  peuples  auxquels  s'appliquaient  les 
droits  personnels,  eurent  disparu,  et  que  leur  mé- 
lange eut  enfanté  de  nouvelles  nations ,  les  droits 
personnels  des  anciens  peuples  durent  aussi  dispa- 
raître. Or ,  voici  comment  la  chose  arriva  :  le  sys- 
tème féodal  confondit  les  diverses  tribus  et  en  fit 
une  nation  composée  de  serfs  et  de  vassaux.  Le 
droit  féodal  avait  emprunté  la  plupart  de  ses  dis- 
positions aux  droits  personnels  qu'il  remplaça,  mais 
l'origine  perdittoute  influence  quand  chacun  devint 
en  naissant  vassal  d'un  seigneur,  et  non  membre 
d'une  nation.  Aussi  le  droit  germanique,  qui  régnait 
au  nord  de  la  France,  y  composa  presque  exclusi- 
vement le  droit  des  coqrs  des  seigneurs,  et  l'on  vit 
disparaître  entièrement  les  traces  de  droit  romain 
qu'avaient  conservées  jusqu'alors  un  petit  nombre 
de  Romains  isolés.  Le  contraire  arriva  dans  la  France 
méridionale  oii  les  Romains  avaient  la  supériorité 
du  nombre.  Ainsi  disparut  en  Allemagne  le  droit 
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romain  qui ,  aux  sixième  et  septième  siècles ,  régnait 
encore  sur  le3  bords  du  Rhin  "^ 

Le  nord  et  le  midi  de  la  France  présentent  un 
autre  contraste  bien  plus  frappant.  Dans  les  pro- 
vinces du  nord  la  forme  des  anciens  droits  person- 
nels fut  complètement  anéantie ,  par  les  statuts 
locaux  ou  coutumes.  Dans  les  provinces  méridio- 
nales,  au  contraire,  le  droit  romain  conserva  sans 
interruption  sa  forme  et  son  unité,  quoique  les  Ro- 
mains aussi-bien  que  les  Francs  se  fussent  changés 
en  une  nation  nouvelle.  Cette  différence  a  une 
double  cause.  D'abord  la  langue  prouve  que  Télé- 
ment  romain  dominait  dans  la  nation  nouvelle. 
Ensuite  les  anciens  droits  germaniques  étaient  trop 
restreints ,  trop  individuels  pour  que  leur  forme 
primitive  pût  convenir  au  nouvel  état  de  la  nation. 
Le  droit  romain  au  contraire  avait ,  du  temps  des 
Romains,  reçu  d'immenses  développemens ,  et  pou-, 
vait,  par  sa  perfection  et  sa  généralité,  s'appliquer  à 
toutes  les  circonstances.  Droit  national  et  person- 
nel, sa  sagesse  le  constitua  droit  général  et  droit 
commun ,  titre  que  l'Europe  lui  a  reconnu  dans  la 
suite. 

L'histoire  de  la  Lombardie ,  sauf  quelques  diffé- 
rences, nous  offre  le  même  spectacle.  G)mme  les 
villes  furent  puissantes  de  bonne  heure,  des  sociétés 

laS.  Je  doii  cette  explication  à  mon  savant  ami  Eichhorn. 
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nouvelles  ne  purent,  ainsi  qu'en  France  et  en  Alle- 
magne j  y  faire  des  révolutions  complètes  et  sou- 
daines. Les  statuts  n'avaient  pas  ce  pouvoir,  aussi 
le  droit  lombard  y  subsista  à  côté  du  droit  romaio, 
plus  long- temps  qu'aucun  droit  germanique  dans 
les  États  fondés  sur  le  sol  romain. 

L'existence  du  droit  romain ,  loin  de  rester  dans 
l'obscurité,  brilla  d'un  éclat  nouveau  ;  qe  fut  l'effet 
de  l'état  florissant  et  prospère  des  villes  que  leurs 
besoins  et  les  circonstances  rallièrent  à  ce  droit.  li 
devait  refleurir  dans  les  villes  et  pour  les  villes, 
aussi  n'est-ce  pas  le  hasard  mais  le  cours  nécessaire 
des  choses  qui  plaça  le  renouvellement  du  droit  ro- 
main dans  les  villçs  d'Italie,  d'où  il  se  répandit  en 
France  et  en  Allemagne  appelé  par  les  mêmes  be« 
soins.  J'exposerai  dans  la  suite  de  mon  ouvrage 
cette  reconnaissance  du  droit  romain,  dont  l'in- 
fluence est  encore  sentie  de  nos  jours. 
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AvA^T  d'exposer  Torganisation  judiciaire  des 
États  genaaniques  fondés  sur  le  sol  romain,  il  est 
indispensable  d'entrer  dans  quelques  détails  sur  l'or^ 
ganisation  judiciaire  de  l'ancienne  Germante. 

Sî  l'on  se  représente  l'état  des  tribus  germa- 
niques conquérantes  d'après  les  peintures  qu'en  font 
les  auteurs  modernes,  entre  autres  Sismondi,  cet  état 
n'a  pas  d'exemple  dans  l'histoire.  Les  Germains 
étaient  une  borde  de  brigands  qui  se  proposèrent 
de  détruire  l'empire  romain,  et,  après  l'avoir  détruit, 
fondèrent  sur  ses  ruines  des  établissemens  conve- 
nables à  leur  état  de  brigandage.  Sans  doute  ils 
n'avaient  pas  de  patrie ,  cai*  on  en  retrouverait  le 
souvenir  dans  leurs  mœurs ,  dans  leurs  institutions 
nouvelles,  tandis  que  tout  y  est  spontané,  arbitraire, 
créé  pour  le  besoin  du  moment.  Mais  un  examen 
sérieux  et  impartial  fait  aussitôt  rejeter  cette  pein- 
ture comme  tme  Êible. 

D'un  autre  coté ,  si  l'on  est  convaincu  qu^anté- 
rieurement  à  la  conquête  ^  les  Germains  avaient  une 
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organisation  nationale,  de  grandes  difficultés  se  pré- 
sentent quand  il  s'agit  de  la  déterminer.  D'abord 
nous  n'avons  le  témoignage  d'aucun  Germain  con- 
temporain; ensuite  9  indépendamment  du  vague  et 
de  l'incertitude  y  inséparables  d'un  pareil  sujet,  se 
joint  j  chez  les  auteurs  romains ,  l'ignorance  du  lan- 
gage si  intimement  lié  à  l'histoire  d'une  nation. 
D'ailleurs ,  comment  un  étranger  aurait-il  pu  con- 
naître les  noms,  l'origine  et  les  limites  de  tant 
de  tribus  différentes?  Cependant,  il  existe  selon 
moi  une  source  de  renseignemens  certains.  De- 
puis l'invasion  des  Germains  nous  possédons  sur 
leur  constitution  une  foule  de  documens  impOrtans. 
Si ,  dans  les  divers  pays  ou  ils  s'établirent,  quelques 
traces  de  leur  ancienne  organisation  se  reproduisent 
constamment  au  milieu  de  tant  de  nouveaux  rap- 
ports, il  faudra  y  reconnaître  la  constitution  origi- 
naire qui  réunit  autrefois  sous  son  empire  toutes 
les  tribus  germaniques. 

Or  ce  caractère  d'uniformité  se  retrouve  précisé- 
ment dans  l'organisation  judiciaire  dont  l'origine  et 
l'ancienneté  sont  ainsi  mises  hors  de  doute.  Je  vais 
d'abord  en  exposer  l'ensemble,  puis  j'examinerai  les 
diverses  parties  qui  la  composent. 

La  nation  se  composait  de  l'universalité  des 
hommes  libres.  En  eux  résidait  la  souveraineté.  La 
division  du  territoire  en  cantons  et  les  rapports  qui 
unissaient  étroitement  les  hommes  libres  d'un  même 
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canton  formaient  toute  l'organisation  politique. 
Chaque  canton  était  gouYerné  par  un  comte  investi 
à  la  fois  du  conunandemenl  militaire  et  de  la  juri* 
diction  civile;  des  lieutenans  places  sous  ses  ordres 
le  suppléaient  dans  ses  diverses  fonctions.  Quant  à 
radministratioQ  de  la  justice,  le  comte  ou  son 
lieutenant  présidait  le  tribunal ,  mais  sans  voix»  dé- 
libérative.  La  décision  des  procès  appartenait  à 
tous  les  hommes  libres  du  cunton ,  convoqués  tan- 
tôt en  masse,  tantôt  individuellement;  ils  jugeaient 
U  &it  et  appliquaient  le  drckt.  Cet  état  de  cl^oses 
fut  modifié  du  temps  de'  Charlemagne.  On-  dé* 
signa  expressément  pour  juges  un  certain  nom* 
bre  d'hommes  libres  qui  dès-lors  formèrent,  une 
classe  à  part.  Mais  oelte  nouvelle  institutioa  ne 
potta  aucuue  atteinteiaux  droéta  des  hommes  libres^ 
ils  contiouèreiit.à  prendre  part  aux  jugemens  comme 
dans  les  temps  antérieurs.  J'appelle  échevins  les 
juges  en  général^  sans  distinguer  les  époques  ni  le 
mode  de  convocation  ;  car  on  peut  distinguer  les 
échevins  iiidcpendans  des  échevins  désignés.  Bans 
les  lois  et  les  documens,  ces  derniers  portent  le 
nom  de  scabins. 

Je  vais  ajouter  quelques  observations  à  cette  ex- 
position sommaire  de  la  constitution  germanique. 
La  noblesse  ejxistait  chez  les  Germains ,  et  Fpn  ne 
doit  pas  croire  que  ce  fût  un  titre  donné  indistinc- 
tenient  aux  riches  et  aux  principaux  citoyens.  La 
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uoblesse  était  héréditaire  et  les  nobles  formaient  une 
classe  à  part.  Était-ce  un  patriciat  religieux,  un  pri- 
vilège réservé  aux  familles  des  comtes  jouissant  d'un 
droit  héréditaire?  Je  l'ignore;  mais  il  me  paraît  cer- 
tain que  la  noblesse  était  une  distinction  toute  per- 
sonnelle ',  ne  donnant  aucune  prépondérance  dans 
le  gouvernement  ou  dans  Tadministration  de  la  jus- 
tice,  car  les  nobles  n'y  figurent  jamais  que  comme 
les  hommes  libres  et  seulement  à  ce  titre  '•  Quoique 
la  noyauté  ne  fiit  pas  généralement  établie  chez 
les  peuples  germaniques ,  cependant  on  la  retrouve 
dans  tous  les  Etats  qu'ils  fondèrent  sur  le  sol  ro- 
main. Autrefois  les  fonctions  du  duc  étaient  tem* 
poraires;  elles  finissaient  avec  la  guerre  dont  on 
l'avait  chargé.  Le  duo  était  un  général  ayant  sous 
lui  d^B  comtes  qui  peuvent  ^tre  comparés  aux  colo- 
nels commandans  des  régimens  *.  Lorsque  plus  tard 

I.  Aiitti,  les  cinq  familles  nobles  de  la  Bavière  avaient  une  ooap»* 
sition  double;  la  famille  du  duc  en  avait  une  quadruple.  Les  noms  de 
ces  fa^lilles,  avec  les  différentes  levons  des  manuscrits,  se  trouvent 
dans  Leges.  Bajuv.  éd.  Mederer  m.  i.  §.  i.  S.  99-101.  (Georgisch 
iT.  aoj  S*  '•)  L^  ^^^  ^^  Frisons,  des  Anglais  et  des  Saxons  donnent 
aussi  à  la  noblesse  une  composition  plus  élevée. 

n.  Voj.  Tacitns  Gerqi.  c  11.  «  De  minoribus  rébus  principct  con- 
sultant, de  majoribus  spmne^  :  ita  tamen,  ut  ea  quoque,  quorum  pênes 
plebem  arbitrinm  est^  apud  principes  pertractcntur.  »  Ainsi  la  souve- 
raine puissance  appartenait  k  la  réunion  de  tous  les  bommes  libres,  quH 
nomne«ftl«bi. 

3.  MoBMr  OsBabrùckiRbe  Gesch.  T.   i.  Abschn.  4.  S.  6.  dans  Ta- 
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les  ducs  furent  nommés  pour  gouverner  une  pro- 
vince, leur  emploi  ne  changea  pas  de  nature,  et 
s'ils  réunirent  quelquefois  la  juridiction  civile ,  peut- 
être  ne  iaisaient-iU  que  cumuler  régulièrement  les 
pouvoirs  de  duc  et  de  comte  ^.  Mais  quand  un 
peuple  se  trouvait  sous  la  dépendance  d'une  autre 
nation ,  comme  les  Allemattds  et  les  Bavarois  dans 
l'empire  franc,  alors  le  duc  du  peuple  conquis  était 
en  effet  un  roi ,  mais  un  roi  vassal  relevant  d'un 
autre  roi. 

Je  passe  maintenant  h  l'exposition  des  parties  les 
plus  importantes  de  l'organisation  judiciaire ,  et  je 
traiterai  d'abord'  des  hommes  libres ,  puis  àet-  éche- 
vios,  enfin  du  comte  et  de  ses  lieutenans.  Je  suppose 
les  ouvrages  de  Mâesër,  entre  autres  son  histoire 
(TOsaabruck^  oonaue  de  tous  mes  lecteurs,  aiiissi 
passerai^je  légèrement  sur  les  divers  points  qu'il  a 
mis  hors  de  doute. 

ciic  de  mor.  germ.  1m  duces  (G,  7)  sont  di^ocls  des  principes  (  G.  xa). 
Le  passage  soiTant  nous  monU^  aussi  lei  fonctions  du  duc  comme  tem- 
poraires. Witichindos  Gorbei.  Lib.  i.  annal.  Meibom.  script,  ter.  gehn. 
T*  I.  Helmst.  1688.  f.  p.  634.  «A  tribos  edam  prindpibus  totius  gen- 
tn  ducBtus  adminbtrabatur.....  si  aotem  nnitersale  belktm  ingruefet, 
forte  (leg.  soFte)  eligitnr  cni  omncs  obedire  oporteat,  Ad  adminislran- 
^om  imminens  bellum.  Quo  peracto ,  aequo  jure  ac  propria  potestate 
aousqnîsqne  contentus  TÎTebat.  » 

4.  Eicbbom  Deutsche  Rechtsgeschicbte,  Th.  i.  $.  24. 
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I.ES  HOMMES  LIBRES  '. 

Je  regarde  la  classe  des  hommes  libres  comme  là 
base  de  Torganisation  germanique;  et  par  là  il  ne 
faut  pas  entendre  un  état  négatif,  la  liberté  opposée 
à  l'esclavage ,  mais  au  contraire  quelque  chose  de  po- 
sitif, la  capacité  et  l'exertice  complet  de  tous  les 
droits.  L'expression  de  dignàé  dont  s'est  servi  Mœser 
rend  parfaitement  cette  idée.  Ainsi  il  y  avait  une 
dignité  commune  à  tous  les  hommes  libres,  et  une 
dignité  supérieure  restreinte  aux  nobles  seulement  ^\ 
Les  mots  de  dignité  et  d'homme  libre  répondent  à 
ceux  de  caput  et  de  citais  optimo  jure  chez  les  Ro' 
mains.  Je  parle  ici  du  temps  où  la  constitution  de  k 
république  avait  reçu  tout  son  développement^  où 
les  patriciens  se  distinguaient  des  plébéiens,  plutôt 
par  l'ancienneté  de  leur  origine  que  par  l'importaoce 
de  leurs  privilèges,  et  où  le  nom  de  cwis  s'appliquait 
aux  citoyens  de  toutes  les  classes.  Il  existait  pour 
les  hommes  libres  Germains  une  sorte  de  propriété 

5.  M.  Guizot,  EsstU  «ur  lliUtoire  de  Fraoce,  Pari3,  i8a3.  8.  p.  sSSf 
combat  ce  que  je  dis  ici  sur  U  classe  des  hommes  libres.  Peosant  que 
mon  exposition  embrasse  toutes  les  époques,  il  observe  que  la  classe  des 
hommes  libres ,  graduellement  opprimée  et  remplacée  par  celle  des  vas- 
saux, finit  par  disparaître.  Son  opinion  s'accorde  parfaitement  avec  la 
mienne;  toutefois,  j'ai  oublié  d'indiquer  cette  révolution  qu'amena  \» 
suite  des  temps. 

Sa.  Mœser  Osnabrûchische  Geschichle,  Vorrede. 
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par&ite,  semblable  au  Dominiam  ex  jure  Quiri^ 
tium  des  Romaiiis.  Les  recherches  sur  la  condition 
des  hommes  libres  sont  intimement  liées  aux  re- 
cherches que  je  ferai  sur  les  ëchevins  ;  mais  on  peut 
établir  d'avance  que  les  hommes  libres  pouvaient 
seuls  être  échevins,  c'est-à-dire  juges  ou  témoins 
dans  un  procès*.  J'examinerai  plus  tard  la  question 
de  savoir  si  ce  droit  était  commun  à  tous  les  hommes 
libres,  ou  le  privilège  d'un  petit  nombre. 

I .  Anmann  est  le  nom  donné,  chez  les  Lombards, 
aux  simples  hommes  libres,  nom  qui  les  distingue 
également  des  serfs  et  des  vassaux,  et  des  magistrats 
auxquels  ils  doivent  obéissance.  Aussi  dans  les  lois 
de  Rachis  (L.  2)  les  femmes  libres  sont  appelées 
alternativement /«]6f/Yï/&/w/>iûr  tlArimanna  '.  Louis- 
le-Débonnaire,  se  référant  à  la  loi  de  Rachis,  en  a 
emprunté  les  expressions,  et  un  autre  document  du 
même  empereur  porte  :  «  Yidelicet  feminis  libens , 
c  quasitali  /fen/non/za^  vocant*.  j»I7ne  contestation 
sur  la  qualité  de  aldii  et  de  Uberi  fut  jugée  dans  un 
placitum  de  Milan  en  901 ,  et  la  relation  de  ce  procès 
nous  montre  le  mot  S*arimani  employé  comme  sy- 
nonyme de  Uberi  K  En  967,  Olbon  l*'  fait  à  un 

6.  MflBser.  Th.  i.  Abichn.  i.  $.  aa.  Abschn.  4-  $•  xo. 

7.  Gonf.  L.  Long  Rotbaris  aaa.  Luitprand.  xt.  6. 

8.  Cet  deux  documens  sont  rapportés  par  extrait  dans  Ducange  ; 
V^.  Herimanni,  T.  3.  p.  xxao.  iiaf. 

9.  Moratori  ant.  It.  T.  i.  p.  717. 
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cloître  donation  d'un  Ix^Mrg,  a  cum  liberis.homini- 
«  bus  qui  yulgo  Herimaniii  yoc^niuv  ".«Henri  IV, 
dans  un  document  de  Yërone  (1874)^  s'exprime 
ainsi  :  «  Donamus  insuper....  mons^sterio....  liberos 
^  bomines,  quop  vulgq  jirimannos  vocant,  habi- 
«  tantes  in  castellp  S.  Viti  ".  » 

,  Peut-être  objeçterart-yon  un  dîp^ine  de  8q8,  où 
Cbarlemagne  attribue  à  Tévêque  de  Plaisance  ^  om- 
a  nem  judipiarifim,  vel  omne  telpueum  de  curte 
if  Gusiano  Y  tant  de  Avimannis-y  quam  et  de  ali^  li- 
«  beris  hominibus  '\  »  Ici  le  titre  d'arimann  ne  sepible 
pas  appartenir  à  tous  les  hommes  libres.  Mais  dans 
ce  passage  les  Arimann  sont  les  hommes  libres  lom- 
bards qui  composaient  rassem|)lée  4e  la  nation 
avant  rétablissement  des  fiefs,  et  il  Caut  entendre 
par  ciUi  liberi  hommes  opposés  aux  Arimaoïii 
d'abord  les  Ropains,  puis  les  Germains  étraagers^ 
les  Francs,  par  exemple ,  et  ^nfîn  les  vassaux  li- 
bres qui  reconnaissaient  un  s^gneur  et  ne  fi^i- 
saient  pas  simplepieut  partie  du  Heerbann  sous  le 
comte. 

Ainsi,  quand  on  trouve  danjs  les  documens  li- 
beri homines  ^ns  aucui^e  autrç  désignation  '%  ces 

10.  Muratori  ].  c.  p.  735. 
XX.  Muratori  1.  c.  p.  739. 
xa.  Muratori  I.  c.  p.  741. 
x3.  Par  ex.  :  Tiraboschi  storia  di  Nouanlola  T.  a.  N.  38.  p.  5s. 
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mots  soQt  synonymes  d'Ariraann^  ils  s^appliquent 
aux  hommes  libres  lombards, 

d.  On  oppose  encore  Arimann  kjudex  ou  cornes 
(le  magistrat  réguHer  de  l'ancienne  constitution), 
pour  montrer  la  dëpenilance  existante  entre  ce  juga 
et  aes  justidables,  c'estrà-dire  les  bomlnes  libres , 
car  les  vassaux  et  les  serfs  doivent  être  considères 
soas  des  rapports  tout  difTérens. 

Ij.  Long.  Guidonis  3.  «  Nemo  cornes  ^neque  loco 
c  ejus  posîtus,  neque  Souldasius  (xb  Arimarmis  suis 
€  aliquid  par  vim  exigat^  pr»ter  qood  constitutum 
«e  legibus  est.  » 

Lfc  Long.  Guidonis  4-  «^  Si cornes  loci  ad  de- 

«  fensiôoem  loci  patriao  suos  Arimcmnos  hostiliter 
«  prsepararemonuerit,  etc.  » 

On  trouve  dans  les  lois  lombardes  une  foule  de 
passages  semblables  ^^«  Telle  est  aussi  la  définition 
d'un  vieux  glossaire  :  a  Arimanus^  berman.  Miles 
«  gregalis,  qui  publicum  munus  non  habet  *\  i> 

(drea  i.  S45)  »  ego  petnis  iUiiis  quondam  petroaati  abitalor  in  obitiHa 
lÎTcro  homol»  Voy.  aussi  N.  4i*  p.  56  i  861. 

x4.  L.  Long.  Rachis  6.  Lullprand.  V.  i5.  Ce  dernier  passage  a  rap- 
port aux  esclaves  fugitifs.  Le  comte,  dans  le  territoire  duquel  se  trouve  un 
esdave  fugitif,  doit  en  prévenir  le  propriétaire  ou  le  comte  du  district. 
Alors  celui-ci  est  tenu  de  faire  prendre  Tesclave,  ou  de  donner  avis 
«  Arlmanno  suo  ,^  c'est-à-dire  au  maître  de  fesclave ,  à  l'homme  libre 
placé  sons  sa  dépendance. 

x5.  Ducangev.  Herimanni  T.  3.  p.  1119. 

10. 
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3.  Les  ArimaDn  participent,  comme  échevins,  à 
Tadministration  de  la  justice. 

En  voici  quelques  exemples  :  la  relation  d'un  pla- 
citum  tenu  à  Lucques,  en  785  :  a  Dum  inJesu 
a  Christi  nomine  resedentem  Allonem  ducem   una 

«r  cum Haremannos jid  estTusso  Presbiter,  Alio 

a  Presbiter  etc....  Et...  justum  nobis  paruit  esse  una 
a  cum  suprascriptos  sacerdotes  et  Haremannos  ita 
«  judicavimus  '*.  » 

Dans  la  relation  d'un  placitum  tenu  à  Mantoue,  en 
1 1  a6  '%  et  dans  un  autre  placitum,  tenu  a  Terano,  en 
io56,  les  échevins  sont  appelés  liber i  hommes  **. 

De  plus,  il  est  vraisemblable,  quoique  personne 
ne  l'ait  encore  remarqué  jusqu'ici,  que  dans  les  do- 
cuniens  le  mot  Germani  s'applique  aux  Arimann 
remplissant  les  fonctions  d'échevins.  Sans  doute  au 
moyen  âge  cette  expression  désigne  aussi  les  frères 
germains ,  et  souvent  la  mention  du  père  commun 
lève  toute  incertitude  ''.  Mais  souvent  le  titre  de 
Germanus  se  trouve  appliqué  à  un  très-grand  nombre 
de  personnes,  et  au  milieu  de  l'énumération  des 

16.  Muratori  ant.  It.  T.  i.  p.  745. 

17.  Muratori  l.c.  p.  73a. 

18.  UghelUT.  I.  p.  35i. 

19.  Par  ex.  :  Ughelli  T.  i.  p.  14 36,  «  Hugo  vicecomite  et  Guidone 
Germanis,  filiU  bonas  memori»  Guidonis  et  Albert»  de  Montegrabbo.  » 
add.  ib.  p.  i435. 806.  Quelquefois  même  il  parait  employé  dans*  le  sens 
de  eonsobrini.  Tirai>oschi  Sloria  di  NonaotoU  T.  a.  p.  147.  1 5 2. 
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diverses  classes  de  citoyens,  alors  on  est  forcé  de  lui 
donner  le  sens  d'Arimann;  il  semble  même  que 
pour  éviter  toute  amphibologie,  les  rédacteurs  des 
documens  indiquent  le  nom  du  père  ou  celui  de  la 
résidence,  selon  la  signification  attribuée  au  mot 
Germani.  Je  vais  citer  les  principaux  passages  où 
Germanus  est  synonyme  d'arimann  :  je  les  emprunte 
aux.  relations  des  procès  où  ils  figurent  en  qualité 
d'échevins. 

Un  document  de  Notiantola  (873)  dont  nous  ne 
possédons  que  des  fragmens,  contient  la  mention 
suivante:  «  Presencia  bonorum  hominum  qui  sub- 

«ter  leguntur,  id  est  Walde (sic)  Cives  re- 

c  gienses....  Lupicino,  Dando  scaifinis  cksùlaria... 
c  scavino  de  sorbaria,  trasemundo,  petrus,  jo- 
<  hannes  germani  de  sorbaria  *"*.  3» 

Dans  un  placitum  tenu  à  Pavie,  en  945,  pa- 
raissent comme  écfaevins  a  Judices  regum,notarii  sa- 
cri  palatii,  »  enfin  a  Theudaldus  ^  Ingo,  et  Amelbertus, 
c  Adelbertus ,  Aldo  germants  de  loco  Castarno  **.  » 
'  En  898  un  placitum  fut  tenu  dans  le  territoire  de 
Mantoue,  en  présence  d'un  grand  nombre  d*éche- 
vins,  parmi  lesquels  se  trouvaient  «  dagipértus  et. 
«  teocelinus  germanis  totile  et  eribertus  germanis. 
<K  Lederado  filio  raguerio ,  Wamerio  filio....  Adel- 

30.  Tiraboschi  Storia  di  Nonanlola  T.  9.  N.  43.  p.  5;. 
91.  Tinbotchî  I.  c.  If .  87.  p.  117. 
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«  perto...  germanis johanne adeperto  ^r/va* 

K  nîs  ck  parmaj  Ado  et  Jobaiines  germatù  de 
«  budrioj  BeoDO  et  Azo  germani  denandre.^.....^, 
«  Beroo  et  Eberardo  germanis  de  remo  et  reliquo* 
«  rum  bonorum  hominum  circum  adstanlibu»^  3»  La 
sousoriptioii  du  document  porte  \  «  Sign.  nuu  Ltdê* 
«  radoi  de  regien.  gemiSjârinumn^rum  qui  ibi  fuit**.» 
Ou  voit  qu'ici  Lçderadus  est  appelé  indifiereflunoÉt 
tantôt  Germanus,  tantôt  Arimannus.  De  pina,  il  eût 
été  bien  singulier  de  troftiver  tant  de  frères  réunis 
dans  une  assemblée  d'écbevins ,  sans  que  leur  père 
soit  jamais  désigné ,.  tandis  que  le  lieu  .de  leur  réà^ 
dence  est  presque  toujours  indiqué. 

Dans  UB  placitum  tenu  à  Milan,  en  Sgt^  siègent 
comme  juges  :  «  Ursepertus  et  Ragtfredus...yWicef 
ce  domrU  Imp.  Rotpertus  Ragibertiis«^...y£itf/ïo«^  xp» 
«  sius  cwikUis  Mediolanensis  y  Petrus  et  Ludelber- 
«  tus  germanis  de  Gratis....*  Stadelbertusyuofe^  de 
ff  Cttit^i^,  Asiraundus.. /lo^ari^ctreliquimuhi^''.» 

En  906  on  voit  parmi  les  échevins  de  '  Pastaie 
c  Adelberttts...  ScatfirdSj  Oberto....*  vassis....  Bam- 
«  berlo  de  TuUore,  Autecheria  de  PezenanOy  Ajdb» 
«  prattdo-  et  Aldererto  germanis  de  Fleso,  Gmn^ 
«  Terdoy  Reitichildo  germanisy^vmwào...  noiariis^ 
«  et  reliquis  multis  *^.  x> 

aa.  Tiraboichi,  1.  c.  N.  56.  p.  74.  77. 
»3.  Famagini^  God.  dipl.  S.  Ambr.  p.  Saa. 
%k*  Maritori,  Ant  Ital.  T.  9.  p.  936 
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A  Troques  ^  en  847  :  «  Essent^fue  nobiscum  Cu- 
«  nip€rto  Vassu  domni  Imp.^  Wîchclrao...v  ...  Hil-« 
et  dibfando,  Sichiprando  gerfnàniSyJit<k\i\Bi^  knr 
«  galperto  germanh\  y»  et .  daiid  la  niiéme  vîïle  on 
trouve,'  en  671,  ptu^iéurè  yisls^î  et  un  grand  nombre 
dé  gérnieliii  pùui*  échevms  **.  Os  dèrnîerà  exemptée 
sotit  d*àulant  plù^'  retnartjuables  ^jate  moinà  d^tiri 
siède  auparavant  é(oUs  ahronâ  rebonnu  -des  ëthéVln^ 
ànm  té^  Hai^èïrianài  dé  Lucquès. 

A  îfItUn,  "^bH  le  tnitieu  du  neuvième  siècle,  com- 
paraît dans  un*  procès  <r  Ragipert  diaconus  de  Ret- 
«  zano  cum  Melfrit  germano  et  aduocato  suo  ••.  » 
Perit-être  ce  dernier  ëtait-il  le  frère  de  Ragipert, 
mais  l'explicatîOtt  suivante  semblé  préférable.  <f  Avec 
«  lé  Grermanus  (homme  Khre)  Mèlfrit  son  ^k^ôcu- 
«  ffeur.  »  D'ailleurs  il  était  tftrsage  d'indiquer  la 
condition  de  ces  procureurs  dès  églises  et  des  ecclé- 
siastiques, ou  lesf  charges  qu'ilaf  exerçaient  •'. 

St  ces  preuves  ite  suffisaient  {Ms,  on  pourrait 
eitet*  une  foule  d'exeM^^s  semblables ,  depuis  le  hûi^' 
tièrtre  jWqu'aà  dôuziètiie  siècte  ••> 

a  t.  BItirâtaH  \  1.'  n  T  .  i^  p.  5»! ,  5oS. 

27.  ÀÎDsi,  par  ex.:  «Una  cum  Jordannis  scavinus,  avocttus  ipsius 
MoilasteH?.  »  (Tàniàgani  «  p.<  S^S.)  «  Ambfâsiûs  jodices  îpsiQsciV'itdtls  et 

âdf6t'a(us  ej.  inûi^ast.  Neè  bbti  Ôairîpt'aDdcfs  ^<^v{nus ér  advocatns 

éccT.  S.  Johatiiiîs  *  (H},  p.  ^ara).  CoDf.  Muratorl  Antich.  Est.  I*.  i. 
p.  iB'i.  i5ï.  i^,'\^,  i'j'à,  171. 

aS.  Yoy.  Ughelli,  T.  xo.  p.  2G2.  Muratori  Ahl.  Kal.  t.  4.  p.  9. 


Digitized 


by  Google 


l5a    ORGAJriSATION  JUDrCIAlRE  DES  GERMAINS. 

Il  paraîtrait  même  que^  dans  les  passages  cités, 
Gcrmanus  n'est  pas  synonyme  d'Arimannus,  mais 
que  cest  le  même  mot  arec  une  légère  variante 
dans  l'orthographe  et  la  prononciation.  En  effet,  les 
roanuscrîts  et  les  dôcumens  nous  montrent  Ari- 
mannus  écrit  de  mille  manières  différentes  :  Eri- 
mannusy  Eremannus,  Haremannus^  Herimannus, 
Herman,  etc.  Or  Herman  et  German  sont  absolu- 
ment identiques,  ainsi  le  mot  espagnol  hemumo 
(frère)  a  pour  racine  Germanus.  Texpliquerai  plus 
bas  le  rapport  existant  entre  ce  nom  et  celui  de  la 
nation  elle-même.  i 

4.  Les  citoyens  d'une  ville  s'appellent  également 
arimann,  car  ils  sont  aussi  des  hommes  libres. 

On  voit  en  819  Tévêqne  de  Lucques  instituer  nu 
curé  :  «c  Una  cum  consensu  sacerdotum  et  jârenum^ 
«c  nos  hufus  Lucane  cmtatis  **.  x» 

C'est  dans  ce  dernier  sens  que  nous  trouvons 
souvent  mentionnés  aux  onzième  et  douzième  siècles 
les  arimann  de  Mantoue,  dont  je  parlerai  bieptot 
sous  un  autre  rapport.  D^ailleurs  la  signification 

(Deni  documeDt  difTérens.)  T.  5.  (>.  3 11.  Mnrtldri  Antidr.  Eift.  P. 

i.C.  xS.  iS.  19.  ao.  aa.  (p.  172.  193.  aïo.  ai5.  366.)  FumagalU, 
p.  485.  Tirabofchî  Sloria  di  Nonantola  T.  3.  p.  ai.  36.  6t.  6a. 

39.  Murttori  Ant.  It.  T.  i.  p.  747.  Go  pourrait  rappeler  id  les  pat» 
•âges  cilét  précédemmeot  où  le  Dom  d*iuie  ville  est  joint  à  Germanis^et 
ce  passage  d*uQ  document  de  7x5  :  •  per  singulos  Arimannos  ipaio» 
Senensis  civitatis.»  (Grandi  ep.  de  Pandectis  éd.  a.  p.  io5),si  la  pièc« 
dle-néme  n'était  évîdeinment  supposée. 
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même  du  mot  avait  change.  Dans  les  anciens  do- 
curoens  on  peut  avec  certitude  ne  l'appliquer 
qu'aux  hommes. libres  lombards.  Mais  plus  tard  le 
mélange  des  différons  peuples  ayant  effacé  le  sou- 
venir de  l'origioe,  cette  expression  n'4!ntrai<ia  stns 
doute  plus  que  l'idëe  générale  de  liberté  personnelle* 
^osi^  lorsque  dans  les  siècles  suivans  les  cilpjeus 
d'une  vilb  sont  appelés  Arinaanq ,  cette  désjgi^tîon 
n'est  pas  restreinte  aux  Lombards;  elle  s'éten4  4ux 
autres  membres  de  la  communauté  composée. en 
glande  partie  de  Romains. 

5.  ArUnannio^  désigne  la  coUcçtîoe  des.ari^M^n 
composant  un  canton  pu  une  ^utre  çon^munauté 
quelconque.  Ainsi  on  lit  dans  Marculfe  (I.  i8.)  : 
«  Fidelis  noster  venieps  ibi  in  pi^Iati^  i^ostro  iftna 
«  cum  Ârimania  sua.'**.  »  Ce, passage  est  peuttêtre 
le  seul  où  il  soit  fait  expressément  mention  des  Vii 
mann  hors  du  royaume  de  Lppi]l>ardie.  tj 

6.  Ârimaimia ^désigne  encore  la  propriété  parfaite 
opposée  à  Temphytéose,  au  fief,  etc^  semblable  laiMi 
dominium  ea^jure  quiritium  des  Roipams,  droit  inti* 
mement  lié  à  la  libertépersonnelle,  et  dont  les  {^^ 
mains  étaient  seyis  capables  dans  les  premiers  temps* 

Voici  à  cet  égard  un  passage  décisif  :  c'est  la  dé- 
do.  Eidiborn  observe  qn*il  n*e«t  ^  ici  (question  des  bommes  libres 
d'an  bourg ,  mais  des  bommes  libres  attacbéf  à  un  antrustiop.  En  effet, 
cdni  dont  parle  la  formule  vient  jurer  au  roi  ■  tnistem  et  fidelitateif ,  » 
ce  que  ne  faisaient  pas  les  hommes  libres  d'un  bpurg. 
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position  d'tin  iémoni  dâti^  un  procès  que  le  pape 
sou^in^t  pn  1 182 ,  contre  Tetéque  de  Feh^re  :  «De 
flt  6latehô^în!€trrogatiisd«:ît,  quia  pTartim  est^r/i 
«  mannià  et  partit^  Eniphelcusîs.  {"ro  Arfimdnnia 
<t  (iebeÉrt  facere  servitîum  domihi  Pàpaej  sivë  sît  ha- 
^  liita^fôr  Episcopi,  sivè  altériiis;  Tidfeliceft  quôd  pro 
it  Attiniannia  debèht  recîpere  comîténi  bis  in  artno 
*  c*  UQa  quàque  vice  dare  diiôs  pastos.  Et  ibi  débet 
é  téniei^e  plaeitùm  gèndralé  tribus  diebus.  Et  fei  ali- 
k^  qak  Arrimanriu:f  distulerri  Venîre  afd'  ][)lafcitiitn 
a  usque  ad  horam  tertiam ,  débet  sôlVeré  pno  bantio 
«  t^tum  et  odo  Blahcbs.  Si  habhàt  èuper  Arri- 
n  mahniam ,  ô^âem  di^rictum ,  (c.-à-d.  ran*iehde) 
«  habet  cotnes  ^'.  » 

il  existé' pftasieurs  doeUniéti^  des  onzième  et  doii- 
âsiètne  siècle  àh  rénipereur  assùfe'  aut  Arimàmi, 
c^erft-4-dire  àtrx  eitbyeh^  de  Màiltolie,  \i  jôtîi^ftcé 
de  leurs  droits  et  de  leurs  libertés. '^'        '      •  .  ' 

*  Le  i|Ufttriètié  dé  ces  documens  j  dé  f^an  i"  i^3  ;  est 
àilftsièôn^ti  i  aSdb  hujé^dbnft'ittatibtiiëscntérttia.... 
c^  bûïïipTt^eùéimùB  y4rimàh>iiam  cumrdbù^  coiumu- 
a  iribu^.»  Le  second,  dé  Tàft  j  d55,  ]fyorfé  .*  «  ift\  de  Ete^ 
méinià  eï  cènttttuhitus  febus.  Jd  Léti^oîsîème ,  de  l'an 

3x.  Miiratori,  1.  cT.  i  p.  725. 

3^2.  ï/«s  cinq  docuinenâ  de  iax4i  io59,  1991*  iiiSet  xi'^gM 
trouvent  dans  Muralbrî,  f.  c.  T.  4-  p.  «3.  i5.  17.  t.  i.  p'.  729.  7?r. 
—  6n  voit  une  Charte  semblable  accordée  à  Bifanloue'  pai*  Ôuelfe  et 
Mathilde  (1090)  dans  Murtlori,  Anticb.  Estcnsi  P.  i  l\  29.  p.  323. 
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1 09 1 2  d  y  el  de  Hermania  et  rebu&commnnibiis.  »  On 
pourrait  élever  des  doutes  sur  le  kos  de  ce  mot  Ari« 
mannia  ;  mai&le  ciùquîèine  docuioeiit ,  de  Tia  1 169  ^ 
dont  le  but  eal  étvidenJment  de  confirmer  les. qualne 
au  UreS)  porte  :  «  Cuftdos  Arimauiioft  io  ci  vîtate  Mau^ 
ç  tuœ...  eum  omni  eorum  b€reditute,^propmtaie , 
mpaiemo^  vtl  materna  Jure ^  et  cimi  omnibus  rébus 
«  communibus^  »  Ces  dijQEereatës  chartes  portent 
donc  en  aubstanoe  :  Maotduè  est  mainteave  dams 
tous  $eB  droits;  Us  propriétés  privées  (  Arimania.)  et 
les  propriétés  puhlk|i»es  sont  également  cespectées^ 
7.  Enfin  le  mot  ariœannia  a  encore  une  démise 
signification.  Il  dé&igne  une  espèce  particulière 
d'impôt.  Tout  homme  libre  devait  servir  à  ses  fixais , 
mais  pour  subvenir  aux  dépenses^  commîmes  4e  la 
guerre,  le  comte  levait  un  tribut  qui  peu  à  peu,  se 
changea  en  un  i^mpôt  permanent,  On  doit  proba- 
bleneat  y  joindre  les  amaiMfes*  quîn^élaicni  pas 
adjugées  à  Foffénsé.  La  rétmi'ôn  de  toutes  ces 
sommes  payées  par  les  hommes  libres  aux  magistrats 
de  Fancienne  constitution  s'appelait  arimania,  et 
se  distinguait  des  redevances  payées  aux  seigneurs 
fonciers  par  les  serfs  et  les  vassaux  '.  Lorsque.  1a 

«.  Oa  p«atcit«r  ici  un  pnsvge  Mnnmfaablie  d'ntf  docttoieiit  rappotlè' 
èÊÊÊê  Terei  StoriÉ  dellâ  Mirea  TritigùmaT.  u  Yenesii^  r^86.  8.  dûca« 
meai&lCan.  a3  {DiplAme  éé  FVéJéric  I^  [1179]  eri  fiitenr  de  r£vé<|ue' 
de  Fdtre)  :  «  Addeotes  edanon  predpiitiuf ,  nt  milli  nnquam  persone  lîceat 
aUqiio  teaport  temm  HenDanoruin  enere  vd  violenler'aofierre.'Et 
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dmolatioo  toCak  de  la  natîoD  eut  corrompa  le  sou- 
remir  des  idées  ancieniies,  ces  arimanîeSy  considé- 
rées oomme  propriétés  particulières,  furent  don- 
■ées,  Tendues,  inféodées  ".  Ainsi  quand  on  voit  les 
doitresy  les  églises  déclarés  exempts  de  fodmm, 
arunannia,  etc.,  cela  veut  dire  que  leurs  immeubles 
ne  soot  pas  soumis  aux  charges  ordinaires  de  la 
propriété  libre  ^.  Souvent  rariroannie  est  inféodée. 
Ainsi,  en  1070,  un  évêque  reçmt  :  «  Casale  cum 
m  Arimanniaj  et  cum  setvùio,  quodpertmet  ad  c(h 
u  mitatum  :  Odalingo  cum  omnibus  Arimannis,  et 
«  quod  pertinet  ad  comitatum,  etc.  '\  »  Cest  dans 
œ  sens  que  Frédéric  I*  commence  par  les  ariman- 

fsb  tiiii  Hcmtaonim  coapariTerit ,  nnde  Ecdesia  HcmMiiam  per* 
dîdcrit,  polertateai  habeat  episcopus  eam  redpere,  onde  Hennania 
poblîea  faoctîo  eiire  tolebat.  »  Od  Toit  que  l'érèque  rétuiissaît  en  si 
penonne  les  pon^oin  iférèque  et  de  comte  ;  or  les  sdgneim  Toisiu 
tmikiaiit  pipUAhmcst  jomdn  i  lenra  fieii,  par  icbat  00  de  force,  lei 
\Àeo$  def  arimaiM ,  et  priver  Févèqne  de  Timpôl  qu'il  reoterait  4  titré  dt 
eomte.  C*eit  cette  tistirpation  que  prévient  Frédéric. 

33.  Moner  Oinabr.  Gesch.  Tli.  x.  Abschn.  5.  J.  Sg;  au  reste,  il  parie 
bieo  de  TimpÀt  de  guerre ,  mais  nou  pas  des  amendes. 

34.  Voir, pour  lesdocumens,Muratori  Ant.  It.  T.  i.  p.  733. (a.  1x77); 
Oocaoge  T.  3.  p.  ixai  (a.  11 56);  et  Fantuzzî  roonum.  Ravennati  T.  x. 
p.  909.  375  (a.  981.  1037).  On  trouve  souvent  Arimannia  avec  leseai 
d'impôt  dans  «liber  oensuum  ecdesias  romane  »  écrit  au  deuxième  siècle, 
Ceimi  monum.  dominât,  pontifie»,  T.  a.  p.  xxxvi.  Par  ex.  :  «  Romana 
eocleiia  débet  babere...  totam  arimanniam  masse  fnscalie.  Et  totom  p«- 
blicum  ejusdem ,  »  ainsi  que  dans  une  foule  d'autres  districts. 

35.  lluratori,l.o.T.i.  736. 
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nies  Fénumëration  des  droits  régaliens  de  Lombfir- 
die^^.  De  même  en  70 1  on  voit  inféodée  une  «  Corti- 
«  cella  unà  cum  reditu  Uberorum  hominum  '^  i>Mais 
nulle  part  la  chose  n^est  expliquée  plus  clairement 
que  dans  cet  acte  d'inféodation  de  937.  «  Insnper 

«  ooncedimus  eidem ut  de  villa^  quae  vocatur 

m  Roncho,  et  de  omnibus  Arimannis  in  ea  moran* 
«  tibus,  omnemque  districtionem  omnemque  pu- 
«  élicam  fiinctionem  et  querimoniam^  quant  antea 
mpubUcus  noster  que  mùsus  facere  consuetfercU....i 
«  cuatodiant  et  observent  '^.  3»  D'autres  documens 
nous  montrent  les  arimann  eux-mêmes  revendi* 
qu^  vendus  y  donnés  en  fief  ^.  C'est  pourquoi  un 
concile  de  l'an  904  jugea  nécessaire  de  défendre  : 
a  Ut  nuUus  comitum  Arimannos  in  beneficio  suis 
a  hominibus  tribuat  ^''.  »  Au  reste ,  on  ne  doit  voir 
ici  aucune  expression  figurée.  Les  arimann  étaient 
libres ,  et  par  conséquent  hors  du  commerce  ^  il  s'agit 
donc  seulement  des  arimannia;  cet  impôt,  reste  de 
Tancienne  organisation,  et  que  les  hommes  libres 
payaient  au  comte ,  au  missus  ou  au  roi  lui-même. 

3<$.  n.  Fend.  56.  «Regalia  :  armandiœ^  vie  pnblicae,  flumina  ntyîgt* 
bOia,  >  ete. 

37.  Muntori,  Ant.  It.T.  1  p.  76 1. 
3S.  Ducange,  T.  3.  p.  ixao. 

39.  FaDtuzzî  monum.RiTennatiT.S.  p.aSS.  269.C0nf.les  documens 
de  Otton  I«r  et  de  Henri  IV  cités  plus  haut  p.  x45. 

40.  Concilia  ed  MansiT.  18.  p.  227. 14 5. 
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Cependant  cette  expression  a  égaré  quelques  auteurs 
modernes^  et  ils  ont  vu  dans  les  arimann,  ces  hommes 
originairement  libres^  ces  véritables  propriétaires 
du  territoire ,  une  espèce  particulière  de  serfs. 

Quant  à  Tétymologie  du  mot  arimann ,  Hère  el 
Ehre  se  présentent  naturellement  ^\  D'après  la  pre» 
raière  on  devrait  lire  Hermann ,  ce  qui  se  rappor- 
terait à  l'obligation  de  servir  dans  les  guerres 
nationales  ^*;  d'après  la  seconde^  il  faudrait  lire 
Ehrenmann^  et  l'entendre^  non  pas  dans  le  sens 
d'une  qualité  individuelle;  mais  dans  le  sens  que  lui 
donne  Mœscr^  capacité  de  droit  (caput).  Alors  ari« 

41  Sir  11  seconde  étymolegie,  Toyex  JPvMtk  Stnmlang  imd  AU- 
(iWVUDg  GermaDischer  Wurzelwœrter,  publié  par  Muael.  Halle 
1776.4.$.  i5a.  N.3.  S.  a39,etS.  axo.N.  ix.S.  Sog.On  a  obserré 
que  le  mot  aoglo-saxoD  are  signifie  honor.  Voyez  aussi  Wiarda  ûber 
deatsdie  Vornameii  and  OeschleditsoaiDeB ,  Berlio  1800.  S.  8.  4S,  oà 
il  donoe  Tétymulofie  de  Hereman,  Uerman,  Armin. —  La  riciiie  de 
Ariman  a-t-elle  quelque  rapport  avec  Fara  (race)  ?  Je  l'ignore  (L.  Loii|. 
Eotbarit  177  ;  Paul.  Diac  n.  9.  Gibbon  T.  8.  p.  149)»  dans  ce  cas,  les 
Ariman  lombards  seraient  la  même  diose  que  les  Faraman  boorgm- 
goons.  L.  Burgund.  T.  54.  $.  ».  3. 

4a.  J.  MûUer  (Scbweizergescb.  B.  x.  K.  i5.N.  3o),  se  trompe  es 
dérivant  ce  nom  do  commandement  militaire,  et  en  comparant  les  Ari- 
man non-seulement  aux  Landamman  des  Suisses,  mais  encore  ans  Ata* 
man  des  Kosaks.  Millier  (allgem.gescbicbte.  B.  a.  Tûbiogen.  18 10.  S.  17. 
Bncb  XI.  Kap.  a)  est'tombé  à  ce  sujet  dans  de  nouvelles  erreurs.  U  dit, 
en  parlai^  de  Torganisation  des  Lombards  :  chaque  bourg  avait  nn  com- 
mandant militaire  Heermann  on  Amman ,  et  un  magistrat  pour  la  juri- 
diction civile.  Au-dessus  de  ces  Heermann  et  de  ces  magistrats  venaient 
se  placer  les  comtes  puis  les  ducs  et  enfin  le  roi. 
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inaon  e^Lprimerait  la  jouissapœ.  de  tooa  le»  droîta 
decItoyei^3y  ^  laquelle  se  rattaclifmit  qaturellement 
les  idées  de  cpnsidëratiou  et  f)e  dignité,  plMsî^Mrs 
motifs  me  font  préférer  cette  ^epcmde  ét^mologie. 
P'abord ,  cette  cif  constance ,  que  souvent  les  {emihts 
étaient  appelées  arimaupaB  (Voy.  p.  i45)i  titre  inex- 
plicable, si  ariman  veut  dire  homme  de  guer^re  :  ^^ 
suite  une  analogie  frappante  qu'offre  la  constitution 
des  Francs,  et  dont  je  parlerai  plus  bas;  enfin  la 
marche  progressive  des  langues,  qui  passent  des 
mots  naturels  et  simples  aux  mots  artificiels  et  com- 
posés. Or,  heer  qui,  dans  tliypothèse  opposée,  de- 
vrait former  la  racine  primitive,  est  évidemment  de 
ce  dernier  genre,  témoins  exercitus,  année,  ete. 

Le  véritable  caractère  des  arimann  a  été  souvent 
méconnu  par  les  auteurs  modernes;  j'en  ai  indiqué 
la  pripcipale  caisse.  Pucange  ne  sait  si  l'on  doit  les 
phicer  au  dernier  rang  de  la 'société  ou  parmi  les 
vassaux  **.  Muratori  reconnaît  d'abord  en  eux  des 
hommes  libres,  et  fait  avec  raisoq  dériver  leur 
Qom  de  Ehre^  mais  bientôt  il  retombe  dans  une 
foule  de  doutes,  i)  se  demande  s  ils  n'étaient  pas 
des  vassaux  ou  des  possesseurs  d'une  certaine  classe 
de  terres,  ou  bien  des  nobsles  ou  des  grands  de;  l'em- 
pire. Après  av(^r  laissé  toutes  ces  questions  sans 
réponse,  il  se  contente  de  combattre  ceux  qui  en 

43.  DuGMigd,  V^  Hetimam  T*  3.  p.  11 19. 
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foat  des  esclaves ^  et  certes,  ce  n*est  pas  se  hasar- 
der beaucoup  ^.  Sismondi  s'est  également  trompe; 
il  voit  dans  les  arimann  des  paysans  libres^  qui^  outre 
leurs  propres  terres ,  tenaient  celles  des  grands  à 
bail  emphytéotique;  et  il  ajoute  qu'eux  seuls  par- 
tageaient avec  la  noblesse  Tobligation  de  compa- 
raître au  placitum  du  comte  ^•. 

44.  Murttori  Ant.  II.  T.  i.  Dus.  i5.  surtout  p.  715*7 16.  74!- 
75o, 

45.  Sismoodi  T.  i.  Ch.  a.  p.  gS. 

45  a.  Les  deux  ouvrages  les  plus  importans  à  consulter  sur  les  Ariauma 
sont  :  Jo.  Jos.  LîniU  de  Yillafredda;  de  aerns  medil  svi  in  Forojulii, 
Rom.  lyS^,  m  8.  Cap.  4.  p.  33 — 49.  Jo.  Lud.  Kluber  de  Arimania 
Comoi«  I.  et  a.  Eriangc  17S5.  4. — LiniU  p.  35,  dit  que  les  Arimann 
formaient  une  classe  intermédiaire  entra  les  hommes  libres  et  les  ea- 
clates.  •  Ut  senritutis  cujusdambonestioris  jugum  portaverint  :  »  dans  un 
autre  passage  p.  39 ,  il  les  considère  comme  des  vassaux  dont  le  service 
féodal  était  la  défense  du  bourg.  Cette  méprise  vient  de  ce  qn'il  a  con- 
fondu les  époques,  et  transporté  ici  les  changemens  introduits  plus  tard.  U 
prétend  encore  p.  36,  que  les  Ariman  n'étaient  pas  juges,  mais  officicn 
de  police  judiciaire,  armés  pour  la  garde  personnelle  des  juges.  Cepen- 
dant ,  Touvrage  de  Limti  renferme  plusieurs  documens  importans.  On 
j  trouve  p.  44,  nnptacitttm  de  Pan  1419,  où  des  immeublca  sont  vm* 
dus  en  présence  de  plusieurs  personnes,  nommément  désignées  («cames 
hommes  Jrmani  Domini  Patriarche  »).  Le  Placitum  ou  Playium  et 
Tan  i55x,  p.  46,  est  un  doôiment  tout  semblable,  excepté  que  le  not 
Armani  ne  s'y  trouve  pas.  Ainsi,  Tancien  usage  de  transférer  la  pro- 
priété parfaite  dans  les  assemblées  générales  de  canton  se  conserva 
jusqu*au  seizième  siècle  et  le  nom  même  d*ariman  exble  dans  le  pre- 
mier de  ces  documens.  Limti  ajoute  p.  48  :  il  y  a  encore  des  ArioMn 
dans  le  Frioul  (««ubi  adhuc  Armani»  qosdam  vigeut>)  pasMge  un  peu 
vague  et  qui  ne  doit  pas  s*entcndre  du  nom  même  dct  Ariman;  mnis 
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Examinons  maintenant  la  condition  des  hommes 
libres  chez  les  Francs.  Nous  y  avons  reconnu  une 
classe  de  personnes  appelées  rachinbourgs.  Ces 
rachinbourgs  me  semblent  être,  comme  les  Arimaun 
lombards ,  les  anciens  hommes  libres ,  les  membres 
de  la  tribu  conquérante.  On  a  coutume  de  voir  en 
eux  des  échevins^  ou  juges  spécialement  désignés. 
Je  montrerai  bientôt  que  cette  espèce  d'échevins 

MoIeaieDt  de  leurs  institutions.  La  pièce  sans  contredit  là  plus  curieuse 
que  contienne  cet  ouTrage  est  la  suscription  d'un  document  de  Tan 
laSo.  (p.  4 S)  :  «Terminatio  quod  Glemonenses  vocati  Arimanmi  seu 
Edelingi  non  grarentur  ultra  quam  pro  CL.  libris  facta  in  laSo.  4. 
Jttlii.»  Arimani  et  Edelingi  sont  Id  rapprochés  Ton  de  l'autre  conune 
Frilingi  et  Edhilingi  dans  Nithard ,  ce  qui  établit  d'une  manière  inoon- 
tesuble  la  Téritable  signification  du  mot  Ariman.  —  KJûber  s'accorde 
•Tec  moi  sur  le  sens  du  mot  Arimann.  (homme  libre)  el  sur  leur  droit  à 
la  propriété  parfaite  des  immeubles,  mais  dans  les  détaib  son  opinion 
diffère  souvent  delà  mienne.  Ainsi  il  fait  dériver  comme  plusieurs  auteurs 
Ariman  de  Her  et  le  traduit  par  homme  de  guerre.  —  Repoussant  en- 
suite tonte  analogie  entre  TArimannie  et  l'Heerban,  il  les  considère 
comme  deux  institutions  distinctes  dont  l'une  n'existait  que  chez  les 
Lombards,  l'autre  que  chez  les  Fraucs.  Plus  loin,  il  ajoute  :  dans  chaque 
district  les  hommes  libres  Lombards  formèrent  pour  leur  défense  mu- 
tuelle contre  l«s  Romains  des  associations  appelées  Arimanniss  (  p.  5. 
et  37);  hypothèse  sans  fondement  et  contraire  à  tout  ce  que  l'histoire 
Dons  apprend  sur  le  sens  du  mot  Arimann.  Enfin ,  il  prétend  que  ces 
Arimanies  succombèrent,  en  butte  à  la  jalousie  des  seigneurs  voisins,  et 
que  les  biens  libres  soumb  comme  les  biens  inféodés  au  cens  et  autres 
impéts  devinrent  une  charge  onéreuse  p.  Sg.  ^3.  44.  45.  Sans  doute 
TaDcienne  constitution  des  Arimann  fut  violée,  lorsque  leurs  redevances 
purent  être  données  ou  vendues  comme  une  propriété  privée;  mais  je 
ne  vois  nulle  part  que  les  Arimann  aient  été  arbitrairement  soumis  à  de 
T.  I.  ri 
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n'existait  pas  dans  l'ancienne  constitution^  et  que 
luos  les  hommes  libres  prenaient  part  aux  juge- 
mens;  mais  je  vais  prouver  dès  à  présent  que  les 
racliinbourgs  ne  pouvaient  former  une  classe  à  part 
dans  la  nation.  Il  y  a  plus  :  si  même  en  reconnaissant 
tous  les  hommes  libres  pour  rachinbourgs,  on  pré* 
tendait  que  ce  titre  ne  leur  appartient  que  dans 
Texercice  de  leurs  fonctions  judiciaires,  cette  opi- 
nion me  semblerait  encore  erronée. 

La  plupart  des  passages  où  sont  mentionnés  les 

nouvelles  charges ,  et  méffle  suivant  moi  les  impôts  ne  firent  jamais  que 
remplacer  les  obligations  dont  les  Arimann  furent  andemement  grevés 
vis-i-vis  du  roi  ou  du  comte ,  à  cause  de  leurs  propriétés  territoriales. — 
Plusieurs  documeos  curieux  nous  montrent  le  mot  Ariman  employé 
même  en  Allemagne  sauf  quelqives  légères  modifications.  Ainsi  on  voit 
répété  deux  fois  dans  un  document  alsacien  de  1 4 1 9  (Scherz  glossar  p.  5g) 
«Wemer  Rasser  de  Scbeffelingsheim  Armann  de  l'Empire.»  Scberz  traduit 
oe  mot  par  cdonus,  Klûber  lit  Amman  (p.  6)  ,  traduction  et  correction 
arbitraires  qu'on  doit  également  rejeter.  Nous  trouvons  aussi  dans  on 
document  de  1406 ,  (Scberz  p.  60)  «ils  avaient  pris  un  de  leurs  Armann 
nommé  Wolfeliti.»  Dans  nn  document  de  xBgS  (Meuseb  Geschicbtfor- 
scber  Tb.  a.  S.  297)  on  voit  une  plainte  élevée  parce  que  le  Armann 
du  plaignant  avait  été  maltraité.  Les  lois  et  les  documens  lombards  qoe 
j*ai  cités  p.  147,  ne  laissent  aucun  doute  sur  le  sens  que  le  mot  Ariman 
doit  recevoir  dans  ce  passage.  On  trouve  encore  fréquemment  Am 
Lente  (voyex  Meuseli  Gescbicbtforscher  Tb.  7.  S.  iid  a.  i3ô4):  «ses 
vassaux  bourgeois  et  tarm  Uate ,  •  ainsi  que  d*antres  exemples  du  même 
genre  S.  aaS.  aa5  (a.  i4ox.  14x4).  Cette  expression  arm  leuit  semble 
désigner  une  classe  à  part ,  cependant  je  crois  qu'on  ne  doit  y  voir  quHine 
corruption  du  mot  Araman  fondée  sur  une  fausse  élymologie.  En  effet, 
dans  le  document  de  l'an  k4o6  que  rapporte  Scberz  le  même  Wolfelin 
est  .d'abord  appelé  Armann  puis  Armen  Mann.  LVxislence  de  ces  divers 
documens  m*a  été  révélée  par  l'ouvrage  de  Klùber  . 
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Rachinbourgs  peuTODt  s'interpréter  difBfrenmient , 
et  laissent  la  question  indécise  ^  car  les  Radiinbourgs 
y  sont  simplement  représentés  comme  juges.  G>m<« 
ment^  par  exemple,  expliquer  ces  mots  :  «  Siquidem 
«  Rachinburgii  in  mallo  résidentes.....  legem  dioere 
«  noluerint  ^.  y>  Dira-t-on  avec  moi  que  les  Rachin- 
bourgs sont  les  Ârimann,  les  hommes  libres,  dési- 
gnés comme  juges  par  l'addition  «in  mallo  rési- 
dentes,» ou  bien  l'idée  de  juge  est-elle  contenue  dans 
le  mot  Rachinburgii,  quoique  tous  les  hommes 
libres  fussent  juges?  ou  bien  enfin  ce  mot  s'applique» 
t-il  déjà  à  une  certaine  classe  de  la  nation ,  à  un 
ordre  d'écheyins  désignés;  heureusement,  il  existe 
d'antres  passages  plus  décisifs.  Je  citerai  d'abord 
ceux  qui  détruisent  le  système  d'une  classe  de  juges 
spécialement  choisis. 

On  lit  dans  la  relation  d'un  procès  :  ce  Tune 
c  Grafio  congreget  secum  septem  Rachinburgios 
«  idoneos  ^^»  L'addition  du  mot  idoneus  indique  que 
tous  les  hommes  libres  prenaient  part  aux  juge- 
mens,  excepté  ceux  qui  en  étaient  notoirement  in- 

46.  I^  Salica  emend.  T.  60.  Yoyez  aussi ,  L.  Salica  emend.  T.  59.  L. 
lUpoari.T.  55.  Appendix  Marculfii  C.  4>  Formulœ  Bignon.  C.  36.  Porm. 
Mabillonii  C.  49*  Capit.  a.  755.  art.  29.  a.  757.  (Baluz.  x.  p.  176.  x8o). 
Une  chronique  dana  Bouquet,  T.  7,  p.  227. 

47.  L.  Salica  emeud.  daus  GeorgischT.  5a.  J.  a.  et  dans  le  manu- 
scrit de  Paris  T.  S5.  (CanciaDÎ  vol.  5.  p.  389).  La  L.  Salica  antiquioi 
dans  GeorgischT.  53.  §.3  et  le  manuscrit  Wolfeubiiltel T.  5i  (Can- 
dani  vol.  5.  p.  404) •  ne  portent  pas  le  mot  idoneos. 
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capables  ;  car  si  les  Rachinbourgs  eussent  été  des 
juges  choisis,  par  conséquent  capables,  l'épithète 
idoneos  serait  un  pléonasme  intolérable. 

On  trouve  deux  exemples  semblables  dans  le 
même  recueil  de  formules  *'  :  «  In  mallo  publico.... 
«  presentibus  quam  pluribus  viris  venerabilibus  Ra- 

«  chimburgis  qui  ibidem residebant  vel  adsta- 

«  bant  ». —  «  In  mallo  publico  anteillustri  viro  illo 
a  Comité  vel  aliis  quant  plurimis  personnis  ibidem 
«  residentibus....  Et  dum  haec  causa  apud  ipso  Co- 
«  mite  vel  ipsis  Racimhurgiis  diligenter  fuit  in- 
cc  venta....  propterea  taliter  ei  fuit  judicatum  ut  de 
«  bac  causa  notitiam  bonorum  hominum  manibus 
a  roboratam  eura  accipere  deberet...  His  prœsenti" 
«  bus  qui  suhter  firmaverunt.  »  Les  expressions 
quàm  pluribus  dans  la  première  formule  sont  plutôt 
applicables  à  la  généralité  des  hommes  libres  qu'à 
une  classe  particulière  de  juges,  et  dans  la  seconde, 
les  quam  plurimœ personœ ,  Racimburgii j  boni  Ao- 
mines,  et  les  prœsentes  signataires  sont  toujours 
les  mêmes  personnes.  Je  donnerai  plus  tard  de  nou- 
veaux détails  sur  les  boni  homines. 

Ajoutons  enfin  la  relation  d'un  placitum  de  918, 
tenu  à  Ausonne  dans  l'évêché  de  Carcassonne  *'. 
a  Cum  in  Dei  nomine  resideret  Aridemandus  (  al. 

48.  Appendix  Marculfi  Cap.  16.  el  Cap  i. 

49.  (Taissette)  hUt.  de  Languedoc  T.  a.  preuves  p.  56.  Gallia  Chris- 
tiana  T.  li.  Instr.  p.  2. 
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c  Ardemaidus)  epîseopus  sedisTolosae  civitatis 

«  una  cum  abbBlibus^presbiteris,yaû//V^^,  scaphinos 
«  (al.  scastrinos),  et  regtmburgos  lam  Gotos  quam 
«  Bomanos^seuetlamSaiicos...  idestDoaadeusmona- 
«  chus,  AdalbertuSy  Jodolenus,  Donatus^Buinalus, 
a  item  Douât usyùdfeex  Romanorum. . .  (  4  personnes) 
Kjudici  Gothomm...,  (8 personnes )yW/cej  Salico" 
a  rum.  -Sire  et  in  praesentisiAutario  (16  personnes) 
«  Salvardo  sagione  et  aliorum  plurimorum  bonorum 
u  Àorninum  qui  cixm  eos  residebant  in  mallo  publico, 
«  etc.  »  Cette  pièce  est  décisive.  U  existait  depuis  long- 
temps au  dixième  siècle  une  classe  d'ëchevins  spéciaux 
appelés  scabini  oxxjiulices.  On  fait  d'abord  une  énu- 
mération  générale  des  juges  sous  le  titre  :  1°  deyi^- 
dic€s{s\ye)scaphini;  a°  Aeregimburgi;  et  ils  sont  ti- 
rés des  trois  nations  qui  habitaient  le  territoii*e«  On 
nomme  ensuite  dix-huit  scabini  on  judices  ;  viennent 
eoauite  seize  autres  personnes  outre  le  sagio  (huis, 
ster)  etalii  piurimi  boni  homines.  Les  regimburgi 
se  distinguent  donc  évidemment  des  scabins  ou  écbe- 
vin5  désignés,  et  se  confondent  avec  les  boni  homines 
nommés  ou  non  nommés  ;  enGn ,  ce  sont  les  simples 
hommes  Hbres,  les  juges  populaires. 

Après  avoir  étabU  l'identité  des  Rachinbourgs  et 
des  hommes  libres ,  et  après  les  avoir  distingués  des 
juges  spéciaux  ou  scabins ,  il  reste  à  examiner  si  le 
titre  de  Rachinbourg  comme  celui  d'Ariman  appar- 
tenaient  aux  hommes  Hbres  dans  toutes  les  cir* 
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constances,  ou  seulement  dans  rexeroice  de  leurs 
fonctions  judiciaires.  Plusieurs  exemples  où  des 
fonctions  toutes  différentes  sont  attribuées  aux  Ba^ 
chinbourgs  me  semblentdëciderla  question.  Ainsi  la 
loi  salique  ordonne  au  comte  d'amener  avec  lui  sept 
Rachtnbourgs  idoneiy  non  pour  juger,  mais  pour 
veiller  à  l'exécution  d'un  contrat ,  et  dans  la  loi  ri- 
puaire  on  voit  les  Raciiinbourgs  jurateurs,  tantôt 
au  nombre  de  trois,  tantôt  au  nombre  de  sept  ^; 
enfin  un  document  de  Foulde  (783)  nous  montre 
les  Rachinbourgs  comme  témoins  d'une  tradition  *'• 
Mais  voici  une  circonstance  qui  jette  un  nou* 
veau  jour  sur  la  matière.  Dans  les  passages  cités, 
Rachinbourgs  et  boni  homines  sont  synonjmes.  Or 
Texpression  de  boni  homines  se  trouve  bien  plus 
souvent  que  celle  de  Rachinbourg,  mais  toujonn 
avec  le  même  sens.  Ainsi  on  appelle  boni  homines 
les  juges  qui  siègent  à  côté  du  comte  ou  de  son 
lieutenant.  Les  recueils  de  formules  **  et  les  rela- 
tions d'une  foule  de  procès  en  fournissent  la  preuve. 
Cependant  j  les  boni  homines  ne  figurent  pas  tou- 

5o.  L.  Sdica  emeod.  T.  Sa.  %,  9.  L.  Eipnar.  T.  3».  g.  ».  3. 

5i.  Antiq.  Faldcoi.  L.  ».  trad.  40.  in  Pittoril  scripU  rer.  Genn.  ed 
StroT.  T.  3.  p.  56a.  «  Totum  et  ad  integnim  tradidenint  coram  testi- 
bus  et  reg^enhurps,  »  Tient  ensuite  un  grand  nombre  de  signatures  una 
distinction  des  différentes  classes  de  témoins. 

5a.  Blarculf.  II.  9.  Appendix  Marculfi  C  aa.  aQ.  3a.  33. 34.  Fonn. 
Sirmond.G.  3o.  3i.  Fonn.Bignon.  C.  7. 8.  i3.  Fonn.  Mabilkinii. G.  4^* 
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jours  seuU;  souvent ,  oomme  je  le  montrerai  bien*- 
tôt  k  l'oceasioB  des  édbeviqS|  ils  sont  opposés  prë*^ 
eisëment  de  la  nuSiae  manière  que  les  raobin* 
bourgs  aux  ëqbevins  désignés  ou  scabins.  Enfin, 
outre  les  fonctions  judiciaires ,  ils  paraissent  coanne 
simples  témoios  d'une  tradition,  d'un  allranchisse- 
menit,  etc.  "  :  l'analogie  nous  conduit  donc  à  regar- 
der les  àonî  homines  et  les  rachinbouvgs  comme  des 
hommes  libres.  D'après  l'usage  que  les  bistoriens 
francs  font  indistinctement  de  ces  deux  expressions  ^ 

53.  Pour  les  donations,  traditions,  etc., toj.  Marculf.  I.  33.  II.  3  8 
appendix  Marculfi  C.  19.  ai;  pour  les  affranchissemens,  append.  Ca- 
pît  m.  a.  So3.  (Baloz.  i.  p.  SgS.)  L.  Long.  LudoT.  Pii  S.  Il  est  ctul'eux 
4t  efM|^ar«r  les  4mx  patiagw  de  Marailft,IL  33  elll.  H\  leoMdt 
absolument  semblable  ;  dans  le  premier  document,  les  témoins  s^t  ap- 
pdéf  boni  homines,  dans  le  second  pagtnses^  ou  hommes  libres  du 
canton ,  ce  qui  est  précisément  le  sens  de  boni  homines.  ^genses  se 
Mnrate -fréquemment  dans  les  capitulaires.  Baluz.  T.  i.  p.  485.  48S. 
4^5. ¥oy.  pUu  bas,  note  i^. —  Cependaot  00  ne  saorait  nier  qne  les 
expressions  de  boni  homines  ne  soient  souvent  prises  dans  leur  sens  lit- 
téral, et  alors  elles  signifient  bon,  bienfaisant,  surtout  Iorsqu*il  ff*agit 
de  donations  faites  aux  églises  et  aux  cloîtres.  Yoy.  Bouquet.  T.  5.  p.  733. 
733. 748.  T.  S.  p.  4?  S.  4S5.  Giiie  mdnner,  en  dlemand ,  vent  dire  aussi 
homnes  libres,  boni  homines.  J.  A.  Bolten  Ditmarsische  Geschichte, 
Ih.  a.  S.  446.  IHensborg  und  Leipxig,  1982.  8,  cite  le  passage  sui- 
vant d*nne  chronique  inédile.  «  A.  C.  1404,  le  noble  prince,  seigneur 
Gerhard ,  fils  de  Henri  de  Fer,  duc  de  Schleswick,  comte  de  Holstein 
at  Stormaro,  assembla  ses  nobles  chevaliers,  esclaves,  guden  manne ^ 
asgistrats  et  conseillers  des  viUes,  etc.  Les  gwkn  moiMesont  les  sim- 
ples hoBunes  libres,  reste  de  l'ancienne  organisation  nationale,  et  ik 
forment  une  classe  à  part,  distincte  des  nobles, des  chevaliers,  des  es- 
claves et  des  bourgeois  des  villes. 
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car  souvent  on  les  trouve  dans  le  même  auteur  et 
dans  le  même  passage ,  nous*  voyions  cfue  bonus 
homo  est  la  traduction  latine  de  rachinbour^.  Or, 
le  nom  de  rachinbourg  dut  être  banni  des  docu- 
mens  et  des  recueils  de  formules,  tous  rédiges  en 
latin,  et.  voilà  pourquoi  on  le  rencontre  si  rarement. 
D'un  autre  côté,  bonus  homo  est  la  traduction  na- 
tiu*elle  de  ariman  :  nouveau  rapport  qui  vient  con- 
firmer l'identité  que  j'ai  établie  entre  les  rachin- 
bourgs  et  les  bonihominesj  et  de  plus,  nous  éclairer 
sur  la  véritable  étymologie  de  rachinbourg.  La  plu- 
part des  auteurs  font  dériver  rachinbourg  de  racha 
(procès)  ou  de  recht{àxo\i\  de  sorte  que  l'idée  de 
juge  en  serait  inséparable.  Mais  je  préfère  l'opinioa 
de  J.  Mùller,  qui  le  tire  de  Rek  (c.-à-d.  grand- 
notable,  illustre)  **,  et  par  là  même  établit  l'iden- 
tité entre  bonus  homo  et  Arimann.  A  l'appui  devcette 
conjecture  on  pourrait  invoquer  l'orthographe  et  les 
variantes  des  manuscrits  :  rathimburgii ,  rachim- 

54.  MûUer  Schweizergeschichte  B.  i.  Cap.  10.  not.  33.  cite  les 
mois  espagnols  ruos  homhrts  qui  ont  conservé  leur  sens  primitif  d» 
homme  honorable,  notable,  Conf.  Fulda  sammlung  ond  Abstammung 
Oennan  Wurzelvœrter,  %,  60.  S.  x  19.  «  Rek  héros....  magnus  esûmius» 
et  Wiarda  ûber  dentsche  nameu.  S.  4a.  On  lit  au  cinquième  chapitre 
des  assises  de  Jérusalem  éd.  de  La  Tbaumassière,«  les  barons  et  les  oitfnM 
nche*  hommes i  >  et  dans  la  traduction  italienne, ^tio/u^'  Aouuai CanciaBÎ, 
Y.  Tf.  p  145*  On  trouve  encore  dans  la  préface  d*un  petit  écrit,  Gan- 
ciani  if .  voy.  p.  3o5,  ricdù  uomini  et  allri  cavaglieri.  —  Voyez  en  outre 
Ducange,  notes  sur  Joinville,  Paris,  1688 , p.  5 1  et  les  passagesqu^il  eilc 
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burgiiy  k'acimbùrgi ,  racinebûr^t ,  t'ecyneburgi  /  rU- 
cinburdi/regimbUrdl,  râdhbiirgi  •*.  J^ëxj^Hqûeral 
bientôt  lu  significàtito  de  burgien  recherchant  celle 
da  mot  anglo-sàxori^Afergt.  Aiîr'reste  rachiiibourgs 
et  b(mi  homine^soni  èes  niots  pairticuliers  aux  Francs 
qui  introduisirent  l'expression  de  boni  hommes  en 
Italie  ou  nous  la  retrouverons  pins  tard.  ' 

Ainsi  donc  chez  les  Lombards"'  et  chez  les  Francs 
la  classe  deshommes  libres  présente  le  même  cafac- 
tère,  et  il  ne  reste  aucune  trace  certaine  dVué  no- 
blesse formant  une  classe  séparée.  Quant  aux  Francs, 
on  eu  a  donnée  uqe  explication  «aUsfaisap.te,.en^.dir 
saut  qu'à  Tëpoque  de  leur  invasion  dans  les  Gaules, 
la  noblesse  s'ëtail  perdue  dans  la  royauté ,  en  d'au- 
tres termes  que  l'ancienne   institution    nationale 

55.  On  lit  R^Urimb.  d«ns  L.  Sal.  antiqu.  O^rgÎMlu  plus  «ouveat 
HadiiiDb.  ex  :  L.  Sal.  emend.  Oeorgiscb  :  Racimb.  Racioeb.  Eeqrneb. 
diiu d'auues  maDusqriU  delà  loi  salique.  Canciani  yo\.  S,  p.  38<^  Sgo* 
404. 4o5.  Docange  T.  5.  p,  1089  et  Fonn.  Bigooa.  C.  a6.  Racimburdi 
Form.  Mabillonii.  C,  49-  Regimburdi  dans  le  plaoitum  da  918  rapporté 
lias  baot  et  dan»  la  document  de  Fuldi.  Radoburgi ,  daaa  une  cbro- 
Bique,  Bouquet,  T.  7.  p.  227. 

55  a,  Pov  leê  Lombard*  cette  assertion  est  inexacte.  PanK  DiaconusI. 
31.  dit  en  parlant  deplusiefirs  rois  de  cette  nation  :  «  Hi  omnes  j4dê* 
fitigi  faerunt  :  sic  enim  apud  eos  quœdam  nobilis  prosapia  vocabatur.  » 
Quelques  manuscrits  portant  Adalingi,  d'autres  Lilbingi. —  Il  est  aussi 
question  des  Edelingi  danf  ce  document  du  Frioul  de  Tan  laSo  (Liruti 
p*  48.)  que  j*ai  dté  précédemment  —  Autrefois  donc  chez  les  Lom- 
bards il  existait  une  noblesse  portant  le  même  nom  que  la  noblesse 
saxonne.  T07.  p.  1 7  x . 
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avait  disparu,  çt  les  nobles  transformés  en  anirus- 
tions  marchaient  à  la  suite  du  roi  '^  Plusieurs  au- 
teurs ont  pense  à  tort  que  Franci  désignait  lei 
nobles  Francs  '^  Dans  les  4ocum99)|i ,  au  contraire^ 
cette  expression  s'applique  tantôt  au  corps  de  la  na- 
tion »  tantôt  à  la  classe  des  hommes  libres* 

Les  lois  des  Frisons  j  des  AnglaijS  et  des  $axons 

56.  Mœier  Oniabrikh.  GMdi.  Th.  %.  Al>acfa|i.  3.  $.  40.  note  b,  £i- 
chhora  deotsche  Rechl^eschichte.  Th.  x.  $.  47. 

57.  Yoy.  ptr  ex.  :  (  ▼.  Schlieffen  }  Nachricht  toq  dem  pompierscfaeii 
Geflchlechte  der  tod  Sliwin  oder  Schlieffen  1780.  4.  S.  la.  aS.  U  eo 
donne  les  motifii  snivans.  x*  La  somme  due  pour  le  meurtre  d'un  Franc 
ou  d'un  Saxon  noble  est  la  même,  droonstance  <|ne  BIoBser  a  fot 
bien  expliquée  par  la  rareté  du  numéraire  en  Saxe,  ao  Les  oomposttiooi 
sont  ainsi  réglées.  Capit.  III.  a.  81 3.  art.  a.  3.  «  Qui  hominem  Franam 
occiderit,  solides ,  sexcentos  componat...  qui  bomiuem  in^enttum  occide- 
nt, solidos  ducentos  componat.  »  —  Art.  8.  siquis  Wargengum  (  on 
étranger)  occiderit,  solidos  sexcentos...  componat.  Comment  concevoir 
qu*un  étranger  ait  eu  une  composition  si  supérieure  à  celle  d*un  homme 
libre  franc?  On  doit  donc  entendre  ici  par  ingenui  les  Romains,  et  alors 
OB  comprend  que  les  Germains  étrangers  leur  soient  préférés  et  aient 
une  composition  de  600  solides  comme  les  Francs.  Ainsi  s*explique- 
raient  ces  mots  de  l'art.  6.:  «•  comes...  sicut  sua  naiitnUu  est;  »  sekm 
qu*il  est  libre  ou  affranchi.  Mais,  suivant  moi,  nativitat  conserve  ici  son 
sens  ordinaire  et  signifie  ^loa  qu'il  est  Franc  ou  BAinain.  Au  reste,  il 
parait  que  dans  tous  ces  passages  (art.  a.  3.  4.  5.)  le  tiers  payfiUe  faamne 
fredum  ou  in  domimco ,  ne  s'ajoute  pas  à  la  somme  principale ,  mais  y  est 
compris,  de  sorte  que  le  lidos  n*eat  pas  de  loo  sol.,  et  le  fredum  de 
33  7,  Ja  somme  totale  at  de  100  sel. ,  dont  66  ^  reviennent  à  la  fa- 
mille et  33  I  au  fisc.  L'art.  9.  s'interprète  alors  i solidos  sexcentos oom- 
ponal  ;  ad  opus  dominicnm  (id  est)  pro  fredo  aolylos  ^ccAtos  componat 
Ainsi  donc  la  composition  reste  la  même,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  Franc 
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nous  montrent  des  nobiles  et  des  liberi,  des  ade.- 
lingi'  et  des  liberi  '^|  et  un  chroniqueur  du  ne«i* 
vième  siècle  dit  en  parlait  des  S^ixons  :  «  quse  gens 
«  omois  in  tribus  ofd^nibus  divisa  oonsistit.  Sunt 
«  eniro  inter  illos  qui  Edhilingi  sunt  qui  FriUngis 
<  sunt  qui  Lazzi  illorum  lingua  dicuotuf  :  Latine, 
«  vero  lingua  hoc  sunt  Nubiles ,  Ingenu^ias  atqv^ 
«  Serviles  *'.  »  Comme  nops  ne  possédons  pas  sur 
ces  différentes  tribus  des  repseignemens  aussi 
exacts  que  sur  les  Francs  et  les  Lombards,  il  est 
plus  diflScile  de  marquer  avec  précision  la  place 
qu*y  occupaient  les  hommes  libres ,  néanmoins  on 
peut  croire  que  leur  condition  était  semblable, 
non-seuleqnent  d'après  Tanalogiç  générale,  m^is 
d'après  certains  usages  qui  se  sont  conservés  daps 

ou  d'un  Wargeagus  :  dans  le  premier  cas ,  la  famille  reçoit  400  sol.  et 
le  fiie  200,  dans  le  deuxième,  le  fisc  reçoit  600  sol.,  parce  que  la  fa- 
■fllt  de  rétranger  a'est  pas  U  pour  réclamer. 

58.  Nobiles  et  Liberi.  L.  Frisioo.T.  x.  $.  x.  3.  et  Ii.sa3[;onmvi,T.  17. 
$.  I.  ft.  Adalingi  et  Liberi.  L.  Augliorum  et  Weriu.  T.  i.  $r  i.  a.  Sur 
la  noblesse  saxonne,  voyez  plus  haut,  n.  x.  oonf.  Eicbbom.dcutsçbe 
Hechlsgcscb.  Tb.  i,  §.  47. 

59-  Nitbardus  Lib.  4.  C  a.  ap.  Bouquet  T.  7.  p.  29.  On  ne  dpit 
^nc  pu  admettre  avec  Mocser  (Osnubre.  gesch*  U.  a.  J.  11.),  qpe  le 
&0B1  d'homme  libre  n'est  devenu  usité  et  bonoré  qu'après  la  suppri^r 
«OQ  du  Herbann.  Mener  (  I.  3. 5.  3a.  noie  e.)  prétend  encore  que  le 
not  Liberi  n'a  été  employé  que  dans  les  temps  postérieurs,  et  qu'aussi 
Nithard  se  sert  du  mot  Ingénuités.  Mais  j*ai  cité  précédemment  plusieurs 
«>is  de  Cbarlemagne  où  se  trouve  le  mot  Liberi.  Ejchborp  deutsche 
Rccbisgeichicbte.  Th.  1.  %.  144. 
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leé  temps  poslérièui's.  Ainsi  noué  lisons  dans  un 
acte  de  donation  fait  en  Saxe,  Tan  ia56  :  <c  Cum- 
«  que  secumlum  jura  terre  nostre  fuisset  ab  ho- 
«  minibus  lUis  quiHiberi  vocantur^  et  qui  secundum 
«  suaui  conditionem  debent  hufus  modi  donatio^ 
«  nibus  interressCj  diligentius  perquisitum....  hujuâ 

«  rèi^estes  sunt milites  Henricus....  alii  homines 

ft^*mLudovicas,etc.*^  » 

Chez  les  Anglo-Saxons ,  tout  homme  libre  (Freo- 
màn)  devait  appartenir  non-seulement  à  une  cen- 
turie (Hundrede)^  mais  encore  h  une  décurie,  dont 
les  ftiembres  (2^henmanner)  étaient  unis  par  une 
garantie  légale  réciproque.  Le  serf  avait  son  niaîtrd 
pdur  répondant  ou  caution  *'.  Ici  'encore ,  là  capa- 
cité des  droits  civils  est  évidemment  désignée  et  dé- 
terminée d'une  manière  spéciale.  Chaque  freoman 
est  compté  pour  une  tête  (caput^.  Le  ;5crf  appar- 
tient à  celle  de  son  maître;  quelquefois ,  la  décurie 

60.  Tiré  d*ime  histoire  de  la  famille  des  Alvenslcben,  dont  les  feui  lies 
viennent  de  m'ètre  communiquées. 

61.  LL.  Cnuti  (1017 — io3 5)  deuxième  recueil.  C.  19.  a8.(ed.  Wil- 
kins,  p.  i36.  189,  la  traduction  latine  dans  Canciani  vol.  4.  p.  3o5. 
3o6.)  :  volumus  etiam ,  ut  quilibet  homo  liber  {freoman)  in  Centoriam 
{hundrede)  et  Decemviratum  ( feotiu/i^e)  conferalur ,  qui  excusatione 
▼el  capttis  aestimatione  dignus  esse  velit....  ut  quilibet  in  Ceuturiam  et 
ad  fidejussionem  {borge}  ducatur,  et  fidejussionem  ibi  scrvet,  et  ad 
quodcunque  jus  ducat.  —  C.  a 8.  Et  quilibet  dominus  famulos  suos  io 
propria  fidejussione  babeat  {on  his  agenum  Borge);  et  si  quis  eum 
alîcujus  rel  accuset,  respoodeat  in  ca  Ccnturia  ad  id,  cujus  accusa- 
tus  sit.  > 
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est  appelée  tien  manaa  talla  (le  nombre  de  dix 
hommes),  mais  te  plus  sonyent  Jreoàorges  ou  Jri" 
borgus  (garantie  des  hommes  libres),  et  de  là  les 
hommes  libres  portent  le  nom  de  Friborgi  ^\  Cette 
explication  rend  aussi  compte  de  l'origine  de  ra- 
chimbourg.  Ces  derniers  prirent  également  le  nom 
d'une  confédération  communale  semblable. 

Je  terminerai  cette  recherche  sur  les  honiiiies 
libres  en  examinant  le  sens  de  quelques  mots  qui  se 
rapportent  au  même  sujet.  Voyons  d  abord  ce  qu'il 
faut  entendre  par  Herbann.  Mceser  a  déjà  observé 

63.  LL.  Edward!  (  xo4a  —  1066.)  G.  2o.  (Wilkios  p.  aoi.  Can- 
ciani,  vol.  4.  p.  338;  ici  rorigtnal  est  en  latin)  :  «De  Freborgis.  Prse- 
terea  est  quaedam  summa  et  maxima  securitas  per  quam  omnes  statu 
fîrmissimo  sustinentur,  videlicet  al  uniisquisque  stabiliat  se  sub  fîdejus- 
tioois  securitate  quam  Aogli  soca^nX  freoborg^es  ^  soli  taroen  Eboracenses 
(iicnnt  eandem  ûen  maana  ta/a,  quod  sonat  latioe,  decem  hominum 
nomeniin.  Hac  securitas  boc  modo  siebat,  scilicet,  quod  de  omnibus 
TÎilîs  totius  regoi  sub  deccnna'i  fidejussione  debebant.  Esse  uniyersi  : 
Itaquodsi  unus  ex  decem  forisfccerit ,  novem  ad  rectum  eum  haberent: 
quod  siaufugeret....  inveniri  non  posset,  quia  in  oomi  friborgo  unua 
erat  capitalis  quem  vocabnnt  friborgos  heofod,  ipse  capitalis  sumeret 
duos  de  melioribus  sui  friborgi,  et  de  tribus  friborgis  sibi  propinquiori- 
bus  acciperet  de  unoquoque  capîlalem  et  duos  de  melioribus....  et  ila 
seduodecimo  existente  purgaret,  se  et  friborgum  suum  (si  facere  pos- 
set), deforisfacto  et  juga  superadicti  malefactoris.  Quod  si  facere  non 
possit,  ipse  cum  friborgo  suo  damnum  restauraret?... —  Ici  et  dans  le 
chapitre  3^,  rassociatîon  elle-même  est  appelée  friborgus.  Mais  cette 
ctrcoDstance  est  purement  accidentelle.  D'ailleurs  le  même  nom  pouvait 
bien  désigner  Fassociation  et  chacun  de  ses  membres.  On  voit  aussi  dans 
Fleta  lib.  x.  C.  47.  §.  10.  «  Frichborgh  est  laudabilis  homo,  etc.  ^ 
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que  mannire  et  bannire  présentent  la  même  idëe, 
sauf  une  légère  modification  introduite  après  que  la 
constitution  eut  été  altérée.  De  là  il  conclut  avec  rai- 
son que  Hermannie  (arimannie)  et  Heerbann  sont 
identiques  **.  Mais  il  fait  dériver  ces  deux  mots  de 
heei*,  et  ainsi  l'on  devrait  entendre  par  Arimannen, 
Hermanner,  Hermann  j  la  convocation  de  l'armée. 
J'ai  indiqué  les  raisons  qui  me  font  préférer  pour 
Arimann  l'étymologie  de  ehre.  D'après  les  mêmes 
motifs  y  je  pense  qu'il  faut  entendre  par  Herbann 
la  convocation  des  hommes  libres  (Heren).  A  l'ap- 
pui de  cette  opinion  on  peut  invoquer  les  différentes 
leçons  des  manuscrits.  Herbann  y  est  écrit  Arri- 
bannus^  arbannum ,  airbannum ,  haribannum ,  bair- 
bannum  **,  c'est-à-dire  presque  avec  les  mêmes  va- 
riantes qu'Arimann.  Un  nouvel  argument  se  tire  da 
mot  français  arrière-ban.  Faute  d'en  connaître  la 
véritable  étymologie,  on  lui  donne  le  seps  de  se- 
conde convocation  ou  appel  d'une  réserve,  usage 
dont  on  n'a  aucun  autre  indice  que  cette  fiiusse  in- 
terprétation même.  De  plus,  Halbannum  en  fran- 

63.  Mceser  Oinabr.  Gesdi.  Th.  x.  Abschn.  i.  §.  lo.  dx.  explique k 
feus  de  maoaîre  et  baDuire  dans  un  passage  d*Hiiicinar  (ad  episc  regai 
pro  Carolomanus.  J.  x5.  T.  i.  p.  aa4.  éd.  opp.  Paris.  i645f.)  Voy.  aussi 
Cap.  I.  a.  S19.  art.  xa.  et  éd.  Pisteuse,  G.  6  (Baluz.  I.  p.  609.  H. 
p.  176.). 

64.  Les  passages  se  trouvent  dans  Ducange  t.  Hcrimanni  T.  3. 
p.  X119.  seq.  Arribannus  dans  appendix  Marculfii  C.  3x.  Haribannos 
dans  Capil.  IV.  Caroli  M.  incerti  anni  $.  i3.  (  Baluz.  I.  p.  53a). 
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ça»  haut-ban  c?st  synonyme  d'heribannum.  Tantôt, 
comme  Arimannia,  il  désigne  l'impât  dû  par  les 
hommes  libres  de  f ancienne  constitution,  tantôt 
rassemblée  des  hommes  libres,  suitout  \ts placita 
généraux,  qui  se  tenaient  trois  fois  par  an  dans 
chaque  comté  **.  Or  ces  placita  étaient  plutôt  con- 
sacrés à  l'administration  de  la  justice  et  aux  affaires 
de  la  paix  qu'à  celles  de  la  guerre,  nouvelle  preuve 
qu'il  faut  entendre  par  herbann  la  convocation  des 
hommes  libres ,  et  non  l'appel  de  l'armée.     . 

65.  Dncange  ?.  Halbanaiim  T.  3.  p.  1040  et  surtout  rordoaiiaooe  de 
Lonis  Vir,  reDdae  en  xo45  pour  U  ville  de  Bourges  (ordonnances  de  In 
troisième  race,  toI.  I*^  p.  9.)*  Pnepositus  autem  atque  Tigerius,  quo- 
tiescunqtie  Tolebant,  halhanmtm  tubmonebant^  et  TÎUanos  sese  redi- 
Dcre  Goercebant  ;  de  qoo  quoque  pneeeptnm  ab  ipso  est,  lit  illa  pre- 
ceptin  M^**"'  remaneat ,  et  halàannum  tamen  ter  in  annofitu  termino 
compétente  sine  ulla  redeinpUone,  rustid  (leg.  ne  rustici)  sua  negotia 
amittant,ethoc  consilio  l)onoruin  vironim  ipsius  civîtatis.»  Dans  Du- 
cfenge  et  datis  les  notes  sur  tes  ordonnances ,  halb^nom  est  traduit  par 
cehrêe  :  liëlbaiinuin  au  contraire,  est  l'ancien  pladlum  où  tous  les 
boomtes  libres  étaient  tenus  de  comparaître ,  obligation  dcTcnue  on 
moyen  de  concussion  pour  les  magistrats,  car  les  paysans  afin  de  n*ètre 
pis  macbés  aux  travaux  de  la  campagne  dcTaient  s'en  racheter  à  prix 
d'argent  Le  sens  de  cette  ordonnance  ne  saurait  être  douteux,  oir  elle  se 
retrouve  presque  mot  pour  mot  dans  le  capitulaire  de  Wonns  (de  Louis-le- 
Débonnaire  (Seg)  BalucL  p.  671.  dp.  5.)  >  De  Yioariis  eteontenariis 
qui  BMgis  proptcr  cupiditatem  quam  propter  justitiam  ladendam  sepis- 
nae  placita  tenent  et  exinde  populun  nimis  affligunt,  ita  teneatur..... 
ot  tidelicet  in  anno  tria  soluromodo  generalia  placita  observent,  et  nul- 
lus  eos  amplius  placita  obsenrare  compellak  »  Les  passages  semblables 
sont  :  Cap.  Y.  a.  819.  arl.  14.  Capit.  Lib.  4.  C  5;.  (Baluz.  1.  p.  6x6. 
788).  L.  Long.  Caroli  M.  C9. 
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On  pourrait  établir  une  autre  aualogie  entre  Ari- 
mann  et  Germain.  Déjà  Mœser  la  indiquée,  mais  il 
donne  toujours  Her  pour  racine  commune  des  deux 
mots  ^^  A  Tappui  de  cette  analogie  on  invoquerait 
le  root  espagnol  Hermano ,  frère  (germanus),  et  le 
passage  suivant  d'un  auteur  du  neuvième  siècle  *^  : 
<c  Anno  IX.  Justini  imp...  Cosdroes  Persarum  imp.. 
<c  ad  vastandos  romanorum  terminos  promovet  :  cui 
a  Justinianus  dux  romanae  militiae...  bellum  parât  : 
a  et...  habens  secum  gentes  fortissimas,  que  barbare 
«  sermone  Hermann  (  leg.  Rermani)  nuncupantur.. 
a  superat.  »  Ajoutons  cette  circonstance  remar- 
quable rapportée  plus  haut;  p.  i5i  ;  que  dans  les 
documens  les  hommes  libres  lombards  sont  appelés 
Arimanni;  Heremanni^et  Germani.  On  pourrait  al- 
ler plus  loin  et  dire  que  Alemanni,  Aremanni  et  Ger- 
mani ne  sont  qu'un  même  mot  prononcé  différem- 
ment. £n  effet;./  et  r  sont  souvent  pris  l'un  pour 
l'autre  ^%  comme  dans  halbannum  et  harbannum. 
(Voy.  p.  1 74.)  Peut-être  encore  les  Goths  (boni;  boni 
homines)  et  les  Francs  (Freyen)  tirent-ils  leur  nom 
de  la  même  source.  Alors  le  nom  originaire  modi- 

66.  Mœser  Osnabriicb.  Gesch.  Th.  1.  Abscbn.  3.  $«  ». 

67.  Joanoes  Biclariensis  în  Canisii  lecdooes  ant.  éd.  Basnage  T.  i. 
(AotT.  1735  f.)  p.  338.  Mœser  cite  ce  passage,  siais  d*une  manière  in- 
complète et  inexacte. 

68.  Mœser  a  (ait  aussi  ce  rapprochement,  mais  il  ne  prend  pas  Hal- 
banom  pour  point  de  départ. 
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Gé  par  l'écriture  et  le  langage ,  tantôt  aurait  été 
donné  au  corps  de  la  nation ,  tantôt  restreint  à  la 
classe  des  hommes  libres,  et  alors  Arimann,  Racbin* 
bourg  Frilingi,  Freomen,  Friborgi,  Germani,  Ale- 
mand,  Goth  et  Franc  ne  seraient  que  les  transfor- 
mations d*un  même  mot.  Cependant  je  suis  loin  de 
regarder  cette  étymologie  comme  historiquement 
vraie  et  la  seule  admissible  ^'.  Aussi  n'ai-je  pas  con- 
fondu cette  hypothèse  avec  ce  que  j'ai  dit  sur  la 
condition  des  hommes  libres,  sujet  bien  moins 
obscur,  et  qui,  suivant  moi,  appartient  à  l'histoire 
fondée  sur  les  documens. 

HLES  ÉCHEVINS. 

Sous  Charlemagne  et  ses  successeurs,  nous  trou- 
vons dans  toute  l'étendue  de  l'empire,  l'administra- 
tion de  la  justice  organisée  d'une  manière  uniforme. 
Partout  les  jugemens  sont  rendus  par  un  certain 
nombre  de  scabins  ou  juges,  qui  ont  pour  prési- 
dent tantôt  le  comte  ou  son  lieutenant,  tantôt  l'en- 

69.  Od  trooTe  plusieon  radiies  du  mot  Gemun  dans  Fulda  Sam- 
Imig  und  Abstamm.  Germ.  Wurzdwœrter  Einleilung  S.  3.  outre 
ceDes  que  j*ai  données  :  «Har,  her,  illustris,  Tenerabilis,  honorificus.» 
Conf.  Wiarda  ûber  deutsche  Vomamen  S.  4^.  4O;  Pfister  Geschichte 
▼on  Scfawaben  B.  i.  S.  59.  60,  qui  reconnaissaient  tous  deux  Tidentité 
de  German  et  Aknan.  Mon  étymologie  s*accorde  aussi  bien  que  les 

autres  avec  le  Suneux  passage  de  Tacite  (Genn.  C.  a)  «ob  metum 

Germani  Tocarentur.» 
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voyé  du  roi.  Les  capitulaires  montrent  clairement 
ce  qu'étaient  les  scabinSj  et  comment  ils  étaient  in- 
stitués. Leur  nomination ,  leur  destitution  en  cas 
d'indignité  y  et  leur  remplacement  suivant  les  formes 
prescrites,  appartenaient  à  l'envoyé  du  roi,  au 
comte  et  au  peuple  réunis  ^''.  Nous  voyons  aussi  dans 
les  mêmes  documens,  que  le  titre  de  scabins  ne  leur 
appartenait  pas  seulement  dans  l'exercice  des  fonc- 
tions judiciaires;  c'était  un  titre  personnel  qu'ik 
prenaient  dans  toutes  les  circonstances,  et  cela  ré- 
pond parfaitement  à  la  nature  d'une  charge  confiée 
à  un  nombre  limité  de  personnes  ^'. 

Mais  il  reste  à  rechercher  si ,  comme  on  le  croit 
communément  y  l'institution  des  scabins  existait 
déjà  antérieurement  aux  lois  citées  y  de  sorte  que 
ces  lois  n'en  seraient  que  la  confirmation  ;  ou  plu- 
tôt, si,  créée  par  ces  lois,  elle  a  été  substituée  à  une 
institution  plus  ancienne. 

70.  Capit.  I.  a.  809,  art.  aa.  (Baluz.  I.  p.  467),  «  Ut...  scabinei 
«  boni  et  Tcnicei  et  maosaeti  cum  Comité  et  populo  eligantur  et  ooa- 
«  stituantur.  »  Capit.  Wormatiense ,  a.  829,  (T.  Il ,  art.  a,  t.  c,  p.  665.) 
•  Ut  Misai  oostri  obicunque  malos  Scabioeos  inveniunt,  ejiciant,  et  totiat 
«  populi  consenia  in  loco  eomin  booos  eligant  »  Capit  a.  873.  art.  9. 
(  Baluz,  IL  p.  a3a.)  «  Ut,  sicut  in  capilolis  avi  et  patris  noftri  contis»- 
«  tur,  Misftî  nostri,  ubt  boni  Scabinei  non  sunt,  bonos  Scabineos  mil- 
«  tant ,  et  ubicunque  maloa  inveniunt ,  ejiciant ,  et  totius  populi  conscatu 
«  in  locum  eorum  bonot  e&igant.  »  —  Le  Capit  II,  a .  809,  art.  ii. 
(  Baluz,  L  pu  4)a) ,  parle  Misai  de  leur  nomination ,  mais  a^ec  moini  de 
détails. 

7i.yoy.  plusbaut,  n.  37. 
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Dans  ce  chapitre ,  j'emploierai  j  pour  éviter  toute 
équivoque,  le  nom  d^écheuins,  dans  son  sens  le  plus 
étendu  :  je  l'appliquerai  iudistinclement  à  tous  les 
juges  germaniques  y  soit  que  les  documens  leur 
donnent  ou  ne  leur  donnent  pas  la  qualification  de 
scabins;  et  mon  but  sera  d'édaircir  cette  difficulté 
historique  :  Faut-il  distinguer  ces  juges  ou  écheuins 
en  deux  classes,  dont  l'une  n'a  pris  naissance  qu'au 
temps  des  Garlovingiens,  tandis  que  l'autre  aurait 
eu  uùe  origine  beaucoup  plus  reculée? 

Suivant  moi,  les  scabins,  qu'on  pourrait  appeler 
écheifins  désignés^  sont  entièrement  étrangers  à  la 
constitution  de  l'ancienne  Germanie.  Dans  l'origine, 
tous  les  hommes  libres,  c'est-à-dire  les  rachinbourgs 
ou  boni  komineSy  compris  dans  la  juridiction  oit 
s'élevait  le  procès,  étaieat  échevins  :  tous  concou- 
raient au  jugement. 

Depuis  Charlemagne ,  on  trouve  sous  le  nom  de 
scabins j  des  échevins  individuellement  et  nommé- 
ment appelés  aux  fonctions  judiciaires.  Gardons- 
nous  de  croire  cependant  qu'ils  fussent  exclusive- 
ment en  possession  de  rendre  la  justice.  Le  droit 
d'échevin  commun  à  tous  les  hommes  libres,  se 
maintint  à  coté  de  la  nouvelle  institution ,  mais  les 
scabins  ou  échevins  désignés,  étaient,  comme  per- 
sonnes publiques,  tenus  d'assister  aux  audiences, 
tandis  que  le  reste  des  hommes  libres  s'y  rendaient 
ou  ne  8*y  rendaient  pas,  selon  leur  caprice,  excepté 
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aux  trois  grandes  séances  annuelles  où  ils  devaient 
tous  paraître. 

Je  vais  tacher  de  marquer  historiquement  les 
modifications  apportées  à  Tinstitution  primitive  des 
Àîhevins. 

;  Et  d'abord  une  observation,  sinon  décisive,  au 
moins  d'un  gi*and  poids ,  c'est  que  le  nom  de  scabins, 
qui,  dans  les  capitulaires  et  les  autres  documens 
de  la  même  époque ,  s'applique  toujours  aux  éche- 
vins  désignés,  ne  se  trouve  nulle  part  avant  Char- 
lemagne  ;  je  dis  nulle  part  y  car  il  faut  rejeter  comme 
supposés  le  peu  de  documens  antérieurs  où  cette 
expression  se  rencontre^'.  Il  semble  donc,  que 
pour  exprimer  une  idée  nouvelle,  on  fut  obligé 
d'adopter  un  nouveau  mot  ^\  Au  reste,  indépen- 

73.00  Toîl,  dans  un  document  de  706 ,  attribué  à  on  duc  de  Bour* 
gogne ,  Arnulpbe  :  «  Signum  Tmusoois  scabinL  »  (  Brequigny ,  dlplo- 
maU.  T.  I.  n»  a6i,  p.  879,  Gallia  Cbrist.  T.  XIII,  inst.,  p.  369.) 
Dans  00  document  lombard ,  égalemeot  supposé,  portaot  la  date  de  75s, 
«t  attribuée  i  Aistulphe ,  on  lit  :  «  Scripta  per  manum  Ello  notarii  et 
«scavini.  »  (Tîraboscbi,  storia  di  Nonaotola,  T.  II,  vfi  4,  p.  18, 
note  10.) 

73.  Les  premiers  documeos  où  je  le  trouve,  sont  un  placttum  tena 
dans  la  Gaule  méridionale,  en  Tan  780 ,  «  Prœsendbus  Scabinis  ipsioi 
«dviiatis  ant  bonis  bominibus  qui  cum  ipsis  ibidem  aderant  »  (Gtl- 
lia  Christ.,  T.  I,  instnim.,  p.  106.) —  Dans  tin  placUum  tenu  ftr 
Cbarlemagne  €0781  (Bouquet ,  T.  V,  p.  746.) ,  on  se  réfère  à  00  joge- 
meot  antérieur,  lors  duquel  les  parties  avaient  comparu  devant  «  Co- 
mitero  et  suos  Escapinios ,  »  et  en  foi  de  quoi  avait  été  dressée  «  notitia 
honontm  hom'mum  roano  firmata  vel  ipsius  Comitis.  »  Ces  expressions  ae 
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damment  de  la  diffërence  des  noms,  les  choses  elles- 
mêmes  apparaissent  sous  une  face  différente,  dans 
les  lois  et  les  formules.  En  effet,  tandis  que  les  do- 
cumens,  soit  de  Tépoque  précitée,  soit  plus  récens, 
distinguent  ordinairement  deux  espèces  d'échevins: 
les  scabins  et  les  hommes  libres,  les  monumens  an- 
térieurs ne  font  jamais  mention  que  d^une  espèce 
de  juge  ;  ils  sont  appelés  rachinbourgs  ou  boni  ho- 
mines  '*,  c'esl-à-dire  du  nom  même  donné  plus  tard 
aux  simples  hommes  libres,  pour  les  distinguer  des 
scabins  auxquels  on  les  oppose. 

U  reste  maintenant  à  choisir  entre  ces  deux  sup-» 
positions  :  ou  les  éche vins  n'étaient  dans  l'origine  que 
les  scabins  sous  un  autre  nom ,  et  les  simples  hommes 
libres  n'ont  été  introduits  que  depuis;  ou,  au  con- 
traire, tous  les  hommes  libres  étaient  échevins  dans, 
l'origine^  et  ce  ne  fut  que  plus  tard  qu'on  désigna 
spécialement  certains  individus  qui  reçurent  le  titre 
de  scabins.  La  première  supposition  implique  d'a- 
bord un  changement  arbitraire  et  invraisemblable 
du  langage;  elle  contredit  en  outre  l'analogie  histo- 
rique: car,  sous  tous  les  rapports,  l'influence  des 

soDt  pas  encore  aussi  bien  précisées  que  par  la  suite.  -7-  Yoyez  en 
outre,  une  ordonnance  de  Charlenuigne  de  Tanuée  789  (  Baluz.  I, 
p.  a5o.)»  qui  prescrit  au  comte  Trutmann ,  «  superquo  vicarios  et  Scabi" 
*  nos  y  quos  sub  se  habet ,  deligenter  inquirat.  »  Ici ,  de  même  que  dans 
les  eapitniaires  des  temps  postérieurs ,  les  scabins  sont  regardés  comme 
des  personnes  publiques. 
74.  Toy.  plus  haut,  p.  166. 
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hommes  libres  diminue  au  lieu  de  s'accroître.  On 
est  donc  réduit  à  la  dernière  supposition  que  j*ai 
adoptée  et  déjà  exposée  plus  haut  ^\ 

On  trouve  rarement  la  relation  d'un  procès  de  ces 
temps  reculés;  cependant  il  en  existe  une  qui  con- 
firme tout-à-fait  mon  opinion.  Dans  la  vie  d'Aman- 
dus,  écrite  au  commencement  du  septième  siècle 
par  un  contemporain^  nous  lisons  :  «c  Cornes  quidam 
«  ex  génère  Francorum ,  cognomine  Dotto^  congre- 
^gata  non  minima  muUitudine  Francorum  in  urbe 
«Tornaco,  ut  erat  illi  injunctum,  ad  dirimendas 

m  resederat  actiones:  Tune prœsentatus  est  qui- 

c(  dam  reus,  quem  omnis  turba  acclamabat  dignum 
a  esse  morte  '*,  etc.  »  Là  ^  il  n*est  pas  question  de 
scabins ,  mais  de  la  réunion  d'un  grand  nombre  de 
Francs^  comme  dans  les  passages  des  formules  rap- 
portées précédemment. 

Pour  les  temps  postérieurs  ^  Texistence  et  le  ca- 
ractère des  scabins  sont  généralement  reconnus; 
les  capitulaires  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard. 
Mais,  ce  qu'on  ne  remarque  pas  toujours ,  c'est 
qu'outre  les  scabins ,  un  nombre  indéterminé  de 
simples  hommes  libres  prennent  part  au  jugement 
en  qualité  d'échevins.  Si  les  capitulaires  ne  prescri- 
vent ni  ne  défendent  ce  concours ,  les  nombreux 

75.  A  roocasion  de  Raebinboiirgs. 

76.  Bouquet,  T.  m,  p.  533. 
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procès  de  cette  époque  où  ou  le  retrouve  ne  per- 
mettent pas  d'élever  le  moindre  doute  sur  sa  léga- 
lité. Nous  en  avons  déjà  cité  un  exemple  des  plus 
remarquables  ;  il  ne  sera  'pas  inutile  d'y  ajouter 
quelques  nouvelles  preuves* 

Dans  un  placitum  tenu  à  Narbonne  en  l'année 
783,  siègent  comme  échevins,  deux  vtissiy  six/ii- 
diceSy  quatorze  bonihomines;  «cumque  ibi  réside- 
«  rent  prœscripti  missi  et  judices  vel  pbsres  bonis 
m  hominibus  in  Narbonà  civitate  ad  recias  justàias 
a  terminandas  ei  causarum  exordias  dirimendas 
a  in  eorum  praesentia  ;  ibi  que  in  supradictorwnju^ 
«  ^irib,  etc.  ".» 

Dans  un  placitum  tenu  à  Narbonne,  en  82 1 ,  on 
v<Ht  siéger  :  cinqjudices,  «  vel  aUorum  bonorum  homi- 
9inum  qidsubtersubscripturivelsignajuctores  sunt;  » 
cinq  d'entre  ces  boni  homines  sont  nommés  ^^ 

Dans  un  placitum  tenu  à  Narbonne,  en  862 ,  huit 
judices  (ici  on  les  appelle  judiciarii ,)  «  sive  in  prae- 
«t  sentia  Haccori ,  etc.  (  treize  personnes  sont  nom- 
amées),  et  aliorum  multorum  bonorum  hominum 
«  qui  cum  ipsis  ibidem  residebant  in  mallo  publico 
«  in  Narbonna  civitate  '•.  » 

77.  Vaissette ,  T.  i.  PreuTes  »  p.  a4  ;  Gallia  Christ,  T.  ti,  instr.,  p.  i  ; 
et  Baliu.  y  T.  II ,  p.  1 394-1396 ,  où  le  texte  est  très-différent  et  semble 
devoir  être  préféré. 

78.  Yaissette,  1.  c,  p.  55. 

79.  Yaisiette ,  1.  c.,  p.  1 1 3. 
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Dans  la  France  méridionale ^  en  873  ;  «  eljudices 
«  qui  jussi  sunt  causas  dirimere  vel  legibus  defînirei 
«  id sunt  quinque,  Witesindo^  Medemane,  Uniforte, 
«  Argefredo ,  Eigone  judicum ,  et  Ynlfino  derico , 
<c  et  Adoura  salone ,  vel  aliis  quam  plures  bonis 
a  hominibus  qui  cum  ipsis  in  idem  aderantj  (et  dix- 
sept  sont  nommés^.) 

Dans  un  placitum  de  Tannée  87 5:  dixjudiceSf 
un  sajo  et  dix-neuf  autres  personnes  «  vel  alioruro 
a  plurimorum  bonorum  hominum  ^\  » 

Dans  un  placitum  tenu  par  un  évêque  de  Car- 
cassonne  en  883  :  un  comes,  un  vicecomes,  deux 
abbés,  quatre  judiccs ,  vingt -et -une  autres  per- 
sonnes sans  titres  y  «vel  aliorum  multorum  •*.  » 

On  trouve  dans  les  documens  de  cette  époque , 
une  foule  d'exemples  semblables  ^\ 

Pour  combattre  ces  preuves,  on  objectera,  peut- 

80.  ytûtette,  1.  c,  p.  1 14  ;  Mabillon  diplomate  p  543  ;  GalUaGhriiL 
T.  VI,  imtr.,  p.  9. 

Si.Vaissette,  1.  c,  p.  xaS. 

8a.  Gallia  Christ.  T.  ti,  iostr.y  p.  418. 

83. Toyez  :  Yaissette ,  T.  i,  Ptcutcs,  p.  99,  118;  T.  xr,  Preiifet 
p.  69;  Baluz,  T.  xf  y  p.  953,  1489;  Mabillon,  diplomaL,  p.  54x; 
Gallia  Christ.,  T.i,  iostr.,  p.  io6,  107;  T.  tx,  iostr.,  p.  3x3,  4i3; 
Martene,  coll.  amplifi.,  T.  x,  p.  3aa,  334.  Dans  ce  dernier,  on  lit: 
«Et  aliis  plus  bonis  hominibus ,  tam  sateUUes  qttam  pagemes, »  Les  i«- 
tellites  sont  les  Tassaux;  \tapagenses,  les  hommes  libres  de  Tandenne 
constitution.  Bomt  hommes  eïpcgenses  étaient  synonymes  dans  Torigine; 
mais  à  cette  époqne,  en  984 ,  le  sens  des  moU  et  les  dioses  mènes 


Digitized 


by  Google 


CUâPITRE   IV.  j85 

être ,  que  le3  scabins  étaient  seuls  juges ,  et  que  la 
présence  des  boni  homines  ne  faisait  qu'attester  la 
publicité  des  audiences.  Mais  cette  supposition  n'a 
pas  le  moindre  fondement.  La  présence  et  la  coopé- 
ration des  scabins  et  des  boni  homines  est  partout 
mentionnée  de  la  même  manière;  ils  prennent  tous 
part  au  jugement ,  ils  signent  tous  l'acte  qui  en  est 
dressé.  Ces  motifs  suffiraient  pour  établir  que  l'in- 
stitution des  scabins  n'a  porté  aucune  atteinte  au 
droit  qu'avaient  tous  les  hommes  libres  de  con- 
courir aux  jugemens  en  qualité  d'échevins.  Mais  la 
preuve  devient  complète ,  quand ,  long-temps  après 
l'apparition  des  scabins,  on  voit  des  jugemens  uni- 
quement reudus  par  de  simples  boni  homines  j 
comme  dans  les  temps  antérieurs. 

On  trouve  dans  un  placitum  du  comte  Bern- 
hard  de  Toulouse ,  tenu  en  870  :  •  ante  bonorum 
cvirorum  quam  plurimorum;»  dans  \xvk  placiti^m 
tenu  à  Béziers^  en  101 3  :  anotitia  Wirpitionis.... 
«  qualiter  vel  quibus  praesentibus  bonis  hominibus 
a  (six  sont  nommés)....  et  in  praesentia  aliorum  bo- 
«  norum  hominum  qui  ibidem  erant;  d  voyez  deux 
autres  placita  tenus  aussi  à  Béziers ,  au  onzième 
siècle  ^ 

étaient  déjà  bien  modifiées.  Voyez  aussi  les  passages  des  documens  alle- 
mands cités  par  Eichhorn,  Deutsche  Eechtsgeschichte  Tb.  11,  $.  a58, 
noteB. 

84.  Yaiisette,  T.  i,  Preufes,  p.  lai;  T.  11,  preufes,  p.  167,  221, 
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Dans  le  Capitulare  saxonum  de  Tannëe  797 ,  il 
n'est  pas  question  de  scabins  ,  les  juges  sont  les 
vicinantes  ,  convicini ,  pagenses  ^  :  soit  que  leur 
droit  ail  été  maintenu  à  côté  de  celui  des  scabins, 
soit  qu'à  cette  époque ,  et  surtout  en  Saxe ,  les  sca- 
bins ne  fussent  pas  généralement  établis  '.  Dans 
tous  les  cas^  ce  passage  est  décisif  contre  ropinioa 
qui  trouve  l'origine  de  l'institution  des  scabins 
dans  la  constitution  primitive  des  peuples  germa- 
niques. 

Des  conséquences  particulières  de  l'égalité  des 
droits  entre  les  scabins  et  les  simples  échevios  ,  se 
retrouvent  même  dans  les  capitulaires  géuéraux; 
par  exemple,  il  est  enjoint  au  comte  d'amener  avec 
lui  douze  scabins  diVCLplacita  généraux  convoqués 

3 II.  Ajoutez  que  par  la  suite,  les  écbevins  continuent  à  être  appdcs 
boni;  on  trouve  cette  expression  dans  une  ordonnance  de  Louis  IX  »  àe 
ia54.  Ducange  T.  i ,  p.  laaS. 

85.  Gapit.  sex.  art  4-  (Baluz.  i,  p.  377). 

a.  La  juridiction  populaire  des  anciens  échevins  s*est  conservée  danf  k 
Friool.  On  en  trouve  la  preuve  dans  Touvrage  de  Liniti  dont  j*ai  piri^ 
p.  x6o.  On  y  voit  cités  p.  44i46*  desdocumensde  14x9  et  iSSx.Qo"*^ 
aux  temps  modernes ,  on  lit  p.  36-37  :  «  Quot  enim  in  Forojulii  judicitan 
«Xribunalibus  adstant,  vel  Feudatoriorum  nostrorum,  vel  Monasterion» 
«Ecclesiarum,  vel  Abbatum  aut  Capitulorum,  vel  alianim  a  Priiitip* 
« juridictionem  habentium,  qui  ideo  nuncupantur  AsianUshuyatctafià 
«  judiciorumi  etc.  »  ;  plus  loin  :  «  Vlllani  et  Rustici  illi  Astantes^  qui  taies 
«sunt  plerumque,  immo  omnes,»  et  enfin  «  judicaturi  assident  Coanti» 
«vel  ejus  vicesgerenli ,  cum  de  vita,  de  substaniiis,  de  libertate,  et i^ 
•  fama  hominum  Comiti  illi  subjeclorum  litesdisceptantur.» 
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^'  par  le  roi  ;  et  s'il  ne  peut  en  rassembler  autant  ^ 

?^  «  demelioribus  hominibus  ilUus  comitatus  suppléât 

^^  «  numemm  duodenarium  ^.  » 

^'  Quelques  traces  de  ce  droit  d'ëchevin^  commun 
à  tous  les  hommes  libres,  se  sont  conservées  jusqu'à 
Bos  jours.  Il  existe  encore  à  Schwitz ,  pour  les  af- 
faires de  peu  d'importance,  un  conseil  composé  de» 
sept  premiers  habitans  qui  passent  dans  la  rue  où 
siège  le  tribunal  ^^  En  France  ,  le  nom  de  prud'* 
bômme  rappelle  cette  institution ,  car  il  ne  dé* 
rive  pas  de  prudens ,  mais  de  probus ,  expression 
synonyme  de  bonus  homo^.  D'un  autre  coté,  la 
mémoire  de  ces  tribunaux  populaires  vit  dans  les 
anciennes  poésies  du  Nord^,  oii  le  soin  de  rendre 
la  justice  est  souvent  représenté  comme  Taffaire  de 
tous  les  hommes  libres. 

Voilà  donc  le  fait  historique  directement  prouvé 
et  hors  de   toute  controverse.  Je  le  ferai  encore 

86.  Gap.  II.  a.  8 19 ,  arl.  a.  (Baluz. ,  i ,  p.  6o5). 

87.  J.  Màller,  Schweizergeschichte.  (B.  i.  Cap.  i5,  S.  400.] 

S8.  Dacaoge,  T.  i,  p.  1227.  On  troufe  même,  à  la  fin  du  U«i- 
zième  siècle,  des  jagemens rendus  par  desjpnid'hommes.  Montesquieu, 
xxTiii,  41. 

89.  Voir  plusieurs  passages  de  Tancien  Edda;  par  exemple,  dans  la 
prédiction  de  Gripir  :  «Tu  ne  dors  plus  ton  sonmeil  ;  tu  ne  prends  plus 
part  aux  jugemens;  tu  ne  t*occupes  de  personne ,  là  où  tu  ne  Tois  pas 
ton  amante.»  Dans  le  second  chant  de  Gudrun  :  «  Ils  ne  pouvaient  ni 
^^^"'û'»  ni  juger  les  procès,  tant  qu*ib  n'avaient  pas  tué  Sigurd.»  Ces 
punges  m*ont  été  communiqués  par  mon  ami  W.  Grimm. 
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mieux  comprendre,  en  montrant  comment  il  se 
rattache  aux  autres  institutions.  On  a  vu  que  dans 
Forigine,  tous  les  hommes  libres  de  la  juridiction 
pouvaient  à  leur  gré  assister  aux  jugemens.  Il  est 
inutile  de  dire  que  ce  droit  était  limité  aux  per- 
sonnes non  reprochables.  Déjà ,  la  loi  salique  exi- 
geait des  rachinbourgs  idoneoSjet  les  capitulaires 
décident  qu'un  criminel  condamné  à  mort,  nepeut, 
s^il  obtient  sa  grâce  ,  être  par  la  suite  ni  scabiu  ni 
témoin  '*.  Un  pareil  rapprochement  prouve  que  ce 
genre  d'incapacité  ne  s'applique  pas  seulement  à  la 
nouvelle  institution  des  scabins ,  mais  à  toute  part 
dans  l'administration  de  la  justice.  Cette  libre  or- 
ganisation des  tribunaux  ferait  supposer  avec  vrai- 
semblance, que  les  parties  pouvaient,  même  sans 
alléguer  de  motifs,  rejeter  tous  les  échevins  dont 
elles  se  défiaient;  alors  elles  auraient,  par  cela 
même^  consenti  à  avoir  pour  juges  les  échevins 
non  rejetés,  et  ceux-ci  auraient  été  de  véritables 
arbitres.  Tout  cela  répondrait  parfaitement  aux 
mœurs  des  anciens  Germains. 

Cherchons  maintenant  dans  quel  but  les  lois  cai>- 
lovingiennes  ont  institué  les  scabins.  On  pourrait 
croire  que  l'incapacité  des  échevins  ordinaires  6t 
sentir  le  besoin  de  juges  spécialement  désignés;  mais 
alors  comment  les  boni  homines  auraient-ils  conti* 

90.  Capil.  I,  a.  809,  art.  28.  3o.  (Baluz. ,  i.  p.  467-468.) 


Digitized 


by  Google 


CHAPITBE    IV.  189 

nué  de  juger  avec  les  scabins  et  quelquefois  seuls? 
L'explication  suivante  semble  préférable.  La  pré- 
sence de  sept  échevins  était  nécessaire  pour  com- 
poser un  tribunal  ''  :  point  de  difficulté  à  cet  égard , 
quant  aux  trois  grandes  assemblées  annuelles  où 
tous  les  hommes  libres  étaient  tenus  d'assister  {^Echie 
Ding);  mais  quant  aux  petites{assemblées  spéciale- 
ment convoquées  dans  Tintervalle ,  il  paraît  que  le 
comte  ou  son  lieutenant  désignaient  les  échevins 
selon  leur  caprice  ^*.  Cet  état  de  choses  entraîna  des 
abus.  Le  comte  appelait  les  échevins  plus  souvent 
et  en  plus  grand  nombre  qu'il  ne  fallait,  à  cause  de 
l'amende  à  exiger  des  non  comparans;  d'un  autre 
coté,  les  hommes  libres  cherchaient  peut-être  à  se 
soustraire  à  cette  charge  ;  car  l'esprit  public  et  Tin- 
térêt  pour  les  affaires  communes  s'éteignaient  à  me- 
sure que  l'ancienne  constitution  perdait  de  sa  pu- 
reté. L'institution  des  scabins  vint  remédier  à  ce 
double  mal  ;  ils  furent  tenus  de  comparaître  comme 
personnes  publiques,  et  le  reste  des  hommes  libres 
s'en  trouva  dispensé.  L'innovation  consista  seule- 
ment en  ce  qu'un  certain  nombre  d'échevins,  au 
lieu  d'être  nommés  pour  chaque  affaire  au  gré  du 
comte  ou  de  son  lieutenant,  durent  être  désignés 

91.  L.  Salica  emeod  T.  IF ,  g.  a;  T.  lx. 

9a.  Voyez  plus  haut,  note  47. 1 —  Une  modification  de  mon  opinion 
a  été  proposée  par  M.  Rogge,  Gerichtswesen  Germanen.  S.  66-76. 
{^oie  de  l'auteur puhUée  dans  le  troisième  volume.) 
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d^une  manière  invariable  et  par  le  choix  du  peuple. 
Le  droit  conservé  à  tous  les  hommes  libres  de 
prendre  part  aux  jugemens  toutes  les  fois  qu^ils  le 
voulaient,  s'accorde  parfaitement  avec  cette  origine 
des  scabins;  et  les  capitulaires  la  mettent  hors  de 
doute.  Toujours  il  y  est  question  du  devoir  et  non 
du  droit,  d'assister  aux  placita;  devoir  auquel  sont 
exclusivement  soumis ,  outre  les  parties  elles-mêmes, 
les  scabins  et  les  vassaux  du  comte  ^;  le  reste  des 
hommes  libres  n'est  obligé  de  comparaître  que  trois 
fois  par  an,  c'est-à-dire  aux  grandes  assemblées  de 
canton  '^.  On  serait  peut-être  tenté  de  ne  voir  dans 
ces  passages  des  capitulaires ,  qu'une  expression 
impropre,  s'il  n'existait  un  texte  formel  où  sont  re* 
tracées  les  «souffrances  du  peuple  appelé  sans  cesse 
aux  assemblées  par  d'avides  magistrats,  et  forcé  de 
s'en  racheter  à  prix  d'argent  ^\  La  plupart  des  pas- 
sages établissent  en  termes  généraux  que  les  scabins 
sont  tenus  de  comparaître.  Un  seul  réduit  l'obliga- 
tion à  sept  d'entre  eux  ^^  ;  ce  qui  ne  veut  pas  dire 

93.  Cap.  II.  a.  809 ,  art.  5.  (Baluz.  i.  p.  471.)  «Ut  nollus  alios  de 
libcris  bominibus  ad  placitum  vel  ad  mallum  venire  cogatur ,  exoqpcb 
Scabînis  et  Vassis  Comitum,  nisi  qui  causam  suam  qusrere  dd>et  ae 
respondere.»  add.  Cap.  x.  a.  809 ,  art.  x5.  (Baluz.,  x.  p.  466.) 

94.  Dans  les  circonstances  pressantes  on^pou?ait  conToquer  despUàic 
généraux,  extraordinaires;  voyez  pour  exemple,  Cap.  ,  a.  857,  S58. 
(Baluz.  XX ,  p.  89. 90.)- 

95.  Voyez  plut  haut,  n.  65. 

96.  Cap.  III.  a.  8o3.  art.  90  Cap.  a.  829.  T.  iii.  art.  5.  (Balai. ,  1. 
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que  la  présence  de  sept  scabins  fût  indispensable 
pour  rendre  un  jugement.  Le  tribunal  pouvait  se 
composer  de  scabins  et  de  boni  homines,  ou  sim- 
plement de  boni  homines,  il  suffisait  que  le  nombre 
de  sept  juges  fiit  complet;  mais  pour  en  être  sûr,  il 
fallait  appeler  sept  scabins^  les  seuls  tenus  de  com- 
paraître. 

Jusqu'ici  je  n'ai  considéré  les  échevins  que  dans 
l'empire  des  Francs,  où  l'on  trouve  en  effet  plus  de 
traces  de  cette  institution  que  chez  aucun  autre 
peuple.  Cependant  je  la  regarde  comme  commune 
aux  nations  qui  envahirent  l'empire  d'Occident. 
Elle  existait  en  Saxe,  nous  l'avons  vu  plus  haut, 
p.  186;  je  n'ai  cité;  il  est  vrai,  qu'un  capitulaire  de 
Charlemagne,  mais  d'après  ses  expressions,  je  n'hé- 
site pas  à  attribuer  au  droit  qu'il  consacre  une  ori- 
gine ancienne  et  nationale.  Dans  la  préface  des  lois 
bourguignonnes,  on  trouve,  outre  le  comte,  des 
judices depiUati ;  à  la  vérité,  si  ces  derniers  sont, 
comme  je  le  crois,  des  échevins,  ils  semblent  avoir 
plus  de  rapports  avec  les  scabins  des  temps  posté- 

p.  394 ,671.)  Montesqnien  (xxx.  18)  prétend  que  diaque  comte  aTaît 
en  général  sept  tcabios ,  mais  qu'il  fallait  douze  juges  pour  prononcer 
un  jugement.  La  première  de  ces  suppositions  est  arbitraire  et  contre 
toute  Traisemblance.  La  seconde  n*a  d'autre  fondement  qu'une  ordon- 
nance mal  entendue;  celle  qui  prescrit  à  chaqpe  comte  d'amener  douze 
scabins  au  pkcitum  de  l'empereur.  Cette  ordonnance  est  rapportée  plu» 
baut,  p.  t86. 
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rieurs  chez  les  Francs ,  qu'avec  les  anciens  échevins 
indépendans.  Il  est  vrai  que  la  loi  des  Yisigoths, 
où  les  matières  sont  souvent  confondues,  ne  parle 
pas  des  échevins  dans  les  passages  qui  traitent  de 
l'administration  de  la  justice  '^  ;  mais  cela  ne  prouve 
pas  que  cette  institution  n'ait  pas  existé  chez  les 
Visigoths;  car  leurs  lois  ont  été  changées  plus  fré- 
quemment que  celles  d'aucun  peuple  germain. 

D'ailleurs  9  il  est  dangereux  de  nier  l'existence 
d'une  institution  uniquement  d'après  le  silence  des 
lois  écrites;  les  Lombards  nous  en  fournissent  ici 
la  preuve.  On  serait  tenté  de  supposer  qu'ils  n'a- 
vaient pas  d'échevins,  leurs  lois  n'en  offrant  au- 
cune trace;  cependant  il  est  certain  qu'ancienne- 
ment,  chez  les  Lombards  comme  chez  les  Francs , 
les  hommes  libres  jugeaient  en  qualité  d'échevins, 
et  c'est  cette  conformité  même  qui  me  fait  croire 
leur  institution  commune  à  tous  les  peuples  ger- 
maniques. On  voit  des  échevins  dans  deux  juge- 
mens  rendus  sous  le  règne  de  Luitprand,  en  716 
et  716  ^^  dans  un  jugement  d'une  date  incertaine, 
mais  appartenant  à  la  première  moitié  du  huitième 
siècle  '%  et  surtout  dans  un  placitum  tenu  en  71 5, 

97.  L.  Yisihoth. ,  lib.  a.  T.  i.  C.  i4-3«. 

98.  Muratori,  Ant  Ital. ,  T.  y  t.  p.  367.  T,  ▼.  p.  9x3. 

99.  Fumagalll,  Cod.  dipl.  S.  Ambros. ,  p.  iS.  «  Hec  Dostnim  jodi- 
catum  emisemus  ivi  mccum  stante  idoneis  homenis  Toto  de  GeperanxQ 
Leonace,  etc.»  Voy.  plus  haut,  n^  16. 
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dont  les  expressions  sont  absolument  celles  des 
temps  postérieurs  :  a  In  Dci  nomine  dum  residerem 
c  ego  domnus  Lupo,  gloriosus  et  sunimus  dux  gen- 
«  tis  Langobardorum  inSpoletisinpalatio,  una  cum 
«  judicïbus  nostrisj  i.  e.  Gaderoarco ,  Arechis  diacono, 
«  Pertosculdario  ^''^  Camerino  gastaldo  de  Yalva, 
«  ImmodeReate  gSiStaldo^voleaUispluribusastarUi' 
«  buSi  etc.  »  Et  à  la  fin  :  «c  Et  decrevimus  deo  me- 
«  dio,  una  cum  suprascriptis  judicibus  nostris, 
«  etc.  *•*  •.  »  Seulement  on  ne  doit  pas  encore  voir 
dans  \esjudices  une  classe  à  part^  distincte  des  autres 
échevins.  Deux  documens  semblent ,  il  est  vrai ,  éta* 
blir  lopinion  contraire;  mais  ddjà  d'autres  considé- 
rations les  ont  fait  reconnaître  pour  supposés.  L'un 
est  an  jugement  prononcé  par  le  majordome  du  roi 
Luitprand,  seul  et  sans  échevins  '*"'  ;  l'autre,  au  con- 
traire, un  jugement  rendu  par  des  scabins,  en 
ySa  "•,  c'est-à-dire  sous  le  règne  d'Aistulphe,  et 

xoo.  Od  lit  dans  Muratori  scudauio,  {Note  du  traducteur^ 

100  a.  Mabilloo,  Annales  ord.  S.  Bened  ,  T.  11.  p.  1 54.  (ArchÎTei  d« 
Farfi.);  Muratori  scrip.  T.  11.  P.  a.  p.  34i. 

10 1.  UghelHyT.  t.  p.  410.  La  supposition  est  si  évidente,  que 
Ughelli  Ini-mème  la  reconnaît. 

loa.  Tirabo8chi,Storia  di  Nonantola ,  T.  11.  N.  4.  p.  16.  «eq.  «  Scripta 
per  manum  fello  notarii  et  scavini.  >  Sur  la  fausseté  de  ce  document , 
voyez  Tiraboscbi ,  p.  fS,  note  to.  —  On  trouve  aussi  des  échevins 
dans  un  document  de  7x5  (Grandi ,  ep.,  de  Paodectis ,  éd.  3.  p.  io3), 
qu*il  but  également  rejeter. 

T.  I.  x3 
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avant  la  domination  des  Francs.  Tous  deux  sont 
également  inadmissibles. 

Charlemagne  et  ses  successeurs  introduisirent  en 
Italie  le  système  des  scabins ,  tel  que  nous  l'avons 
vu  exister  chez  les  Francs.  Là  aussi ,  les  scabins 
sont  nommés  par  l'envoyé  du  roi ,  le  comte  et  le 
peuple  réunis  :  sept  d'entre  eux  doivent  assister  à 
chaque  placitum,  et  le  reste  des  hommes  libres  ^ 
seulement  aux  trois  assemblées  annuelles  '''\  Là 
aussi  ^  cette  organisation  paraît  avoir  été  le  résultat 
de  l'oppression  des  hommes  libres ,  qui  ^  fatigués 
par  des  convocations  continuelles  ,  firent  entendre 
les  mêmes  plaintes  9  et  finirent  par  considérer  leur 
privilège  comme  un  cruel  fardeau.  Là  aussi ,  nous 
voyons  des  jugemens  rendus  tantôt  par  les  seuls 
scabins  ou  judiceSy  nom  plus  usité  en  Italie  que  le 
premier,  tantôt  par  de  simples  hommes  libres 
(^boni homines  j  arimanni),  tantôt  par  une  réunion 
de  scabins  et  d'hommes  libres  "*.  Cette  conformité 
dans  les  usages  des  temps  postérieurs  permet  de 
conclure  hardiment  que  l'état  antérieur  des  deux 

io3.  L.  Long.  Caroîi ,  M.  49.  69.  Lotharii,  Sen.  48.  49.  60.61.  74. 
Sur  les  trois  graDdes  assemblées  annuelles,  voyez  le  document  de  118» 
cité  plus  baut,  p.  i54. 

104.  J*ai  déjà  eu  occasion  de  citer  les  passages  les  plus  importaas. 
On  trouve  d*autres  exemples  dans  Muratori ,  Ant.  Ital.,  T.  i  p.  401. 
475  ,  et  T.  V.  p.  1027;  dans  Tiraboscbi,  Storia  di  Nonaotola,  T.  11 
N.  aS.aS.  63   3ia. 
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nations  était  exactement  semblable.  Dira«t-on  que 
ce  (ut  Charlemagne  qui  introduisit  en  Lombardie 
ia  juridiction  des  simples  ëchevins ,  en  même  temps 
que  celle  des  scabins  ?  Mais  un  privilège  accordé 
à  tous  les  hommes  libres  ne  peut  guère  avoir  une 
pareille  origine;  et  ce  qui  achève  d'oter  à  cette  opi^ 
Dion  toute  vraisemblance^  c'est  que  déjà,  à  l'époque 
où  cette  concession  aurait  eu  lieu  j  la  participation 
des  hommes  libres  était  tpmbée  en  désuétude  chez 
les  Francs;  d'ailleurs  il  est  évident  que  l'introduc- 
tion des  scabins  tendait  précisément  à  la  rendre 
inutile.  On  est  donc  forcé  d'admettre  que  chez  les 
Lombards  comme  chez  les  Francs  le  droit  d'éche- 
vin  commun  à  tous  les  hommes  libres ,  est  d'origine 
nationale. 

Je  terminerai  cette  recherche  par  quelques  ob- 
servations générales.  J'ai  dit ,  et  plusieurs  exemples 
ont  prouvé  que  les  échevins  jugeaient  toujours  sous 
la  présidence  du  comte  ou  de  quelque  autre  magis- 
trat. Mais  il  faut  se  garder  de  voir  en  ce  magistrat 
l'unique  dépositaire  de  la  puissance  judiciaire^  et 
dans  les  échevins  de  simples  conseillers.  Le  magis- 
trat-président ne  prenait  y  au  contraire  ,  aucune 
part  au  jugement.  Ses  fonctions  se  bornaient  à 
convoquer  les  échevins,  à  diriger  l'instruction ,  et 
à  faire  exécuter  les  jugemens  que  ceux-ci  pronon- 
çaient. Les  lois  salique  et  ripuaire  en  fournissent 
la  preuve.  D'après  leurs  dispositions^  les  Rachin- 

i3. 
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bourgs  rendent  seuls  les  jugemens  ;  c'est  à  eux  seuk 
qu'on  demande  justice;  et  si  on  ne  peut  l'obtenir, 
cW  contre  eux  seuls  qu'on  porte  plainte  *''*.  La  loi 
salique  attribue  expressément  au  comte  l'exécution 
des  jugemens  que  les  Rachinbourgs  ont  pronon- 
cés'*'^  Les  capitulaires  exigent,  à  la  vérité,  du 
comte  ou  de  sou  lieutenant  la  connaissance  du  droit, 
mais  ce  n'est  pas  pour  qu'ils  puissent  rendre  eux- 
mêmes  la  justice ,  c'est  pour  qu'ils  puissent  veiller 
à  ce  que  sous  leur  présidence  les  écbevins  jugent 
d'après  les  lois  '''^  On  dit  même  expressément  dans 
les  capitulaires,  que  le  comte  ou  son  lieutenant 
doivent  exécuter  le  jugement  des  échevins  sans  se 
permettre  de  le  modifier  "\ 

Le  nombre  impair  de  sept  juges  fait  d'ailleurs 
supposer  que  la  voix  du  président  n'était  pas  comp- 
tée ,  car  elle  aurait  pu  occasioner  un  partage  ;  or  il 
était  si  facile  de  prévenir  cet  inconvénient  en  chan- 
geant le  nombre  des  votans,  que  l'hypothèse  dans  la- 
quelle il  eût  existé  est  tout- à -fait  invraisembla- 

io5.  L.  Salica  emed. ,  T.  int  -  tx ;  L.  Ripuar.,  T.  lv. 

106.  L.  Salica  antiq. ,  T.  lix.  art.  a.  (Georgisch ,  p.  1 17.) 

107.  Appendix,  Cap.  m.  a.8o3.  (Baluz.,  I.  p.  396.)  «  Ut  Comités 
«  vel  Vicarii  eorum  Icgem  sciant ,  ut  ante  eos  injuste  quis  nemini  jueUccrt 
•^possit,  oec  ipsam  legem  mutare.»  Add.  Cap.  t.  t.  8o3.  art.  19.  (/A 
p.  400.) 

108.  Cap.  II.  a.  8f  3.  art  i3.  «Postquam  Scabini  eum  (latroocm) 
«  dijudicaverint ,  noo  est  licentia  Comitis  vel  Vicarii  ei  Titam  conoe* 
«dere.» 
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ble  '^.  Enfin  ^  un  grand  nombre  de  formules  et  de 
jugemens  nous  représentent  les  échevins  comme 
seuls  juges  ;  et  à  l'égard  du  comtes  on  dit  seulement 
que  tout  s'est  passé  en  sa  présence  ^'''.  L'autorité 
judiciaire  était  donc  exclusivement  entre  les  mains 
des  échevins.  Non -seulement  ils  appréciaient  le 
fait ,  mais  ils  recherchaient  quel  était  le  point  de 
droit  y  et  appliquaient  la  loi  :  c'est  ce  qu  expriment 
sans  équivoque  les  lois  salique  et  ripuaire  :  «  Legem 
oc  salicam  seu  ripuariam  dicere  "'.  »  C'est  en  ceci 
que  la  juridiction  des  échevins  s'éloigne  surtout  de 
l'ancienne  organisation  de  la  justice  ichez  les  Ro- 
mains :  cette  organisation  ayant  pour  base  le  par- 
tage des  fonctions  judiciaires ,  réservait  au  préteur 
Fexamen  du  point  de  droit,  et  anjudex  l'examen 
du  fait.  Il  est  très  -  remarquable  que  le  jury  des 
Anglais  qui ,  en  général ,  paraît  si  naturellement 
sortir  de  l'institution  germanique  des  échevins,  s'en 
écarte  en  ce  point  essentiel  pour  se  rapprocher  du 
système  des  Romains  **'. 

109.  Moeser,  Osnabrûch.  GMchichte,  Th.  x  9  AbschD.  4.  J.  10. 

iio.  Oq  troufe  un  grand  nombre  de  preuves  dans  la  Théorie  des 
lois  politiques  de  France,  T.  tixi.  P.  3.  li?.  4.  ch.  37  pag.9.  77;  et 
preuTes ,  p.  a5 ,  où  h  question  est  traitée  complètement  et  aTec  pro- 
fondeur. 

xzi.  L.  Salica  emend. ,  T.  lx  ;  L.  Ripuar,  T.  l?. 
iza.  On  trouve  des  matériaux  reUtifs  à  cette  recherche  dans  un 
traité  sur  Torigine  des  jugemens  par  pairs  et  par  jurés ,  faisant  suitç  à 
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D'après  le  principe  développe  ci  -  dessus  j  de  ia 
personnalité  des  lois,  les  échevins  devaient  être  de 
la  même  nation  que  les  parties  ,  autrement  ils  au- 
raient pu  ne  pas  connaître  la  loi  qu'il  fallait  appli- 
quer'*'. Si  les  parties  étaient  soumises  à  des  lob 
différentes ,  les  échevins ,  pour  en  faire  l'applica- 
tion,  devaient  recourir  aux  règles  indiquées  plus 
haut  "\  Les  documens  nous  montrent  souvent  une 
assemblée  d'échevins  composée  de  Francs  ,  de 
Goths  ,  de  Lombards ,  de  Romains  "*  ;  cette  com- 
position mixte  était  indispensable  quand  les  parties 
étaient  de  différentes  nations  :  et  alors  les  échevins 

rinstilution  au  droit  français  par  Bcrnardi.  (Paris,  an  vxii,  i  toI.  in-S.) 
L*auteur  fait  aussi  dériver  les  jurés  des  anciens  yi/ra/eurj  (EidesbeUera, 
juratores)  ;  mais  on  ne  conçoit  pas  qu'il  ait  ignoré  Texistence  des  écbe- 
Tins;  cependant  la  disparition  des  échevins ,  ou  leur  transfârmaticMi 
en  jurés ,  fait  toute  la  difficulté  de  celte  recherche.  Suivant  Eîcfahom , 
les  jurés  s'introduisirent  quand  le  droit  étant  devenu  une  science, 
l'impossibilité  que  sa  connaissance  fût  encore  populaire  rendit  impr»* 
ticable  l'ancienne  institution.  On  eut  recours  à  des  échevins  instruits  en 
Allemagne ,  à  un  juge  instruit  en  Angleterre. 

1x3.  Adrevaldus,  de  miraculis S.  Benedicti , lib.  x.  P.  a.c.  a.nmn.S. 
in  Actis  SS.  Marlii ,  T.  xii.  p.  3o8.  «Quod  Salicie  legis  judices  ecde- 
siasticas  res  sub  Romana  constitutas  lege  discernere  perfecte  non  pot' 
sent.» 

114.  J'ai  cité  plus  haut,  Gh.  3.  p.  ia5,  un  procès  entre  des  Ro- 
mains et  des  Francs ,  jugé  par  des  scabins  romains. 

11 5.  Un  placitum  tenu  à  Ravenne  en  offre  un  exemple  encore  plus 
remarquable.  Fantuzzi,  Monum.  Rav.,  T.  ri.  p.  a8;  « resideulibas 
•  cum  eisromanorum  (rancorum  longobardorum  atque  saxonum  (Ala) 
«•  manorum  genus.  » 
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s^éclaîraient  mutuellement;  le  Franc,  par  exemple, 
expliquait  au  Goth  les  dispositions  de  la  loi  sali- 
que,  s'il  s'agissait  d'appliquer  une  disposition  spé- 
ciale du  droit  des  Francs. 

Ce  que  nous  avons  dit  des^ëchevins  quand  les 
parties  étaient  de  différentes  nations,  s'applique 
entièrement  aux  témoins  appelés  à  déposer  dans  le 
procès.  D'après  le  droit  germanique ,  on  doit  con« 
sidérer  les  témoins  comme  des  échcTins ,  sauf  quel- 
ques différences  dans  leurs  fonctions. 

Jusqu'ici,  nous  avons  toujours  examiné  les  éche- 
vins  sous  le  rapport  de  la  juridiction  contentieuse; 
la  juridiction  volontaire  rentrait  également  dans 
leurs  attributions.  Aussi,  quand  on  lit  dans  les  lois 
et  dans  les  documens ,  à  l'occasion  d'un  acte  solen- 
nel, que  les  parties  ont  comparu  devant  les  Rachin- 
bourgs,  boni liomines ^  scabins"^,  ou  simplement 
devant  les  témoins ,  il  n'y  a  là  aucune  contradic-* 
tion^  ce  sont  toujours  les  mêmes  personnes.  Les 
.témoins  doivent  être  de  la  même  nation  que  les 
parties,  sans  doute  afin  de  pouvoir  attester  que  les 
formes  essentielles  du  droit  ont  été  suivies.  Mais 
cette  règle  n'est  pas  de  rigueur  ;  bien  plus,  les  ca- 
pitulaires  permettent  expressément  de  prendre  des 
témoins  étrangers,  s'il  ne  s'en  trouve  pas  de  natio- 


I  x6.  L.  Long.  Caroli  M.  94.  V07,  plus  haut  d^antres  passages,  n.  5o. 
5 1  et  53. 


Digitized 


( 

by  Google 


aOO   ORGANISATION  JUDICIAIRE  DES  GERMAINS. 

naux  "^  On  pouvait  même,  lorsqu'on  avait  des  té* 
moins  nationaux^  en  admettre  d'étrangers  concur- 
remment avec  eux ,  et  Ton  ne  pensait  pas  que  la 
présence  des  étrangers  portât  la  moindre  atteinte 
à  la  validité  de  l'acte.  Nombre  de  documens  nous 
montrent  des  témoins  étrangers  assistant  aux  actes 
solennels  "*. 

Une  institution  plus  obscure  et  plus  incertaine 
encore  que  tout  ce  que  nous  avons  exposé  jus- 
qu'ici, c'est  l'office  des  Sagibarons;  et  l'obscurité 
qui  les  entoure  pourrait  même  se  répandre  sur  les 
échevins.-— Ainsi  l'on  pourrait  croire  que  chez  plu- 
sieurs nations  les  sagibarons  tenaient  lieu  des  éche- 
vins j  ce  qui  serait  en  opposition  avec  ce  que  j'ai 
dit  sur  l'universalité  de  l'institution  des  échevins. 
Mais  la  loi  salique  parle  seule  des  sagibarons ,  et 
elle  reconnaît  en  même  temps  les  Rachinbourgs 
pour  des  échevins.  -~-  Quelques  auteurs  ont  pensé 
que  les  sagibarons  partageaient  avec  les  échevins 
les  fonctions  judiciaires  :  qu'ils  appliquaient  le  droit, 
et  que  les  échevins  (ou  Rachinbourgs)  jugeaient 

X17.  Capit.  I.  a.  819.  art.  6.  Baloz,  i.p.  600.  La  même  loi  enrtah 
chez  les  Lombards.  L.  Long.  Lud.  Pii,  x4. 

X18.  Par  exemple,  en  864,  on  voit  des  témoins  de  nations  diffé- 
rentes dans  un  document  de  rimpératrice  Engelberg  (Muratori,  Ant. 
Ital.y  T.  II.  p.  a4i  ).  En  885,  des  témoins  lombards ,  francs,  romains, 
sont  préiens  à  une  donation  faite  par  un  Lombard  au  monastère  romain 
de  Nonantola.  (Tiraboscbi,  Sloria  di  Nonanlola,  T.  n.  p.  6a.) 
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seulement  le  fait  "'.  Mais  cette  opinion  ne  saurait 
être  admise  ;  d'abord  j  ai  prouve  plus  haut  qu'il  est 
impossible  de  ne  pas  voir  dans  les  ëcbevins  des  juges 
du  droit  "*";  ensuite,  les  sagibarons  devraient  alors , 
dans  les  documens  et  les  formules,  être  nommés  à 
coté  des  échevins  ;  et  c'est  ce  qui  n'existe  nulle  part. 
Quand  on  rapproche  le  petit  nombre  de  passages 
où  il  est  fait  mention  des  sagibarons ,  on  obtient  les 
résultats  suivans  :  i*"  ce  mot  ne  désigne  pas  une 
fonction  ])assagère,  mais  une  dignité  permanente, 
car  les  lois  leur  accordent  une  composition  égale  à 
celle  du  comte  '";  et  dans  plusieurs  documens,  le 
titre  de  sagibaron  est  ajouté  au  nom  de  quelques- 
uns  des  témoins  '";  a*"  cette  dignité  est  fondée  sur 

1x9.  Eîchhoro,  deutsche  Rechtsgeschichte,  Th.  i.  S.  85. 
lao.  Voir  Eichborn,  Th.  zi.  S.  583. 

19 X.  L.  Stlict  emeud. ,  T.  lvi.  c.  9.  3.  (  antiq.,  T.  z.tii.  c  a.  3.) 
Voir  L.  ÀDgl.  Id»  régis,  6;  «Si  quis in  ecdesit  pugnet,  zao  sol. 
«  emeodet ,  li  in  domo  Aldermanni  vel  aiterius  Sagibaronis  pugnel  60 sol. 
«  cnendet,  et  aliot  60  pro  wita.  »  Ainsi  Ut  Docange,  T.  ti.  p.  k^^ 
d*aprèi  SpcUnaïui;  mais  il  j  a  dans  la  traductioo  de  Wilkins  (Cancianiy 
voL  XT.  p.  a36),  «si  quis  in  Scnatoriâ  domo  pugnet,  vel  in  aiterius 
•iiiustns  êopientit,  icxagtnta  sol.  muldetur;  »  et  le  teite  anglo-saxon 
dans  TVilkins  ne  contient  pas  non  plus  ce  mot  de  sagiiarvn,  mais 
ceux-ci ,  gedungemes  mtan,  Witan  est  celui  qui  tient  des  terres  du  rot. 

xaa.  Dans  un  document  de  648,  «Actum  Ascio.  •  (Al.  Sithiu.) 
(Brequigny,  diplomata,  N.  laa.  p.  ao3),  parmi  les  noms  de  plusieurs 

témoins»  on  lit  ceux  de  :  «S.  Chuneberti ^TvyvAio/iij Mauriliani  Stice^ 

baromu..,,,  S.  Eidbaldi  Saceharvnù.,,,.  Asilendi  Sac.  Signum  Isberti 
&ic...„  S.  Anichiddis  SaceBaronu.  » 


Digitized 


by  Google 


20a    ORGANlSATIOir  JUDICIAIRE  DES  GERMAINS. 

une  fonction  judiciaire.  D'après  une  leçon  de  la  loi 
salique^  ils  rendent  eux-mêmes  les  jugemens;  ce  qui 
les  assimilerait  aux  échevins  "^;  mais  suivant  une 
autre  leçon,  évidemment  préférable,  les  jugemens 
sont  rendus  en  leur  présence,  comme  en  d'autres 
cas  en  présence  du  comte ,  et  il  est  dit  qu'on  ne  peut 
reporter  devant  celui-ci  l'affaire  qu'ils  ont  termi- 
née "*.  Voici  peut-être  l'explication  de  ce  passage. 
Dans  l'origine ,  les  comtes  paraissent  avoir  été  élus 
par  le  peuple;  plus  tard,  les  rois  peuvent  avoir 
nommé  des  sagibarons  avec  une  autorité  égale  à  celle 
des  comtes,  mais  sans  les  attacher  à  un  ressort  dé- 
terminé;  cela  posé,  leurs  juridictions  étant  en  con- 
currence, il  est  évident  qu'il  ne  pouvait  y  avoir 
appel  des  uns  aux  autres;  et  dans  cette  hypothèse, 
la  disparition  des  sagibarons  s'expliquerait  aisément: 
ils  cessèrent  d'exister  quand  le  roi  nomma  tous  les 
comtes,  aussi  la  loi  ripuaire,  dont  la  rédaction  est 
évidemment  postérieure  à  celle  de  la  loi  salique, 
n'en  fait  aucune  mention. 

xa3.  L.  Salica  antiqua,  T.  lvii.  4.  (Georgisch,  p.  iiS):  «Sa<Ai- 
«  baroDes  vero  in  singulis  Mallebcrgiis  plus  quam  Ires  esae  non  debeetf 
«et  si  de  causa  illi  aliquid  sanum  dixermt,  peoitus  GrtTÎo  nuUas 
«  Itabeat  licentiam  reroovendi.» 

114.  L-  Salica  emend.,  T.  lvi.  c.  4-  (Georgisch,  p.  îi4-)  «Sigibi 
•  rones  in  singulis  mallobergiis,  id  est  plebs  qu»  ad  unum  malIoD 
«  conrenire  solet ,  plus  quam  très  esse  non  debent  :  et  si  causa  aliqat 
«  ante  iUos  secundum  legem  fncrit  definita ,  ante  grafionem  removtn 
«  eam  non  Ucet.  • 
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Les  Doms  de  sagibarons  et  de  rachinbourgs  sont 
eommunément  entendus  dans  le  même  sens;  mais 
les  textes  cités  plus  haut  prouvent  que  c'est  à  tort. 

Quant  à  l'opinion  que  les  sagibarons  étaient  des 
juges  d'appel  **\  elle  est  également  repoussée  par  les 
textes;  et  même  rien  ne  nous  autorise  à  croire  qu'il 
j  ait  eu  des  degrés  dans  l'organisation  judiciaire  des 
Germains. 

Les  lois  des  Bavarois  nous  montrent,  à  coté  du 
comte,  un  seulyWeo;  spécialement  désigné.  Comme 
les  scabins  des  autres  pays,  il  est  dépositaire  de 
toute  l'autorité  judiciaire  "*•  Cejudex  ne  ressemble 
donc  pas  aux  sagibarons,  mais  aux  scabins  :  tout 
porte  à  penser  que  la  seule  modification  apportée  en 
Bavière  à  l'institution  des  scabins,  consista  en  ce 
que  les  fonctions  de  juge  y  étaient  toujours  con- 
fiées à  un  seul  homme. 

m.  LE  COMTE  ET  SES  LIEUTENANS. 

Il  reste  maintenant  à  parler  des  magistrats  qui 
présidaient  les  échevins  sans  prendre  part  aux  juge- 
mens.  Ici  encore  se  présente  une  grande  analogie 
entre  les  diverses  tribus.  Mous  trouvons  dans  chaque 
district  un  magistrat  qui  administre  la  justice  et 

ia5.  V^iarda,Geick  des  Sal.  Gesct.  S.  191. 
ia6.  L.  BajuTar.,  T.  Il,  c.  i5.  J.  a;  c.  16-19. 
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conduit  les  hommes  libres  à  la  guerre.  Ce  magis* 
trat  suprême  y  investi  à  la  fois  de  la  juridiction  ci- 
vile et  du  commandement  militaire,  je  l'appelle 
comte  (graf)  pour  la  commodité  du  langage^  et 
sans  rien  préjuger  sur  la. question  de  savoir  quel 
est  son  véritable  nom.  Dans  l'origine,  le  comte 
était  vraisemblablement  élu  par  le  peuple  ^'%  peut- 
être  dans  quelques  districts  cette  dignité  était  hé- 
réditaire, peut-être,  même  était-elle  plus  ancienne 
que  la  royauté,  et  plus  généralement  établie  '**• 
Mais  quand  les  conquêtes  faites  sur  le  peuple  ro- 
main eurent  affermi  la  puissance  royale,  les  comtes 

127.  Tacite  de  mor.  Germ.  C.  la.  «  Eliguntur  in  iisdem  condliis 
et  Principes  qui  jura  per  pagos  vicosque  reddant.  »  Dans  le  passage  soi- 
Tant:  «  centeni  singulis  ex  plèbe  comités,  consilium  simul  et  auctoritas, 
adsunt,  »  piusiears  critiques  ont  établi  avec  beaucoup  de  n^ûsemblanoe 
que  centeni  était  une  glose  ajoutée  au  texte.  Alors  on  pourrait  regarder 
ces  comités  comme  des  échevins,  si  plus  loin  l'auteur  ne  donnait  è  ces 
mêmes  comités  tous  les  caractères  du  comitatus.  Mais  il  est  possible 
que  ces  deux  institutions  si  différentes  (  les  échevins  et  le  comitatus), 
airat  été  confondues  dans  les  renseignemens  dont  Tacite  a  fait  usage. 
Sur  rélection  des  magistrats,  voyez  fifœaer  Osnabr.  Gesch.  Th.  I.  Abschn.  L 
$.  aa.  Abscbn.  3.  g.  3a.  Moeser  dit  encore  (  Abscb.  5.  J.  36.)  que  les 
magistrats  étaient  renouvelés  tous  les  ans,  circonstance  dont  Tacite  ne 
parle  pas,  et  contre  laquelle  s'élève  le  témoignage  d'un  ancien  auteur. 
Toy.  plus  bas,  note  144.  Le  passage  de  Otto  von  Freysingen ,  cité  par 
Mœser  (Hist.  Frid.  I.  L.  8.  C.  i3.)  ne  désigne  pas  les  comtes,  mais  les 
consuls  des  villes  libres  lombardes  au  douzième  siècle. 

laS.  On  pourrait  s'appuyer  ici  sur  les  expressions  «rex  vel  princeps,  • 
dont  se  sert  Tacite  1.  c  G.  10  et  1 1 .  Yoy.  en  outre  le  passage  de  Beda , 
n.  144. 
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nous  apparaissent  comme  des  employés  du  roi  ^  nom- 
més par  le  roi.  Dès  cette  époque,  ils  sont  pour 
chaque  localité  les  premiers  officiers  civils  du  roi, 
auquel  ils  obéissent  immédiatement.  Au-dessous  du 
comte  viennent  se  placer  plusieurs  sortes  d'adjoints 
ou  lieuteuans.  Les  uns  commandent  dans  un  cer- 
tain district,  les  autres  dans  tout  le  comté.  J'ai  déjà 
dit,  p.  14^»  dans  quels  rapports  se  trouvaient  les 
ducs  et  les  comtes. 

On  ne  sauçait  douter  qu'il  existât  chez  les  Francs 
un  magistrat  de  ce  genre  appelé  grafioj  graifio^ 
graphio;  car  la  loi  salique  lui  donn^  précisément 
les  mêmes  attributions,  ainsi  que  la  loi  ripuaire, 
comme  on  le  verra  bientôt.  Immédiatement  après 
la  conquête  des  Gaules ,  cornes  et  graphio  sont  pris 
alternativement  l'un  pour  l'autre.  Il  faut  donc  exa- 
miner quel  rapport  il  y  a  entre  ces  denx  expres- 
sions. La  plupart  des  auteurs  ont  regardé  le  cornes 
et  le  grqfio  comme  deux  personnages  diflérens.  Sui- 
vant moi ,  cornes  n'est  que  la  traduction  latine  de 
grafio.  En  effet,  si  l'on  reconnaît,  comme  le  veut 
la  vraisemblance,  que  les  Francs  introduisirent  dans 
les  pays  conquis  leur  ancienne  juridiction  nationale, 
il  est  également  naturel  de  croire  que  les  Romains , 
pour  traduire  le  nom  du  magistrat  franc,  choisirent 
parmi  leurs  dignités  abolies,  le  nom  de  celle  qui 
y  répondait  le  mieux.  Sans  doute  on  aurait  pu 
prendre  le  titre  du  lieutenant  civil  {consularis^cor^ 
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rector^prcpses^j  mais  il  excluait  le  connnandement 
militaire  y  cette  partie  si  importante  de  Fautorité  da 
comte.  Antérieurement  à  la  conquête,  les  Francs 
voisins  des  frontières  orientales  de  Tempire  y  trou- 
vèrent  des  comités  ou  duces  commandant  un  cer* 
tain  dbtrict  /"  Voy.  p.  69.),  et  ces  magistrats,  les  pre- 
miers qu'ils  connurent,  pouvaient  se  comparer  aux 
comtes.  En  effet ,  le  cornes  des  Romains  réunissait 
comme  le  comte  des  Francs,  Fautorité  militaire  et 
la  juridiction  civile,  quoique  celle-cLfut  restreinte 
dans  des  bornes  étroites.  (Voy.  p.  70.)  Suivant 
moi,  ces  deux  mots  sont  synonymes  et  désignent 
le  même  emploi  ;  les  preuves  que  j'en  vais  donner 
me  paraissent  incontestables. 

Il  existe  un  chapitre  de  la  loi  salique  sur  le  meurtre 
àvL  graphio  ;  le  chapitre  correspondant  de  la  loi  ri- 
puaireestégalementintitulé  :  <iTyeeo  ^mgraphionem 
interfecerit  "'.  »  Mais  le  texte  porte  :  aSi  quis  jndicem 
«  (iscalem,  quem  Comitem  vocant,  interfecerit ,  etc.  » 
On  trouve  souvent  dans  Grégoire  de  Tours  l'expres- 
sion de  comités,  jamais  celle  àegrafio  '**  ;  circonstance 
inexplicable,  si  les  deux  mots  ne  sont  pas  synonymes; 
car  on  ne  concevrait  pas  que  cet  auteur  n'ait  jamais 
eu  occasion  de  parler  de  l'ancienne  juridiction  na- 

129.  L.  Salica  emend.  T.  56.  L.  Bipuar.  T.  53. 

1 30.  Je  me  réfère  aux  tables  de  Bouquet  et  aui  app.  Gregoriî.  Da- 
cange  ne  cite  aucun  exemple  tiré  de  Grégoire  de  Tours;  au  contraire > 
Grafio  se  trouve  dans  Fredcgaire,  G.  43>  74. 
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tioDale  des  Francs.  Cette  opinion  rend  également 
compte  d'un  fait  non  moins  singulier,  Tomission 
tantôt  du  cornes ,  tantôt  du  graphio  dans  les  placita 
ou  ordonnances  royales  qui  contiennent  l'énumë- 
ration  des  divers  dignitaires  *''.  Lors  de  la  donation 
par  Charlemagne  au  pape ,  on  voit  que  pour  ajouter 
à  la  solennité  de  l'acte ,  il  fut  fait  en  présence  de 
tous  les  évêques,  abbés,  ducs  et  graphions;  les  co* 
mites  ne  sont  pas  nommés  '^'.  Cette  opinion  s'ap- 
puie d'ailleurs  sur  l'analogie  la  plus  frappante  que 
présentent  les  institutions  et  le  langage  des  divers 
États  germaniques  fondés  sur  le  sol  romain.  En 
effet,  les  Bourguignons,  les  Visigoths  et  les  Lom- 

i3i.  Sont  présens  à  un  placitum  de  692  (Bouquet  T.  4.  p.  671. 
Brequigny  diplom.  n.  227.)  4  évêques,  3  optimates,  a  graviones,  a  sé- 
nécliaiix.  Ici  pas  deeoines,  car  il  ne  faut  pas  confondre  le  cornes  avec 
le  cornes pùltaii.  On  Toit  à  un  pkcitoni  de 697  (Bouquet, T.  4*  p*  676. 
Brequigny  dipL  n.  a38.)  7  évèques,  4  optimales,  3  comités,  3  domes- 
tici,  a  sénéchaux  et  pas  de  graGo.  Voici  la  suscription  d'un  prsceptum 
de  629  (Bouquet  T.  4-  p*  627  Brequigny  diplom.  n.  69.):«i  Dagober- 
tm...  Comitiius  et  omnibus  Agentibus  nostris  Vicariis,  Centenariis,  etc.  » 
Un  autre  pneeeptum  de  721,  porte  :  «  Tbeodoricasw..  TÎris  ilfustribus 
GrayiomhuM  sen  et  omnibus  Àgenlibus ,  »  etc.  Une  semblable  mention 
te  trouve  dans  un  prseceptum  de  743  (Bouquet,  T.  4.  p.  697.  710. 
Brequigny  dipl.  n.  3o6.  344.);  s*il  était  Trai  que  le  cornes  et  le  grafio 
ftnseot  deux  personnages  différons ,  on  ne  saurait  comment  expliquer 
Tabsence  de  Tu^  on  de  Fautre  dans  les  document  que  j'ai  cités. 

x3a.  Anastasii  biblioth.  vita  P.  Hadriani,  T.  i ,  éd.  Rom.  i7iS«  f. 
p.  aSi.  «universa5  Episcopos,  Abbates ,  Duces  etiam  et  Graphonesiu  ea 
adscribi  fecit.  »  Un  peu  plus  haut,  p.  a48  :  les  commandans  militaires 
sont  ainsi  designés  «duces  nempc  et  graphioues.  » 
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barcU  n'ont  qu'une  seule  magistrature  de  ce  genre, 
et  nous  verrons  bientôt  que  celui  qui  est  revêtu  de 
cette  magistrature  unique,  Tancienne  magistrature 
nationale ,  s'appelle  cornes  chez  les  Bourguignons  et 
chez  les  Visigoths.  Les  Ostrogoths  doivent  être  exclus 
de  ce  parallèle,  parce  que,  seuls  entre  les  peuples 
germaniques,  ils  laissèrent  subsister  l'organisatipn 
politique  des  Romains;  cependant,  le  magistrat 
national  qu'ils  instituèrent  pour  juger  les  différends 
des  Goths  entre  eux  s'appelle  cornes  Gothorum, 

Quelle  que  soit  l'identité  de  ces  deux  termes, 
graphio  et  contes j  je  ne  prétends  pas  dire  qu'ils 
aient  toujours  été  pris  indifféremment  l'un  pour 
l'autre.  Je  crois  plutôt  que  chaque  magistrat  s'appe- 
lait grqfio  ou  cornes  f  selon  qu'il  était  lui-même 
Franc  ou  Romain,  ou  plutôt  encore,  selon  que  les 
Francs  ou  les  Romains  étaient  en  majorité  dans  son 
gouvernement.  Si  l'on  admet  cette  dernière  suppo- 
sition ,  l'un  de  ces  deux  titres  aurait  été  attaché  ex- 
clusivement à  chaque  comté.  Les  observations  pré* 
cédentes  suffisent  pour  expliquer  tous  les  passages 
où  contes  et  graphio  semblent  par  leur  rappro- 
chement désigner  deux  charges  différentes.  Cette 
distinction  se  trouve  d'abord  dans  plusieurs  ordon- 
nances où  sont  énumérés  les  dignitaires  qu'elles  con- 
cernent '",  et  surtout  dans  un  placitum  royal  où 

i33.  Pnecqptum  de  497  (Bouquet  T.  4»  p.  Si 5.  Brequigoy  dlpl. 
N.  9  y  qui  en  établit  Tauthenlicité):  Quapropter  notum  sit  omnibus 
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figurent  divers  individus  revêtus  de  chacun  de  ces 
deux  titres  ^'^  L'extension  des  pouvoirs  du  grafio 
ou  cornes  sur  les  Romains  vaincus  n'offre  rien  de 
contradictoire  avec  l'ancienneté  que  j'attribue  à 
cette  dignité;  en  effet  ^  le  roi  ayant  sur  les  Romains 
une  autorité  bien  plus  grande  que  sur  les  Francs  ^  la 
position  de  son  représentant ,  du  comte ,  devait  va- 
rier d'après  le  nombre  de  Romains  ou  de  Francs 
qu'il  avait  sous  ses  ordres  ^  quoique  l'emploi  lui- 
même  ne  changeât  pas  de  nature.  Certains  auteurs 
qui  distinguent  le  cornes  du  grafio  mettent  celui-ci 
au  second  rang  *",  opinion  tout-à-&it  invraisem- 
blable et  contredite  par  le  seul  témoignage  de  la  loi 
salique,  où  le  grafio  est  représenté  comme  le  chef 
de  la  juridiction  civile ,   et  vient  immédiatement 

Epâoopis...  Dudbiis,  Coini(ibu8,Doinetticîs,  Vicariis,  Grafiombus,  Cen- 
l'cDiriis,  etc.»  On  trooTe  des  exemples  semblables  aux  sixième,  huitième 
et  nenrième siècles;  voyez  Bouquet  T.  4»  p*  616,  716.  T.  5,  p.  699, 
753,  747 ,  76Î.  T.  6,  p.  5o6.  T.  8,  p.  473 ,  474  ;  en  général  \t grafio 
nit  immédiatement  le  cornes;  quelquefois  il  ?ient  encore  après  le  dcmes- 
^eut.  Le  document  le  plus  moderne  qui  se  connaisse  où  se  trou?e  le 
WÀgrafio  est  un  prseceptum  de  878  (Bouquet  T.  9,  p.  4o5)  :  «Ducibus, 
•  Abbatibus,  Domestids,  Comidbus  Gre^nibus*  etc. 

134.  Placitum  de  693  (Bouquet  T.  4»  p.  67a.  Brequigny  dipl. 
N.  aiget  proleg.  p.  ex).  Les  échevins  sont  :  la  évèques,  i  a  «Optematis,» 
^•Goroitebns,  »  8  «  Grafionebus ,  »  4  «Domestici,  »  4  Référendaires, 
>  Séoédiaux;  plus  le  cemte  du  palais,  comme  d'usage  ils  sont  tous  nom- 
més. Un  des  cornes  s*appelle  Jonatan,  un  des  çrnùo  yinrUianus ,  les 
autres  ont  des  noms  allemands. 

i35.  Par  ex.  :  Brequigny  diplom.  prolog.  p.  cciv. 
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après  le  roi.  D'autres  ont  pense  que  le  magistrat  des 
Romains  (cornes)  se  maintint  d'abord  à  côté  du  ma- 
gistrat des  Francs  (graphio),  et  qu'ensuite  leurs 
pouvoirs  finirent  par  se  confondre  '^*.  Cette  opiaion, 
quoique  plus  spécieuse  ^  me  parait  inadmissible. 
Outre  les  motifs  déjà  exposés ^  la  charge  et  le  nom 
du  cornes  n'offrent  aucune  trace  réelle  des  anciennes 
formes  romaines.  En  effet^  si  l'organisation  romaine 
eût  été  conservée,  le prœses^  etc.,  des  Romains  se 
retrouverait  partout,  et  la  juridiction  civile  eût  été 
séparée  du  commandement  militaire  :  or,  nulle  part 
nous  ne  voyons  rien  de  semblable. 

Tungibus  ou  en  latin  cenienarius  *'%  tel  est  le 
titre  donné  aux  lieutenans  du  comte  dont  parle  la 
loi  salique.  Leur  autorité  ne  s'exerçait  probablement 

i36.  Eicbhorn  deutache  Rechtsgescbicbte  Th.  i.  S.  69.  ScfaœpdÎB 
(Alsatia  illnstr.  T.  x ,  p.  774)  prétend  aussi  que  le  cornes  est  ua  rote 
de  rorganisation  romaine. 

137.  Tunginus  et  Tunzinus  est  synonyme  de  cenienarius.  On  Toit 
Tngînium employé  pour  Mallusdans  L.  Sal.  emend.  T.  46.  4S.  63.(anL 
T.  47*  49*  63)  et  dans  L.  Sal.  ant.  T.  53 ,  J.  1.  expression  remplacée  pir 
judex  dans  Lex.  Salica  emend.  T.  5a.  J.  a.  A  partir  du  cinquième  siéde 
(▼oyez  N.  i33)  et  pendant  les  siècles  qui  suivent, les  document  ne  por- 
tent pas  Tunginus,  mais  centenarius.  Wiarda  gescb.  des  sal.  Gesetxcs, 
S.  186,  a  cru  à  tort  que  ces  mots  désignaient  deux  fonctionnaires  dif- 
férens. —  Voici  un  passage  curieux  sur  la  manière  dont  centenarius  était 
employé  vers  la  fin  du  quatrième  siècle.  Tegelîus  de  re  milit  n.  8. 
«Erant  enim  centurîones,  qui  singulas  centurias  curabant:  qui  mat 
eêntenarii  nomiaantur.  Erant  decani,  dénis  militibus  propositi  :  qui  naoc 
cApot  eontubernii  vocantur.  » 
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que  dans  un  ressort  peu  étendu;  ainsi  un  comte  avait 
plusieurs  centeniers  sous  ses  ordres.  Au  reste,  on  ne 
doit  pas  voir  dans  les  centeniers  des  juges  de  pre- 
mière instance,  dans  le  comte  un  juge  d'appel.  Le 
comte ,  dépositaire  suprême  de  la  juridiction,  la  dé* 
léguait  aux  centeniers,  à  moina  qu'il  ne  s'agît  d'un 
crime  capital,  de  l'état  des  personnes,  de  la  pro* 
priété  d'un  immeuble  ou  d'un  serf  *".  Outre  ces 
lieutenans  réguliers,  il  y  en  avait  encore  d'autres 
nommés  tantôt  pour  un  district ,  tantôt  pour  tout 
le  comté  ^^,  et  dont  la  juridiction  était  également 
restreinte,  comme  je  l'ai  déjà  indiqué  ***.  Ficarius 
est  le  titre  le  plus  ordinaire  que  leur  donnent  les 
diplômes  des  rois  Francs,  où  ils  paraissent  à  côté 
des  ducs,  des  comtes,  etc.  Ficecomesse  prend  quel- 
quefois dans  le  même  sens,  mais  les  diplômes  royaux 
en  parlent  rarement  comme  d'une  dignité  perma- 
nente ^^\  uédtH)catus  est  le  terme  le  plus  usité  chez 

i3S.  Cip.  m. a.  Sis  ,  art.  4*  Eicbboro  dentsche  Rechtigach.  Tb.  i. 
$.74. 

x39.Ptrei:.:  «  in pago  Ptmiaoo in  ▼iearia Bndaxiiise. » DociuiMiit de 
S57.  Balai.  XI,  p.  1464. 

140.  Je  ne  connais  aucun  capitulaire  franc  sur  ce  sujet,  mais  la  L. 
l4Nigob.  Caroli  M.  69 ,  fut  sans  doute  empruntée  au  droit  franc  et  in- 
troduite en  Italie  par  Charlemagne. 

14  f.  Voyei-en  des  exemples  N.  i3i.  x 3 3.  Une  circonstance  remar- 
quable, c*est  que  plusieurs  documens  des  sixième  et  septième  siècles  où 
se  trouTC  le  titre  de  vioe-comes  sont  évidemment  supposés.  Brequi^y 
dipl  N.7.S.xa.xS.i9.  54. 75.  A  partir  du  neuvième  siècle,  il  commence 

M. 
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les  Saxons  '**.  Du  temps  de  Charlemagne;  et  cerlai- 
nemeat  dans  les  temps  antérieurs^  ces  lieutenans 
n^étaient  nommes  ni  par  le  roi  ni  par  le  comte^mais 
par  le  peuple  ^  sous  la  présidence  du  missus  ou  du 
comte  y  tandis  que  la  nomination  des  comtes  de- 
meura toujours  au  roi  **^.  Tai  déjà  dit,  p.  i4a  , 
quelle  était  la  nature  de  la  juridiction  du  duc  chez 
les  Francs. 

Il  y  avait  chez  les  Saxons,  avant  que  leur  pajs 
fut  réuni  à  Tempire  franc,  outre  le  chef  nommé 
pour  la  durée  de  chaque  guerre,  des  comtes  revêtus 
d*une  autorité  régulière  et  periilanente  dont  le  titre 
nous  est  inconnu  '^.  Vers  la  fin  du  septième  siècle, 

à  être  en  mage,  surtout  dans  les  provinces  méridionales.  Bouquet  T.  8. 
p.  473.  474.  Ed.  Pislense,  G.  14.  Brequigny  Table  T.  i ,  p.  460.  465. 
468.  486. 

14a.  Mœser  Osnabr.  Gesch.  Th.  x.  Abschn.  4.  $•  7. 

143.  Cap.  II.  a.  8o5.  art.  xa.  Cap.  m.  a.  8o5.  art.  14*  Cap.  i.  a. 
809.  art.  aa.  Cap.  11.  a.  809.  art.  1 1.  (Baluz  i.  p.  4a6.  43a.  467.  47a). 
Mais  du  temps  de  Louis-le-Débonnaire ,  Agobardus  ad  Matiredum  dit 
en  parlant  du  comte  Bertmund  :  «  Quippe  qui  bene  salis  habeat  ordînaton 
de  justitiîs  comitatum  suum  ;  eo  quod  talem  virum  pro  se  coiutituerit 
ad  bsc  peragenda,  qui...  id  strenue  gerat  »  (Bibl.  Patr.  Lugd.  T.  i4- 
p.  aK3).  Il  est  donc  probable  que  les  usages  avaient  changé. 

144.  Beda,  in  eocles.  hist.  gentis  Anglorum ,  lib.  5.  C.  n.  «  Nonenim 
habent  regem  iidem  antiqui  Saxooes,  sed  satmpas  plurimot  sus  genti 
prapositosy  qui  ingruente  belli  articulo  mitlunt  aequaliter  sortes,  et 
quemcnoique  sors  ostenderit ,  hune  lempore  belli  ducem  omnes  se- 
quuntur  et  huic  obtempérant:  peracto  autem  bello,  rursum  œqaalU 
potentia-  omnes  fiunt  satrapct.  •  Ici ,  comme  chez  les  autres  peuples  Ger- 
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on  Irouve  en  Bavière  des  grauiones  '**,  <lonl  rinsti* 
tution  est  probablement  ancienne  et  nationale. 
Quant  au  royaume  des  Bourguignons  ^  nous  savons 
avec  certitude  que  le  comte  exerçait  dans  son  gou- 
vernement la  première  des  dignités  légales;  il  n'avait 
de  supérieur  que  le  roi  ^  et  son  autorité  s'étendait 
également  sur  les  Romains  et  sur  les  Bourguignons. 
En  effet  ^  nous  lisons  dans  le  préambule  de  leurs  lois 
que  les  magistrats  ^  suprêmes  dépositaires  de  la  juri- 
diction y  sont  :  «  Tarn  Burgundiones  quam  Romani 
«  civitatum  aut  pagorum  comités.  »  Ce  préambule 
est  signé  par  trente-deux  comités.  Chez  les  Vîsi- 
goths,  la  première  des  magistratures  locales  appar- 
tient aux  comesy  elle  régît  également  les  Goths  et 
les  Romains  ***.  Nous  voyons  sous  lui  une  foule  d'em» 
ployés  subalternes  y  mais  qui  peut-être  étaient  étran- 
gers à  l'ancienne  organisation  nationale  ^  et  avaient 
été  importés,  comme  tant  d'autres  choses,  dans  le 
royaume  des  Visigoths  **'.  Mais  sous  ces  modifica- 

maniqufls,  les  fonctions  paingèrea  du  duc  sont  opposées  à  la  charg» 
pennanente  du  comte.  On  doit  donc  croire  que  les  comtes  étaient  hé- 
réditaires ou  du  moins  nommés  à  vie. 

145.  Paul.  Diaconus,  hist.  Long.  L.  5.  C.  36.  (Sous  le  règne  de 

Gunibert,  700).  «  Hic cum  comité  Bajoariorum,  quem  illi  Gravîo' 

Mem  dicunt...  conflixit.  » 

i46.  On  Terra  dans  un  des  chapitres* sui vans  le  Breviarium,  c'est-à- 
dire  le  Code  des  Romains,  envoyé  par  le  roi  auxdifférens  comtes  pour 
être  exécuté. 

147.  L.  Visigotb.  Lib.  a.  Tit.  i.  L.  a6.  «  ....  Dux ,  Cornes,  Vicarins» 
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lions  diverses- se  retrouve  le  principe  général  de  la 
constitution  germanique,  la  réunion  du  pouvoir 
civil  et  du  commandement  militaire  '^^ 

Nos  renseignemens  sur  les  Ânglo-Saxons  ne  re- 
montent pas  au-delà  du  onzième  siècle.  Dix  hommes 
composaient  une  petite  communauté  nommée  Fri^ 
borgus^  commandée  par  un  de  ses  membres  appelé 
Friborges  Heofod  **'.  Dix  friborgi  (cent  hommes) 
obéissaient  à  un  decanus  ou  tienheofod.  Cent  fri- 
borgi formaient  un  hundredum  ou  fFapentachium^ 
que  commandait  un  centurio  ou  centenarius.  Le  de- 
canus connaissait  des  affaires  peu  importantes,  la 
juridiction  du  centenarius  était  illimitée  *^.  Le  de- 

pacisaisertor,  tyuphadus,  millenarius,  quiDgentenarius ,  centeoariiu, 
decanus,  defensor,  oumerarius....  judicîs  nomine  censeantur  ex  lege.» 
Id  eocore  se  trouve  le  dux  ;  mais  comme  les  lois  citées  dans  la  note 
suivante  attribuent  toujours  au  comte  la  magistrature  suprême,  la  jurt- 
diction  du  dux  était  sans  doute  de  la  même  nature  chez  les  yisigoths 
que  diez  les  Francs. 

14 S.  Outre  les  passages  cités  dans  la  note  précédente,  voyez  L.  Tt- 
aîgoth.  Lib.  a.  Tit.  x.  L.  x4.  t?-  Lib.  7.  Tit.  4.  L.  a.  Lib.  9.  Tit.  s.  L. 
1.  3.4.5. 

149.  Voj.  plus  baut,  p.  17  a,  et  les  notes  61  et  6a. 

i5o.  L.  L.  Eduardj,  3a.  33.  dans  Canciani ,  vol.  4*  P-  34o.— L.  3a. 
«  ....  Statuenint  justitiarios  super  quosque  decem  friborgos,  quos  deçà- 
nos  possumus  appellare,  anglice  vero  tienheofod  dicti  sunt ,  i.  e.  capot 
de  decem.  Isti  inter  villas  et  vicinos  causas  tractabant ,  etc. ,  »  et  plus 
loin ,  «  ....  quos  supradicti  sapientes  super  eos  constituerant ,  scilîcet 
«super  decem.  decanos,  quos  possumus  dicere  centuriones,  vel  cente- 
•  narioB,  eo  quod  super  centum  friborgoê  judîcabant.  »  Ordinairement 
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canus  et  le  centenarius  peuvent  donc  être  compares 
9U  centenier  et  au  comte  des  Francs.  Au-dessus  de 
ces  différens  magistrats ,  se  placent  les  comités  et 
vicecomites  '^';  mais  la  nature  de  leurs  pouvoirs 
ne  nous  est  pas  bien  connue.  Cette  organisation  est 
généralement  attribuée  au  roi  Alfred.  Cependant , 
s'il  y  apporta  de  nombreuses  modifîcalions,  on  ne 
saurait  y  méconnaître  une  origine  nationale.  Ici  en- 
core la  charge  de  duc  est  temporaire,  et  bornée  à  la 
durée  d'une  expédition  ***• 
Je  passe  maintenant  à  l'organisation  judiciaire 

00  entend  par  decanus  et  centenarius  Ie$  magistrats  qui  commandent , 
Ton  à  dix  hommes ,  Tautre  à  cent  ;  Wilkins  glossarium.  y^.  Centuria 
dans  Cancinui,  vol.  4.  p.  4a8 ,  et  Ducange^  T.  a.  p.  i3a5-x33  x.  Mais 
dans  le  passage  cité  il  est  question  des  friborgi  et  non  des  individus. 
On  sait  qu*un  friborgus  se  composait  de  dix  hommes.  Voyez  notes  61 
et  61.  En  effet,  si  pour  dix  hommes  il  7  eât  eu  un  magistrat,  leur 
nombre  eût  été  démesuré.  —  Sur  les  mots  centenarius  et  decanus, 
voyez  plus  haut  le  passage  de  Végèce  cité  note  1 37.  ^analogie  parait 
frappante  entre  le  caput  contubernii  dont  parle  Végèce,  le  Friborges 
heofod  et  le  Tien  heofod  des  Anglo-Saxons.  Peut-être  chaque  Friborgus 
devait-il  régulièrement  envoyer  un  homme  à  Tannée,  de  là  le  snoms  de  de- 
eanus  et  de  centenarius,  lout-i-fait  conformes  au  génie  de  la  langue  latine. 

i5i.  L.  L.Eduardi,  G.  la.  x3.ax.  35.  inf.,L.  C.  p.  336.339.  34a. 
Voici  encore  un  parsage  remarquable ,  C.  35.  init.  p.  34i.  •  Grève  quo- 
quenomen  est  poteslatis,  Latinorum  lingua  nibil  expressius  sonatquam 
prcfectora ,  quoniam  hoc  vocabulum  adeo  mnltipliciter  distinditur  quod 
de  Scyra,  de  Wapentachiis...  de  hundredis,  de  burgis  etiam  de  villis 
Grève  vocetnr.  In  quo  idem  sonare  videtnr  et  significare  quod  domînua.» 
Ainsi  dans  plusieurs  parties  de  T  Allemagne,  grève  on  grèbe  a  désigné  le 
BMgistraKd'nn  village.  C'est  le  mot  franc  grafio  dont  le  sens  a  subi  di- 
verses modifications. 

i5a.  L.  L.  Eduardi,  C.  35.  J.  de  Heretochiis,  L.  C.  p.  3ia. 
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des  Lombards  y  où  Ton  n*a  vu  jusqu'ici  que  trouble 
et  confusion.  Ainsi,  Ton  croit  qu'il  existait  dans  les 
diverses  localités  des  duces  majores,  duces  minores^ 
comités fjudices,  dont  les  pouvoirs,  comme  ceux  des 
magistrats  subalternes ,  se  heurtaient  sans  ({u'aucune 
règle  en  déterminât  l'ordre  et  les  limites.  Cette  et- 
reur,  évidente  au  premier  coup  d'œil ,  vient  de  ce 
qu'on  a  voulu  étudier  les  choses  avant  d'avoir  pré- 
cisé la  signification  des  mois  '".  Examinons  d'abord 
les  lois  rendues  par  les  anciens  rois  lombards.  Les 
préambules  de  ces  lois  ne  parlent  presque  toujours 
que  d'une  espèce  de  magistrats  appelés  judices. 
Était-ce  le  nom  de  la  magistrature  suprême,  ou  une 
expression  générique  applicable  à  tous  les  déposi- 
taires de  l'autorité  judiciaire?  Quelques  passages 
des  mêmes  lois  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard. 
Le  judex  exerce  la  première  des  magistratures  lo- 
cales, et  il  relève  directement  du  roi.  Juge  et  com- 
mandant militaire,  ses  subordonnés  participent  éga- 
lement aux  deux  pouvoirs.  Le  duc  est  placé  dans  un 
ordre  tout  différent  :  son  autorité  n'est  ni  perma* 


i53.  Muralori,  T.  x.  Aot.  II.  dias.  5.8.  lo,  a  rasiemblé  sur  ce 
sujet  de  précieux  matériaux.  Souvent  ses  idées  sont  justes ,  mais  sob 
esprit  d'iDcerlitude  les  fait  toujours  avorter.  Lupi,cod.  dipl.  Bergon, 
p.  i3i.  453.  56i,  a  tout  confondu ,  car  sans  cesse  il  mêle  rexplioation 
des  noms  et  des  choses  ;  confusion  dont  Muralori  lui-même  n^est  pas 
tout-à-fait  exempt.  Canciaoi,  vol.  4.  p.  a  18.  seq.,  dans  sa  préface 
des  lois  anglo-saxonnes,  est  celui  qui  a  le  mieux  éclairci  la  matière. 


Digitized 


by  Google 


CHAPITRE   IV.  217 

nentei  ni  bornée  à  un  district;  nommé  pour  une  ex- 
pédition, il  exerce  sur  Tarmée  qu'il  commande  une 
juridiction  extraordinaire.  Les  lois  ne  parlent  pas 
du  cornes  '*^.  Dans  les  historiens  et  les  documens , 
au  contraire,  le  cornes  se  retrouve  souvent,  et  alors 
\ejudex  disparaît  '".  Enfin,  Paul  Diacre  rapporte 
que  pendant  les  dix  années  qui  suivirent  la  morl  du 
roiCleph  (a.  676 ),  il  ny  eutptu  de  roi  de  nommé, 
mais  que  les  ducs  se  constituèrent  indépendans  dans 
les  trente-cinq  districts  dont  se  composait  alors  le 
royaume  '^^  L'existence  simultanée  de  ces  divers 

x54.  x®  A.  rarméele  dac  commande  sans  aToir  de  district:  Taiito- 
rité  do  jàdex  ne  8*étend  que  sur  les  hommes  libres  d*un  canton ,  télnohi 
II.  Long.  Rotbarîs  a5  :  «Si  quis  res  suas  ab  aUo  in  exereitu  requisieril, 
et  noIueritiUcredderey  tune  ambulet  ad  ducem,  et  si  liux-ilIey.alK 
jttJex  qui  in  Icco  ordinatus  est  a  rege  Teritatem  aut  justitiam  non  con- 
lerraferit,  coroponat ,  etc.  »  (Cf.  L.  Long.  Rotharis ,  6.  ao.  ai.  aS.  a4. 
L  Long.  Luilprand,  ti.  39 — a.)  Pendant  la  paix,  le  jndez  est  le  ma- 
gistrat suprême  d*nne  judidaria ,  il  obéit  directement  au  roi ,  et  a  joiis 
lui  plusieurs  magistrats  subalternes.  On  ne  voit  sous  lui  ni  dux  fà. 
cornes,  ni  aucune  place  qu*on  pût  lui  assigner.  Voj.  L.  Luitprand, 
IV.  7.  8.  9.  10;  V.  i5;VI.  3i. 

i55.  Diplôme  d'Aistulphe  de  "ySS  ^  «  et  nullus  dux,  cornes,  gistal- 
dus,  etc.  (Lupi,  cod.  dipl.  Berg.  p.  43^.  488.)  Cornes  se  trouve  encore 
dans  un  diplôme  du  même  roi,  de  Tan  753  ou  754.(Tiraboscbi  Storia 
di Nouant. y  T.  a.  p.  x5.)  Document  de  7^3  :  «  In  comitatu  Motinensi 
vd  Bononiensi.  »  (Tiraboschi,  I.  c.  p.  19.)  Document  de  753,  «infra 
bac  Civitate  cremona  quamque  et  foris  per  totum  ipsum  comitatum,  » 
(Tiraboscbi,  1.  c.  p.  ao.)  Paulus  Diaconus,  Ifl.  9,  Comte  Ragilo  de 
Lagara,  et  IT.  53.  V.  z6,  Comte  de  Capoue.  Voyez  aussi  d*autres 
exemples  dans  Muratori,  Ant.  liai.  T.  i.  p.  40a. 

i56.  Paulus  Diaconus,  lib.  a.  T.  3a.  «  Post  cujus  morlem  Longo- 
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magistrats  (duces  majores,  minores,  comités,  ju- 
dices)  est  non -seulement  invraisemblable,  mats 
encore  impossible,  car  à  coté  ou  au-dessus  du  judex, 
les  lois  ne  laissent  aucune  place  pour  le  comes 
ou  le  dux.  L'explication  suivante  semble  plus  pro- 
bable. 

Les  Lombards,  comme  tous  les  peuples  germa- 
niques, avaient  un  comte  dont  le  nom  lombard  noos 
est  inconnu;  seulement  nous  savons  qu'il  ne  s'ap- 
pelait pas  grajioy  car  l'historien  de  la  Lombardie 
fait  observer  comme  une  singularité  que  ce  titre  ap- 
partient au  comte  des  Bavarois  **^  OtjudeXy  cornes^ 
dux^  sont  les  diverses  traductions  latines  de  ce  mot 
lombard,  qui  n'est  pas  parvenu  jusqu'à  nous.  Le 
titre  de  judex  exprimait  parfaitement  l'autorité  ci- 
vile du  comte ,  car  même  au  temps  de  la  domination. 
romaine,  le  lieutenant  impérial  s'appelaityW<?xou 
judex  ordinarius  *".  On  peut  reproduire  ici  ce  que 
j'ai  dit  p.  a  i4  9  sur  la-  manière  dont  le  titre  de  comes 

btrdl  per  anoos  decem  regem  non  habentes  sub  ducibus  fuerunt.  Unoi 
quiftqne  enim  ducum  suam  civitatem  ohtînebat»  Zaban  Ticinum,  Uvail- 
lari  Bergamum  :  Aluchis  Brixiam  :  Euim  Tridentum  :  Gisulfus  foram  Jolil 
sed  et  aiii  extra  hos  in  suis  urhibus  trîginta  duces  fuerunt,n  II  y  avait  dooc 
trente-ciDi]  duces  dont  cinq  sont  ici  nommés  par  forme  d*exemple.  Oa 
a  coutume  de  voir  dans  cet  événement  une  usurpation  révolutionoaiiti 
ou  devrait  plutôt  le  regarder  comme  un  retour  k  randenne  constitolioa 
nalicuale.  Voyez  plus  haut,  p.  so4  ,  et  not.  ii8.  144. 

157.  Voyez  plut  haut,  not.  14 5. 

i58.  Voyez  plut  haut  Cb.  a.  p.  68. 
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l'introduisit  chez  les  Francs.  Ces  motifs  explique- 
raient encore  l'adoption  du  mot  duXy  car  au  fond 
la  charge  du  cornes  et  celle  du  dux  étaient  la  même» 
Le  voisinage  de  Fexardiat  offrait  aux  Lombards 
une  nouvelle  analogie  ;  en  effet  ^  il  y  avait  là  des 
duces  joignant  au  commandement  militaire  une  es- 
pèce  de  juridiction ,  comme  les  comtes  des  peuples 
germaniques.  Il  est  probable  que  ces  noms  ne  va* 
riaient  pas  toujours  selon  les  historiens  ou  les  do- 
cumens ,  mais  qu'ils  furent  alternativement  portes 
par  les  comtes  eux-mêmes,  ou  qu'ils  se  trouvèrent 
plus  ou  moins  usités ,  selon  les  époques.  Les  duces 
majores  foiment  une  classe  à  part;  en  effet,  deux 
provinces  9  Bénévent  et  Spolete,  qui  ne  tenaient  à 
la  Lombardie  que  par  un  faible  lien ,  étaient  gou* 
vernées  par  des  vice-rois  appelés  duces  **•.  L'auto- 
rité de  ces  vice-rois,  semblable  à  celle  des  ducs 
allemands  et  bavarois  dans  l'empire  franc,  est  une 
pare  anomalie ,  exigée  par  des  besoins  locaux,  étran- 
gère à  la  constitution  du  royaume.  Pour  étudier 
îancienne  organisation  nationale,  il  faut  se  res- 
treiodre  à  la  Lombardie,  car  les  lois  des  rois  lom- 
bards ne  s'étendaient  pas  au-delà ,  et  Bénévent  avait 
une  législation  particulière  :  c'est  pourquoi  Paul 
Diacre,  dans  l'énumération  des  trente-cinq  duces, 
n'a  pas  compris  les  duces  majores ,  ni  les  comman- 

tSg.  Le  Frioal  ne  fut  réuui  à  la  Lombardie  qu*après  la  conquête  des^ 
Francs.  Muratori  ant.  It.  T.  i.  p.  167. 
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dans  d'armée,  qui  portent  le  inéme  titre  dans  les  lois 
lombardes.  La  juridiction  d'un  comte  s'appelait yi/- 
diciaria^  ses  habitans  s'appelaient  P/zg'c/wej  comme 
chez  les  Francs  *^°.  En  Italie ,  où  le  gouvernement 
des  cités  était  depuis  long-temps  établi ,  ces yW/cia- 
riœ  répondaient  quelquefois  au  territoire  d'une  cité 
dont  le  comte  portait  alors  le  nom  *^'.  Mais  cette 
circonstance  était  purement  accidentelle,  et  ce  se- 
rait méconnaître  l'esprit  de  la  constitution  germa- 
nique, et  se  tromper  gravement,  que  de  voir  dans 
les  comtes  lombards  des  magistrats  mimicipauz. 

Immédiatement  après  le  comte  venaient  plusieurs 
seuldais  ou  sculdacii,  et  après  eux  les  decanù  Les 
uns  avaient  une  sciddasia^  les  autres  une  decania^ 
et  tous  participaient  comme  le  comte  au  comman- 
dement militaire  et  à  la  juridiction  civile  '^*.  Les 

i6o.  Judidaria.  L.  Long.  LuitpraDd.  Y.  i5.  Pipini  8.  cf.  Oandaiii 
vol.  4.  p.  s  a  3.  —  Pagenses  L.  LoDg.  Caroli  M.  67.  Pipiui  S  Lolbani 

860.  56.  Il  en  était  de  même  chez  les  Francs.  Voyei  plus  haut ,  N.  53. 

ê 

x6i.  Toyex  par  ex.  le  passage  de  Paul  Diacre  cité  N.  i56.  C*ert 
ainsi  que  j*explique  dans  le  prologue  des  lois  bourguignonnes  «civitatoB 
aut  pagorum  comités;»  car  je  ne  crois  pas  que  les  Bourguignons  aient 
eu  des  comtes  de  deux  espèces,  les  uns  ponr  les  villes,  les  antres  pcmr 
les  campagnes. 

z6a.  Sur  le  Sculdarius  et  leDecanus,  voyez  L.  Long  Liulprandi  v.  i5. 
VI.  ag.  3i.  Pipini  zo.  Pour  Sculdania  et  Decania ,  voyez  Gandani  voL  4, 
p.  ai9,  aai.  —  Muratori  ant.  Ital.  T.  i,  p.  5  a  a,  dit  avec  raison  que  1« 
maire  est  le  centenarius  des  Francs.  Mais  il  se  trompe  quand  il  prétend 
(p.  5u6.  et  19.)  que  les  maires  des  campagnes  et  les  scabins  des  villes 
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gastaldiiovk  gastaldioneSj  c  est-SMlire  les  officiers  de 
la  chambre,  avaient  sans  doute  les  mêmes  pouvoirs 
que  les  comtes  sur  les  hommes  libres  habitant  les 
grands  domaine*  royaux.  Â  la  place  des  decani  on 
trouve  aussi  àessaUarii  c^\y  outre  l'inspeclion  des 
forêts  royales,  exerçaient  probablement  sur  les 
hommes  libres  une  autorité  subalterne  ^^. 

tTue&t  une  juiidîction  qui  leur  était  propre.  Depuis  la  oonqnéte  des 
Francs,  les  seabins  siégeaient  dans  toutes  les  affaires  à  c6té  du  maire 
et  à  côté  du  comte,  mais  ils  ne  pouvaient  suppléer  la  présence  du  ma- 
gistrat. Muratori  a  cité  quelques  passages  où  les  seabins  semblent  exercer 
b  juridiction ,  mais  alora,  ils  étaient  sans  doute  les  iricarii  ou  les  missi 
d'an  comte.  Suitant  Sismondi,  T.  i.  p.  90.  397,  les  scabini  des  Francs 
étaient  les  soldats  des  Lombards.  Cette  assertion  D*a  pas  le  moindre  fon- 


i63.  Sur  ridentité  des  fonctions  du  sculdarius  et  du  decanus ,  toj.  les 
lois  citées  dans  la  note  précédente.  Candani ,  toI.  4.  p.  2x9,  se  de- 
msnde  comment  un  simple  inspecteur  forestier  pouTait  être  en  même 
lempi  magistrat  :  pour  résoudre  cette  difficulté  il  finit  dériver  saltarius 
du  Bot  allemand  schalier  (ordonner),  et  il  compare  ce  schaller  au  com- 
pulfor  csertibns  des  Yisigotbs.  Le  document  le  plus  précieux  que  nous 
powèdions  sur  le  saltarius  est  one  enquête  de  Fan  iiiS  (Tiraboschi 
Storia  di N onantola,  N.  4«o.  p.  356).  Le  jugement,  p.  355,  poHe  que 
la  fille  de  Creralcore  ne  pourra  envoyer  dans  le  bois  dont  il  s*agit  «  ne- 
que  siiptmos ,  neque  taltmios  vel  gualdumannos,  »  On  lit  dans  les  dépo- 
litîoDS  des  témoins  :  «  Rolandus  Rubeus.....  interrogatns  quid  appellatur 
guâUemamiia  respondit  quod  illud  quod  datur  Sihams  vel  SaltuariU 
ab inddentibus  publiée  ligna,  scilicet  eo  tempore  ,  quando  datns  om- 
nibus Ucentia  inddendi,  et  ipsi  statum  quantum  quis  debeat  dare  pro 
cano  lignomm.  Oriolus  de  Grevaloore ,  etc.  Interrogatus  si  est  differentia 
inter  guaUemamos  et  sUvanos  et  saltuarios,  respondit,  quod  sic  est , 
quia  illos  appellant  sihanos  et  guaUemannos ,  qui  stant  in  nemore  et 
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Les  rois  francs  adoptèrent  les  titres  lombards  et 
introduisirent  ceux  qu'ils  avaient  connus  dans  leur 
propre  pays  avant  la  conquête ,  de  là  une  bigarrure 
singulière  dans  les  noms  des  diverses  magistra- 
tures. Le  comte  s'appela  toujours  cornes;  mais  on 
Irouve  au-dessous  de  lui ,  outre  les  SchuUteisscn  et  les 
decanij  des  vicarii^  advocati^  centenarii.  Ces  ma- 
gistrats ont  beaucoup  d'analogie  avec  ceux  de  l'em- 
pire franc  y  aussi  leur  nomination  se  fait  de  la  même 
manière  '**,  et  la  juridiction  du  vicarius  (sans  doute 
aussi  celle  des  autres  magistrats  subalternes)  est  res- 


Tendunt  lignamina,  et  acdpiunt  certom  qaid  de  coHbet  ctrro,  , 
rios  appellant  illos  qui  custodîuot  blasas  et  nemus  pro  coomiaiii  < 
terre ,  et  nemus  est  banditum  pro  communi  sue  terre,  etc.  •  Deméaie  il 
j  avait  au  treixième  siècle  dans  le  territoire  de  Eavenae  des  Saltarii 
dont  les  fonctions  sont  exactement  déterminées  dans  les  statuts.  Fan- 
tuui  monum.  RaT.  T.  4.  p.  53.  Les  pouvoirs  attachés  à  œtte  charge 
furent  sans  doute  beaucoup  diminués. 

164.  L.  Long.  Caroli ,  M.  69.  as.  ^S.  Judez  dès  ce  temps-là  a  te 
significations  différentes:  le  plus  souvent  celle  de  Scabinns,  ainsi  qae 
Je  Vai  déjà  montré,  tantôt  celle  d*un  magistrat  en  général,  tantôt  eelle 
d*un  magistrat  subordonné  au  comte.  Toy.  L.  Long.  Caroli,  11. 9.  99. 
147.  On  les  appelle  encore  juniores  oomitum.  L.  Long.  CoralL  M.  lai. 
Pipini ,  17.  aa.  Cependant  la  plupart  des  charges  dont  parient  ces  lois 
ne  furent  jamais  introduites  en  Italie,  ou  n*j  subsistèrent  pas  loag* 
temps.  Spitler  (  Staatengesch.  Th.  a.  S.  47.)  prétend  que  le  rmlrtM 
rios  est  subordonné  au  maire ,  supposition  hors  de  toute  vraisemblanoe. 
En  effet ,  on  ne  trouve  pas  un  seul  centenarius  dans  tonte  la  Lombardîe 
à  répoque  dont  parle  Spitler.  Les  diplômes  rapportés  par  Ughelli  sons 
montrent  qu*en  Italie  le  titre  de  vicarius  était  remplacé  par  oehu  4e 
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treÎDte  aux  aC&ires  de  peu  cTimportance.  La  dignité 
de  duc  est  également  locale  et  permanenle,  supé» 
rieure  à  celle  du  comte,  mais  bornée  au  comoHMi* 
dément  militaire.  Si  quelquefois  le  duc  exerce  la  jii- 
ridiction,  c'est  parce  qu'il  réunit  en  sa  personne  les 
titres  de  duc  et  de  comte  ^  réunion  dont  on  trouve 
plusieurs  exemples  '**. 

On  ne  peut  espérer  de  parvenir  à  une  exposi- 
tion complète  des  magistratures  de  l'ancienne  con- 
stitution  germanique ,  à  cause  du  petit  nombre  des 
sources  qui  nous  restent  y  mais  de  plus  il  existe  de 
grandes  lacunes  qu'on  essaierait  en  vain  de  combler. 
Pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  nous  trouvons  des 
Schidtteissen  chez  les  Lombards,  sans  que  nous  sa- 
chions quelle  place  leur  assigner  dans  les  constitua 
tions  des  autres  peuples  germaniques.  Néanmoins, 
comme  cette  charge  a  existé  jusqu'aux  temps  mo- 
dernes dans  les  villes  et  souvent  dans  les  campagnes 
de  l'Allemagne,  on  en  conclut  hardiment  qu'elle 
n'était  pas  étrangère  aux  autres  nations  germaniques. 
Un  document  d'Osnabrûch,  de  l'an  804^  nous  ap- 
prend que  ce  pays  avait  un  magistrat  nommé  Seul' 
têtus  **•.  Otfried  emploie  souvent  Sculdheizo  pour 
désigner  un  chef  militaire,  d'où  l'on  voit  qu'au  neu- 

lS5.  Mnratori  Aot.  lu,  T.  x.  p.  409. 

166.  Dux,  Cornes,  vel  vicecomes ,  vel  scultetus.  «  Mœser  Osnabruch. 
Gesch.  Th.  i.  Urkunden  Nr.  i.  On  peut  remarquer  ici  qu'il  n*y  a  pas 
de  oentenarii  chez  les  Saxons.  «  Mœser  Ahschn.  4 ,  $.  7. 
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vîème  siècle  ce  titre  était  usité  dans  les  pays  soumis 
à  la  dominatioD  des  Francs  *^\  Enfin,  des  docu- 
iiiens  bourguignons  et  rhétiques  du  dixième  siècle 
parlent  également  de  la  même  charge  '^'. 

167.  Otfried  Lib.  3.  C.  3.  L.  4.  C.  34.  Dans  Schilter  tbettar  T.  i. 
p.  160.  3o8.  Canciani  a  cité  les  passages. 

168.  Scultatia  dans  un  document  de  Rodolphe  m ,  roi  de  Boor- 
gDSoe,  de  Tan  997.  MfiUer  Sdiweizergescb.  B.  i.  G.  ta.  N.  336  et  44- 
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CHAPITRE  Y. 


t  LOmOAVtSATIOV  JUOICIAIRB  DES  ROMAtHS,  Aniàf  LA  COVQUiTt 

DU  GiaMAiirft. 


Tai  exposé  dans  les  chapitres  II  et  lY  l'organisa^ 
tien  judiciaire  des  Romains  avant  la  chute  de  l'em* 
pire  d'Occident^  et  celle  des  anciens  Germains;  il 
me  reste  maintenant  à  chercher  comment  les  in* 
stitutions  des  deux  peuples  se  modifièrent  dans  les 
noUTeaux  États  formés  de  leur  mélange. 

On.  peut  poser  en  principe  que  dans  les  grands 
États  où  les  barbares  eurent  le  temps  de  consolider 
leur  puissance  j  ils  détrubirent  les  hautes  magistrat 
tures^es  Romains,  et  le  système  d'organisation  ju- 
diciaire qui  en  dépendait.  Le  royaume  éphémère  des 
Ostrogoths  et  certaines  parties  de  l'empire  franc 
sont,  des  exceptions  dont  je  parlerai  plus  bas.  Dan3 
tout  le  reste  de  la  France  et  dans  la  Lpmbardie,  la 
conquête  fit  disparaître  entièrement  les  provinces 
romaines  et  leurs  rectores.  Ceux-ci  furent  remplacés 
par  des  comtes  germains  dont  le  pouvoir  civil  et 
militaire  s'étendait  à  U  fois  sur  les  Germains  et  les 

T.  I.  i5 


Digitized 


by  Google 


aa6   ORGANISATION  JUDICIAIRE  DES  ROMAINS. 

Romains.  Maintenant  la' question  est  de  savoir  si  la 
révolution  alla  plus  loin ,  si  e|le  détruisit  également 
l'organisation  municipale  des  cités,  leurs  sénats, 
leurs  duumvirs  ou  défenseurs ,  et  leur  juridiction. 
Pour  la  France,  les  avis  sont  partagés;  mais  on  s*ac- 
corde  à  croire  qu'en  Italie  l'ancienne  constitution 
fut  anéantie  complètement.  J'espère  établir  au  con- 
traire que  l'organisation  municipale  fut  générale- 
ment maintenue.  Je  renvoie  les  preuves  particulières 
à  l'histoire  spéciale  de  la  France  et  de  l'Italie;  je 
vais  seulemeât  présenter  ici  qudques  observations 
générales. 

Si  les  Germains  se  fussent  proposé  d'exterminer 
les  vaiacus,  ou  de  se  les  incorporer,  la  chute  de  la 
constitution  romaine  n'offrirait  pas  le  moindre 
doute.  Mais  déjà  on  a  vu,  pag,  84 >  que  les  Ger* 
mains  n'adoptèrent  aucuB  de  ces  deux  plaosi  Plu- 
sieurs auteurs  modernes  ont  prétendu  que  la  pro« 
{MÎétc  du  territoire  avait  été  enlevée  aux  Romains. 
La  réfutation  de  cette  erreur  se  rattache  à  la  qtieslion 
qui  nom  occupe,  car  ce  seul  fait,  s'il  était  pifouvë, 
rendrait  impossible  la  conserratiott  dé  hi  constitu- 
tion romaine.  Pour  se  convaincre  que  l'anéantisse^ 
ment  de  la  tialion  vaincue  ne  fut  ni  le  but  ni  ie  ré-* 
suttat  delà  eonqufétè,  il  sufBl*a  d'observer  que  Mé- 
ment  iwnain  domine  dans  les  nouvelles  latigoes  que 
forma  peu  à  peu  le  mélangé  des  deux  nations,  et 
qif'enfin  les  Romains  ca^sfservèreht  la  jouissance  dç 


Digitized 


by  Google 


CHAPITRE  V.  aa7 

leur  droit  civil.  (  Voy.  ch-  III.)  Cette  dernière  cii^ 
constance  me  parait  décisive  en  faveur  de  mon  opi« 
nion,  et  Tëtablit  d'une  manière  incontestable.  Com- 
ment concilier,  en  effet,  l'anéantissement  total  de 
l'organisation  judiciaire  des  Romains,  avec  lapplit 
cation  du  droit  romain  ? 

Jl  y  a  plus  :  la  juridiction  municipale  des  Romains 
pouvait  très4)icn  s'adapter  à  la  constitution  germa* 
nique;  au-dessous  du  comte,  magistrat  suprême  de 
chaque  localité,  venait  se  placer  le  centenarius  ou 
maire,  etc.  (Voy.  p.  a  lo-aao.),  avec  des  pouvoirs  li- 
mités comme  ceux  des  Duumvirs  et  des  Défenseurs 
dans  l'empire  romain.  (Voy.  p.3o  et  60.)  Ceuxrci  pas- 
sèrent de  la  domination  du  prœsts  sons  celle  du 
comte^  et  alors  le  comte,  investi  de  la  magistrature 
suprême,  délégua  la  juridiction  aux  magistrats  des 
Germains  et  des  Romains  qui  habitaient  son  terri- 
toire, les  centenarii  oii  maires,  les  duumvirs  ou 
défenseurs.  En  admettant  que  sous  la  domination 
rcMnaîne  les  décurions  aient  pris  part  aux  jugemens 
(Voy.  p.  76.),  on  pourrait  les  comparer  ou  aux 
écbevins  de;  l'anoienne  constitution  germianique 
(Rachinbourgs  ou  Âriman),  ou  aux  scabins  dési- 
gnés du  temps  de.  Charlemagne;  aux  échevins, 
comme  seuls  citoyens  véritables  (Voy.  p.  20.)  ;  aux 
scabins,  comme  représentant  tous  les  hommes  libres. 
Il  est  même  possible  que  l'ordre  des  scabins  n'ait  été 
établi  chez  les  Francs  qu'à  l'imitation  du  décuvion- 
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nat  romain.  On  ne  saurait  douter  non  plus  que  Tordre 
des  dëcurions  ne  fut  moins  mieux  traité  et  moins 
avili  que  sous  les  empereurs.  J'ai  déjà  dit,  p.  ao8, 
que  le  comte  exerçait  sur  les  Romains  une  autorité 
plus  étendue  que  sur  les  Germains.  La  juridiction 
d'appel  passa  peut-être  du  lieutenant  impérial  (Voy. 
p.  1219)  au  comte.  Cependant  il  se  pourrait  que 
dans  plusieurs  États  cette  institution,  étrangère  aux 
mœurs  de  l'ancienne  Germanie,  ait  cessé  d'exister, 
même  pour  les  Romains. 

Les  Germains  restèrent  long-temps  en  dehors  de 
l'organisation  municipale,  car  ils  n'avaient  jamais 
eu  de  villes,  et  là  où  ils  len  trouvaient,  ce  séjour  leur 
était  odieux  \  Si  donc  ils  demeuraient  dans  une  ville, 
ils  ne  cessaient  pas  d'appartenir  à  leur  organisation 
cantonale ,  dont  j'ai  exposé  les  diverses  subdivisions 
en  parlant  des  Lombards.  (Voy.  p.  36,  71.)  Voici 
une  circonstance  dont  ce  Êiit  donnerait  l'explica- 
tion :  on  trouve  dans  plusieurs  documens  des  hui- 
tième et  neuvième  siècles,  habitator^  ou  un  root 
ayant  le  même  sens  joint  au  nom  des  Germains  qui 
habitaient  les  villes  \  Cette  mention  a  peut'^tre 

1.  Tictte  de  nor.  Gtroi*  C.  16.  «  Ne  peti  quidem  inter  se  jimclM 
•edet.  »  Ej.  bût.  lib.  4.  C.  64» 

2.  Tirabo6cfai  Storia  di  Nooant.  T.  a.  N.  7.  p.  19.  «Ego...,Ari- 
prandos  habitator  de  bac  civitate  Cremona...  qui  profesii  sumus  ex  na- 
tione  Dostra  lege  vivere  Lnngobardorum,  »  Fumagalli  cod.  dipl.  S.  Aai- 
bfo».  p.  aoi .  «  SigntiiD  tnaou»  Aribaidi  de  ex  ge&tte  F^wiconm  arUtOtr 
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pour  objet  de  distinguer  les  simples  habitans  des  ci* 
toyens  yërilablesy  c'est-à-dire  des  Romains  ^  Néan->' 
moins  ^  on  ne  doit  pas  supposer  que  cet  usage  du 
mot  habitator  ait  ëté  rigoureusement  observé.  Peut- 
être  les  Germains  df»  cités  formèrent-ils  sur  le  plan 
des  Romains  une  organisation  plus  étroite,  où  de- 
vaient figurer  nécessairement  un  certain  nombre  dç 
scabins  désignés.  Mais  enfin  naquit  une  nouvelle 
organisation  I  composée  de  tous  les  habitans  sans 
distinction  d'origine,  et  où  le  collège  des  scabins 
germaniques  se  confondit  avec  \ordo  des  Romains. 
Les  scabins  romains  ou  judices  que  Ton  voit  dans 
les  procès  à  coté  des  Germains ,  ne  sont  autres  que 
lesanctens  ^curions;  les  documens  des  temps  posté- 
rieurs nous  les  montrent  faisant  partie  de  la  nouvelle 
organisation;  néanmoins,  la  différence  d'origine  s'y 
fit  long-temps  sentir,  et  même  Ton  en  retrouve  des 
traces  jusque  sous  le  régime  féodal.  L'existence  seule 
de  ces  scabins  romains,  restes  de  l'organisation  ro« 
maine,  est  donc  une  preuve  convaincante  de  mon 
opinion.  Lorsque,  aux  onzième  et  douzième  siècles , 

driuu's  Mediolani.  »  n>.  p.  a33.  «  Halcario  de  ex  génère  Alamanno- 
nm  abitatar  tîco  Samoriaoo.  »  Oa  trouve  des  exemples  du  même  genre 
dtos  FuMgalli  I.  c.  p.  a35.  a63.  267.  a8a.  3oi.  3a3.  ^%%.  LupL 
P-675. 78x.I7gbeUi.  T.  4.  p.  339.  Muratori  Ant.  IL  T.  i.  p.  loii. 
Aatich.  Esleofti  P.  i.  p.  z  17. 

3.  Ci9€s  rcgieiiseiet  de  dvkaie  CremoiMi,  de  ewUate  PUeentia.  Ti* 
ftboMhi  StorU  di  Noowitola.  T.  a.  Num.  43.  46.  47>  Docuoens  dy 
nearième  siècle. 
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les  villes  dltalie  reprirent  une  vie  nouvelle,  le  col- 
lège des  échevins  se  trouva  en  dehors  de  la  consti- 
tution^  mais  il  subsista  d'une  manière  indépendante , 
et  sans  éprouver  de  changement  y  jusque  dans  les 
temps  modernes,  sous  le  nom  de  coUegio  de  giudici^ 
semblable  aux  chapitres  d'échevins  en  Allemagne  \ 
Uordo  au  contraire,  ou  le  sénat  proprement  dk, 
entraîné  dans  le  mouvement  de  la  régénération, 
subit  en  peu  de  temps  les  transformations  les  plus 
arbitraires,  et  bientôt  ne  conserva  plus  aucune  trace 
de  Tancienne  organisation.  Si  ce  tableau  répond  à 
la  réalité,  il  nous  montre  quelle  était  la  vie  politique 
des  Romains  et  des  Germains  à  l'époque  où,  par 
leur  mélange  extraordinaire,  ils  commencèrent  à 
former  de  nouvelles  nations. 

Je  vais  maintenant  examiner  les  divers  États  qui 
s'élevèrent  sur  les  débris  de  l'empire  d'Occident. 
Cette  recherche  semblerait  devoir  être  restreinte  aux 
États  germaniques,  néanmoins  elle  comprendra 
l'Italie  sous  la  domination  grecque,  qui,  pour  les 
Germains,  ne  fut  qu'un  interrègne  plus  ou  moÎBS 
long. 

4.  Anisî  Bologne  ent  jusque  dans  les  temps  modernes  trois  espaces  de 
corporations  juridiques;  deux  collegia  Doetomm^  confirent  let  degrés 
en  droit  Romain  et  en  droit  canonique ,  et  le  coUegium  ju^am  «r 
advocatorum,  L*addition  du  mot  advocatonrm  parait  seele  postérieoreà 
la  régénération  des  ailles  Lombardes.  Les  Indices  an  ooniraire  sont  sans 
doute  les  scabins  instilués  du  temps  de  Cbarleroagne.  On  troave  de 
semblables  collèges  dans  beaucoup  d'autres  villes. 
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I.  ROYAUME  DE  BOURGOGNE. 

Chez  les  Bourguignons,  la  propriété  territoriale 
des  Romains  fut  réglëe  de  la  manière  suivante. 
Aussitôt  après  la  conquête ,  le  territoire  fat  partage 
entre  les  Bourguignons  et  les  Romains,  demarïtère 
que  les  Bourguignons  reçurent  la  moitié  des  cours 
et  jardins  S  les  deux  tiers  des  terr»  labourées  et  le 
tiers  des  escbiTes  ^.  Ijes  forêts  restèrent  en  coin- 
Hinn  ^  Les  hommes  libres  bourguignons  qui  se  pré- 
sentèrent plus  tard  ne  reçurent  que  la  moitié  des 
terres  sans  eslaves  \  les  affranchis  bourguignons 
un  tiers  *.  On  voit  que  ces  partages  étaient  défini* 
tifs  *  %  et  que  le  premier  n'avait  pas  épuisé  la  totalité 

5.  L.  Burg.  T.  54-  S-  5. 

6.  L.  Borg.  T.  54.  $.  x. 

7.  L.  Borg.  T.  t3.  54.  S-  ^-^l- 

8.  L.  Borg.  addit.  II.  L.  xi. 

9.  L.  Barg.  T.  57.  «  Burguodionû  libertosy  <|ui Dec  fterliaiD  ^Ma* 

manis  oonsecutus  est »  L^affranchi  auquel  00  n*a  pas  eucnre  Eût  la 

déliTTance  de  son  lot. 

ga,  Meyer,  Esprit  des  iostitutîoiis  judiciaires,  T.  I.  p*  ^75 ,  prétend 

qu'il  y  eut  en  géoéral  communio  pro  indivise La  plupart  des  textes 

ne  tranchent  pas  la  difficulté,  car  ces  mots  pars  tertia,  etc....  s^appli- 
quent  aussi  bien  i  une  pars  indivisa  qu*à  une  pars  divisa.  Cependant ,  la 
réalité  du  partage  me  parait  hors  de  doute.  En  effet ,  le  r^ime  de  Tin- 
division  eût  été  trop  compliqué  et  préjudiciable  à  tous.  L'opposition 
éublie  entre  les  tf  ires  cultivées  et  les  forêts  restées  en  commun  (  L.  Burg. 
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du  territoire  y  puisqu'il  en  restait  pour  les  nouveaux 
venus,  affiranchis  ou  hommes  libres»  Ce  fidt  s'ex- 
plique par  la  nature  du  partage  :  le  territoire  ne 
fut  pas  pris  en  masse  et  divisé  entre  tous  les 
Bourguignons  présens ,  mais  on  assigna  à  chaque 
Bourguignon  un  héritage  que  le  Romain  pro- 
priétaire dut  partager  avec  lui  *''.  Suivant  que  le 
nombre  des  possessions  romaines  d'une  certaine 
étendue  *  dépassait  le  nombre  des  Boui^ignoas 
libres ,  on  avait  des  terres  disponibles  pour  les  par- 
tages futurs.  Le  Romain ,  par  rapport  au  Bourgui- 
gnon, s'appelle  kospes^et  réciproquement  ".La  pro- 
priété que  le  partage  donnait  au  Bourguignon 
s'appelait  ^or^,  et  son  droit  hospiialitas".  Voici  en- 

Tit.  i3.)  prouve  que  chez  les  Bourguignons  le  partage  fut  définitif,  et 
sans  doute  Ifs  vainqueurs  ne  partagèrent  les  esclaves  que  pour  les  faire 
travailler  à  leurs  nouvelles  propriétés. 

10.  L.Burg.  T.  54.5. 1.  « duas  terraruni partes  ex  eoioeo,infm> 

et  hospitaUtas  fuerat  delegata,  »  S*ll  8*élevait  entre  deux  Romains  on 
procès  sur  une  propriété  partagée  avec  un  Bourguignon ,  celui -d  n*in- 
tenrenait  pas ,  et  la  dédsion  rendue  pour  ou  contre  son  hôte  valait  éga- 
lement pour  lut  ou  contre  lui.  L.  Bnrg.  T.  55.  $.  i. 

a,  La  preuve  que  les  Bourguignons  prirent  exclusivement  les  terres  des 
nobles  gaulois,  c'est-à-dire  des  grands  propriétaires  fonciers  se  troove 
dans  Marius.  Chron.  ad  a.  456.  Bouquet.  T.  a.  p.  i3.  •  Eo  tnno  Bor- 
gundiones  partem  Galliœ  occnpaverunt,  terrasque  cum  galliis  (leg.  gal- 
licis  )  senatoribus  diviserunt.  » 

1 1.  Le  Romain  est  appelé hospes  dans  L.  Burg.  T.  54.  $.  i.  55.  $.  r. 
a.  84.  §.  a.  3.  i3.  Le  Bourguignon.  T.  55.  §.  i.  T.  i3. 

la.  Son.  L.  Burg.  T.  14.  S-  5.  T.  84.  §•  i-—  HospitaUtas.  L.  Burg. 
T.  54.5.1.6.55.5.1. 
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core  deux  dispositions  importanres  :  i""  toat  Bour- 
guignon qui  avait  déjà  reçu  des  terres  du  roi  de- 
vait abandonner  sa  part  au  Romain  son  hôte  ''; 
a*"  il  était  défendu  aux  Bourguignons  de  vendre  leurs 
lots,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  propriétaires  fonciers 
à  un  autre  titre  ^  et  dans  ce  cas  même  Thôte  romain 
devait  avoir  la  préférence  sur  les  acquéreurs  étran-» 
gers  '*. 

Les  lois  nous  apprennent  peu  de  choses  sur  la 
constitution  du  royaume,  et  nous  n'avons  aucun 
document  de  cette  époque.  La  préface  des  lois 
bourguignonnes  est  signée  par  trente-deux  comtes 
romains  et  bourguignons.  Ainsi,  cette  dignité  d'o- 
rigine germanique  s'étendait  sur  les  Romains  dé- 
pouillés de  leurs  praesides  et  de  leurs  autres  magis- 
trats. Je  ne  trouve  dans  les  lois  aucune  trace  de 
l'organisation  des  cités;  mais  outre  les  preuves  gé- 
nérales exposées  précédemment,  l'existence  du  ré- 
gime municipal  est  attestée  par  un  passage  remar- 
quable d'Avitus,  archevêque  de  Vienne  (SaS), 
Âvitus  raconte  uu  événement  arrivé  du  temps  de 
son  prédécesseur,  et  il  remarque  qu'à  cette  époque 
la  curie  de  Tienne  se  composait  d'un  grand  nombre 
de  citoyens  nobles  '^ 

î3.  L.  Burg.  T.  54.  S-  »• 

14.  L.  Burg.  T.  84.  S.  I.  2.  5. 

x5.  s.  ÀTÎti  bomilia  de  rogatione  p.  iSa  opp.  Paris.  i643.  8.  «  Pu- 
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vkritim ,  s'ils  s'ëtaient  trompés  en  parlant  du  droit 
public  y  dont  les  institutions  étaient  visibles  à  tous 
les  yeux  ^  accessibles  à  tous  les  esprits.  Jusqu'ici ,  la 
moindre  déviation  du  texte  dans  le  commentaire 
était  mise  sur  le  compte  de  la  barbarie  ou  de  l'i- 
gnorance ;  mais  une  saine  critique  a  fait  rejeter  ce 
point  de  vue  étroit  et  exclusif,  qui  s'altaehant  aux 
anciennes  sources  de  par  droit  romain^  m^risait 
les  travaux  de  tout  autre  siècle  comme  indignes  de 
notre  étude.  Les  détails  que  le  commentaire  du  Bre- 
viarium  nous  donne  sur  la  constitution  politique 
des  Yîsigoths  s'accordent  parfaitement  avec  les  in- 
ductions générales  que  j'ai  déjà  exposées,  heprœses 
romain  a  disparu  y  mais  l'organisation  des  cités  et 
leur  juridiction  spéciale  y  les  décurions  et  leur  pa^ 
ticipation  aux  jugemens  subsistèrent  toujours , 
même  avec  plus  d'indépendance  que  sous  les  em- 
pereurs.  De  grandes  incertitudes  s'élèvent  sur  le  sens 
du  moijudexqmy  dans  le  code  Théodosien,  dé- 
signe le  lieutenant  de  la  province.  Lorsque ,  dans  le 
commentaire  jjudex  est  rapproché  àeproifincia^yà 
pense  qu'il  s'appliq^  au  comte  des  Goths  '*  ;  au 
duwnifir  ou  defensor  s'il  est  joint  à  cwitas  **.  Mais 

19.  Int.  Cod.  Th.  I.  la.  3.  «Omoes  Jodîces.....  in  provimdam  M 

commîssam »  et  plus  loin  «  postquam  fuerit  Judex  ille  remotns..... 

sub  alio  Jadice  de  provincia  non  diicedat ,  »  f^xpressions  qui  ne  8*appli- 
qaent  pas  au  magistrat  d'une  fille. 

ao.  Int.  Paul.  I.  7.  $.  a.  «  Hoc  enim ,  quod  per  Praelorem  aniea 
fiebat ,  modo  per  fiidices  civ'Uahtm  agendum  est.  » 
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Vtl se  trouve  seul,  alors  il  devient  très^ifEcile  d^en 
déterminer  la  véritable  signification.  Je  passe  main- 
tenant aux  passages  du  commentaire  qui  traitent 
de  k  constitution  politique. 

Le  commentaire  s^accorde  en  gén<$ral  avec  le 
texte  du  code  Théodosien  sur  tout  ce  qui  regarde 
les  défenseurs 9  le  mode  de  leur  nomination,  la  na- 
ture de  leurs  fonctions",  etc.  D'après  le  texte,  le 
gouverneur  de  la  province  ne  doit  pas  connaître 
dei  délits  de  peu  d'importance;  le  commentaire 
complète  cette  disposition  en  désignant  le  défen- 
seur *\  D'après  le  texte,  les  procès  civils  peuvent  être 
introduits  devant  le  gouverneur  de  la  province,  ou  de- 
vant les  magistrats  ayant  la  confection  des  actes  so- 
lennels ;  le  commentaire  y  ajoute  expressément  le 
defensor  déjà  sous-entendu  dans  le  texte''.  Paul 
avait  énuméré  les  cas  où  le  préteur  accorde  la  r^* 
titution,  le  commentaire  nous  apprend  que  les 
pouvoirs  de  l'ancien  préteur,  tel  que  celui  d'accor- 
der la  restitution ,  ont  été  trans£érés  aux  judices 
des  villes  '^,  preuve  irrécusable  qu'à  icette  époque  la 
juridiction  municipale  était  plus  étendue  que  sous 

SI.  Cod.  Th.  I.  II. 

19.  Int.  C.  Th.  II.  I.  8.  « «d  médiocres  Judices id  est ,  aut 

defensores  aut  assertores  pacîs....»  Le  pacis  assertor  se  retrouve  aussi  dans 
les  lois  des  Yisigoths.  L.  Yisigotb.  lih.  a.  T.  i.  L.  a6. 
,      a3.  Int.  C.  Th.  II.  ^.  a. 

14.  Y07.  plus  haut  note  ao. 
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l'empire^  et  que  le  comte  des  Gotfas  n^avait  pas  hé- 
rité de  toutes  les  i  prérogatives  du  gouverneur  ro* 
main.  Le  texte  duiCode  porte  qu'aucun  décurion  ne 
peut  être  curator^  c'est-à-dire  quinquennaUs  j  avant 
d'avoir  passé  par  tous  les  emplois  inférieurs  de  la 
cité  (Voy.  p.  39.  );  le  commentaire,  après  avoir  ré- 
pété les  mêmes  dispositions ,  assimile,  sous  ce  rap- 
port,  le  défensor  au  curatôr  '^  Ainsi  la  charge  de 
defensor,  qu'aucun  décurion  ne  pouvait  exercer 
antrefois  (Voy.  p.  60.  ),  était  devenue  une  charge 
sénatoriale.  On  a  vu,  p.  79,  que  les  actes  soleo^ 
nels  devaient  être  passés  deyailtun  magistrat,  trois 
décurions  et  un  exceptor.  Ces  règles  sont  passées 
dans  le  Breviarium,  accompagnées  de  la  remarque 
souvent  répétée  :  cette  loi  fia  pets  besoin  de  com^ 
mentaire*^.  On  s'est. demandé  si  dans  les  États  ger- 
maniques les  Romains  avaient  conservé  leurs  deux 
degrés  de  juridiction.  (Voy*  p.  aa8.)  Chez  les  Visi- 
goths  la  chose  n'est  pas  douteuse;  car  on  trouve 
dans  le  Breviarium  plusieurs  passages  eonoemaat 
les  appels  *^  Par  suite  de  ses  divers  rapports  avec  le 

a5.  Int.  G.  Tb.  XII.  i.  ao.  «  ...  nullum  Cuiialem...  aut  Guratorit,  am^ 

De/ensoru  offîcium  debere  suscipere » 

26.  Int.  C.  Tb.  XII.  I.  i5i.  «Use  lexinterpretitionenonindiget.» 

2y,  Par  ex.  :  Int.  G.  Tb.  II.  i.  6.  « nui  forritan  contra  sente»- 

tiam crediderit  appellandum.  »  Int.  G.  Tb.  XI.  36.  i.  «  In  cinlibai 

causU ,  Tel  levioribus  cfiminîbus appeUationt  constituta  legibus  diU- 

tio  prattanda  est.  »  Celte  dernière  disposition  sfe  retrouve  fréquenuBent 
dans  le  texte.  '' 
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gouverneur  romain  ^  le  comte  me  paraît  être  ce  juge 
d'appel  y  quoiqu'il  ne  soit  nomme  nulle  part. 

D'autres  passages  s'appliquent  à  la  curie,  aux 
décurions  ou  aux  citoyens  en  général.  Ainsi ,  la 
législation  sur  le  décurionat  est  passée  dans  le 
Breviarium,  sauf  quelques  légères  modifications, 
mais  avec  de  grands  retrancbemens  *'.  A  propos  de 
ces  mots  :  fîls  adoptif ,  le  commentaire  nous  dit  que 
l'adoption  se  fait  devant  la  curie  *'.  De  même  on  lit 
dans  le  Gaîus  visigoth  que  l'émancipation  qui  se 
faisait  autrefois  devant  leprœses  a  lieu  maintenant 
en  présence  de  la  curie  *•.  Le  texte  porte  qu'à  Con- 
stantinoplc  les  tuteurs  sont  nommés  par  le  préfet 
de  la  ville,  dix  sénateurs  et  le  préteur,  chargé  de 
Unspection  des  tutelles.  Le  <;ommentaii*e  substitue 
à  ces  diverses  autorités  le  judex  et  les  premiers  de 
la  ville  ^*.  Suivant  un  passage  du  texte,  il  faut  tin 
décret  pour  vendre  les  bi^ns  â'im  mineur,  le  i^om- 

a8.  Cod.  Théod.  XH.  i. 

29.  Int.  C.  Th.  V.  I.  a.  «  adoptivuiD,  id  e$\  gestis  ante  Curiam 
adfiUatum,  » —  Voici  un  passage  qui  établit  directement  la  juridiction 
civile  de  la  curie  chez  les  Visîgotbs  :  Tnt'.  1.  i.  C.  Th.  de  denunciat. 
H'* ex  quo  tutor  sive  curator  minoris  aut  per  judicem,  autper  curiam 
i/Uttlerit  seû  excejiient  acHonem  ,  »  etc.  Disposition  qui  ne  se  retrouve  pas 
dans  )e  texte,  le  mot  judex  a  id  le  sens  ordinaire  »  il  désigne  le  comte 
dwGmîié.'- 

30.  Cajus  1.  6.  -QusB  tamen  emaûcipatio  sôlebat  ante  t^nésldem 
fieri ,  mùA^  mite  €uriàm  fàekiuU  ê^»  -  ... 

3x.  1ht.  C.  Th.  III.  19.  3.  «  Prîmî  palriie  cum  judice.  » 


Digitized 


by  Google 


Q^O   ORGAillSATIOrf  JUDICIAIRE  DES  ROMAINS. 

mentaire  ajoute  que  ce  décret  est  rendu  par  le 
judex  ou  par  la  curie  '\  Le  texte  ordonne  que  les 
testamens  soient  ouverts  en  présence  de  l'autoritë 
qui  les  reçoit,  c'esl-à-dire  \ofJicium  censuale  :  le 
commentaire  attribue  ces  pouvoirs  à  la  curie  **.  Le 
texte  porte  que  les  donations  sont  insinuées  devant 
le  judex,  c'est-à-dire  le  lieutenant  de  la  province, 
ou  devant  le  magistrat  de  la  ville;  au  magistrat  le 
commentaire  substitue  la  curie  '^  Cette  substitution 
et  plusieurs  expressions  déjà  citées  nous  révèlent  un 
changement  complet  dans  les  idées.  Autrefois ,  dV 
près  les  principes  romains,  l'autorité  municipale 
suprême,  et  surtout  la  juridiction ,  étaient  un  droit 
attaché  à  la  personne  du  magistrat  :  maintenant  ce 
droit  se  rapporte  moins  au  défenseur  personnelle- 
ment que  collectivement  à  la  curie.  C'est  pourquoi 
le  commentaire  applique  à  l'album  de  la  carie  tout 
ce  que  Paul  dit  sur  l'album  du  préteur  '\  Sous  les 

Sa.  Int.  C.  Th.  Ul.  t.  3.  «  Auctoritate  Judicis  aut  oonsensa  Caria 
muniatur.  »  Le  Judex,  c'est  le  comte  mU  m  sur  la  même  ligne  q»e  la 
curie.  Un  passage  cité  note  34  confirme  cette  interprétation. 

33.  Int.  C.  Th.  IV.  4*  4*  «  Testamenta  omnia,  Tel  rdiquis  scripte- 
ras  ,  apud  Censuales  in  urbe  Roma  voluit  publicari ,  hoc  est ,  ot  in  re- 
liquis  regionibus  apud  Curiœ  viros  testamenta,  vel  qusBCumqae  acrip- 
torae  actis  firmari  soient ,  gestorum  allegatione  muniantur. 

34.  God.  Th.  yill.  la.  i.  «Apud  Jodicem  Tel  Bligiitrmtas.  •  In- 
terpr.  1.  c.  «  aut  apud  Judicem ,  aut  apud  Curiam.  »  Conf.  note  3a. 

35.  Paidus  I.  i3.  A.  $.  3.  «It,  qui  aUmm  rasoiti  oomipcrit y»^ 
extra  ordinem  ponietor.  >  Interpr.  1.  c.  «  In  eum  c|ni  Mum  < 
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eurs,  les  honorati.  c'est-à-dire  ceux  qui  avaient 
S**^"**  Il  -1 

.  ,    -  '    P^^  '^  hautes  charges,  occupaient  une  place 

»\^   tinction  à  côté  du  gouverneur  de  la  province 

^.    ^  it  la  justice  y  pourvu  qu'ils  ne  fussent  pas  eux- 

u^y.        i  parties  au  procès  ;  le  commentaire  transporte 


MÔB.t 


^ilège  aux  curîales^%  et  le  passage  est  double- 
remarquable  ^  en  ce  qu'il  nous  montre  à  la 


.ol  '  ^i^^îdëration  dont  jouissaient  les  curiales^et 
.^,  ticipation  réelle  qu'ils  prenaient  à  la  juridic- 
,  ,  1  duumvir  ou  défenseur,  fait  si  difficile  à  éta- 
y.  Voy.  p.  75.)  Le  texte  du  Code   veut  qu'un 

.  ^  ur  romain  poursuivi  criminellement  soit  jugé 
A^^_.  nq  sénateurs  tirés  au  sort;  le  commentaire 
77T  ce  droit  à  toutes  les  classes  de  la  société,  et 
ir       ^  i  que  chaque  citoyen  doit  être  jugé  par  cinq 


*incipaux  d'entre  ses  pairs ,  ce  qui  se  rapporte 
loute  à  la  différence  établie  entre  les  décurions 
plébéiens  '^  D'après  le  texte ,  le  domesticus  ou 


^V% 


.  capitaliter  non  expectata  ordinis  sententta  vindicatur.  »  Ces 

.^g      s  mots  semblent  établir  directement  la  juridictiou  de  Tordo^ 

^^       n'y  ¥ois  qu'une  méprise  grossière  sur  le  sens  des  expressions  de 

/^^        extra  ordinem ,»  car  cette  explication  erronée  deTancien  terme 

?V         rdinem  se  retrouve  mot  pour  mot  dans  d'autres  passages. 

i^M  Cod.  Th.  I.  8.  un.  «  Uonorati ,  qui  lites  habere  noscuntur,  his 

i^^t  uibus causarum mérita  vel facta  panduntur, residendi cum  Judice 

t  J  J)eant  (acultatem.  »  Interpr.  J.  c.  «  Honorati  provincianim  (  id 

7  7  Curiœ  corpore) ,  si  et  ipsi  in  lite  sunt  constituti....  cum  Judice 

"  -sideant.  »  Sur  les  honorati ,  voy.  plus  haut  ch.  II ,  note  127. 

Int.  G.  Th.  II.  I.  X  a.  «  Cum  pro  objecto  crimiue  aliquis audiendus 
T.  I.  16 
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cancellarius  du  judex  est  élu  par  les  principaux 
membres  de  la  chancellerie  ;  le  commentaire  con- 
serve 1  élection  y  mais  il  la  donne  à  tous  les  ci- 
toyens ". 

Plus  tard ,  les  rois  visigoths  ayant  résolu  de  con- 
fondre entièrement  les  Romains  et  les  Gotbs^  inter- 
dirent l'usage  du  droit  romain.  Il  en  resta  cependant 
des  traces  ^  car  le  code  oit  cette  abolition  même 
est  prononcée  ;  compte  le  defensor  parmi  le  grand 
nombre  de  magistrats  compris  sous  le  nom  deyii- 
dex  '^.  On  ne  doit  donc  pas  s'étonner  si  Isidore,  qui 
vécut  avant  cette  entreprise  des  rois  visigoths,  re- 
présente la  charge  de  défenseur  comme  une  magis- 
trature existante  ^•. 

est ,  quinqoe  nobilûiioii  viri  judices  d»  rdiqms  sihi  dmiUhut  wmà 
aortibus  eligantur.»  On  pourrait  trouTer  ici  quelque  rapport  avrc  rinsti- 
tutioD  germanique  des  écherins. 

38.  Cod.  Th.  I.  xs.  3.  « Periculo  enim  Primatum  Offiài  Cm- 

cellarios.....  electos  Judicibus  applicari  jubemus.  » ...-  Interpr.  L  c 
«  Nisi  qoi  ei  publiée  fuerit  dçium  eUetîone  depulatus.  »  Cette  dbposi- 
tion  s'applique  évidemment  au  comte  (voy.  note  19) ,  mais  dans  la  pra- 
tique elle  devait  donner  lieu  à  de  graves  difficultés. 

39.  L.  Yisigoth.  Lib.  2.  Tit.  x.  L.  a6.  Yoy.  plus  haut  Cb.  lY,  n.  xi;. 

40.  Isidori  origines  Lib.  9.  C.  4.  « Defensores  dicti,  eo  quod 

sibi  plebem  commissam  contra  insolentiam  improborum  défendant.  Ai 
contra  nunc  quid^un  evtrsores  non  defensores  existuni,  » 
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in.  ROYAUME  DES  FRANCS. 

U  n'existe  pas  de  document  historique  sur  le  par- 
tage du  territoire  dans  le  royaume  des  Francs  ^  nous 
n'avons  donc  sur  ce  sujet  aucun'  renseignement  cer- 
tain^'''; mais  en  revanche  nous  y  trouvons  des  traces 
nombreuses  de  l'organisation  municipale  qui  sur- 
vécut à  la  conquête.  Ava.nt  de  passer  aux  pi^euves 
générales ,  je  Vais  exposer  les  faits  et  les  témoignages 
particuliers. 

En  543,  deux  époux ,  Ansemund  et  Ansleubana, 
fondent  un  cloître  à  Vienne ,  et  le  document  porte 
que  cette  fondation  est  autorisée  par  le  sénat  de  la 
ville  *\ 


40  a.  Les  Romains  des  Gaules  conserrèrent,  après  la  conquête  des 
Francs,  la  propriété  du  territoire.  On  en  trouve  un  témoignage  dans  la 
Lex  Salica  emend.  Til.  43. ,  art.  6-S.  D*après  ces  articles  la  composi* 
tion  dne  pour  le  meurtre  d^un  Romain  est  réglée  différemment  selon 
qu'il  était  :  (i)  conviva  régis ,  (a)  possessor,  (3)  tributarius.  La  première 
de  ces  trois  classes  appartient  à  la  cour  des  rois  Francs ,  mais  la  seconde 
et  U  troisième  existaient  sous  les  mêmes  noms  dans  les  proTinces  Ro- 
maines. Les  possessores  sont  les  propriétaires  dn  territoire  soumis  à 
Fimpét  foncier,  les  tributarii  sont  les  prolétaires  soumis  à  Timpôt  per- 
soBBcl.  Ainsi  donc  nous  voyons  que  les  Francs  respeetèrent  la  propriété 
des  aneieos  habitans ,  et  le  système  d'impôt  établi  par  les  Romains. 
Cottf.  Savigny  Abhandhing  ûber  die  Rœmische  Steuerferfassuog.  (  Zei- 
Iscfarist,  B.  6.,  p.  369). 

41.  Non  babetur  incognitum ,  qualiler  fratres  (  leg.  sciente)  senatu 
noèiÙs  Fiennensis  {leg,  naèili  Viennensî)  res  nostras  Deo  tibique  tra* 

16. 
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En  573,  le  testament  de  Nicetius  est  ouvert  à 
Tijon  suivant  les  dispositions  du  droit  romain ,  par 
conséquent  par  les  magistrats  municipaux  chargés 
de  cette  fonction  **. 

On  trouve  également  dans  plusieurs  procès  du 
sixième  siècle  la  preuve  que  Tours  avait  une  juridic- 
tion municipale  ^'.  Les  sénateurs  et  les  femilles  sé- 
natorialesy  dont  parle  souvent  Grégoire  de  Tours  ^y 
ont  quelque  rapport  avec  notre  sujet.  (  Voy.  p.  5a.) 
En  effet,  si  les  Bourguignons  et  les  Francs  eussent 
entièrement  anéanti  le  régime  municipal,  il  ne  se- 


didimus.  »  Ce  document  se  trouve  dam  plusieurs  recueils ,  voy.  Baloz. 
capit.T.  1.  p.  1433.  Brequigoy  diplom.  N.  14.  p.  49(proIeg.  p.  GCXLV) 
en  a  fixé  la  date  et  il  a  joint  au  texte  les  corrections  qu*on  vient  de  lire. 
—  On  trouve  aussi  dans  ce  testament  d*Ephibius  fait  à  Vienne  en  696 , 
la  mention  du  sénat ,  le  nom  de  plusieurs  sénateurs  et  même  celui  d*ua 
questeur  Simplicius.  Dachery  Spicil.  T.  3.  p.  3 18.  Brequigny  diploo. 
N.  137.  p.  3^  (  proleg.  CXXIX  )  a  prouvé  la  fausseté  de  ce  do- 
cument 

4a.  Gregor.  Turon.  vitœ  Patrum,  C.  8.  $  5.  «  Post  dies  autem  quos 
lex  Romana  sancivit ,  ut  defuncti  cujuspiam  voluntas  publiée  relegator, 
hujus  antistitis  teslamenlum  in  foro  delatum,  turbis  circumstantibus,  a 
judice  reseratum  recitatumque  est.»  Conf.  Paulus  Lib.  4.  T.  6.  $  s. 
sur  la  date  de  la  mort  placée  en  573  ,  Yoy.  Gallia  cbrist.  T.  4.  p.  35. 

43.  Gregor.  Turon.  TU.  47.  «  Dehinc  cum  in  yV^/icû)  civium  comt* 
tussent  ;  «  le  Judex  dont  il  parle  souvent  dans  la  suite  est  sans  doute  le 
magistrat  de  la  ville.  —  Id.  Y.  47.  (Il  dit  au  sujet  de  Leudasles, 
comte  de  Tours  en  58o  )  :  «  Jam  si  in  judicio  cum  settiorihus  vel  laids 
vel  derids  resedisset.  »  rel. 

44.  Par  ex.  :  Gregor.  Toron.  II.  33.  III.  9.  i5.X.  3i. 
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rait  resté  aucune  trace  de  la  noblesse  des  pro- 
vibces  *•  •. 

Nous  avons  deux  testamens  de  Widrad^  abbé  de 
Flavigny  :  le  premier,  feit  à  Semur,  en  7  a  i  **,  doit  être 
solennellement  ouvert  devant  la  curie  ^^  L'un  des 
trois  témoins  signataires  est  le  defensor  Gerefredus. 
Ce  petit  nombre  de  signataires ,  insuffisant  même 
pour  un  codicile,  et  la  présence  des  autres  témoins, 
rappelée  d'une  manière  générale,  prouvent  que  dès 
l'origine  ce  testament  n'était  pas  un  testament  privé , 
mais  un  testament  public ,  tenant  sa  validité  de  la 
présentation  à  la  curie.  Ce  document,  qui  fournit 
tant  de  preuves  sur  la  ccmservatioii  du  régime  mu- 
nicipal ,  est  d'autant  plus  remarquable  que  Semur 
n'était  pas  une  capitale,  mais  un  simple  castrum  des 
Gaules. 

Le  testament  de  Tello,  évêque  de  Coire  en  Rhé- 

45  a.  Parmi  les dociimens  qui  établissent  lacoosenration  du  régime  mu- 
nicipal chez  les  Francs,  on  compte  le  testament  de  Bertram  (61 5)  et 
cahii  de  Hadoindos  (64a)  :  tous  deux  durent  être  ouverts  devant  la 
curie  de  Genomanum  ;  Toy.  voL  a.  Ch.  IX.  n.  98.  On  trouve  aussi  un 
passage  remarquable  dans  Pétri  Eicept.  L.  Rom.  I.  87.  L^anteur  qui 
écrivait  au  onzième  siècle  substitue  la  curie  au  fisc  dont  parle  Jolieii. 
loS.  C  7. 9. 

45.  m  Actnm  Sinemuro  oastro;»  c'est-è-dire  Semur  en  ÂJnùh,  pràs 
de  Flarigny.  Ce  testament  se  trouve  dans  fliabilbn  act.  Sanct^  ord. 
S.  Beoed.  Sec.  3.  P.  x.  p.  683 ,  et  dans  Brequigny  diplom.  Nv3o5.  cf. 
proleg.  p.  CL.  GGXLII.  Je  parierai ,  note  58 ,  de  la  confionnité  qui  existe 
entre  cet  acte  et  les  formules. 

46.  m  Ut....  gestis  reipublicse  municipalibus  tilulb....   muniatur • 
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tie  (766)  est  signé  par  douze  témoins ,  dont  ciaq 
curialeSj  l'un  de  Coire  et  trois  autres  de  différentes 
petites  localités  ^^. 

Le  dernier  document  dont  la  date  soit  certaine 
nous  montre  bien  plus  clairement  encore  l'existence 
du  régime  municipal.  Harvich  d'Angers  donna  en 
8o4  plusieurs  biens-fonds  à  l'abbaye  de  Prûm,  et  le 
même  jour  furent  passés  quatre  actes  relattfe  àcette 
donation  ^^  Le  premier  est  Tacte  de  donation ,  et  il 
porte  expressément  que  l'insinuation  sera  faite  en 
présence  de  la  curie  **;  puis  vient  un  acte  de  tradi- 
tion des  immeubles  par  constitutum  possessoriumy 
oïl  est  citée  la  loi  romaine  qui  ordonne  la  tradition  ^. 

47.  «  t  SîgDom  Pnesentis  cwialU  testîs.  f  Signum  Lobucionis  iê 
Amede  curialU  testU.  f  Signum  Coostanti  de  Senegaune  cttriaUs  isstit.^^ 
*f-  Siguum  Claiidii  de  Curia  curialis  testis.  Sigoum  Urseœni  deSca/mvico 
curiaiu  testis.  #  Le  testateur  appelle  souvent  son  père  «  patris  mei  Tie- 
toris  vef  iUiutris  Prœsidis.  »  L'original  se  trouve  dans  les  archives  de 
Einsidel.  Il  est  imprimé  dans  Mabillon ,  annales  ord.  S.  Bened.  T.  a. 
p.  710. 

48.  Cet  quatre  documeos  se  trouvent  dans  Martene  ampli»,  collectio. 
T.  I.  p.  54.  56.  57. 58,  le  second  et  le  quatrième  seulement  dans  Bon- 
tbeim,  hitt.  Trevir.  diplom.  p.  i54.  t5$. 

49.  (Martene)  v,  54.  xg.  « Pnesente  vero  donatione gesth  mami» 

cipaUbui  aUgarie  cwavi  et  omnino  decrevi.  » 

50.  Bfarteoe,  p.  56.  «  Cum  in  Jihrh  Theodoslani  ei  Hermogmiam 
seu  Papiani,  per  quem  lex  continet,  scriptum  est  quod  donatlooe 
traditio  subseqoatur.  Igîtur  ego.^..  quantum  in  ipaa  donatione  cooliBet 

ei  ad  die  pncsentc  Irado,  dulgo  (sic)  atque  transcribo  » Le  premier 

membre  de  phrase  désigne  vaguement  le  Brcviarum ,  qui  se  compose  en 
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Le  troisième  est  un  mandat  donne  à  Auganbertus 
de  veiller  à  l'insinuation.  Enfin  le  quatrième  est  l'in- 
sinuation même  y  et  sa  rédaction  s'accorde  parfaite- 
ment avec  les  recueils  de  formules  et  ies  procès» 
verbaux  de  Ravenne  rapportés  par  Marini.  L'affaire 
se  réduit  à  un  dialogue  entre  le  défensor  et  le  man» 
dataire,  et  à  une  copie  du  procès-verbal  signée  des 
curiales.  Parmi  les  douze  témoins  figurent  d'abord 
le  comte  Nononus;  puis  le  curator  Risclemis,  puis 
le  défensor  Wifiredus,  qualifié  ici  de  Vicedomus^ 
enfin  deux  Centenarii.  Le  secrétaire  est  appelé  Ama^ 
nuensis  et  non  pas  Exceptor^^,  On  doit  remarquer 

effet  de  panages  empruntés  à  ces  auteurs ,  mais  tous  les  doutes  sont  levés 

par  ces  aiots  dn  commentaire:  •« et  banc  ipsam  donationem.»..  ira- 

ditîo  sobsequatur.  »  Interp.  G.  Th.  VIII.  la.  i.  Biener,  de  orig.  leg. 
Germ.  p.  agi-aga,  a  par  cette  judicieuse  remarque  réfuté  ceux  qui 
pensent  que  le  passage  cité  ce  rapporte  à  la  fois  au  code  Tbéodosien  et 
aux  Responsa  Papiani ,  rapprocbement  fort  in\Taisemb]able  et  que  n*é- 
tablil  ancon  passage  copié  littéralement  dans  le  Papien.  —  Quand  on 
lit  les  deux  premiers  de  ces  documeos  on  ne  conçoit  pas  que  Martene  et 
BU>Dtbeim  les  aient  pris  pour  de  simples  duplicata  dont  Tun  devait  rester 
k  la  curie  et  Tautre  être  envoyé  à  Priim.  Tous  les  actes  nécessaires 
étaient  pcnrtés  sur  les  registres  de  la  carie  et  Ton  en  délivrait  des 
extraits. 

5i.  Martene,  p.  58.  Sg.  «Âdstante  vir  laudabile  Wlfredo  (leg. 
Wlfredo)  dejensore,  vel  cuncla  curia  jàndec,  cîvitate  adsistautium  Agan- 

bertus  dixit.  » et  à  la  fin  «  Défensor  dixit  :  gesta  cum  fuerit  scripta , 

m  nobis  vel  a  cwtaUbus  suhcnpta,  tibi  édita  ex  more  tradatur.  Edita 
▼ero  aocepit.  Signum  f  Nonono  comité,  Signum  f  BUcîeno  curatore, 

Signomt  Wlfredo  vieedomo..,,  Sig.  f  Letbaudus  centenario Signum 

f  StabiUo  cenUnatio.  »  Les  sept  témoins  omis  ici  et  qui  ne  portent  au- 
cun titre  sont  donc  les  curiales. 
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ici  le  'nouveau  titre  donné  au  defensor,  et  la  pré- 
sence des  magistrats  francs.  Mais  par  là ,  ils  ne  se 
mêlaient  pas  à  la  communauté  romaine,  ils  y  assis- 
taient comme  peraonnes  étrangères ,  et  si  le  comte,  à 
cause  de  sa  haute  dignité,  est  nommé  avant  tout  le 
monde],  ce  n*en  est  pas  moins  le  defensor  qui  pré- 
side et  dirige  l'affaire.  On  pourrait  être  tenté  de  rap- 
procher de  ce  document  remarquable  la  chronique 
imprimée  des  consuls  d'Angers  '%  mais  dans  cette 
chronique ,  consul  est  synonyme  de  comte,  Fauteur  se 
sert  alternativement  des  deux  expressions,  usage 
commun  aux  écrivains  du  moyen  âge  ". 

Le  divers  recueils  de  formules"*  fournissent  des 
preuves  nombreuses  de  la  conservation  du  droit  ro- 
main. On  y  voit  difTérens  actes,  surtout  des  testa- 
mens  et  des  donations  iusinués  devant  ta  curie.  Les 
formes  sont  celles  de  l'ancien  droit  romain,  d'abord 
un  dialogue,  puis  un  remerciement,  enfin  la  demande 
d'un  extrait  des  registres,  ainsi  qu'on  l'a  vu  pour  la 
donation  faite  à  l'abbaye  de  Prûm.  Les  formules  de 
Mabillon  '^  renferment  l'insinuation  d'une  donation 

5a.  GesU  Consulum  ADdegaTensium  sans  aucune  lacune  depuis  le 
temps  de  Cbarlemagne.  Dachery  Spicil.  T.  3.  p.  a34.  tcq. 

53.  Ducange,  v.  consul. 

53  a.  Parmi  ces  recueils  de  formules  on  ne  doit  pas  oublier  odni 
d* Auvergne,  publié  parBaluze  (Canciani^  P.  III. p.  164.  a65)où  Ton 
troofe  fouvent  mentionné  le  defensor»  la  curie  et  les  gesta  munîcipalia. 
Voy.  vol.  a.  ch.  IX.  note  1x6. 

54,  Form.  Mabillonii ,  G.  i.  (Canciani,  Vol.  3.  p.  469). 


Digitized 


by  Google 


CHAPITRE    V.  249 

effectuée  par  un  mandataire  en  578.  Ces  formules 
furent  rédigées  à  Angers;  la  liste  des  membres  de  la 
curie  porte  le  defensor^  le  curalor  et  le  mcigister  mi" 
lituniy  puis  le  defensor  et  \e  principalis.  Ces  magis- 
trats ne  sont  sans  doute  nommés  que  par  forme 
d'exemple  y  afin  que  le  notaire  choisisse  selon  les 
circonstances;  un  diacre  est  Amanuensis  de  la  curie. 
Le  recueil  de  Marculfe,  composé  dans  le  territoire 
de  Paris  (660),  contient  des  formules  d'insinna- 
tioQ  de  testamens  et  de  donations  ",  l'appendice 
de  Marculfe  des  formules  d'insinuation  de  testa- 
mens ^.  Ces  deux  recueils  placent  le  defensor  à  la 
tète  de  la  curie.  «—  Les  formules  de  Sirmond  nous 
montrent  une  donation  insinuée  devant  le  defensor, 
lacune  et  l'amanuensis  de  Tours;  les  décurions  sont 
appelés  curia^  ordo^  principales  comme  dans  le 
code  Théodosien  *'.  —  Un  testament  rapporté  dans 
les  fonùules  de  Baluze  porte  que  Touverture  en  sera 
faite  devant  la  curie ,  conformément  au  droit  ro- 

55.  Marcalf.  Lib.  a.  G.  87.  3S  (  Canciani,  Vol.  a.  p.  a4i). 

56.  Appendiz  Marculfi.  C.  53.  54.  55  (  Canciani  Toi.  a.  p.  aô?) , 
Voy.  surtout  C.  53  «  Ulo  defeosore  et  iUo  profutore^  vel  curia  publica 
ipiias  dfitatis ,  »  et  C.  54  où  les  mêmes  expressions  sont  répétées  mot 
pour  mot  Dans  les  autres  endroits  il  n*est  question  que  du  défenseur 
«t  de  la  curie.  L'addition  de  professore  doit  sans  doute  être  attribuée  i 
une  erreur  de  copiste. 

57.  Form.  Sinnondi.  C.  a.  3.  Canciani ,  Vol.  3.  p.  435  ,  voy.  plus 
hautfp.  7S. 
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main  ^\  —  Enfin  Ton  voit  dans  les  formules  de 
Lindenbrog  une  adoption  faite  en  présence  du  do- 
feusor  et  de  la  eurie  ^.  Tous  ces  documois  nous 
montrent  que  sous  la  domination  des  Francs ,  le  ré- 
gime municipal  se  conserva  dans  les  Gaules  tel  qu'il 
existait  avant  la  chute  de  l'empire  (Voyez  p.  53 
et  75  ),  et  que  de  tout  temps  les  villes  eurent  des  dé- 
fenseurs au  lieu  de  magistrats. 

Il  y  a  plusieurs  villes  de  France  oti ,  d'après  une 
tradition  propagée  jusqu'aux  temps  modernes,  la 
constitution  romaine  s'est  conservée  sans  interrup- 
tion. Déjà  au  douzième  siècle  Reims  avait  fondé  des 
prétentions  sur  cette  tradition  ^i  et  lorsqu*aa  sei;- 
zième  siècle  l'édit  de  Moulins  abolit  les  juridictions 
municipales,  Reims  trouva  dans  l'anâenneté  de  ses 
droits  une  garantie  contre  l'édit  *\  Toulouse  ^  Lyon, 


58.  Form.  Baliiâi,  G.  aS  (Cancian,  toI.  3.  p.  4^7  ).  Cette  1 
remarquable  8*accorde  mot  pour  mot  avec  le  testament  de  VITidrad,  cité 
n.  45  ;  seulement  on  trouve  de  plus  dans  ce  dernier  les  noms  des  pef^ 
sonnes,  Tindication  des  lieux  et  les  signatures. 

59.  Form.  Lindenbrogii,  C.  ^9  (Canciani,  Vol.  3.  p.  48S.) 

60.  Joannis  Sarisberiensîs  (  f  1180)  epbt.  sx4  domino  Pictaviensi 

(  Bibl.  max.  Patrum  Lugd.  T.  a  3.  p.  495)* in  urbe  Remensi  orU 

seditio et  primo  quidem  ei  (archiep.)  omnem  bumilitatem  exbi- 

buerant  parati  duo  miDia  librarum ,  sicut  multi  testantur,  eonferre 
in  erarium  ejus,  dum  modo  eos  jure  tractaret  et  iegibus  ynrm  pa* 
teretur ,  quitus  cmtas  continue  usa  est  a  tempore  S.  Remigii  Fram' 
carum  i^wstoU,  » 

61.  Dubos  Etabl.  de  la  Mon.  franc.  VI.  1 1.  T.  2.  p.  533.  534,  cite 
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BoulogneiAngoulômc  prétendaient  les  mêmes  droits, 
fondes  sur  une  tradition  semblable  ^  mais  ne  les 
firent  pas  valoir  avec  le  même  succès  ^\  On  a  vu , 
p.  229 ,  que  la  justice  rendue  par  les  scabins  ro- 
mains est  un  reste  de  l'organisation  municipale.  La 
France  nous  en  fournit  plusieurs  exemples.  Un  docu- 
inent  de  Charlemagne(  797)  parle  d'un  procès  élevé 
à  Aix-la-Chapelle,  entre  le  roi  -et  l'abbé  de  Prum, 
sur  la  possession  de  quelques  immeubles ,  et  ajoute 
que  l'abbé  en  fiit  évincé,  d'après  le  droit  romain, 
par  ses  scabîns (c'est-à-dire scabins  romains)  ^.  Des 
scabins  romains  et  saliens  figurent  dans  un  placi- 
tiun  de  la  France  méridionale  (844)^^7  ^  Ausonne, 

un  discours  de  Bergier  sur  Tantiquité  de  réchevinage  de  la  ville  de 
Reims,  etc.  «  La  cour,  dit  Bergier,  ordonna  par  son  arrêt  du  a 5  mai 
X  55S ,  que  lesdits  édierins  jouiraient  de  leur  juriadidion  nonobstant  Té- 
dit  àù  Moulins ,  ainsi  qu'ils  avaient  lut  ci<levant,  puce  qu'il  fut  reconra 
qu'il  ne  se  devait  étendre  sur  les  villes  de  cette  qualité,  qui  eajotûs- 
talent  ohoU  que  la  France  fût  en  Royaume,  »  Bergier  ajoute  que  Véche- 
▼inage  de  Heims  n*est  autre  chose  que  son  ancien  sénat  qui  existait 
même  avant  la  dominatiott  Romaine,  et  dont  le  nom  seul  a  été  diangé 
par  les  Francs. 

6a.  Dnbos,  1.  e.  p.  535. 

63.  «  Qui  in  conspectu  nostro  ac  plurimorum  procerumque  nostro- 
rtm  stans  in  judicio ,  tecundum  quodlex  Romama  edocet,  et  sul  sca- 
6imis  et  jmdlcavenmt  prasdictas  villas.....  reddidit  »  Martene  coll.  am- 
pliss.  C.  I.  p.  5i.Honiheim  hist.  Trevir.  dipl.  T.  i.  p.  1 44*  Voy.  plus 
haut,  p.  198. 

64.  Placitum  in  Cadarosco  villa  «ante  Rothbertum  vicariuro..».  et 

tam  ScavinU,  iam  Romanis  quam  Salicis vel  qiiampluribos  aliis  qui 

cum  ipsis  aderant.  »  Gairta  christ.  T.  i.  Instr.  p.  107.  n.  /». 


Digitized 


by  Google 


!ï5a    ORGANISATION  JUDICIAIRE  DES  ROMAINS. 

en  91 8  y  on  voit  des  scabins  et  des  rachinbourgs 
gothsy  romains  et  saliens  ^'^i  à  Narbonne,  en  933 , 
des  judices  goths,  romains  et  saliens  ^^;  même  à 
Arles  ;  en  968,  dans  un  placitum  de  Guillaume, 
comte  de  Provence ,  on  observe  que  les  vassaux  qui 
jugent  sont  Romains  ou  Saliens  d'origine  ^^ 

J^ai  dit,  p.  227,  que  la  juridiction  municipale 
était  subordonnée  à  celle  du  comte,  et  que  les  af- 
faires les  plus  graves  étaient  seules  portées  devant 
lui.  Voici  une  analogie  frappante  en  faveur  de  cette 
opinion  :  souvent,  sous  les  Carlovingiens ,  des  émi- 
grations de  Goths  vinrent  sur  les  frontières  des 
Francs  implorer  leur  protection.  On  trouve  dans 
les  capitulaires  plusieurs  chartes  accordées  par  les 
rois  Francs  dans  de  semblables  circonstances.  Une 
de  ces  chartes  (844)  soustrait  les  Goths  à  la  juri- 
diction du  comte,  sauf  trois  cas ,  le  meurtre ,  le  rapt 
et  l'incendie.  Tous  les  autres  procès  concernant  les 
Goths  ou  leurs  serfs  doivent  être  portés  devant 
leurs  magistrats,  et  jugés  d'après  leur  droit  ^*. 

65.  Voy.  plus  haut  Ch.  IV.  p.  164. 

66.  «  Judices tam  Gotos  quam  Romanos  vel  etiam  saUeos,  »  Vais- 

sette.  T.  a.  preuves  p.  69.  Gallîa  christ.  T.  6.  Instr.  p.  4a3. 

67.  «  .....  Ante  domino  Willelmo  iulustrissiino  comité  ^  et  anf  vtutM 
donùmcos  tam  Romanos  quam  Salicos ,  uua  cum  plurimamm  per- 
sooarum  dtversis  Ugihus  vhentibus,  »  Martene  coll.  ampliss.  T.  t. 
p.  3aa. 

68.  Baluz.  capil.  T.  a.  p.  aSxg.  —  S  3.  p-  27-  « Liccat  ips» 
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Comme  les  Francs  ne  conservèrent  que  lorganî- 
sation  municipale  des  Romains ,  les  lieuteoans  des 
provinces  furent  remplace  par  les  comtes.  Cepen* 
dant  la  Rhétie  ^  qui  passa  des  Ostrogoths  aux  Francs, 
fut,  pendant  plusieurs  siècles,  gouvernée  par  un 
prœses  *•;  et  les  Patricii  continuèrent  long-temps  à 
régir  les  provinces  bourguignonnes  ^'*.  On  voit  dans 
un  passage  des  capitulaires  \e&prœsides  représentés 
comme  des  magistrats  ordinaires  établis  dans  toutes 
les  villes ,  mais  le  recueil  de  Renedictus  Levita ,  oii 
se  trouve  le  passage,  ne  mérite  aucune  confiance,  et 
ce  texte  même,  emprunté  à  Julien ,  a  été  rendu  mé- 
connaissable par  les  copistes  ^\  Il  faut  regarder 

secoodom  eoram  legon  de  aliis  hominibus  judicit  terminare;  et  prater 
hae  tria  et  de  eorum  hominibus  secundum  propriam  legem  omnia  mutuo 
definire.  » 

69.  Millier  Schweixergesch.  B.  i.  C.  9.  xo.  S.  laS.  161.  i83 — x85. 
Voy.  plus  haut ,  N.  4". 

70.  Gregor.  Turon.  Lib.  6.  C.  x  x.  Lib  8.  C.  43.  Toy.  Ruioart  sur  ce 
passage  et  MûllerB.  x.  C.  9.  S.  xa8.  x4i. 

7 1.  Capit  Lib.  5.  G.  38;.  «  lo  civitatibus>  in  quibns  présides  prœ^ 
suni,  îpsi  audiant  causas ,  seu  et  defensores.  Qui  autem  episcopos  vel 
saoerdotes  aul  dericos  judicare  sibi  malucrint  hoc  quoque  fierî  nonper- 
mittimus»  IvXink.  Const.  69.  C.  7.  «In  dvitatibus,  io  quibus  praesides 
prœsio  non  stmtf  adeant  litigatores  defensorem  civitatis  et  ille  audiat 
causas.  Si  autem  episcopum  judicare  sibi  maluerint  hoc  quoque  fieri 
juhemMu,  »  Pour  se  convaincre  que  ces  changemens  ne  sont  pas  foits  à 
de»ein ,  il  snffit  de  comparer  les  derniers  mots  avec  un  autre  passage 
alisoloment  contraire ,  L.  6.  C.  366.  Je  parlerai  de  ce  recueil  des  capi- 
tnlairet  dans  un  des  chapitres  suivans. 
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cours  de  la  curie  ;  qu'après  la  destrnctioa  du  régime 
municipal ,  on  suivit  encore  la  lettre  de  la  loi  en  nom- 
mant un  simulacre  de  defensoret  de  curiales^  pour 
remplacer  l'ancienne  curie.  On  voit  combien  cette 
interprétation  est  forcée,  surtout  si  l'on  considère 
que  nulle  part  le  droit  romain  n'exige  d'une  manière 
absolue  le  concours  de  la  curie.  Il  était  permis  de 
faire  un  testament  en  présence  de  sept  témoins, 
d'insinuer  les  donations  devant  la  curie  ou  devant 
le  gouverneur  de  la  province ,  auquel  avait  succédé 
le  comte  franc.  Il  n'y  eut  donc  jamais  lieu  d'évoquer 
ce  fantôme  de  curie  '*  *. 

78  a.  MoQtlosîer,  qui  est  parti  de  la  fausse  hypothèse  de  Dubos,  est  •^ 
rivé  à  des  résultats  très-différens.  Son  système  peut  se  résniner  ainsi  : 
La  noblesse,  la  féodalité ,  le  vasselage  ont  existé  de  tout  temps,  le  reste 
est  înnoTatiéh  ou  usurpation.  Le  régime  féodal  existait  dans  les  Gaoks 
avant  les  Romains.  —  Suivant  Dubos  les  Romains  et  plus  tard  les  Francs 
entrèrent  dans  les  Gaules  en  amis ,  en  alliés ,  et  respectèrent  Tordre 
établi  ;  si  donc  le  régime  féodal  se  conserva  et  s*étendit  sous  la  demi- 
nation  des  Francs ,  son  origine  remonte  plus  haut  *.  On  le  retrouve 
même  chez  les  anciens  Romains.  Quand  ils  prenaient  les  terres  des 
Berniques  et  les  donnaient  à  de  nouveaux  habitans ,  quand  ils  fondaient 
des  colonies  militaires,  ils  établissaient  le  régime  féodal.  On  le  retroufe 
encore  dans  les  dientelles  des  anciens  patriciens  et  dans  les  cUentefles 
honoraires  qui  s^étendaient  sur  des  viUes  et  des  territoires  enlien  *. 
Quant  aux  villes,  elles  conservèrent  leur  organisation  municipale  « .  Mail 
lorsque  la  plupart  des  Gaulois  s'incorporèrent  aux  Fhuics  et  abandon- 

«    HootloaMT,  i*  l«  Mommrekit  frêm^aUt ,  t  1.  p.  la.  18.  S40. 

».  L.C.  p.34s.S48. 

c.  Dao*  Im  affairtf  capitales  ,  !•■  caiu«t  des  Gaoloia  iogému  Mot  fagéM  toufiÉMtwri 
par  U  comlc  aMiMé  de  aet  Scabim  et  •««  Rachinbourg*.  et  lc«  caoïct  des  Fras««  Met 
portéM  aa  tribaaal  du  roi ,  e.  p.  19. 
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IV.  MTAUE  SOUS  ODOVACAR. 

Oo  sait  comment  s'opéra  la  révolution  qui  con- 
somma la  chute  de  l'empire  d'Occident*  Les  soldats 
germains,  après  avoir  vainement  réclamé  un  tiers 
do  riralie,  s'en  emparèrent,  déchirèrent  l'empire 
dès  long-temps  âiervé^  et  leur  chef  se  constitua  roi 
d'Italie. 

Sa  domination  dura  trop  peu  (  de  476  à  493  j  pquF 
changer  l'ordre  établi.  L'ancienne  constitution  de^ 
Hieura  donc  telle  que  L'histoire  nous  la  montre  plus 
tard,  soua  la  domination  d«s  Osti*ogoths.  Ainsi  o» 
pourrait  supposer  comme  principe  que  le  i*égime  mu- 
nicipal fiit  également  conservé ,  mais  de  plus ,  par 
bonheur,  nous  avons  un  document  qui  le  prouve, 
et  dont  je  parlerai  plus  basi 

aèrent  le»  yflks  ^,  leur  orgtnisation  dut  cesser  pour  ud  temps.  Eu 
effet ,  les  communantés  que  Too  voit  daus  la  suite  ne  sont  composées 
que  d'artisans ,  c'est-à-dire  de  tributaires ,  elles  n'ont  rien  de  commun 
avec  le  régime  des  temps  antérieurs ,  et  les  droits  politiqties  qu'elles  ob- 
tinrent fiarenf  usurpés  sur  la  noblesse  «.  Enfin  M.  de  M ontloner  arrive 
aux  cOndusioos  suivantes:  Tous  les  hommes  libres  d'origine,  Gaulois, 
Ifomains  et  Francs,  composent  ta  noblesse;  tous  ceux  qui  ne  sont  pas 
libres»  les  esclaves  proprement  dits,  et  les  serfii  attachés  à  la  glèbe , 
composent  le  tiers-état,  mais  Ton  peut  en  sortir  avec  des  lettres  de  no- 
blesse. 

d.  L.  e.  p.  SI.  tS.  SS7.  3SC. 
«.  L.  e.  p.  1I9— lia. 

T.  I.  17 
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V.  ROYAUME  DES  OSTROGOTHS. 

La  domination  des  Ostrogoths  en  Italie,  malgré 
sa  courte  durée,  est  un  des  événemens  les  plus  re- 
marquables du  moyen  âge.  Le  grand  Théodoric  se^ 
place  à  côté  de  Chai*lemagne ,  la  poésie  et  Thistoire 
lui  assurent  une  douS>ie  immortalité. 

Quant  au  partage  du  territoire,  les  Gotlis  se  con- 
tentèrent du  tiers  échu  à  leurs  prédécesseurs  '**  Ce 
tiers  devait  suffire ,  car  chez  les  Hérules  comme  chez 
d'autres  peuples  (p.  a32)il  ne  fut  jamais  exigé  eo 
entier,  et  les  suites  de  la  guerre  malheureuse  sou- 
tenue contre  les  Goths  laissèrent  vacans  la  plupart  des 
lots  déjà  recueillis.  Les  Yisigoihs  appelèrent  tertùe 
le  tiers  abandonné  aux  anciens  habitans  (  p.  !i34)  % 
et  les  Ostrogoths  donnèrent  le  même  nom  à  la  partie 
qu'ils  s'adjugèrent.  C'est  dans  ce  sens  que  Cassiodore 
emploie  le  mol  terliœ  dans  un  passage  où  il  parle 
expressément  d'un  partage  réel  du  territoire  qui, 
grâce  aux  sages  réglemens  de  Liberius,  réunit  les 
Goths  et  les  Romains  au  lieu  de  les  diviser,  et  il 
appelle  ce  partage  tertiarum  deputatio  •*.  C'est  à  ce 

79.  Procop.  debello  Golfaico,  Lib.  i.  C.  i.  —  Conf.  Lapî  cod.  lier- 
gom.  C.  3.  p.  78. 

80.  L.  Yisigolh.  L.  10.  T.  i.  L.  8.  et  L.  x6.  «  Judices.....  ttrûai  Mo* 
manarum  ab  iliis  qni  occupatas  teneDt  auferaDf.  » 

81.  Cassiodori  Yar.  II.  16.  «Jiivatnos  referre,  «juemadiDodiui  id 
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méqBe  partage  q:^e  ^'  rapp<»rte  Un  acte  de  vetàte. 
fait  peu  avaot  la  chu  le  de  la  do^nioalion  des  Oalro- 
gQtbs ,  et  d^ns  lequel  le  veodeur  garantit  la  terre 
vendue  libre  de  la  sors  batbaricA  ^%  c'est-àTdire.que 
Tâcbeteur.  n'a  à  craindre  aucune  iriction  ,rela^i)fein 
meot  aq  partage  e;iigé  par  .les.Gotbç.;  sans  doute 
cette  terre  y  avait  déjà  été  soumise ,  et  l'objet  d^  ]fk 
vente  ne  cqmprenant  que  les  deux  .tiers  laissés  ^ux 
Ron^ipsy  ne:popvait  devenir  la  nititîèce  d'uu  second 
partage.  Mais. dans  plusieurs  autr^#  pa^sage^  CéA-\ 
siodiirp,  do^ne  au  mot  teriicf,  un.s^s  tout  différent , 
et  il  est  •  essentiel  de  biep  distinguai:,  fieft  deux  ait 
g/i^jfications  du  mén^  terpoe. 

Les  Oatrogolhs  çpnservèrj^pt  Tîn^p^t  foncier  et 
rimpôt  personueL  ^impot  foncifsr.  était'  divisié  en; 

UHÎMrifm  deputatione  GoXhoTwv^  RomaDorumque  pos^ssioiiBf  juqxi^t 
et  aiiiiop9..^  gratia.  donûooruoi  de  cespiûs  diuisione  conjuncU  est  :  ami- 
âtis  populif  per  damna  crcT^re ,  et  ex  parte  agri  defenaor  acquUitaa 
est^  QtsubilautJie  securilas  intégra  servarftur.  ^koesse  est  enim,  ut 
ioler  eos  suavis  creseat  affectus,  qui  servant  jugiter  terminas  co^stituios.  • 
VojT.  encore,  sur  le  partage  dçs  terres,  Cassiojdore  I.  i3' 

êx  Mariât  papiri.  N.  1 15.  L.  6.  «  Libéras  autam  Infibatas  portiones 
doomm  fundorum  ab  omni  nexu  fisci  deviti  populi  pribativeet  ab  bere 
•ficno  litibua  ^  ausis  conlrofvereihisqae  omnibus  ne*  non  et  a  sorte  bar- 
herL  •  Marinl ,  qui,  dans  la  note  5  ,  p.  337,  n'explique  pas  ce  mot,  dit 
que  Toriginal  porte  harbarici  ou  btwbetrica.  Celte  dernière  leçon  semble 
préférable  diaprés  Tanalogie  que  présentfent  les  sortes  Gothicœ  dans  les 
L.  Tisigotb.  X.  a.  i.  Ou  pourrait  aussi  lire  barbûrivi,  comme  danf  ce 
passage  de  Marini ,  num.  86  ,  p.  t33 ,  «  a  tempore  hoc  barbarici ,  »  et 
le  sens  resterait  le  même. 

17. 
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fiicîpal  fut  aussi  maintenu.'  Cas^odore  y  £siit  allu- 
sion dans  plusieurs  passages,  souvent  il  parle  des 
Curiales ,  et  rapporte  les  formules  pour  la  nomina- 
tion d'un  'defénsof  et  d'un  curalor*^  ou  qidnqucrh 
naJis (Yoy.  p.  4^0;  ^'''  "^  rapporte  pas  celle  pour 
la  nomination  d'un  duumvir,  c'est  que  les  formules 
dont  relatives  à  la  confirmation  du  souverain  y  dont 
te  defensottt  le  cwrator  avaient  seuls  besoin.  J^ai 
déjà  explique,  p.  8i,  les  passages  del'édit  de  Théo- 
dbric  sur  le  régime  municipal,  les  duumvirs  et  les 
quinquennales;  mais  Pexistence  du  régime  munici- 
pal ressortira  plus  clairement  encore  des  documeos 
de  Marmi  que  je  citerai  plus  bas. 
•  Il  y  a  dans  Gissiodore  un  passage  décisif  sur  la 
juridiction.  Les  procès  des  Romains  et  ceux  des 
Gotha  sont  jugés  respectivement  par  les  anciens 
juges  et  par  le  comte.  Les  procès  des  Goths  et  des 
Romains  sans  distinction  du  demandeur  ou  du  dé- 
fendeur sont  portés  devant  le  comte  des  Goths,  qui 
doit  s'adjoindre  un  juriste  romain,  et  composer  une 
espèce  de  tribunal  mi-partie  où  domine  naturelle- 
ment l'influence  du  peuple  conquérant  **". 

S9.  Caaûodor. yil.  xi.  19. 

'90.  Gaisiodori  Yar.  th.  3.  Sartorios,  S.  xo5.  agS  conu^irement  ib 
ttXXt  4e  Cassiodore ,  prétend  que  le  tribunal  mi-partie  n'a?ait  lico  que 
si  le  Kmnain  était  demandeur,  et  que  les  réclamations  des  Goths  contre 
les  Romains  se  jugeaient  par  les  tribunaux  romains.  Sartorius  a  été 
induit  en  erreur  par  un  passage  mal  entendu  de  Fédit  de  Théodone 
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VI.  DOMINATION  DES  GRECS  EN  ITALIE. 

Vers  le  milieu  du  sixième  siècle,  la  domination 
de  ritalie  passa  d<»  Ostrogoths  à  l'empire  grec  •*  ; 
mais  la  plus  grande  partie  du  territoire  lui  échappa 
bientôt.  L'an  568,  les  Lombards  fondèrent  un  nou- 
vel empire,  qui,  en  peu  d'années ^  étendit  au  loin 
ses  frontières.  Les  Grecs  conservèrent  seulement 
Bavenne  et  l'exarchat,  la  pentapole,  Rome  et  son 

art.  239.  «Aaclor  venditionis,  etiamsi  privilegium  habeat  gui  judids, 
tameo  defensunu  vendilionein  suam,  forum  sequatur  cnatoris.  >•  dont  yoki 
le  véritable  sens  :  lorsqu'un  acheteur  appelle  un  vendeur  en  garantie,  on 
pouvait  être  tenté  de  regarder  ce  dernier  comme  le  défendeur  véritable, 
et  de  déterminer  le  tribunal  d*après  sa  personne.  Mais  au  contraire,  la 
loi  ordonne  que  dans  ce  cas ,  on  considère  la  personne  du  défendeur 
originaire,  c'est-à-dire  du  possesseur  actuel,  et  qu'on  choisisse  les  juges 
suivant  le  droit  de  sa  nation  et  celui  de  la  nation  du  demandeur  sans 
égard  à  la  personne  du  vendeur  appelé  en  garantie.  Au  reste,  ce  passage 
de  redît  de  Théodoric  est  emprunté  à  Paul,  dont  le  texte  se  trouve 
L.  49-  pTf  D.  de  judic.  (  Y.  x  )  ce  qui  met  Tinterprélation  hors  dfi 
doute. 

91.  On  ne  sait  à  quelle  année  placer  Tacoomplisscnient  de  la  con- 
quête grecque.  En  553  la  puissance  des  Goths  tomba  avecTejas;  en 
554  Justittien  rendit  la  stmcHo  pragmatica  sur  Tadministration  de  Tlta- 
lie  ;  mais  son  gouvernement  ne  fut  tranquille  qu'en  555 ,  après  que 
les  derniers  rassemblemens  de  Goths  eurept  été  vaincua  et  qu^  les 
Francs  eurent  cessé  de  ravager  le  territoire.  Muratori  annali  d'Italia, 
T.  3.  ad.  a.  555.  ^- La  stmçtio  pragmaHca  fut  publiée  pour  la  première 
fois  par  Mirsens  i  la  suite  de  son  édition  de  Julien  (Lugd.  x  56i)  et  main- 
tenant elle  se  trouve  dans  la  plupart  des  éditions  du  corpus  Juris, 
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duché  y  et  quelques  parties  de  la  Basse-Italie.  Au 
milieu  du  huitième  siècle,  ils  perdirent  Ravenaeet 
Rome.  En  parlaut  de  la  constitution  de  l'Italie  sous 
les  -empereurs  grecs,  ce  que  je  dirai  s'applique 
pour  les  premières  années  à  l'Italie  tout  entière, 
pour  les  deux  siècles  suivans  à  Ravenne  et  à 
Rome  ^. 

La  preuve  que  le  gouvernement  intérieur  de 
l'Italie  ne  changea  pas,  c'est  que  le  principe  de  la 
division  du  pouvoir  civil  et  militaire  fut  conservé 
tel  qu'il  existait  long-temps  avant  la  chute  de  Tein- 
pire  d'Occident ,  et  tel  que  nous  le  voyons  au  code 
Justinien.  Ainsi  le  juge  civil  était  seul  compétent,  à 
l'exclusion  du  juge  militaire  (le  dux  ou  le  magister 
militum)^  si  les  parties  ou  le  défendeur  n'apparte- 
naient pas  à  l'armée '%  et  réciproquement  sans 
doute  dans  le  cas  contraire.  La  sanctio pragmatica 
de  Justinien  nous  offre  un  changement  remarquable 
dans  les  termes  :  les  citoyens  que  le  Code  oppose 
aux  milites  sous  le  nom  de  privati,  sont  appelés  ici 

92.  Je  ne  parle  pas  de  cette  partie  de  l'Italie  méridiaaaie  qai  reilt 
fous  la  domination  grecque,  parce  qoe  là  rien  n'a  contribué  à  transneCin 
aux  temps  postérieurs  Torganisation  des  Romains  et  leur  droit 

93.  Sanctio  pragmatica  pro  pet.  Yigilii  C  iS.  «Litea  etiam  inter  duos 
«procedentes  Romanes,  Tel  ubi  Romana  persona  pulsatur,  perÔTiloi 
•judicet  exercere  jubemus ,  cùm  talibus  negotiis  vel  causù  jodkes  milî* 
«tares  immiscere  se  ordo  non  patitur.  •  Voyez  plus  haut,  p.  71,  le  pM* 
sage  de  Tanden  droit  qui  correspond  à  celoi-d  est  L.  6.  C  de  jnrisd^ 
(m.  i3). 
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Homani  (indigènes y  habitans  du  territoire),  et  de 
là  on  pourrait  conclure  que  les  Romani  sont  op- 
posés non-seulement  aux  soldats,  mais  à  tous  ceux 
qui  vinrent  de  Teropire  d'Orient  en  Italie.  Alors  il 
y  aurait  eu  une  double  juridiction  semblable  à  celle 
des  États  germaniques  et  fondée  sur  les  mêmes  rap- 
ports. A  l'appui  de  cette  conjecture  on  cite  encore 
les  corporations  d'étrangers  germains  qui  figurent 
à  Rome  dans  les  cérémonies  solennelles  aux  huitième 
et  neuvième  siècles.  Il  y  avait  également  des  cor- 
porations grecques  :  celles-ci  existaient  à  Bavenne 
dès  l'an  57a  '^  Justinien  parle  aussi  des  duces  et 

94.  Document  de  57a  tiré  des  archives  de  RaTenne:  Marini ,  N.  xao, 
p.  i85.  «Filius  Leooti  Medici  ah  tehola  greea,»  lAarini,  p.  35i. 
note  a4,  dte  vne  inscriptioD  Romaine  rapportée  par  Griiter,  p.  63a. 
n.  4 ,  oà  on  lit  ScboU  Medieorum,  et  il  en  conclut  que  les  médecins  grecs 
lonnatent  à  Ravenne  un  collège  spécial.  Mais  les  exemples  kuivans  me 
font  croire  que  dans  ce  passage  il  est  question  d*une  corporation  com- 
poaée  de  tous  les  Grecs  qui  habitaient  Ravenne,  corporation  dont  le 
médecin  Leontins  était  membre.  —  G*est  de  Rome  que  parle  Anasta- 
sÎQsTtta  Leonu  lU  ad  a.  709  (  Muratori  UI.  1.  p.  198)  :  «  Optraiates  et 
aenatos,  cunctaque  nûlitia....  siraul  etiam  etcunctiB  scholœ peregrinomm, 
videScet  Fnmeontm,  Frisonum,  Saxonum  atque  Longohardorum .» — An- 
nales Fuldcnses  a.  895.  Freher.  Scr.  rer.  Genn.  T.  x.  éd.  Arg.  1717. 
p.  66.  «  Omnis  namqne  senatus  Romanorum  uec  non  Grœcùrum  schola 
cnm  vexillis  et  crucibus  ad  pontem  Milvium  irenientes  Regem....  ad  ur- 
bem  perduxerunt  »  A  Rome,  pendant  le  neuvième  siècle,  la  scbola  Saxo- 
num» et  pendjuitJe  onzième  la  schola  Anglorum,  ne  payaient  pas  d*imp6t. 
Hist.  Anglican»  scriptores X. ed.R.Tttysden.  Londiu.  x652.  foL  p.  x3o. 
355.  469. — On  lit  dans  un  document  Romain  de  955  ,  Biarini,  p.  4x* 
f  Aquimolum  molentem  unum  in  inlegrum  in  Fluvium  Tyberis  Justa 
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autres  juges  siciliens  dans  la  Novelle  où  il  attribue 
au  questeur  du  palais  de  Constantinople  Tappel  de 
tous  les  jugemens  rendus  en  Sicile  '*.  Il  serait  per- 
mis de  croire  que  la  constitution  étant  ainsi  con- 
servée tout  entière,  les  municipalités  et  leur  juri- 
diction ^  qui  en  faisaient  une  partie  essentielle, 
subsistèrent  comme  tout  le  reste;  mai$  on  en  a  la 
preuve  immédiate  et  directe  dans  une  suite  de  docu- 
mens  écrits  sur  papyrus  et  qui  commencent  au  temps 
d'Odovacar,  embrassent  la  domination  des  Os- 
trogoths,  et  vont  jusqu'à  l'empire  grec.  Ces  do- 
cumens  instructifs  à  tant  d'égards,  le  sont  sur- 

Schoïa  Saxonum  posit,  »  (Id  schola  désigne  le  quartier  de  la  ville  halMté 
par  les  Saxons,  fiVtfj  Saxonum,  Anastas.  ap.  Mnrator.  III.  i.  p.  a33).— 
A  partir  du  douzième  siècle  les  villes  Lombardes  nous  montreot  desea- 
blables  corporations  d'étrangers,  j*en  parlerai  dans  la  suite  de  cet  ou- 
vrage. Il  ne  faut  pas  confondre  ces  corporations  d*étrangers  avec  les 
scholaB  mUitiœ  dont  il  est  question  dans  Anastas.  ap.  Mural.  III,  r. 
p.  i85.  «  direxit  universas  scholas  miÛtiœ.  >  On  peut  juger  du  nombre 
de  Grecs  qui  vinrent  en  Italie  après  la  conquête  ,  quand  on  voit  celle 
foule  de  documens  latins  dont  la  souscription  est  écrite  en  caractèra 
grecs,  parce  que  les  parties  nVn  connaissaient  pas  d'autres.  Bfarini  pt- 
piri,  p.  a53.  noi.  Ay. 

95.  Nov.  104.  de  prœtore  Siciliae  dont  la  date  est  inconnue.  Ce  texte 
est  celui  du  manuscrit  devienne,  le  plus  complet  que  nous  ayons: 

«  Tribunario  quœstori  sacri  palatii volurous  ut  si  quando  appelb- 

tum  fuerit  a  prstore  vel  a  duce  vel  ab  aliquo  judict  ejusdera  inauhi 
•ppellationes  omnes  ad  tuum  fastigium  tuamque  sedem  remittantor..... 
neque  ad  anteriorem  romam  neque  ad  alium  judicem  hujus  regias  civi- 
tatii  eatur  »  rel.  Les  mêmes  dispositions  sont  reproduites  en  abrégé 
dans  Julian.  const.  68. 
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tout  SOUS  le  rapport  de  la  constitution  politique. 
Toi  difierë  d'en  parler  jusqu'ici  parce  que  la  date 
des  premiers  est  impossible  à  déterminer,  et  qu'en- 
suite ils  nous  montrent  sous  les  divers  régimes  une 
constitution  toujoui^  la  même.  De  plus,  leur  ré- 
union nous  garantit  contre  ce  préjugé  si  naturel  que 
chaque  changement  devait  bouleverser  l'organisa- 
tion politique. 

Marini  a  publié  pour  la  première  fois  plusieurs 
de  ces  documens  sur  le  régime  municipal ,  mais  les 
travaux  dont  il  a  accompagné  ceux  même  qui  étaient 
connus  avant  lui  donnent  à  son  recueil  une  nou- 
velle utilité.  Je  suivrai  en  les  examinant  Tordre 
chronologique. 

I.  Le  premier  de  ces  documens  est  de  l'an  489  '*. 
Le  roi  Odovacar  avait,  entre  autres  choses,  donné 
à  Pierius  des  immeubles  situés  en  Sicile.  L'acte  de 
donation  était  signé  par  Andromachus  magîster 
officiorum.  D'abord  comparaissent  devant  la  curie 
de  Bavenne  des  fondés  de  pouvoirs  de  Pierius ,  pour 
demander  l'insinuation  de  la  donation.  L'acte  est 
lu,  transcrit  en  entier  sur  les  registres,  puis  la 

96.  Marini  papiri ,  N.  8a.  83.  Le  premier  de  ces  deax  morceaux  du 
aéme  document,  inconnu  aTant  Marini,  existe  à  Naples;  le  second, 
qui  n'avait  jamais  été  publié  en  entier,  se  trouve  à  Vienne.  Marini  a 
découvert  que  les  deux  morceaux  font  partie  d*un  seul  document  ;  et 
le  commencement  et  la  fin  présentent  des  lacunes;  Tacte  de  donation 
leul  est  daté ,  mais  l'insinuation  et  la  tradition  eurent  sans  doute  lieu  i 
une  époque  très-rapprochée. 
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curie  envoie  une  dëputal ion  vers  Marcianus,  notaire 
royal  y  pour  vérifier  l'authenticité  de  Tacte  par  lui 
rédigé.  La  députation  revient,  déclare  Tauthenti- 
cité  y  sa  déclaration  est  portée  sur  les  registres,  et 
Ton  délivre  aux  fondés  de  pouvoirs  copie  de  ces 
différens  actes.  Alors  les  fondés  de  pouvoirs  et  nn 
mandataire  du  roi  se  rendent  à  Syracuse  munis  de 
cette  copie,  la  font  transcrire  sur  les  registi^es,  et 
un  decemprimus  est  commis  pour  assister  à  la  tra- 
dition des  immeubles.  Le  lendemain,  toutes  les 
parties  comparaissent  de  nouveau  devant  la  curie, 
certifient  la  tradition;  leur  certificat  est  porté  sur 
les  registres,  et  enfin  on  délivre  aux  fondés  de  pou- 
voirs  de  Pierius  copie  de  tous  ces  actes.  Le  docu- 
ment que  nous  possédons  est  cette  copie  officielle 
des  registres  de  Syracuse  ^  copie  signée  par  les  par- 
ties, et  qui  contient  les  actes  passés  devant  la  curie 
de  Ravenne  et  l'acte  de  donation  lui-même.  Quant 
au  régime  municipal,  ce  document  nous  montre, 
comme  tous  les  autres,  la  conservation  des  ancieones 
formalités,  et  de  plus  à  Ravenne  un  magistrat 
(duumvir)  agissant  seul  et  sans  collègue;  à  Syra- 
cuse, deux  magistrats  présidant  à  cet  acte;  enfin, 
des  principales  à  Ravenne,  des  decemprimi  à  Sy- 
racuse. 

a.  Insinuation  d'une  donation  devant  la  curie  de 
Ravenne.  La  donation,  et  sans  doute  aussi  l'insi- 
nuation,  sont  de  49'  ?  c'est-à-dire  du  temps  où  les 
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Gotbs  tenaient  Odovacar  assiégé  dans  Ravenné  *'. 
Flavius  Projectus,  que  nous  voyons  à  la  tête  de  la 
curie  y  et  qui  est  appelé  dans  le  corps  de  l'acte  quifi" 
quennalis,  dans  la  suscription  quinquennalis  et  ma- 
gistratus,  réunissaient  sans  doute  ces  deux  dignités. 

3.  Insinuation  d'un  acte  de  vente  fait  à  Ravenne 
en  5o4^  c'est-à-dire  du  temps  de  la  domination  des 
Goths  ^.  On  y  voit  figurer  plusieurs  principales  et 
on  magistrat  Firmilianus  (Jrsus. 

4.  Insinuation  de  deux  actes  sur  les  registres  de 
Ravenne  :  l'un  est  Tacte  de  vente  d\m  immeuble 
situé  dans  le  territoii*e  de  Faventia/  l'autre  une 
lettre  du  vendeur  adressée,  le  3  janvier  54o,  à  la 
curie  de  Faventia  :(«  Defensori  Mag.  Ql.  cunctoque 
Ordini  Curiae  Cîv.  Faventine»)  où  il  requiert  une 
))rompte  exécution  de  la  tradition  («eepistula  tradi- 
tionis»).  En  conséquence  la  curie  lui  envoie  des  dé- 
putés pour  vérifier  l'authenticité  des  actes,  â  leur 
retour  elle  achève  les  formalités  et  délivra  des  co- 
pies certifiées  des  registres  '".  Faventia  avait  donc 
un  defensor  et  pour  le  moins  un  magistratus  et  un 
quinquennalis  à  sa  tété  de  la  curie.  Nous  trouvons 
à  Raivenne  un  magistrat  Pompuiius  Plautus^  en 
outre  quatre  principales  et  un  excepior. 

5.  Original  d'une  aepistula  traditionis ,  »  en  date 

97.  Htrimi  papiri,  N.  S4.  Le  commencement  manque. 

98.  Bfarmi  papiri,  N.  x  i3.  Le  commencement  et  la  fin  manquent. 

99.  Marinî  papiri ,  N.  i  x5.  Le  commencement  manque. 
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à  Raveone,  du  m  mars  540,  adressée  au  defen» 
sor,  etc.,  de  Faventia,  et  entièrement  semblable  à 
celle  dont  je  viens  de  parler  **^.  Ces  deux  documens 
appartiennent  donc  à  l'époque  où  les  Grecs  s'empa- 
rèrent de  Ra venue,  événement  que  l'on  plac-e  au 
commencement  de  l'an  54o.  Cependant,  comme 
cette  correspondance  suppose  une  liberté  de  com- 
munications incompatible  avec  l'état  de  siège, 
quelques  auteurs  ont  placé  l'époque  de  la  conquête 
en  539  "'.  Mais  Marini  a  fort  bien  démontré  que  le 
siège  a  pu  commencer  après  l'envoi  de  cette  lettre 
(^21  mars  '54q)  "*.  Qn  a  vu  (p.  a6i),  que  le  pre- 
mier de  Ces  documens  parle  de  la  sors  barbarica^ 
c'estrà-dire  du  tiers  des  terres  dû  en  partage  aux 
Goths.  (  Voy,  p.  262.  )  Comment  les  documens  pos- 
térieurs en  feraient-ils  mention?  Cette  circonstance 
semble  favorable  à  l'opinion  de  Marini;  mais  elle 
n'est  pas  décisive ,  car  nous  n'avons  la  date  que  de 
la  lettre  du.  vendeur,  et  il  est  possible,  sinon  pro- 
bable, que  la  vente  remonte  à  une  époque  bien  an- 
térieure, 

6.  Original  d'une  donation  passée  à  Ravenne,  en 
553j  et  oà  le  donataire  est  autorisé  à  faire  seul  les 
actes  nécessaires,  suivant  la   déclaration   que  la 

100.  MarÎDÎ  papiri ,  N.  116.  Ce  docament  parait  complet. 

loi.  Muratori annali d'Italia,  T.  3. p.  39a.  Gibbon,  cfaap.  41.  (T.  7. 
p.a56}. 

loa.  Marini  papiri,  p.  336. 
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femme  donatrice  dit  avoir  déjà  faite  devaDt  les  car 
riales  de.  la  ville  "*.  On  voit  ici  lea  sénateurs  de 
Ravenne  appelés  curiales  et  non  principales  comme 
dans  les  autres  documens. 

7.  Copie  certifiée  des  registres  de  la  municipalité 
delléathe,  contenant  la  nomination  d'un  tuteur  '""^ 
Cette  copie  est  signée  par  siic  curiales  y  mais  on  n'y 
voit  ni  magistrat  ni  défenseur. 

8.  Le  célèbre  insirumentum  plenariœ  securitatis^''*. 
Un  acte  constatant  la  délivrance  d'un  héritage  est 
passé  à  Ravenne  eu  564*  Le  porteur  de  cet  acte  le 
présente  à  la  curie  pour  être  tradscrit  sur  les  re- 
gistres ^  pui^  une  députa  tion  va  vérifier  1  authenti- 
cité de  la  signature,  et  enfin  on  lui  donne  copie  des 
registres.  Le  .document  est  cette  copie  certifiée.  L'af- 
faire se  passe  en  présence  d'un  agens  magistrat 
ktm. 

"  9.  Copie  c^tifiée  de  l'insinuation  d!unedo^tioa 
Élite  sur  les  registres  de  Rav^n^ejCa  57a."^  On  y 

xo3.  Marini  papiri^  N.  86.  liv.   43-49*  « quemadmodum  et  in 

pîttsenti  CurialHus  htêjusce  urbîs  sum  professa.  »'' 

to4.  Marini  papiri  ,  N.  79.  •   v 

xoS.Martni  papiri ,  N.  80.  Le  eommenceflieot  et  la  fin  pi<éaentent 
d«  lacunes.  Ce  document  avait  été  cit^  par  Gujiaa  (obv.  IX.  «6.  )  et 
publié  par  Brisson  (  de  form.  lib.  6  ).  Pendant  long-temps  on  Ta  pris 
poar  le  teslamciit  de  Jules  César.  Conradi  (parerga,  p.  194.  437- 
43g  )  a  beaucoup  contribué  à  en  compléter  et  à  en  éclaircir  le  texte. 

106.  Marini  papiri,  N.  88  et  88  A.  Le  commencement  est  défec- 
tueux ,  la  fin  complète. 


Digitized 


by  Google 


\ 


271    ORGAHISATION  JUDICIAIRE   DES   ROMAINS. 

voit  figurer  un  magistrat  Melminius  Laurentias, 
plusieurs  principales  et  Y  excepter  Gixnderit. 

10.  Testament  original  de  Mannanes,  fait  à  Ra- 
yenne,  en  5'j5y  et  ouvert  la  même  année,  après  la 
mort  du  testateur  '**^  Ou  trouve  à  la  suite  de  la  sou- 
scription une  mention  du  magistrat  Melminius  Cas- 
siannSy  attestant  que  le  testament  a  été  ouvert  et  lu 
en  sa  présence. 

11 .  Le  plus  précieux  de  ces  documeos  est  tiré  des 
registres  de  la  municipalité  de  Ravenne.  L'église  de 
Ravennc  demande  des  copias  certifiées  de  plusieurs 
actes  relatifs  à  l'ouverture  de  testamens^  en  vertu 
desquels  elle  a  reçu  divers  kéi;itages  et  legs.  Les  re- 
gistres sont  compulsés ,  les  premiers  mots  de  chacun 
de  ces  actes  sont  lus  et  transcrits  dans  le  nouvel 
acte ,  et  la  fin  porte  qu'il  en  sera  donné  copie  ^**. 
Cette  copie  est  sans  doute  le  document  que  nous 
possédons.  Le  commencement  ayant  été  détruit,  on 
ignore  combien  il  renfermait  d'extraits  :  parmi  les 
cinq  qui  restent,  le  premier  est  d'une  époque  indé- 
terminée, et  les  quatre  autres  appartiennent  aux 
années  480 ,  474  7^^^  ^^  ^^^*  Tantôt  les  magistrats 
y  figurent  seuls,  tantôt  ils  sont  accompagnés  des 
defensores  et  des  quinquennales^  quelquefois  aussi 

X07.  Mariai  papiri  ,  N.  75.  Le  commeDoement  est  défectuewx ,  la  Sa 
complète. 

108.  Mariai  papiri ,  N.  72  et  74  A.  Le  oommeaccment  est  défec- 
tueux, la  fiu  complète. 
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àe& principales.  Ce  document,  qui  se  place  entre 
55a  et  57$ ,  est  signé  de  deux  magistrats. 

12  et  i3.  Deux  actes  de  vente  passés  à  Raveone^ 
le  premier  en  691 ,  le  second  en  6j6.  Os  deux 
actes  mettent  hors  de  doute  Texistence  du  régime 
municipal  y  car  l'acheteur  y  est  autorisé  à  procéder 
seul  et  sans  la  participation  du  vendeur  aux  gesta 
municipaUa  '••. 

14.  Insinuation  d'une  donation  faite  à  Ravenne, 
en  6a5.  Ge  docilment,  quoique  mutilé ,  prouve  aussi 
la  conservation  du  régime  municipal.  Sa  forme  est, 
comme  d'usage ,  un  dialogue  entre  les  parties.  Heu* 
reusement  il  s'est  conservé  une  ligne  où  on  lit  lé 
mot  magistraiussLU  pluriel  :  ce  sont  eux  qui  parlent, 
ce  sont  eux  qui  ordonnent  "\ 

Une  remarque  applicable  à  tous  ces  documens, 
c'est  la  disparition  du  mot  duumvir  remplacé  par 
magistratuSy  qui  a  perdu  son  sens  général ,  et  désigne 
spécialement  la  première  magistrature  municipale. 
J'ai  déjà  parlé,  p.  a6,  de  ce  changement  du  lan- 
gage. J'ai  aussi  expliqué  comment  le  mot  excepter  a 
conservé  son  ancienne  signification.  Le  sens  de  no- 
tarius  n'a  presque  pas  changé.  Réservé  autrefois  pour 

109.  Bfarioi  papiri ,  N.  laa.  lia.  67.  N.  ia3.  Un.  4i* 

iio.  Blarini  papîri,  N.  94-  Un.  6.  «Qumo  laâû  (Uodabitiutem 

nt»nm!^opiimiMâ^.  uti  cftdeni  a  me  wsoqii  relegt  acUsque  indi  praseo- 

tibiu  jubeatis.  » 

T.  I.  18 
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la  chaucelleric  impériale  (Voy.  p.  45),  nous  le 
retrouvons  employé  par  la  chancellerie  de  la  cathé- 
drale de  Ravenne  "*.  Forensis  est  devenu  synonyme 
de  Tabçllioj  dont  le  sens  n'a  pas  varié.  Je  dois  faire 
observer  ici  que  déjà  les  tabellions  de  Raveimei 
peut-être  aussi  ceux  des  autres  villes,  formaient  une 
véritable  corporation  (schola)  /". 

Un  autre  monument  de  la  conservation  du  ré- 
gime municipal  au  temps  de  Justinien  est  la  Novelle 
sur  la  Sicile,  déjà  citée  p.  a66.  Justinien  attribue 
au  questeur  du  palais  de  Constantinople  la  connais- 
sance de  toutes  les  affaires  pu  la  confirmation  de 
Fautorité  supérieure  était  requise ,  comme  la  nomi- 
nation d'un  defensor  ou  d'un  paier  cwikUis^^^.  Si  la 
Novelle  ne  parle  pas  des  anciens  magistrats ,  on  ne 

I XI.  Marioi  papîrî ,  N.  74.  Col.  8.  lin^  x.  (vers  Tan  575 ).  «  Dono- 
ticus  Primicerius  Notariorum  et  Thomas  Secundocirius  idem  Notariorum 
una  cnm  Cypriaoo  et  Thomate  defensoribos  Eedtdœ  sanctœ  catkolictt 


t  xa.  Mariai  papiri ,  N.  74*  p*  1 13*  «  l'ettameninm  feci ,  idqiie  leri- 
bendum  dictavi  Domitio  Johanni  Por.  >•  p.  114.  «  Deiudcjlit  For.  Gît. 
Cla&sis  Rav.  •  —  Marinî  l  c.  N.  x  lo.  Hd.  38.  «  Prim  ScoU  Forx  CK 
Rar  seo  Classx  id  est  :  Primicerius  SchoUe  Forensium  Civitatis  Ea?cB- 
Bâtis  seii  Classonsis.  »  Marini ,  p.  3 16.  not  9.  so. 

1x3.  Not.  104.  Suivant  le  manascrit  de  Yienne  (voyei  phn  haai 
note  95)  «non  solum  bec  tuam  jurisdictionem  respicere  deceniaMii 
set  eliam  si  quidaliquid  (  I.  aliud)  civile  omatur  (I.  oriaiur)  qaod  coa- 
finnatione  indigeat ,  i.pro  ' defensorihut  vel ptttribm  cipitatum  decreùm 
nam  id  quoque  ad  tuam  sedem  reroitti.»  Julian.  oonsT.  97.  nntitvlp 
«  defcDsorum  in  rivilatibiis  rroandonim  vel  patrum  décréta.  » 
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dûil  pas  ea  conclure  qu'ils  d  «xislaient  plus  alors , 
car  peut-être  o'avaîenNils  pas  besoin  d'âlre  confir- 
més dans  une  charge  dont  Forigine  remontait  auac 
temps  de  Taucienne  indépendance  des  cités.  Cas- 
siodore  et  la  NoveUè  présentent  une  analogie  remar* 
quable.  Cet  auteur  ne  donne  aucune  formule  pour 
la  nomination  des  magistrats  (duumvira)  qui  cer- 
taiu^nent  existaient  de  son  temps  ^  mais  bien  pour 
ceHe  des  défenseurs  et  des  curateurs  (quinquen* 
aaks).  Dé  même  Justinien  passe  sous  silence  leà 
duomvirs^  et  ne  parle  que  de  la  confirmation  dif 
defetiêor  et  du  pater  ciuitatis.  Cette  analogie  lionsj 
autorise  à  voir  dans  ce  pater  cwitatis  l'ancien  eu- 
rotor  ou  quinquetmaUs^  nom  très-ûonveoable  pour 
sa  charge;  ce  qui  d'ailleurs  se  rattacherait  parfaite- 
ment à  l'ancienne  constitution. 

Les  lettre^  de  Grégoire-le-^Grand  ^  qui  occupa,  la 
chaire  pontificale  depuis  5go  jusqu'en*  604^  four-' 
Dissent  mille  preuve&de  la  dur^edu  régime  muni- 
cipal sous  la  doitiibatîon  grecque  "*.  Plusieurs  de' 
ses  lettres  adressées  aux  villes  grecques  portept^  : 

114.  Je  cite  ces  lettres  d'après  le  second  volume  de  Tedit.  des  Bé- 
oédictiiis,  Paris,  x7o5,  foL  éhacun  des  quatorze  livres  renferme  les 
lettres  d*iine  année.  Le  {Mnemier  renferme  celles  de  Tan  59 1  (Indictio  IX)  ;' 
le  second  cdles  de  Van  Sg^ ,  iétc;  et  le  dehiîer  celles  de  Taii  6o4  (In-  \ 
dictio  Vn  ).  Gomme  ï  cette  époque  phisieuti  vilhts  dn'contihent  p&ssè^nt  ' 
des  Grecs  aux  Lombards ,  ce  qui  pourrait  susciter  des  doutes ,  je  the  sers  ' 
du  roeillenr  auteur sm*  !a  géograpbte  delltalic  ai/ moyen  Age,  Bcrclfà  ' 
diis.chorographica.Muratori  script.  T.  fo.  ^ 

18. 
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sées  à  Théodore,  curateur  de  Raveone  **%  d'où  l'on 
voit  que  la  durée  de  cette  charge  avait  ëtë  prolongée , 
peut-être  même  rendue  viagère.  Ailleurs  il  est  ques- 
tion an  patronus  cwitatis  de  Naples  '":  d'après  les 
motifs  exposés  précédemment,  ce  ne  peut  être  autre 
diose  qu'un  curateur. 

Ainsi  donc  Tancien  régime  municipal  subsista 
sons  la  domination  des  Grecs,  car  on  le  retrouve 
encore  au  septième  siècle,  quoique  depuis  plusieurs 
années  les  Lomhards  eussent  conquis  une  grande 
pai*tie  de  lltalie  *".  Texpliquerai  plus  tard  les  chan- 
gemens  qui  vinrent  modifier  ce  régime. 

Les  renseignemens  que  nous  possédons  sur  la 
ville  de  Rome  pendant  ce  période  appartiennent  au 
titre  suivant,  où  j'entrerai  aussi  dans  quelques  dé- 
tails sur  l'organisation  militaire  de  cette  ^xxjue. 

1 19.  Epist.  IX.  9S.  X.  6.  XII.  6.  Xllf.  47. 

lao.  Epbt.  IX.  69. 

isi.  Mtfifei  Verooa  illottr.  P.  i.  éd.  Verona  173a.  8.  p.  494  »  pré* 
tend  que  les  Grect,  aoisitdt  tprès  It  oonquâte,  anéantirent  ,1e  rég^.091^ 
Bmffielpal-  Cette  opinion  d^  suffisamment  réfolée  n*est  pas  sans  im- 
portanee  pour  Tltalie  lombarde,  car  le  régime  municipal  a  biei^  pu 
osntânoer  d*y  subsister,  mais  une  ibis  détruit  il  ne  se  serait  jamais  re- 
levé. La  principale  preuve  de  Maffei  se  fonde  ^ur  llnsUtutiofi  des  Du- 
ces, Je  montrerai  plus  bas  comment  cette  ijistitution  se  concilie  avejc 
TeuMence  du  régime  municipal. 
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VII.   RAVENNE  ET   ROME  SOUS   LE   PAPE 
ET  L'EMPEREUR  "*. 

Vers  le  milieu  du  huitième  siède^  les  Grecs  sem- 
blaient devoir  être  dépouilles  pan  les  Lmnbards  4e 
leurs  possessions  dans  le  centre  de  lltalie.  Ils  le 
furent  en  effet,  mais  au  profit  du  pape  dont  la  puis- 
sance temporelle  commence  à  cette  époque ,  et  le  ré- 
sultat de  la  lutte  fut  la  soumission  des  Lombards  à 
une  dynastie  étrangère. 

Lorsqu'en  ySi  ou  'jS^  "\  Rome  se  vit  menacée 
par  Aistulpbe,  déjà  maître  de  Ravienne,  le  pape 
appela  Pépin  a  son  secours.  Pépin ,  nommé  patriœ 
de  Rome,  promit  au  pape  de  lui  donner  Ravenne, 
Texarchat  et  la  pentapole  dès  qu'il  s'en  serait  em- 

laa.  Les  sources  relatives  à  la  oonstitation  politique  août  :  le  Codes 
Carolus,  c*e8t-à-dire  un  recueil  de  99  lettres  adressées  par  les  papes  à 
Gharles-Martely  Pépin  et  Charlemagne.  Il  feit  partie  de  la  bibUothèque 
de  Vieone  et  a  été  souvent  imprimé.  Je  citerai,  d'après  rédîtioi  la 
plus  connue,  celle  de  Mnratori  Script,  rer.  It.  T.  3» P.  >.  p.  7).  $eti.  al 
d'après  les  numéros  que  porte  le  manuscrit.  Je  n'emploierai  qne  pov 
les  passages  importans  les  corrections  d'ailleurs  peu  intéressantes  qd  se 
trouvent  dans  l'édition  la  plus  récente  et  la  plus  rare  (CenmnoMH 
menta  dominationis  pontifie» ,  a.  vo).  Rom.  1760. 1761.  4.),  lerecoeil 
de  documens  de  Fantuzzi,  Monumenti  Ravennati,  Teneaa,  1801— 
xSo4.  6.  vol.  in-4.  Quant  aux  détails  historiques,  le  quatrième  voIoom 
de  Muratori ,  Annali  d'Italia ,  est  d'une  grande  utilité. 

xa3.  En  752  suivant  Auaslase;  mais  on  cite  un  document  d'Ablulpbe, 
tiré  des  archives  de  Farfa  et  daté  du  palais  de  Ravenne  le  4  juillet  75i. 
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pare"*.  Aistulphe,  vaincu, s'engage  à  restituer  ses 
conquêtes  ;  maïs  ii  manque  à  sa  parole ,  assiège  Ronye 
de  nouveau ,  et  est  vaincu  pour  la  secondt)  fois.  Aiorft 
le  pape  entra  en  possession  '*%  mais  sa  domination 
ne  fut  paisible  qu'après  trente  ans.  Les  Lombards 
commencèrent  par  ne  pas  restituer  complètement, 
plus  tard  ils  reprirent  même  une  partie  du  territoire 
ou  le  ravagèrent  par  leurs  incui^siona  **^.  Souvent  à 
Ravenne  et  dans  les  villes  voisines  les  archevêques 
el  d'autres  puissans  pef^onnages  s'emparèrent  du 
gouvernement ,  et  suspendirent  ainsi  l'autorité  du 
pape  "^  Mais  ces  querelles  étaient  passagères;  les 

Muraiori  a  cité  ce  docomeot  Antiqu.  IL  T.  5.  p.  689 ,  et  Anaali^T.  ^ 
p.  304.  Fantazzi  Ta  rapporté  T.  5.  p.  ao3.  oonf.  pref.p.  xxix. 

124.  £d  754 y  Muratorif  Annali  dit.  T.  4-  p*  3io.  Cette  première 
dooatioD,  quoique  certaine ,  n'est  constatée  par  aucun  document.  Fan- 
tuzzi  (T.  6.  p.  264.  conf.  p.  xv.)  eu  rapporte  un  emprunté  au  Codex 
Trevisanus  de  Tenbe.  Mais  il  est  évidemment  supposé ,  et  la  preuve , 
c'est  que  la  donation  comprend  presque  toute  lltalie.  Les  historiens  des 
temps  postérieurs  semblent  favorables  à  cette  extension,  mais  la  suite 
des  événemens  et  le  Codex  Carolinus  tout  entier  montrent  que  la  pre- 
mière donation,  bornée  à  Ravenne  et  à  l'exarcbat,  ne  comprenait  pas 
Rome,  encore  moins  Tancienne  Lombardie.  Muraiori,  Annali,  T.  4. 
p.  3rg.  33o.  359. 

ia5.  La  première  guerre  eut  lieu  en  754 1  la  seconde  en  ySS.  Gouf. 
Muratori,  Annali,  T.  4.  p*  3xi.  3ia.  3x4. 

xa6.  Codex  Carolinus,  N.  8.  i5.  17.  ai.  —  Muratori,  Annali  d'It. 
T.  4.  p.  317.  319,  3aa.  327.  341.-347.  354. 

X27.  Codex  Carolinus,  N.  5x.  59.54.75.  (éd.  Muratori,  p.  19.9 
2o3.  ao5.  a35.)  —  Muratori,  Annali.  T.  4. p.  347.  371. 
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Grecs,  anciens  possesseurs  du  territoire,  et  qui, 
après  l'expulsion  des  Lombards,  eu  semblaient 
maîti*es  légitimes ,  étaient  seuls  l'objet  d'une  haine 
implacable.  Aussi,  quand  ils  menacèrent  Ravenne, 
les'  différends  avec  les  Lombards  furent  bientôt  ter-^ 
minés  par  une  alliance  "^  Charlemagne  s'étant  quel- 
que temps  après  emparé  de  la  Lombardie,  le  pape 
cessa  d'être  inquiété. 

Plusieurs  auteurs  ont  cru  que  la  donation  de  Pépin 
ne  comprenait,  du  moins  dans  l'origine,  que  le  do- 
maine utile,  et  non  le  gouvernement  politique  '*^. 
Mais  on  connaît  d'une  manière  ^^ertaine  Tétendue  de 
l'autorité  du  pape.  Il  envoyait  des  juges  et  d'autres 
fonctionnaires  dans  les  villes  feisant  partie  de  la  do- 
nation j  et  poursuivait  ceux  qui  méconnaissaient  sa 
juridiction  *'*.  On  connaît  même  le  point  de  vue 

laS.  Codex  Carolinus,  N.  a8.  35.  33.  34.  (p.  x5x.  x53.  z58.  t Si.) 
Muratori,  Annali,  T.  a.  p.  3a9.  33o.—  Quelques  aimées  plus  tard  {jyo\ 
les  Lombards  étaient  appelés  de  nouveau  «perfida  ac  fœtentisBÎma  Lon- 
gobardorum  gens ,  quffi  in  numéro  gentium  nequaquam  computatur,  de 
cujus  natione  et  leprosorum  genus  oriri  certum  est.  >  Cod.  Carol.  N.  45. 
(éd.  Muratori,  p.  179  ;  ed  Cennî,  p.  383.) 

1S9.  Spittler  Staatengeschichte,  Th.  s.  S.  86.  — Sismondi,  X.  i. 
p.  149.  x5o.  168,  pense  que  la  donation  comprenait  aussi  la  souft- 
raineté,  mais  qu^elle  ne  reçut  son  exécution  que  rdativement  m 
domaine  utile.  Cette  distinction  ne  se  retrouve  nulle  part  dans  les  do- 
cumens  originaux,  et  Ton  ne  conçoit  pas  que  les  Lombards  on  les 
archevêques  de  Ravenne  aient  enlevé  au  pape  la  soaverainelé  sans  Je 
domaine  utile. 

i3o.  Cod.  Carol,  N.  S'*,  p.  ao6.  (p.  3aa.  od.  Cenni.)-  Nam  ei  /«• 
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précis  sous  lequel  on  considërait  la  domioatioa  du 
pape.  La  donation  porte  :  «  au  pape  et  à  la  repu- 
blique romaine  '''.  j»  Le  pape  était  patrice  ou  lieute- 
nant avec  les  mêmes  pouvoirs  que  ceux  qu'aupara- 
vant exer^it  l'exarque ,  et  tenait  le  premier  rang 
après  l'empereur  ''*.  Cette  république  romaine,  dont 
le  pape  nous  apparaît  comme  lieutenant,  n  était 
pas  la  ville  de  Rome,  encore  moins  l'empire  grec, 
auquel  on  déclarait  ouvertement  la  guerre;  mais 
l'ancien  empire  d'Occident,  que  l'on  commençait  à 
rétablir,  sans  désigner  son  chef,  et  peut-être  en  vue 

dices  ad  facimdas  justitias,,,.  in  eadem  Ravennatium  urbe  résidentes, 
ab  bac  Eomana  urbe  direxit,  Pbilippum....  presbyterum,  simulque  et 
Enstacbium  quondam  dacem. »  Gonf.  N.  Sx.  7$.  p.  301.  a35. 

1 3 1.  Par  ex.  :  Codex  Carol.  N.  8.  p.  1 09 ,  « ecclesiae  suie,  Reipubiîcat 
Romanonsm.,..,  restitaere.  »  De  même  N.  45.  p.  181  ;  et  dans  plusieurs 
pasttges  Muratori ,  Annali.  T.  4  p.  3 14.  3i5.  319. 

i3a.  Cod.  Carol.  N.  85.  p.  aSi.  (p.  5ii.  éd.  Cenni.)  «  quia  ut 
fati  estis,  bonor  Patriciatus  yestri  a  nobis  îrrefragabiliter  consenralur.... 
simili  modo  ipse  Patriciatus  B.  Pétri  fautons  vestri,  tam  a  sanclœ  re- 
cordationis  Donmo  Pîpino  magno  rege,  genitore  Tostro,  inscriptis  in 
integro  coneeans,  et  a  toIns  amplius  confirmatns ,  irrefragabili  jure 
pemaneat. »  Charles  était  patrice  de  Rome,  le  pape  patriee  de  Texar- 
diit.  Mnratori ,  Ànnali,  T.  4>  p-  405-409.  419.  435.  Le  commentaire 
de  Cenni  (p.  194)  sur  ce  passage  est  curieux.  Saint  Pierre,  habitant 
du  del ,  ne  pouvait  être  regardé  comme  TéritaUe  possesseur  d'une 
ioa?efaineté  temporelle,  mais  bien  comme  patron,  comme  protecteur» 
de  même  le  patriciat  de  Charlemagne  est  une  simple  protection.  De 
sorte  ipxe  le  pape,  dont  Fautorité  temporelle  était  (selon  Cenni  )  beau- 
coup plus  ancienne  à  Kome  que  dans  Texarchat ,  aurait  nommé  le  roi 
des  Francs  pour  son  patrice,  c'est-à-dire  pour  son  défenseur. 


Digitized 


by  Google 


a8a    ORGANISATION   JUDICIAIRE   DES  ROMAINS. 

du  renouvellemeiit  véritable  qui  suivit  bieutôt  après. 
Au  reste,  celte  entreprise  n'était  pas  dirigée  contre 
un  souverain  légitime,  car  l'empereur  grec  était 
lui-même  usurpateur  de  lltalie.  Il  ne  la  réclamait 
pas  comme  faisant  autrefois  partie  de  Teinpirè,  mais 
il  la  traitait  en  pays  conquis,  refusant  de  lui  rendre 
ses  anciens  privilèges  et  sa  constitution.  Celte  ex- 
position ne  s'accorde  pas  avec  la  suprématie  du  roi 
Franc,  suprématie  démentie  parles  faits  '^.  Le  pape 
lui-même  se  déclarait  indépendant  ^'^,  et  lorsque, 
en  784^  Charlemagne  voulut  tirer  du  palais  de  Ra* 
venue  des  colonnes  et  d'autres  ornemens,  le  pape, 
en  les  accordant  à  la  prière  du  roi,  ne  prit  pas  le 
ton  d'un  inférieur  *".  Au  reste ,  le  renouvellement 
de  l'empire  cbangea  l'état  des  cboses,  et,  à  partir  de 
cette  époque,  la  dépendance  du  pape  n'est  pas  doa* 
teuse  '*•. 

Ce  que  j'ai  dit  jusqu'ici  s'applique  uniquement  à 
Ravenne  et  à  l'exarchat  :  nulle  part  on  ne  trouve 

i33.  Sans  doute  la  proteclion  du  roi  FVanc  était  indi^peosabiea 
papo ,  et  cette  nécessité  explique  bien  des  démarches  que  Ton  coan* 
dère  à  tort  comme  des  témoignages  d'infériorité.  Muratori  Annali  T.  4* 
p.  385. 

x34.  Voyez  plus  haut  note  iSi. 

i35.  God.  Carol.  N.  67.  p.  aa3. 

i36.  Ainsi  en  808 ,  nous  voyons  dans  Texarchat  la  juridiction  impé- 
riale placée  au-dessus  de  la  juridiction  du  pape  Muratori  Anuali  T.  4 
p.  469. 
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que  Rome  ait  été  comprise  dans  la  donation.  Nous 
n'y  voyons  que  le  patriciat  du  roi  Franc,  et  nulle 
trace  de  l'autorité  temporelle  du  pape  *^.  Lorsqu'en 
800  Charlemagne  prit  le  titre  d'empereur,  tout 
porte  à  croire  qu'il  transmit  au  pape  son  titre  de 
patrice  ^^.  Bientôt  après  on  voit  l'empereur  et  le 
pape  gouverner  Rome  conjointement ,  circonstance 
qui  peut  seule  expliquer  le  patriciat  du  pape  ''*. 
Lorsque,  en  962,  Otlion  1*'  réunit  la  dignité  im- 
périale à  la  couronne  d'Allemagne ,  la  constitu* 
tion  de  Lothaire  fut  reproduite  presque  mot  pour 
mof*». 

137.  Voyez  plus  haut  Dote  i3a.  La  question  est  traitée  dausMura- 
toriÂimaliT.  4.  p.  3i5.3a3.  3ag.  33a.  353.375. 

x38.  Muratori  AnnaliT.  4.  p,  440.  —  Spittler  Staateogesch.  Th.  a. 
8.  86.  ne  reconnaît  pas  Tautorité  du  pape  i  Rome  même  pour  les  temps 
postérieurs,  opinion  réfutée  par  les  passages  que  je  citerai  bientôt. 

139.  Constitution  de  Lothaire  I*' ,  de  Tan  8a4.  Voy.  plus  haut,  p.  i  x8. 
Cette  constitution  renferme  sur  le  gouvernement  de  Rome  les  disposi- 
tions suivantes  ,  Ch.  !«':  L*empere  ur  et  le  pape  peuvent  accorder  protec- 
tioo.  Chacun  est  tenu  d^obéir  an  pape  et  à  ses  duces  ou  judiees  (dispo- 
sition reproduite  au  ch.  9).  —  Gh.  4»  L'empereur  et  le  pape  nomment 
des  mUsL  Le  pape  peut  punir  les  duces  et  judiees  coupables  ou  les  ren  • 
Toyer  devant  Temperenr.  —  Ch.  5.  La  justice  est  rendue  au  nom  de 
rànpereur  et  du  pape.  —  Ch.  8.  Lorsque  Tempereur  vient  k  Rome , 
tons  les  duces  éi  judiees  doivent  se  présenter  devant  lui  pour  qu'il  en 
▼érifie  le  nombre^  et  leur  recommande  Tobservatbn  de  leurs  devoirs. 
—  Les  historiens  disent  aussi  qu'à  cette  époque  l'empereur  envoyait 
des  Judiees  k  Rome.  Muratori  Ânnali ,  T.  4>  p.  5a7. 

i'4o.  Goldast const.  Imp.  T.  n,p.  44—46.  Yoy.  plus  haut,  ch.  3, 
noie  399.  Les  mêmes  dispositions  se  retrouvent  dans  une  constitution 
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Après  ce  coup  d'œii  général  jeté  sur  la  constitu- 
tion, je  vais  entrer  dans  quelques  détails.  On  ne 
doit  pas  s'attendre  à  retrouver  à  Ravenne  les  insti- 
tutions des  Lombards.  Leur  domination  dura  trop 
peu  pour  y  laisser  des  traces.  Au  contraire,  toutes 
les  villes  dltalie  soumises  aux  Grecs  eurent  et  con- 
servèrent la  même  constitution ,  craraie  le  prou- 
vent les  noms  des  dignités  et  des  fonctionnaires 
qui  sont  les  mêmes  partout ,  à  Ravenne ,  à  Rome, 
à  Naples,  etc.  Voici  la  liste  des  fonctionnaires 
dont  je  vais  m'occuper  ici  :  Tabellio,  Notarius, 
Curialis,  Exceptor,  Consul,  Dativus,  Judex,  Pater 
civîtatis,  Dux,  Magister  militum,  Tribunus.  J'ai 
principalement  en  vue  dans  cette  recherche  Ra- 
venne et  son  territoire,  parce  qu'on  ne  trouve 
nulle  part  des  recueils  de  documens  aussi  riches, 
mais  ce  que  je  dirai  devra  s'appliquer  égale- 
ment à  Rome,  sans  qu'il  soit  besoin  de  nouvelles 
preuves.  Ces  fonctionnaires  peuvent  se  diviser  en 
trois  classes  :  les  rédacteurs  des  actes,  les  employés 
civils  et  les  employés  militaires. 

I.  Les  rédacteurs  des  actes.  —  TabelUo  a  con- 
servé son  ancienne  signiBcation  (Yoy .  p.  4^-  )>  ^^ 
désigne-t-il  plutôt  un  métier,  une  profession  qu'une 
charge  publique.  Leur  corporation  subsiste  toujours 


du  roi  Henri  II  (Goldast  eonst.  IiDp.T.  i«'.  p.  si?),  mais  dootfao- 
ihenticUé  est  fort  douteuse. 
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la  méoie'^',  ayant  pour  chef  le  PrototabelUo^  que 
l'on  voit  souvent  nomme  :  c'est  l'ancien  Primicerius 
(V.  p.  373.),  le  mqjor  4u  treizième  siècle  •^.  —  Les 
employés  attachés  à  la  chancellerie  de  l'église  de 
Ravenne  s'appellent  encore  Notàriiiy.  p.  ayS.jJ, 
mais  ils  peuvent  être  en  même  temps  tabellions  '^. 
Peu  à  peu  cette  distinction  s'efiaça,  et  Notarius 
resta  seul  employé ,  comme  chez  les  Lombards  '^.— - 
Enfin,  ce  qu'il  nous  importe  le  jrfus  de  savoir,  1  Vjtr- 
ceptor  de  la  curie  subsiste  toujours,  désigné  sous  ce 
nom  ou  sous  un  autre  à  peu  près  semblable,  ordi* 
nairement  sous  le  nom  de  Curialis;  souvent  Y  excepter 
est  un  tabellion  ***. 

1,4 1.  Le  aermeat  des  Tabellions  de  Tan  iioo  se  troofe  dans  Fan- 
(ozzi ,  V.  3cx>  —  En  1317  quelques  Tabellions  Toulorent  se  rendre  in- 
dépendans  de  la  corporation ,  mais  nne  décision  de  Tarcbevéque  en 
maintint  Vnnité  et  elle  continua  à  être  régie  par  un  majoi,  Fantuzzi, 
1^.347. 

14a.  «  Apoll«naris  in.Deinoimne  Pro$o  TaàefUo^  bojiis  civitatis  Ba-* 
Tenne.  »  (977)*  Fantoui,  I.  jgS. 

"  143.  «Kgo  Ubaldos  Âûpetme  TtJfdliOy^'IfovariuS  Sanctê  Rof^êH' 
nàri»  EûâUriit  '^ripsi.  ••  T176.  Fantdzn ;H."i46i  On  troure  plosietirs 
dbcuikiedi  seMtabléB.  Le  mftine  langage  étatl  adopté  à  Rome  dans'  ta 
chancellerie  du  pape. 

144-  Noinrius,  comme  synonyme  de  TabeDio,  se  trouve  k  Fdrllm- 
popolo  dès  Tan  io43 ,  à  Rimini  en  1148.  Fantuz.  IT.  ^09.  II.  x3o. 
i3i.  Tabellto  était  très-usité  i  Ratenne  pendMt  les  tieiaièflie  et.qua- 
tonième  aièeles*  Lei  tUtnU  de  cette  époque  emploient  indifiéremmest 
l9otarim>QU.'M>eUip^Fantxii.  IV.  i6.  65. 

1 4 S.  A  Ravenne ,  vers  le  milieo  du  neuvième  siècle ,  «  MoyseTabel- 
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que  celle  de  Negotiator  ***  et  de  TabelUo^  rappro- 
chement dont  je  reparlerai  plus  bas.  Enfin ,  lœ  con- 
suls appelés  en  témoignage  sont  j  dans  les  docmnens  ^ 
confi3fidu6  arec  les  autres  témoins ,  ce  qui  repousse 
l'idée  d'une  fonction  importante.  A  cette  incertitude 
sur  Tétat  des  consuls  vient  s'ajouter  une  circonstance 
remarquable.  Parmi  les  documens  que  nous  possé- 
dons sur  Ravenne  et  son  territoire,  il  n'en  est  an- 
cun  oïl  se  trouve  le  mot  de  décurion  '^  ou  celui  de 
pmvcipaUs^  titre  ordinaire  des  sénateurs  de  Ra- 
venne au  sixième  siècle.  (Y.  p.  268.)  Curialùs  a 
perdu  aussi  le  sens  de  sénateur' qu'il  aVàit  dans  le 
code  Théodosien  ;  tcki jours  il  désigne  Xexcepior  de 
la  curie.  Ces  deux  faits  semblent  indiquer  que  con- 
sul est  synonyme  de  décurion  ;  ainsi  le  vrai  sens  de 
consul  se  trouverait  déterminé ,  et  les  décurions  de 
cette  époque  reparaîtraient  dans  les  documens,  oit 
sans  cela  ils  ne  figurent  jamais.  Cette  interprétation 
da  not  consul  s'appuie-  sur  les  motifs  suivans.  Les 
consuls  de  Ravenne  sont  représentés  comme  membres 


161.  «  Petnis  fiUo  qaoMiaoi  Scvenis,  Consul  et  neg.  %  949.  Flu* 
tuz.  I.  11^7. 

i5a.  Cependant  on  toit  le  mot  décarion  dans  un  édit  imnain  de 
Otbon  I**  (996),  rapporté  par* Goldast  coll.  const  inq>erial.  T.  I. 
(  Frf.  161 5.  f.  )  p.  i:kS,  «  Qm  magirtntus  tuu  decuritmes  poteilale  aaa 
publica  nimia  libidino  se  utuntur.....  restibua  ju^cutnr.  »  Btais  eel  idit» 
comme  tant  de  pièces  du  même  recueil ,  est  d*ane  autbemlMÎté  fort 
douteuse. 
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d'une  assemblée  (consilium)  oii  ils  délibèrent ,  et 
rendent  des  décrets  '**.  —  On  voit  dans  le  proto- 
cole d'une  lettre  du  sénat  romain  les  consuls  nom- 
més sans  qu'il  soit  faitinention  des  sénateurs  ''^  -— 
A  Rome,  les  titres  de  consul  et  de  sénateur  sont 
pris  indifféremment  l'un  pour  l'autre  '".  —  Enfin , 
pendant  le  moyen  âge ,  Consul  est  le  titre  habituel 
donné  aux  sénateurs  ou  conseillers  des  villes  de  l'Al- 
lemagne '^^  Emprunté  à  l'Italie^  cet  usage  s'explique 
aisément,  mais  on  ne  concevrait  pas  que  les  Alle- 
mands eussent  choisi,  pour  traduire  le  mot  con- 
seiller, une  expression  latine  qui,  en  Italie,  n'aurait 
jamais  eu  un  tel  sens.  L'explication  précédente 
réfute  l'opinion  invraisemblable  de  Muratori,  qui 
prétend  que  les  noms  de  Consul,  Dux,  Patricius, 
signifiaient  la  même  chose,  savoir  un  maître  ou 

i53.  «  A.udito  etiam  consilio  omnium  Consulum  quod  omoio  fuit  va- 
riiiiii  et  ooDtrarium.  »  xiSi.  Fantui.  III.  56.  et  plus  loin  :  «  P^tettai 
ctun  consilio  et  TolunUite  totUts  CoiuiUim  1198.  Fantuz.  III.  64.  Dans 
ces  passages  consuies  et  consiUum  ont  éridemment  la  même  sisni- 
fication. 

i54*  Baroniusada.  ii3o^T.  xa  (Rom.  1607),  p.  19$.  «Domino 

Lothario Hugo  prafectus  urbis  et  firater  ejos  Léo  Frajapane et 

feli<{ni  romana  urbis  potentes ,  sacriqae  palatii  judices ,  et  nostn  Con- 
suies ,  et  plebs  omnis  romana  salutem.  » 

x55.  Muratori  Script,  rer.  It  T.  S.  P.  I.  p.  3Sx  «  Multi  Romani ,  de 
SenatoriBtu  ae  Consulibus  aliqui.  » 

1 56.  Et.  Otto  diss.  de  consulibus  qui  extra  Romam  C.  9  $.11. 
Dans  le  recueil  des  dissertations,  p.  487. 

T.  I.  19 
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supérieur  quelconque  '^^  A  partir  du  milieu  du  hui- 
tième siècle  '^^  jusqu'au  douzième  sans  interruption, 
on  voit  ces  consuls  mentionnés  dans  les  documens. 
Vers  la  fin  du  douzième  siècle,  ils  cessèrent  d'exis- 
ter, même  à  Ravenne,  et  là,  ainsi  que  dans  tonte 
la  Lombardie ,  consul  fut  le  titre  du  magistrat  su- 
prême élu  parmi  les  citoyens  de  la  ville  même ,  comme 
les  anciens  Duumviris,  et  opposé  au  potestat,  qui 
doit  être  un  étranger  ^^^ .  ^^ Pater  cwitatis  se  trouve 
souvent  dans  les  documens  de  Ravenne  des  dixième, 
onzième  et  douzième  siècles ,  moins  souvent  toute- 
fois que  consul  '^.  Quoique  les  documens  ne  nous 
apprennent  rien  sur  le  sens  de  cette  expression ,  on 
ne  saurait  douter  que  le  paler  duitatis  ne  soit  ton* 
jours  *•*  l'ancien  curator  ou  quinquennalis  ^  ce  ma- 
gistrat électif  et  sans  juridiction.  La  plus  impor- 

iSy.  Muntori  aonali  d'Italia,  T.  4.  p.  407. 

i58.  «  Petivit  Pmlos  emineniissimHS  ConstU  9l  Serpo  ^rMefiâonfo.  • 
Fanluz. ,  I.  i5,  L*archevéque  Sergiiis  fut  rerétu  de  celle  dignhé  defwif 
748  jiisqii*i  769.  ibid,  p.  407. 

iSg.  Diplôme  de  Henri  VI  de  1 186.  «  Iode  est  qiiod  nos  Potestati 
Rat.  tam  prfeseati  quam  omnibus  futuris ,  sii^e  ConsiMtu  fmt  iUpro 
ttmporefuérini,,.,.  pnecîpimns.  •  Ftotaz. ,  II.  i5S.  Pour  les  temps  pot- 
tcrieurs,  voy.  Fantnzii,  T.  agS.  lY.  33o  et  lY.  i5. 16.  (dans  les tlatals 
des  treizième  et  quatorzième  sièolet  ). 

160.  On  irouTera  aisément  les  passages  dans  les  ubies  de  Fantuizi. 
Aux  treizième  siècle  on  en  avait  formé  des  noms  et  des  sumons.  P» 
ex.  :  1293 ,  «  ParûcUade  dt  Pwiicitajis.  »  Fantuz.  III.  i$5. 

161.  Voy.  plus  haut,  p.  274- et  notes  ii3. 119.  iso. 
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Uute  des  dignités  civiles  est  celle  du  judex  ou 
datwus  qui  se  retrouve  à  Rome  et  dans  tout  l'exar- 
chat *^'.  Il  faut  d'abord  observer  que  ces  deux  mots 
sont  tout-à-fait  synonymes ,  et  que  souvent  ils  s'ap« 
pliquent  à  la  même  personne,  tantôt  séparément ^ 
tantôt  cumulativement  '^.  On  sait  que  les  datwi 
onjudices  étaient  les  magistrats  réguliers  investis 
de  la  juridiction  ordinaire  :  le  titre  dejudices  Fin-» 

16».  lodépeedainineiit  de  Ravenne,  on  trouve  des  Dativi  Sinogol* 
lUtuês ,  Faventini ,  de   Carpîneo,  Ferrarienseê ,  Anminenses ,  Imo- 
Uasts.  Fantuz.,  I.  39.  a53.  a54.  II.  i4-  27.  III.  18.  Y.  264.  a68. 
Ces  passages  parieot  expressément  des  Dativi  et  toujours  dans  I*exarchat 
Jadex  a  piusMors  «ii^ificalioBS.  Dans  l'eKarohat  il  ast  sjmooyme  4e 
datims ,  chei  les  I«ombards  il  a  un  sens  tout  différent.  Hors  de  Home 
et  de  Texarcbat  on  voit  les  dativi  nommés  dans  un  placitum  tenu  à  Ra- 
veooeen  996  :  Antoninus  Dativus  de  Papla  et  Berardus  Dativtu  de 
Mille  (  Keu  situé  sans  doute  sur  la  rivière  du  même  nom ,  daus  le  terri- 
loirede  Bergame)  »  tous  deux  en  Lombardie.  Muratori  Ant  Esteosi, 
P.  I.  p.  ai5.  Fantuizi,  Y.  a63.  Maisee  document  était  rédigé  à  lU- 
Tenoe  par  un  tabellion  de  cette  ville  pour  qui  Dativus  et  Judex  étaient 
synonymes ,  et  Ton  ne  doit  pas  s'étonner  de  lui  voir  donner  à  des  étran- 
gers UD  titre  inusité  dans  leur  patrie,  car  ni  le  nom  ni  Tofficeméme 
dei  dativi  ne  s*élend  pas  au-delà  de  Fancien  territoire  grec. 

x63.  Par  as.  ;  9B3  »  àEome,  «  taliier  ab  omnibus  JuéUmhtis  Da- 
<imsaDcitum.....BeBe(|ictasZ>alr^<i4«/îu/ex.  Muratori  aaliqn.  It  T.  x. 
p.  iSi.  38a.  —  Souvent  Judex  et  Dativus  sont  employés  Tun  pour 
l'autre.  Ex.:  996 ,  dans  le  texte  Andréas  Daiivtu,  et  dans  la  suscription 
Andréas  Judice,  967,  dans  le  texte  Stefaous  Dot, ,  dans  la  suscription 
Stefiuius  Judese,  990 ,  Paulus  Dativus ,  et  plus  loin ,  Paulus  filius  jam 
àicû  PauUjudieis.  ioo5 ,  dans  le  texte  Yitalis  Dadvo  Imolensis,  dans 
la  suscription  Yitalis  Consul  et  Judex.  Fantncai  Y.  a63.  «64-  ^^8. 169. 
n.  a7v3o.  I.  ai 8. 
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dique  déjà,  mais  une  fouie  de  documens  nous 
montre  les  daim  dans  rexercice  des  fonctions  judi- 
ciaires '**.  Si  l'on  objectait  qu'on  doit  voir  seulement 
en  eux  des  commissaires  revêtus  d'un  pouvoir  tem- 
poraire '",  je  répondrais  que  datiuus  est  un  titre  al- 
tadic  à  leur  personne,  et  qu'ils  portent  en  d'autres 
circonstances,  par  exemple,  quand  ils  paraîssofit 
comme  témoins.  La  place  qu'occupent  les  datwi 
parmi  les  témoins  ou  échevins  fournit  un  nouvel  ar- 
gument en  faveur  de  mon  opinion.  Souvent  ils 
viennent  immédiatement  après  le  missus  impérial 
ou  les  évêques;  toujours  ils  précèdent  les  consuls  et 
les  tabellions,  quelquefois  même  les  duces  ''^.  Le 
rang  dû  à  une  magistrature  importante  explique 
seul  cette  prérogative.  Si  les  daiivi  sont  les  déposi- 
taires de  la  juridiction  municipale  il  nous  reste 
à  déterminer  le  mode  de  leur  nomination.  IjC  titre 
de  datwus  semble  indiquer  qu'ils  étaient  institués 
non  parleurs  concitoyens,  mais  par  une  autorité  su- 

164.  En  gSo  ,  le  Dativus  Andréas  juge  plusieors  comtes,  et  dans  im 
jugement  de  Tan  ioo5  ,  Yitalis  Daiiçtu  d^mola  figure  seul  comme  juge 
et  signe  seul  le  document  Fantuzzi ,  rv.  176.  Y.  a68. 

i65.  Telle  est  la  définition  que  donnent  des  Dativi,  Ducange. 
V.  Judex  DatWus.  T.  3  ,  p.  157 1  et  Muralori  antiqu.  It.  I.  491.  49^  • 
sans  autre  motif  que  le  rapport  qu'on  pourrait  trouver  entre  ce  nom  et 
la  charge  d*un  simple  commissaire. 

166.  Exemple  :  Fantuzii ,  I.  318.  aSi.  a53.  II.  5.  97.  67.  70^ 
m.  la.  17.  IV.  198. 
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përieure".  Le  nom  àeprœfectus  employé  comme  sy^ 
aooyme  de  dativus  ajouterait  à  la  vraisemblance  de 
cette  supposition  '^^  ;  s'il  n'existait  des  monumcns 
certains  de  la  nomination  àe&judices  ondatiifi  par 
une  autorité  supérieure.  £tt  777,  le  pape  Adrien  P' 
rapporte  que  lui  et  son  prédécesseur  ont  nommé  les 
judices  de  Ravenne,  et  il  considère  ces  nomina* 
lions  comme  des  actes  ordinaires  de  leur  puissance  '^^. 
En  783  Adrien  nous  dit  que  des  rebelles  mécon- 
naissent la  justice  du  pape  à  Ravenne  '^.  Dans  les 
édits  de  Lothaire  V  et  Othon  V  (8a4  et  962  )y  les 
judices  du  territoire  romain  sont  représentés  à  la 
fois  comme  magistrats  et  comme  officiers  de  l'em- 
pereur et  du  pape  *^''.  Le  nom  d'une  ville  joint  à 
celui  d'un  dations  montre  que  sa  juridiction  com- 

n.  C*est  ainsi  que ,  dans  les  temps  postérieurs  de  la  jurisprudenee  ro- 
maine ,  le  seul  tuteur  nommé  par  Tautorité  est  appelé  lutor  datiffus 
Brieooius.  T.  Dations. 

167.  A  Ravenne ,  en  838 ,  un  jugement  est  rendu  par  Deusdedit , 
appelé  dans  le  texte  Dativus  et  dans  la  suscription  «  Deusdedit  in  Dei  no- 
nineprefectus,  »  Fantuzzi ,  II.  5.  Quelquefois  encore  ,  aux  sixième  et 
septième  siècles,  l'exarque  de  Ravenne  est  appelé  prsfectus;  plus  tard 
on  trouve  un  préfet  d*Amalphi  qui ,  comme  celui  de  Ravenne ,  était  un 
Dativus.  Marini  papiri,  p.  364  »  uot.  i3. 14.  —  C'est  aussi  par  la  no- 
■ination  d'une  autorité  supérieure  qu'il  faut  expliquer  «  Benedictus 
DoBÛni  nutn  Daiiviu  Judex  Sacri  Palatu,»  Marini  papiri ,  N.  loa. 

168.  Codex  Carolious,  N.  54-  P'  «06.  Yoy.  plus  haut,  note  i3o. 

169.  Codex  Garolinusy  N.  7$.  p.  235. 

170.  Yoy.  plus  haut,  noirs  i3g.  140. 
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prenait  cette  ville  et  son  territoire  ''*.  Les  grandes 
villes  )  Ravenne,  par  exemple,  avaient  plusieurs 
dativi.  A  Rqme  ils  formaient^  comme  les  tabeUioDs, 
une  espèce  de  corporation  ''*,  mais  cela  ne  prouve 
pas  qu'ils  dussent  agir  collectivement.  Si  on  se  rap- 
pelle qu'aucun  des  nombreux  documens  que  nous 
possédons  sur  Rome  et  Ravenne  ne  parle  des  an- 
ciens magistrats  ni  des  défenseurs  '^',  et  que  l'oo 
résume  ce  que  je  viens  de  dire  sur  les  datwi^  00 
obtiendra  les  résultats  suivans.  Les  villes  avaient 
perdu  le  plus  beau  privilège  du  régime  municipal , 
l'élection  de  leurs  magistrats.  L'autorité  supérieure 
envoyait  des  délégués  ponr  administrer  et  rendre  la 
justice  9  ainsi  les  villes  étaient  dépouillées  de  leur 
juridiction.  Seul  entre  tous ,  le  pater  cwitatis  fut 
encore  élu  par  ses  concitoyens  ;  mais  ce  magistrat 
n'avait  jamais  eu  de  juridiction,  et  depuis  long- 
temps son  élection  avait  besoin  d'être  confirmée. 
(Voy.  p.  274.)  Les  nouveaux  magistrats  rappelaient 

171.  Yoj.  pliis  haut,  note  i6a. 

172.  Panni  les  témoini  d*uDe  donation  ftûte  à  Rome  en  961  figure: 
«Georgius  Del  providentia  Secundicerii  Judicum.  »  Marini  papri, 
N.  loa. 

173.  Au  doutiènM  siècle,  sous  Lolhairell,  la  cbronique  da  wsêêl 
Cassin  parle  d'na  Dictais  TusculanensUm  (  Muratori  Script.  lY.  S9S  ); 
mais  ces  comtes  de  Tosculum  existaient  long-temps  avant  et  le  mot  die- 
tator  n*est  ici  qu'une  traduction  savante  de  leur  titre,  de  même  qoe 
les  comtes  d'Anjou  étaient  appelés  consules,  Voy.  plus  haut ,  p.  si^  «1 
note  53. 


Digitized 


by  Google 


CUAPITAR    V.  QLgj 

à  la  fois  Taocieu  gouvemeur  de  la  province  et  les 
inagistraCs  municipaux  ^  l'un  par  le  mode  ik  leur 
nomination,  les  autres  par  les  limites  de  leur  juri* 
diction.  Le  nouvel  ordre  de  choses  assimilait  les 
villes  aux  anciennes  préfectures  de  la  république , 
qui  avaient  le  régime  municipal  sauf  Télection  de 
leurs  magistrats'»  juges.  (Voy.  p.  37.)  On  ignore 
répoque  de  tous  ces  cbangemens  :  le  nom  de  da* 
twus  se  trouve  pour  la  première  fois  dans  un  docu* 
ment  de  838  ''^,  mais  cette  circonstance  petil  étrd 
accidentelle  y  et  l'institution  bien  plus  ancienhe  que 
le  titre.  Tja  nomination  desjudices  par  les  papes 
n'est  constatée  par  auciin  document  avant  la  seconde 
moitié  du  huitième  siècle.  Les  papes  ^  dont  la  pos- 
session était  si  incertaine,  ne  tentèrent  sans'  douté 
pas  de  grandes  réformes;  il  est  donc  probable  que 
la  nomidation  des  daim  remonte  au  temps  de  exai*-* 
ques.  Les  anciens  magistrats  existaient  encore  m 
6a5;  leur  disparitioil  et  l'origine  des  daiwi  se 
placent  donc  entre  6a 5  et  761,  c'est-à-dire  vers 
l'époque  de  la  chute  de  l'exarchat.  L'institution  des 
daim  subsista  plus  ou  moins  long«temps  selon  les 
localités.  Un  doc^iment  romain  en  fait  encore  men- 
tion au  treizième  siècle  '^^,  mais  dès  le  douzième  j 
les  villes  de  Pexarchat ,  rendues  à  la  vie  et  à  la  li- 

174.  Faoluzii,  II.  5. 

n^  En  iai7,  Muralori  antiqii.  It.  f.  4g  1. 
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bertë  en  même  temps  que  les  lombards,  eurent  des 
magistrats  de  leur  choix ,  et  firent  disparaître  les 
doJtivL  Ainsi  Ravenue  avait  un poiestas  en  ii&i , 
et  en  11 86  '^^  elle  nommait,  comme  les  villes  lom- 
bardes,  tantôt  un  potestas  et  tantôt  des  consuls  *^'. 
3.  Employés  militaires.  —  Je  parlerai  d'abord 
des  duces  que  l'on  retrouve  si  souvent  dans  les  re- 
cueils de  documens.  La  plupart  des  auteurs  les  re* 
gardent  comme  les  lîeutenans  des  villes ,  réunissant 
les  deux  pouvoirs  civil  et  militaire  '^^  Non-seule* 
ment  l'ancienne  signification  de  leur  titre  indique 
un  commandant  militaire ,  mais  l'histoire  des  temps 
postérieurs  nous  les  iQonti*c  à  la  tête  des  armées  '^. 
On  ne  saurait  douter  que  ce  fût  une  dignité  locale 
lorsqu'on  voit  un  dux  de  Ra venue,  de  Rimini,  etc. 
Mais  leur  autorité  civile  est  incompatible  avec  celle 
du  datii^us,  et  même  je  ne  crois  pas,  vu  le  grand 
nombre  des  duces  y  que  leur  grade  militaire  fôt 
très-élevé.  Ils  commandent  non-seulement  les  villes, 

176.  Fantnzzi,  T.  3.  préf.  p.  XV. 

177.  Yoy.  plus  haut,  note  iSg. 

178.  On  a  ya  y  p.  989  et  note  i57,  quelle eit  à  ce  tajet  ropînioo dt 
Muratori.  Dans  an  autre  passage,  Antiqa.  It.  I.  169, 167,  il  reprodait 
de  nouveau  ses  doutes.  Yendettini  del  Senato  Romano ,  p.  48 ,  re- 
garde les  duoes  comme  des  sénateurs ,  explication  qui  n*a  pas  le  moindre 
fondement. 

179.  A.  I  ii5  ,  «  Petrus  Dux  Imperator  Ravennatum  exerdios  to- 
stauraturus  bellum  adversus  Ferrarienses  »  rel.  Fanluzxi,  IL  ia3. 
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mais  d'autres  localités  plus  petites'^.  D*uii  autre 
coté,  la  juridiction  des  duces  ne  peut  être  révoquée 
en  doute.  Les  édits  de  Lothaire  I*'  et  d'Othon  I", 
pour  le  territoire  romain ,  comptent  les  duces  parmi 
les  magistrats  ordinaires  *^\  Il  y  a  plus,  ces  édîts,  en 
les  rapprochant  desjudiceSj  nous  empêchent  de  les 
confondre  avec  eux,  et  nous  forcent  à  reconnaître 
deux  juridictions.  Il  est  une  partie  de  Tanclenne 
constitution  qui  répond  merveilleusement  à  cette 
attribution  des  duces  ;  je  veux  parler  de  la  juridic- 
tion militaire  existante  déjà  sous  l'empire,  et  qui, 
non-seulement  fut  maintenue  par  Justinien,  mais 
étendue  probablement  à  tous  les  Grecs  habitant  llta- 
lie.  (V.  p.  a64.)  En  vain  dira-t-on  que  cette  foule 
de  duces  dont  parlent  les  documens  était  inutile 
pour  un  territoire  si  borné;  l'avidité  des  titres, 
dans  ces  temps  d'inaction ,  et  peut-être  le  désir  de 
l'autorité  d'affaiblir  l'influence  de  la  juridiction  mi- 
litaire en  la  partageant ,  su£Sraient  pour  expliquer 
cette  surabondance  de  duces.  Au  reste  il  est  à  pré- 
sumer que  la  plupart  auront  vécu  inoccupés.  Mais 

xSo.  DoGument  de  896,  «  Faventiiio  eerritorio  ei  ducatu,  »  Plus  loin , 
«  tenitorio  lif iense.....  ducati  Travertarie  ;  »  enfin ,  «  Gimitatu  Co- 
miaclo  et  in  tenitorio  et  ducatu  ejtu,  »  Muratori,  ant.  It.  I.  x53.  Fan- 
tiuzi,  I.  96,  en  a  rectifié  le  texte.  Muratori ,  1.  c.  p.  xSy,  fait  observer 
que  TraTersaria  n'était  pas  une  cité  ,  mais  une  villa  située  dans  le  ter- 
ritoire de  Ferrare. 

181.  Voyez  plus  haut,  note  139. 
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la  nature  primitive  de  cette  charge  parait  tetle  que 
je  viens  de  Teiposer^  et  ainsi  s'explique  son  origine 
et  sa  dëgénération.  Les  passages  où  il  est  parlii  des 
duces  f  dans  les  premiers  temps  de  la  domînalioD 
grecque,  confirment  mon  opinion,  quoique  ces 
mêmes  passages  mal  entendus  aient  donné  lieu  aui 
diverses  erreurs  des  auteurs  modernes.  Grégoire* 
le-Grand(590  —  6o4)  nous  ^présente  les  duces 
comme  peu  nombreux  et  commandant  des  provinors 
entières  I  telles  que  la  Sardaigne^  la  Campanie,  ou 
de  grandes  villes  telles  que  Naples^  Rimîni,  etc.  ***. 
La  lettre  adressée  à  cette  dernière  ville  porte  pour 
suscription  :  a  Gregorius  Arsicino  Duci^  dero,  oa 
a  diniy  et  plebi  Ariminensis  civitatis.  v  Ici  le  dux 
semble  le  premier  magistrat  de  la  ville  ;  mais  il  fiint 
observer  qu'à  cette  époque  les  villes  grecques  avaient 
encore  des  magistrats  civils  de  leur  choix  (Y.  p.  273.) 
qui  sont  compris  sous  le  mot  ordo»  Le  dux  est  noomié 
le  premier,  comme  le  seul  fonctionnaire  impérial; 
distinction  accordée  à  son  rang  plutôt  qu'à  la  na« 
ture  de  ses  fonctions.  On  entend  ordinairement  par 
le  duché  de  Rome  le  reste  du  territoire  grec  ayant 
Rome  pour  capitale.  En  effet  ^  même  au  temps  du 
pape  Zacharie  (74a — 75a),  Amerîa,  Horfa,  Po- 
limartium  et  Blera  faisaient  partie  du  duché  de  Rome. 


181.  Gregorii  M.  epistols,  Lib.  I.  cp.  58.  IV.  ai.  X.  ii.  XII.  cS. 
XIV.  10. 
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On  sait  qu'il  avait  une  armée  et  qu'il  conclut  un 
traité  de  paix  '^.  Mais  on  croit  aussi  que  ce  duché 
était  gouverné  par  un  dux  subordonné  à  Fexarque^ 
et  réunissant  comme  lui  les  pouvoirs  civil  et  mili- 
taire '*\  Cette  méprise  vient  d'une  fausse  similitude 
entre  le  dux  et  le  comte  des  Germains  ^  toujours  in- 
vesti des  deux  pouvoirs,  quel  que  soit  le  nom  qu'on 
lui  donne.  L'ensemble  de  la  constitution  de  l'exar- 
chat repousse  cette  analogie  ;  ainsi ,  quand  on  parle 
du  duché  de  Rome,  il  faut  admettre  les  deux  restric- 
tions suivantes.  Le  i/ujr n'avait  aucun  pouvoir  civil; 
le  territoire  du  duché  de  Rome  ne  resta  pas  long- 
temps intact,  il  subsistait  au  milieu  du  huitième 
siède,  mais  bientôt  après  on  trouve  dans  le  terri-^ 
toire  romain  une  foule  de  duces  qui,  sans  doute, 
avaient  succédé  aux  pouvoirs  de  l'ancien  dux,  vers 
le  neuvième  siècle,  moyennant  ime  division  du  ter- 
ritoire; mode  conforme  à  l'organisation  de  l'exar- 
diat  proprement  dit ,  et  de  la  Pentapole. 
Magister  militum  et  iribunus.  Chacun  de  ces 

i83.  Anwtaiii  vitâ  Zacharîs  P.  ap.  Muratori.  Script  lU.  i.  p.  i6i. 
169.  «ab  «odeiB  fege  ablals  sunt  a  Bomano  dueaiu  citiUUes  quAtuor»  iÀ 
tat  àmmitL ,  Hortai  9  Polimirtiiim ,  et  Bkn.  « 

184.  TeBe  est  TopiiikM  adoptée  géBéralenieiit.  BcretU  îa  Maretori 
Script.  T.  !#.  p»  ocDin.  SpitUer  Staeteogeidiichle ,  Tk  ».  S.  84.— 
Berelte ,  prévenanl  robjectioei  que  fait  naiUe  la  préieace  i^  pnefechi» 
nriii ,  penae  que  le  diu  n'aTait  qii*uoe  autorité  politique  sans  atlribu- 
timis  dviles  et  sans  juridictioo. 
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titres  désigne  un  emploi  militaire^  non  une  diarge 
locale,  mais  un  grade  dans  l'armëe.  Le  magisier  mi-- 
litum  était  supérieur  au  tribunus  '^\  Voici  comment 
on  explique  la  présence  d'un  magister  militum  dans 
certaines  villes  comme  Rome,  Naples,  Ravenne, 
Rimini,  Sinigaglia  '%  et  Angers  en  France.  Le  dux 
de  ces  villes  pouvait  avoir  à  Tarméc  le  grade  de  ma^ 
gis  ter  militum  j  et  c'est  ce  dernier  titre  qu'il  porte , 
même  dans  la  ville  où  il  commande.  Ainsi  s'explique 
encore  pourquoi  on  trouve  pour  la  même  ville 
tantôt  un  dux^  tantôt  un  magister  militum  j  et  le 
second  plus  rarement  que  le  premier.  Au  reste  ^  le 
fait  est  établi  directement  par  une  lettre  de  Grë- 
goire-le-Grand,  où  il  parle  de  deux  magistri  militum j 
l'un  et  l'autre  duces  de  Sardaigne  à  des  époques  dif- 
férentes '^\  Dux  et  magister  militum  soutiennent 

x85.  Dandidi  Ghroii.  Venet.  ad  a.  787  (Muratori  Script  T.  19. 
p.  i36)y  «DominicQs  Léo  Magister  Militum  prasidere  cœpit  a.  àamu 
737  quia  Yeneti.....  annualem  Eectorem  sibi  prvesse  ftatuenuit ,  qocni 
Magistraium  Militum  appellaverunt.  Quae  qnidem  dignitas  secwubtm 
Orœcorum  usum  Tribunaiu  major,  super  eos  et  cunctum  populum  po- 
testatem  prœbeL  » 

x86.  A  R.ome,  soui  Louîs-Ie-Déboniiaire ,  siiÎTant  la  chroniqae  de 
Farfa.  Muratori  Scnpt.  II.  i.  p.  643.  —  A  Naples  ,  Muratori  ant  Ital. 
T.  I.  p.  194*  —  A  Raveoue  et  RimiDÎ ,  foir  les  documens  de  Faiitiun. 
—  A  Sinigaglia ,  vers  le  milieu  du  huitième  siècle,  FaDtuzzi ,  I.  35. 

187.  Gregorii  M.  epist.  Lib.  i.  ep.  49.  «  Theodorum  gloriosMi 
Magistrum  Militum  ,  qui  dncatum  Sai^inie  insula  suscepisse  dignori* 
lur;  >  et  plus  loiu ,  «  Edaacium  Magistrum  Blilitmn ,  jam  par  IndieiHH 
iiem  septimam  tnnc  ducem  Sardinia;.  >* 
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entre  eux  ies  mêmes  rapports  qu'auparavant  dux  et 
cornes  (V.  p.  70.),  et  Ton  doit  observer  que  le  titre 
de  cornes,  autrefois  si  commun,  ne  se  trouve  plus, 
depuis  la  domination  grecque  en  Italie.  Sans  doute 
les  Grecs  évitèrent  d'employer  un  titre  adopté  par 
leurs  prédécesseurs  et  leurs  voisins,  les  Ostrogoths , 
les  Francs ,  etc. ,  barbares  objets  de  leurs  mépris. 
Outre  le  passage  cité  note  186 ,  il  est  souvent  parlé 
AesmagistrimiliWm  dans  les  lettres  de  Grégoire-le-» 
Grand  '^^,  dans  les  documens  de  Ravenne,  sinon 
depuis  le  sixième  siècle,  au  moins  depuis  le  sep- 
tième'%  jusque  vers  la  fin  du<mzième  ^^.  — r  Tribu* 
nus  y  qui  se  lit  dans  les  documens  plus  souvent 
encore  que  magistermilitum ,  désigne  un  grade  pu- 
rement militaire,  et  inférieur  à  celui  du  magister 
mililum.  La  ISotitia  dignitatum,  Dandolo  (note  1 85), 
Grégoire-le-Grand  et  les  constitutions  impériales  '^\ 

i«8.  Par  ex.  ;  Èpiat.  I.  76.  H.  3.  29.  3o.  VUI.  17.  19.  IX.  69.  73. 
93.  X.  47.  X.n.  19.  ao.  i6. 

189.  MArini  papiri ,  Num.  90.  Num.  94.  lin.  11.  —  Faotuz»  nous 
les  montre  pour  la  première  fois  sous  TarcheTèque  Damiaous  (I.  x  i. 
conf.  I.  407  ). 

190.  io55,  «Andréas Magister Militum.»  Fantuzzi,  I.  285-1076. 
«  Signum  ma  f  nus  Di?ito  rog.  cum<|ue  scrîbere  nesis  Magister  Mili- 
tuQi.  »  Dans  la  notilia  testium  à  la  suite  de  ce  document  :  «  Divito  Ari- 
raioensis.  »  Fantuzzi ,  I.  296. 

191.  Gregorii  M.  epist.  Lib.  a  ep.  3i.  Not.  Theodosii,  Tit.  14. 
Constaut.  3.  «  Tribuni  militares.  »  ««  Tribuni  qui  numéros  agunt.  » 
Plusieurs  autres  personnes,  également  revêtues  d*emplois  publics ,  por- 
leut  le  même  titre. 
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ainsi  que  les  documeas  du  huitième  siècle  ^*%  nous 
représentent  les  tribisni  comme  des  employés  milt* 
taires.  Quelquefois,  un  tribunus  commande  une 
ville,  &it  qui  s'explique  par  ce  que  j'ai  dit  pku  haut 
sur  le  màgister  militum  '^.  A  partir  du  dixième 
siède,  les  tribuni  ne  paraissent  plus  dans  les  do- 
cumens. 

Les  détails  que  je  viens  de  présenter  sur  la  con- 
stitution  peuvent  se  résumer  en  peu  de  mots.  Le 
sénat  et  le  paler  cwitaUs  élu  par  le  peuple  sont  les 
seuls  listes  du  régime  municipal  ;  les  defensores  et 
les  magistratus  ont  disparu.  L'exarque  et  plus  taixi 
le  pape  nomment  aux  emplois  civils  et  militaires*^  ^ 

19a.  A  &aveaD«,6D  676,011  Ut  :  «  GoAsUntinoft  tribiuitit  immi  «ram 
Leiion.»MiiratoniJOUIt.ni.  S89,Faiilaxii,II.4«  AijJieudcLciMii.  pla- 
sieurs  auteurs  lisent  VeroD.  (  Marioi  papiri ,  p.  3aS.  not»  x.  Fanumi, 
II.  4  S6.)  Mais  la  véritable  leçon  semble  Leoon. ,  car  long-temps  aapan- 
vaut  la  Noûila  digmiatum  (p.  7a.  éd.  Labbe)  nous  montre  des  Lmomtft 
juniores  en  Italie ,  titre  dont  Tusage  pouvait  être  conservé.  —  Hariai 
papiri  «  Num.  III  (Conf.  p.  5^7.  n.  3.)  «  Petnis  ex  Trib.  Nom.  jan.  »  — 
Voir,  sur  Torganisaâon  miKtaire  de  cette  époque ,  Marin! ,  1.  c.  p.  «97. 
note  10.  p.  SaS.  not.  i. 

193.  Gregorii  M.  epist.  Lib.  a.  ep.  3x.  Fantuzd ,  1. 6.  7.  8. 9.  ta. 
i3.  Marini  Num.  127.  lin.  44.  Peut-être  faut-il  rapporter  an  mêaïc 
objet  ce  passage  du  God.  Carol.  Nom.  5i.  p.  aoi.  «  Nam  et  deaKis 
«ivitatibus  Emilie ,  id  est  Faventia.....  et  Bobio,  seu  Trihunatti  dgdmo.» 

193  «.  Je  ne  prétends  pas  que  plus  tard ,  longtemps  après  la  cImIc 
de  Texandiat,  les  Napolitains  n'aient  pas  élu  leur  dus  ou  wugistgr  jwfi- 
ium,  Sisroondi ,  T.  I.  chap.  4.  p.  244  et  suiv. ,  car,  àoette  époque, le  petit 
nombre  de  villes  de  la  basse  Italie  qui  apparte naioit  encore  à  Tenipire 
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La  séparation  des  deux  pouvoirs  passe  jusque  daos 
IVJimnistration  de  la  justice ,  et  Ton  voil  s'établir 
une  double  juridiction  ^  celle  des  duces  et  celle  des 
daiwi  oiajudi'cej.  On  doit  remarqua*  également  la 
réanion  sur  une  seule  tête  de  plusieurs  diarges 
toutes  différentes.  Ainsi ,  sourent  la  même  persoiiae 
est  consuiet  dvuty  consul  et  iabellio^  quelquefois 
consul  et  iiaiiimsj  ou  judex^  ou  pater  cipùatisj  ou 
tribimuSj  tabellio  et  datipus^  tribunus  et  datk^us^ 
enfin  duxet  daduns,  et  dans  ce  dernier  cas,  sans 
doute,  elle  cumule  les  deux  juridictions  ^.  Obser^ 
vons  aussi  que  plusieurs  de  ces  charges  paraissent 
êU'e  héréditaires.  Ainsi  Ton  Toit  des  familles  de  con- 
suls, de  {ùicts  ou  de  magistri  militum  '^,  jamais 
4e  dm^itif  de  patres  cwiiatis  ou  de  tribuni.  Peut- 
être  faut41  entendre  par  lii  les  desceadans  d'un  con- 
sul, etc.  ,  sans  transmission  de  la  charge.  Mais  il  est 

avûeiit  conquis  une  sorte  d*iodépendaiice.  On  ne  saurait  tirer  de  )i 
Mcon  arpifnt  c«Mre  la  propoiiiioQ  par  moi  établie  que  les  villes 
4ui«t|ieidtt  rélteiion  de  lours  ■Mfiab'sis.  JE*  cfiel  les  dmes  privés 
4e  lD«|Q  aucerilé  «îfîte  nVtianA  tuena  rapport  ovee  k$  satieiia  mt- 
giibHi. 

194*  Faaiusû,  L  101.  116.  117. 

195.  Par  ex.  :  9S3.  «  Panliis...  diaeoiHis  êx  génère  duemm,,.  Johannes 
H  Amdikm  seu  Kaiidongtis  génère  dueihus ,  Rodaldos  et  Andréas  ge- 
f*en  wuigUtri  miBiièus,,,  Johannes  paterios ,  et  Jc^mies  génère  eonsn- 
Hitts.m  Fantozzi  I.  213-877.  "Faroaldus  filius  Paulus  es  génère  Dttei 
«âpt  DiscM,»  Fantnaai  !•  197-97 S^  «Andréas  es  génère  Mmgkin  sii- 
lifim,*  FanluBaiL  iSS-iagi.  «UxorXoannisDiia/i^  domo  Dmetm. 
Pntnnill.  «37. 
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certaioes  charges  auxquelles  cette  mention  ne  s'ap- 
plique jamais ,  et  cependant  toutes  en  eussent  été 
susceptibles;  d'ailleurs,  les  consuls  n'étaient  autres 
que  les  anciens  dëcurions,  et  Ton  sait  que  leur  cU- 
gnitë  (ut  de  tout  temps  héréditaire.  (Yoy.p.  a4-) 
Quoique  ces  charges  fussent  héréditaires,  il  ne  fiaut 
pas  croire  que  tous  les  membres  de  la  famille  sans 
distinction  pussent  en  être  revêtus.  Il  parait  même 
que  le  titre  de  dax  était  quelquefois  attaché  à  la 
propriété  d'un  domaine;  car  on  trouve  en  1 197  un 
procès  sur  la  propriété  d'un  ducatus^  qui  nous  est 
représenté  comme  un  immeuble  ordinaire  ***. 

L'ordre  de  choses  que  je  viens  de  décrire  s'établit 
avec  là  domination  grecque,  et  si  j'ai  différé  d'en 
parler,  c'est  que  presque  tous  les  documens  se  rap- 
portent à  ces  derniers  temps.  Sa  chute  date  de  la 
renaissance  des  villes  lombardes  dont  la  constitu- 
tion s'étendit  hors  du  territoire  lombard  '**  *. 

196.  Fintozzi  T.  3.  p.  61-64.  (Muratori  «ntiqo.  It.  dist.T.}  Ob 
pourrait  croire  que  la  terre  et  U  charge  avaieot  été  doDDéea  enwiMf 
en  fief;  mais  la  question  était  précitément  de  MToir  si  cette  terre  étidi 
un  franc  alleu,  un  fief  ou  une  emphytéose;  tandis  que  les  parties  et  ki 
témoins  étaient  d*aocord  sur  le  titre  de  Duché ,  par  ex.  :  Dmcm  habere 
et  tenere  Ducaium,  La  désignation  des  limites  et  cette  dépoaitîoii  des 
témoins  «quod  Ducatiu  est  de  pUbe  Sancû  Viti;»  indiquent  assa 
que  ce  duché  était  simplement  un  immeuble  et  fiûsait  partie  d*aM 
paroisse. 

1 96  a.  Je  dois  i  Tamitié  de  Niebuhr  la  connaissance  des  €uts  rapportéi 
dans  cette  note.  Les  statuts  de  Tivoli  ont  été  imprimés  en  iSaa  et  tirés 
à  100  exemplaires  seuIemenL  Rédiges  peu  après  Tan  1957  (époqat  i 
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Je  tenninerai  en  disant  quelques  mots  sur  le  sort 
des  Germains  établis  dans  ces  pays.  Us  demeurèrent 
toujours  étrangers ,  et  peut-être  leur  petit  nombre 
empêcha  la  fusion  complète  de  s'opérer  aussi  rite 
qae  dans  les  villes  lombardes.  Mais  quand  un  em* 
pereur  d'origine  germanique  eut  établi  sa  supré» 
matie  en  Italie,  ils  eurent  la  jouissance  de  leur 
droit  national.  On  trouve  cfuelqaes  prqfessiofèe^  de 
droit  franc  et  de  droit  lombard  à  Ravenne,  pendant 
les  neuvième  y  dixième  et  onzième  siècles  '^^;  et,  en 
8a49  1^  peuple  romain  fut  tenu  de  déclarer  le  droit 
qu'il  voulait  adopter.  (  Yoy.  p.  lao.)  Ainsi,  quand 

laquelle  cette  rille  se  soumit  an  sénat  de  Rome)  ;  ils  ont  été,  eu  i3o5 , 
refonnés  sur  quelques  points  :  voici  Vextrait  de  ce  qu'Ss  renferment 
touchant  la  constitution.  L'ancienne  république,  même  dans  la  nouvelle 
dépendance,  a  pour  chef  le  Capui  mîlitiœ  le  MagUter  mUitum  d*autre- 
ibb  (voy.  plus  haï  p.  Sog.)  qui  assemble  le  conseil,  promulgue  ses  dé- 
crets, contrôle  femploi  des  Snanœs,  condamne  aux  amendes,  etc.  Les 
aflaires  jugées  en  première  instance  par  le  SeJiaUs  sont  portées  en  appel 
devant  le  CaptUmiUda,  Rome  envoyait  tous  les  six  mois  un  cornet  ayant 
des  pouvoirs  semblables  à  ceux  du  podestat  des  autres  villes.  Il  jugeait 
concurremment  4ivec  le  SediaUt,  et  l'appel  de  ses  décisions  était  aussi 
porté  devant  le  Caput  milUiœ.  Parmi  les  corporations  on  reanarque  celles 
de  judices  et  tabellions.  Les  statuts  se  composent  de  cinq  livres  qui 
traitent  du  droit  public,  de  la  procédure,  du  droit  criminel,  et  les  deux 
derniers  de  la  police.  —  Relativement  à  l'élection  du  Capue  miUtiœ , 
Toy.  ce  que  j'ai  dit  pins  haut  note  xgS. 

197.  FantuxziT.  i.  p.  38.  Sg.  xoi.  io5.  377.  On  trouve  deux^AO- 
fessiones  de  droit  romain  faites  à  Sinigaglia  en  1 1 55  (Fanluzzi  n.  270. 
171),  ce  qui  prouve  que  beaucoup  de  Lombards  $*y  étaient  établis. 
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par  hasard  on  rencontre  des  st^biïis  à  Ravenhe  '**, 
delà  doit  s'etitendre  de  ces  habitans  étrangers,  et  il 
ne  faul  pas  croire  qu'aucune  partie  de  la  constitu- 
tion des  Francs  ou  des  Lombards  ait  été  imporlëe 
en  cette  ville.  A  Rome,  au  contraire,  vers  la  fin  du 
hnitième  siècle,  et  à  Ravenne  dès  le  sixième  siècle, 
les)  étrangers  formaient  entre  eux  des  corporations 
appelées  schoke  '•^ 

Vni.  ROYAUME  DES  LOMBARDS. 

Avant  d'examiner  la  constitution  civile  des  Ro- 
mains, sous  la  domination  lombarde ,  je  dois,  comme 
je  lai  fait  pour  les  autres  peuples  germaniques, 
rechercher  quel  fut  le  sort  des  vaincus  et  de  leurs 
propriétés  après  la  conquête.  En  effet ,  où  trouver 
la  constitution  si  la  nation  tout  entière  fut  anéantie, 
réduite  en  esclavage,  ou  même  dépouillée  de  la  pro- 
priété du  territoire?  Mais  si  les  Romains  conser- 
vèrent leur  liberté  personnelle  et  une  grande  partie 
de  leurs  propriétés,  le  maintien  dé  leur  constitutioo 
civile  apparaît  comme  une  conséquence  sinon  né- 
cessaire, du  moins  possible. 

19S.  896.  «tibi  Gumberto  Scavino.»  Fantuzzi  I.  98.  Un  documail 
d*une  date  incertaine  nous  montre  aussi  a  KaTenne  un  ScaTÎno  el  on 
Castaldio.  Bianni  papiri  N.  ia6. 

199.  Vovez  pliK  haut  note  94. 
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Il  s'est  élevé  sur  t'existeace  même  du  peuple 
deux  opinions  toutes  contraires  qui  ont  été  sou«- 
tenues  avec  beaucoup  de  chaleur  et  de  taLenL 
Maffei  a  prétendu  qu'un  petit  Aombre  de  Lombards 
avaient  pénétré  en  Italie^  et  cfae  la  population  ac- 
tuelle sort  presque  sans  mélange  de  l'ancâeniie  po- 
pulation *'^.  De  son  côté,  Lupi  soutient  que  le  corps 
de  la  nation  fut  détnût,  et  que  les  Italiens  de  nos 
jours  descendent  des  anciens  Lombards  mêlés  k 
quelques  Romains  **\  Ces  deux  opinions  sont  exa- 
gérées :  Maffei  méconnaît  la  grande  révolution  qui 
bouleversa  la  nation  et  le  territoire ,  et  il  oublie  que 
si  les  Lombards  furent  peu  nombreux  à  Tépoque 
de  la  conquête,  ils  se  trouvèrent  ensuite  dans  une 
position  trop  favorable  pour  ne  pas  se  multiplier 
promptement. 

Lupi  n'a  vu  que  sa  ville  natale  Bergame,  où  les 
documens  lui  montraient  partout  les  instttutioMS 
des  Lombards,  nulle  part  les  institutions  des  Ro- 
mains. On  conçoit  que  les  rigueurs  de  la  conquête 
pesèrent  inégalement  sur  les  différentes  villes,  et 
que  celles  qui  se  trouvèrent  les  premières  sur  le 
passage  des  Lombards ,  durent  sonAHr  xiavantage. 
Cependant  Maâki  est  vealé  plus  pi^ès  de  la  vérité 

aoo.  Maffei  Verona  iHustraU  (éd.  Verona ,  173a.  8.) ,  P.  I.  lib.  1 1 . 
5S4. seq. 

201.  Lupi  Codex  diplomaticu) ,  Bergont.  Dis.s.  3. 
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que  son  adversaire;  car  Félëment  romain  qai  do* 
mine  dans  la  langue  italienne  prouve  d'une  ma- 
nière irrécusable  la  supériorité  numérique  des  an- 
ciens Romains  *""*.  Tootefois,  le  point  de  vue  de 
Lupi  présente  une  vérité,  c est  que  l'oppression  qui 
vint  accabler  les  vaincus  frappa  d'abord  la  tête  de 
la  société. 

Pagnoncelli  (T.  a.  C.  i.  a ,  et  additions,  p.  274- 
a8i)  s'est  élevé  contre  l'opinion  de  Lupi,  sans 
toutefois  déterminer  la  proportion  numérique  des 
vainqueurs  et  des  vaincus.  Il  a  rassemblé  des  docu- 
mens  qui  nous  montrent  long-temps  après  la  con- 
quête une  foule  de  Romains  entourés  de  richesses 
et  d'honneurs,  et  réfuté  ainsi  l'erreur  de  ceux  qui 
croient  à  la  destruction  totale  de  l'aristocratie  ro- 
maine. 

Avant  d'exposer  le  sort  de  la  propriété  foncière, 
je  crois  utile  de  rappeler  en  peu  de  mots  les  évé- 
nemens  qui  précèdent.  Odovacar  avait  pris  le  tiers 
du  territoire,  et  les  Ostrogoths  avaient  succédé  aux 
Hérules.  (  Voy.  p.  a6o.)  Cet  ordre  de  choses  fut 
aboli  par  Justinien,  auquel  succédèrent  les  Lom- 
bards. (  Voy.  p.  a63.)  Ces  nouveaux  conquérans 
avaient  les  mêmes  besoins  que  les  Goths,  et  ils 
adoptèrent  le  même  principe  de  partage,  quoique 

%o%.  Maflei ,  I.  c.  p.  589  seq.  Gibbon,  chip.  4S.  (  VIII.  x^S.od. 
LoD<L  i8oa.  8.  ). 
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SOUS  une  forme  difTérente.  Ce  fait  nou|  est  attesté 
par  deux  passages  oii  rhistd^rien  lombard  parle  des 
vingt  premières  années  qui  suivirent  la  conquête  : 
c  bis  diebus  multi  nobilium  Romanorum  ob  cupidi- 
«  tatem  interfecti  sunt,  reliqui vero per  hospites  (al. 
ahostes)€/iw<y  ut  tertiam  partem  suarum  frugum 
fiLangobardupersohereTUftributariiefjfidurUur  *^.» 
J'ai  déjà  montré,  page sSa,  comment  le  mot  hospes 
exprime  le  rapport  créé  par  le  partage  des  terres ,  et 
comment,  chez  plusieurs  nations  germaniques,  on 
avait  désigné  individuellement  le  Romain  avec  qui 
chaque  Germain  devait  entrer  en  partage.  Dès-lors 
tout  s'explique  aisémeift.  Chaque  Romain  'devait  le 
tiers  des  fruits  de  sa  terre  au  Lombard  qu'on  lui 
avait  assigné  pour  hospes;  et  les  lombards  s'étaient 
partagé  les  Romains  non  comme  esclaves,  mais 
comme  débiteurs  de  la  redevance  *'^'.  Dans  le  second 
passage  9  Paul  Diacre  parle  d'Autharis  qui  fut 
nommé  roi  après  quelques  années  d'interrègne.  Les 
Duces  lui  abandonnèrent,  pour  l'entretien  de  sa 
maison ,  la  moitié  de  leur  fortune ,  sans  doute  parce 
qu'ils  s'étaient  partagé  les  possessions  du  roi  Cleph. 
«  PopuU  tamen  aggrai^ati  per  Langqhardos  hos-- 

so3.  Paillas  Diaconus ,  lib.  2.  C.  3a. 

ao3  a.  Paol  Diacre  rapporte  que  pour  punir  les  Romains  d*Opitergium, 
le  roi  Grimoald  les  dépouilla  de  leurs  terres.  Panlus  Diac.  T.  aS.  Cet 
évéaement  eut  lieu  long-temps  après  la  conquête.  Les  Romains  d*Opi- 
lergium  avaient  donc  conservé  jusqu'alors  la  propriété  de  leurs  terres. 
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*k  piies  partiuntur.  Erat  sane  hoc  tnirabile  in  rogne 
(c  Langobardorum  :  nulla  erat  violentîa  :  null«  stme- 
((  bantur  insidiae:  nemo  aliquem  injuste  angariabat: 
((  nemo  spoiiabat  non  erant  furta;  non  latrocinîa: 
«  unusquisque  quo  libebat,  secartis  sine  timoré  per- 
«  gebat  ''^.  »  Voici  ie  sens  de  ce  passage  :  Le  rot  esl 
doté  par  les  grands.  Chaque  Romain  est  l'hospes 
d'un  Lombard;  et  ce  n'était  pas  pour  lui  nnecofiditioa 
nourelle,  mais  la  continuation  de  l'état  de  choses  que 
je  viens  d'exposer,  comme  le  prouve  la  ressemblance 
des  mots.  Le  bonheur  et  la  tranquillité  dont  Paial 
Diacre  nous  fait  la  peinture  n'offrent  rien  de  cou- 
tradictoii^e ,  car  il  n'y  avait  fa  aucune  charge  que  le 
caprice  du  vainqueur  fît  peser  sur  les  individus,  mais 
l'application  uniforme  d'un  principe  général  auqael 
les  Romains  étaient  accoutumés  depuis  la  domina- 
tion des  tiérules  et  des  Goths. 

Si  l'on  prend  les  expressions  de  l'historien  dans 
ce  sens  aussi  naturel  que  simple,  on  verra  que  les 
tertiœ  des  Goths  ont  été  conservées,  sauf  deux  mo^ 
difioations  résultant  de  l'état  des  deux  peaples.  Le 
prélèvement  du  tiers  au  lieu  de  se  &ire  en  terres, 
comme  chez  les  Goths  (V.  p.  â6o.),  se  fidt  ac- 
tuellement en  fruits,  opération  plus  facile  et  plus  con- 
forme à  la  civilisation  grossière  des  Lombards  •^•. 

ao4.  Paulus  Diaconus ,  Lib.  3.  C.  i6  (al.  i5). 

Bo4  a.  Si  Ton  veut  MMitenir  que  ce  prélèvement  d*iuM  partie  dci  ftiiils 
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Chez  \c&  Grotlis^  (es  lerficp  qui  nVHaieiit  {>^s  atiribuëe$ 
aux  ipdivjdu^  pajiajçj^t^^yoh*  ét^  attribuées  au  69c; 
chez  \û$  Lombards ,  toutes  appaitienneu^  911X  in- 
dividus, et  Tentretien  du  roi  fonnfi  Mue  classe. dfs 
dépeqses  separç0$«  |Celt|C  circomt^oc^  p  a  riea  qui 
doive  nous  étoquer,  par  la  royauté  élective  ^m 
Lombards  n'ay^iit  ni  I4  pws^oce  ^i  Téclat  de  c^l|^ 
de  Théodoric^  et  eu  gépéral  le  gouyera^gi^  4es 
Lombards  (était  moins  fortenoent  cQfi^titpé  que  le 
gpuveroeu^4^t  ^es  Ostrogi^hs.  3i  mon  opiiûofi  eit 
fondée,  quelques  Bomaii|s  furent  s^ns  doji^  dét 
pouillés  dafis  le  premier  moment  de  la  icp«q4té^.; 
m^is  c^ux  qu'épargna  le  torrent  conservèrent  lcm*s 
prppriétés  à  la  charge  de  l'impôt.  Dès-ilors^  |oiu 
d'être  plus  opprimés  que  sous  les  Gpths ,  les  Ji^Qu^^in^ 
yiiTOt  ^ns  doute  Ipur  sort  s'am(élipriGf,  l^s  Goth^ 
cpo^rYèreipt  }^cQpsli(utipn  politiqpe  d^  Romains  1 
et  pr<Q^blftmen^  tous  |es  anciens  impôts  aM^^qnelf 
ils  ajoutèrent  les  tertÙBj  autrement  ils  n'auraient 
pu  subvenir  aux  frais  d'une  admiqi^trat|on  ^ussi 
copipUquée^  et  s^t^sÇi^iire  les  prétention^  fies  cl)pfs 
gollw  et  romains  dont  l'influence  éjtait  à  niëiiagoi\ 
Sous  les  Lombards  tout  prît  une  face  nouvelle; 
les  guerres  entre  les  Goths  et  les  Grecs  avaient 
presque  détruit  l'aristocratie  romaine,  du  moins elliQ 

est  une  indivision ,  le  système  dont  j*ai  parlé  plus  haut ,  p.  i  H^  ,  sur  la 
communia  pro  indmso  se  trouvera  vcriGc  |K>ur  les  Lombards. 
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ne  figure  plus  dans  les  institutions  des  Lombards. 
La  partie  supérieure  de  l'administration  romaine  a 
disparu  avec  les  dépenses  qu'elle  entraînait,  de  sorte 
que  les  charges  publiques  devaient  être  peu  oné- 
reuses. D*un^autre  côté ,  les  possessions  des  Romains 
devenues  vacantes  et  le  paiement  des  tertiœ  suflBrent 
aux  besoins  des  Lombards;  tout  porte  donc  à  croire 
que  les  anciens  impôts  des  Romains  forent  abolis. 
Les  {ois  du  roi  Rotharis^  rendues  vers  le  milieu  du 
septième  siècle,  ne  parlent  pas  des  tèrtiœ^  et  de  là 
Gibbon  '*'  conclut  que  cet  impôt  n'existait  plus,  soit 
que  les  Romains  eussent  été  dépouillésde  la  propriété 
du  tetTitoire,  soit  que  les  Lombards  eussent,  comme 
autrefois  lesGolhs,  procédé  à  un  partage  en  nature. 
Si  la  vraisemblance  repousse  Tidéé  d'une  spoliation 
tsrdive,  on  concevrait  que  les  Lombards  établis  en  Ita- 
lie, s'accoutumant  à  un  genre  de  vie  paisible,  eussent 
penàpeu  substitué  lepartageen  nature  aux/ierTiâ?*^*. 

16$.  GU>boD  y  1.  c  p.  i5û. 

2o5  a,  Eo  effet  le  partage  peut  quelquefois  avoir  eu  lieu  eu  Diture, 
coauue  le  montre  ce  passage  d'un  docuoMot  de  Beipuie,  de  Vm  94S 
(  L«pi,  T.  9.  p.  3 1 1)  :  Susciperet  de  rébus  suis  de  suasoru  pecia  una.  Les 
mêmes  termes  se  retrouvent  dans  un  autre  document  du  même  vo- 
lume. Peut-être  aussi  ne  doit-on  voir  là  que  des  expressions  générales 
employées  sans  réflexion.  —  Ajoutons  ici  une  observation  générale.  Le 
passage  de  Paul  Diacre ,  cité  p.  309 ,  nous  montre  que  chaque  Romain 
devait  Kvrer  à  son  bdte  lombard  le  tiers  des  fruits  de  sa  terre.  Cet  impôt 
diffère  de  celui  établi  chez  les  Ostrogotbs  en  la  forme  et  au  fond ,  car 
nous  ne  voyous  pas  chez  ces  derniers  de  redevances  en  fruits  ou  en  ar* 
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Nëanmokis  ce  ne  sont  là  que  des  présomptions  fort 
douteuses  comme  toutes  celles  que  Ton  tire  du  si- 
lence des  lois  germaniques. 

L'exposition  que  je  viens  de  faire  du  sort  dés  pro- 
priétés romaines  sous  la  domination  lombarde  ne 
s'accorde  pas  avec  l'opinion  généralement  établie. 
Lupi  et  Fumagalli  prétendent  que  1^  Lombards  en- 
leyèrent  aux  vaincus  jusqu'à  la  propriété  de  leurs 
habitations ,  et  qu'ensuite  ils  se  partagèrent  les  Ro* 
mains  eux-mêmes  en  les  logeant  chez  eux ,  soit  afin 
de  les  surveiller,  en  les  divisant,  soit  a6n  de  leur 
procurer  des  habitations.  Les  partisans  de  cette 
opinion  singulière  se  fondent  sur  l'interprétation  lit- 
térale d'un  des  passages  que  j'ai  cités  (  p^  hospites 
divisi)  *^;  mais  ils  ont  oublié  que  dans  les  lois  des 
autres  tribus  germaniques  Ao^/^e^  a  un  sens  spécial, 
et  se  rapporte  toujours  au  prélèvement  des  tertiœ. 

|CBt,  outra  le  partage  eo  Dttnre.  Le  tribut  des  Lombards  était  plut  fort 
que  eelni  des  Gotbs  ;  Ton  était  prit  sur  le  rereou  net ,  Tautre  sur  le 
rereon  brut.  Cette  différence  s*explique  par  TabolitioD  de  tout  imp6t 
fenoer.  Ainsî,  aous  les  Ottrogoths ,  les  Romains  payaient  plus  à  rÉtat , 
pies  an  particuliers  sous  les  Lombards;  mais  on  ignore  lequd  de  ces 
dflox  régimes  était  le  moins  onéreux.  11  faut  se  rappeler  que  les  besoins 
ait  l*Eut ,  la  puissance  et  Véclat  de  la  royauté ,  n'éuient  pas  les  mêmes 
diez  les  Londbards  que  chei  les  Ostrogotbs. 

ao6.  Lupi,  1.  c  p.  xaS-iaS.  175.  (Fumagalli)  antichità  Longo- 
l>ardico-Milanesi ,  T.  i.  p.  x3.  xo6.  Pour  expliquer  le  second  passage 
de  Paul  Diacre ,  Lupi  dit  que  les  Romains  avaient  cessé  d'être  mis  en 
quartier  diez  les  Lombards ,  Fumagalli  que  les  Lombards  commençaient 
i  prendre  part  à  la  cbarge  des  impôts. 
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Spittler  reconnaît  en  quelque  sorte  deux  partages, 
l'un  qui  se  serait  faû  en  nature ,  sans-autre  règle  que 
le  caprice  du  vainqueur  »  l'autre  qui  ét^hiitl^  feitiœ 
sur  les  terres  que  çonservèrpni  I^  Romains  "^^  Sans 
doute  dans  les  premiers  momens  de  la  coiK{uête  il 
y  eut  june  foule  de  {U>mains  dépouillés  de  leurs  pfo- 
prictés»  mais  Spittler  a  trop  généralisé  ce  fait,  en  le 
regardant  comn^p  un  établissement  dest^^  à  Teotre- 
tjev  4^  Lombards;  tandis  qu'effeptivc^ient  ceux- 
ci  ^l'établirent  jamai^s  d'autre  i^ipot  que  icelui  /du 
tiers  des  fruits.  Sisippudi  a  imaginé  un  système  en- 
core plus  simple.  Suivant  lui,  les  l^mains  dé- 
pouiUés  de  touiç  propriété  furent  réduits  cq  servi- 
tude, et  les  Lombardjs  se  partagent  ce  vil  troup^u 
d'esclaves  avec  le  territoire;  enfin,. il  cQmpare  la 
conquête  de  l'Italie  à  celle  du  Pérou  m  du  Mej(î* 
que"'. 

Pagnoncelli  (T.  2,  cap.  i.  u.)  a  reconnu  que  les 
Romains  conservèrent  une  grande  partie  du  terri- 
toire, et  qu'après  les  premiers  ravages  de  la  con- 
quête, la  domination  des  LojiQbftrds  fut  plus  douce 

207.  Spittler  StaateDgeschlchte ,  Th.  a.  S.  47- 

ao8.  Sismondi ,  T.  z.  p.  76.  77.  79.  Son  erreur  vie^i  ^çvkleiuQKUt 
^e  la  fausse  interprétation  donnée  au  passage  «  per  hospites  divisi ,  •  qu'il 
entend  d'une  propriété  exercée  sur  les  personnes.  Je  m*étonne  qu*oB 
n*ait  pas  rapproché  ces  expressions  de  Paul  Diacre ,  diptsi  et  partuminr 
du  fameux  passage  de  la  loi  des  XII  Tables  :  «  Partes  seci^nto,  si  plus  mi- 
nusve  secuerunt  se  fraude  este.  •  Au  Mexique  on  a  fait  bien  pis  enrorr. 
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et  plus  équitable  qu'on  ne  le  croit  généralemeut. 
Mais  ce  qu'il  ajoute  rend  l'éloge  difficile  à  com^ 
prendre.  En  effet,  s'il  faut  l'en  croire,  les  Romains 
auraient  été  soumis  aux  charges  suivantes  :  i""  le 
partage  du  sol  en  nature  dont  les  Lombards,  comme 
les  Visigoths ,  auraient  eu  sans  doute  les  deux  tiera 
(P.  27.  aS.);  d*  les  anciens  impôts  romains  pour  le 
tiers  par  eux  conservé  (P»  aS.  ^6.);  3""  le  prélève^ 
ment  du  tiers  des  fruits;  4""  le  logement  et  la  nour«* 
riture  de  leurs  hôtes  lombards.  (P«  12.  34*)  Seule* 
ment  le  roi  Autans  les  aurait  exemptés  de  cette 
dernière  charge,  et  le  passage  :  «  populi  tamen 
a  aggravati  per  Langobardos  hospites  partiuntur,  p 
signifierait  :  «  Les  Romains  furent  délivrés  de  leurs 
«  b6tes  lombards ,  dont  l'entretien  les  accablait.  0  -^ 
Indépendamment  de  la  fauspe  int^prélatioa  du  pas*- 
sage  cité,  on  se  demande  ce  qui  serait  resté  'a^^x 
Romains,  et  comment  PagnoncelU  pourrait  concilier 
ces  assertions  avec  la  domination  douce  et  équitable 
des  Lombards  telle  qu'il  la  représente  lui»mâme. 
De  toutes  les  charges  ci -dessus  énumérées ,  le  pré* 
lèvement  du  tiers  des  fruits  est  sans  doute  la  seule 
qui  ait  été  régulièrement  établie. 

Après  avoir  montré  que  les  Romains  ne  perdirent 
ni  leur  liberté  personnelle  ni  leurs  propriétés  sous 
la  domination  lombarde,  il  est  permis  de  recher* 
cher  s'ils  conservèrent  également  quelques  parties 
de  leur  ancienne  constitution,  surtout  en  ce  qui 
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touche  l'administration  de  la  justice.  J'ai  déjà  dit 
que  les  hautes  magistratures  romaines  avaient  été 
anéanties,  la  question  doit  donc  se  restreindre  à 
l'existence  du  régime  municipal  qui  n'avait  encore 
reçu  aucune  atteinte  lors  de  la  conquête  des  Lom* 
bards.(yoy.  p.  277*)  A  cette  question  s'en  rattache 
nécessairement  une  autre  ,*  celle  de  l'origine  des  ré- 
publiques que  l'on  voit  fleurir  au  douzième  siècle. 
En  effet ,  suivant  l'opinion  qu'on  adoptera  sur  la 
conquête  des  Lombards,  on  devra  considérer  ces 
républiques  comme  la  continuation ,  le  développe- 
ment de  l'ancien  ordre  de  choses,  ou  comme  une 
création  toute  nouvelle.  Cette  dernière  opinion  a 
été  généralement  adoptée,  même  en  Italie. 

Sigonius  reconnaît  d'une  manière  implicite  l'abo- 
lition du  régime  municipal,  car  il  place  Torigine  des 
républiques  sous  le  règne  de  Othon  I*',  époque  qui 
fait  l'objet  de  cette  partie  de  mon  ouvrage.  Quelques 
auteurs^  ajoute-t-il,  les  font  commencer  sous  le 
règne  de  Henri  IV,  mais  c'est  un  problème  que  nul 
ne  peut  résoudre  ''^.  Maffei  pense  que  les  Grecs  dé- 
truisirent le  régime  municipal  (Voy.  p..  5177.),  et 
les  Lombards  ne  l'eussent  sans  douté  pas  relevé. 
Muratori,  dont  l'opinion  a  entraîné  la  plupart  des 
auteurs  modernes ,  prétend  que  les  Lombards  anéan- 
tirent le  régime  municipal,  et  que  la  renaissance  de 

909.  sigonius  îd  hist.  Bonon.  Lib.  3.  init.  et  ad  a.  1076.  opf .  T.  3. 
p.  63.  73. 
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la  liberté  date  do  onzième  siècle.  Cependant ,  fidèle 
à  sa  méthode  de  multiplier  les  objections  contre  ses 
propres  opinions,  il  finit  par  ne  rien  déciéer  *^. 
Voici  les  principales  difficultés  qu'il  se  propose  : 
iMa  nomination  des  scabins  par  le  peuple ,  d'après 
la  loi  lombarde  de  Lothaire.  Mais  les  scabins  ne  se 
trouvent  que  dans  les  cantons  (Gau,  pagus  )  germa- 
niques et  non  dans  les  villes  romaines:  si  plus  tard 
ils  s'y  introduisirent,  c'est  la  suite  du  mélange  des 
deux  peuples  et  de  leurs  institutions,  o!*  La  partici- 
pation du  peuple  à  l'élection  des  évéques.  Mais  les 
lois  religieuses  et  les  lois  civiles  n'avaient  entre  elles 
rien  de  commun,  et  les  Romains  pouvaient  bien, 
malgré  ce  privilège,  n'obéir  qu'à  des  magistrats 
lombards.  V  La  mention  de  Xordo  des  cités,  fait  sur 
lequel  Muratori  a  passé  trop  légk*ement  "',  et  dont 
je  i^parlerai  plus  bas.  Suivant  Lupi,  les  Lombards 
détruisirent  complètement  le  régime  municipal, 
lioog-temps  après  les  I^ombards  habitant  les  villes 
formèrent  des  espèces  de  communes  ayant  un  sénat 
aristocratique,  et  telle  est  l'origine  des  républiques 
italiennes  *".  Fumagalli  ne  pense  pas  que  le  régime 

afo.  Muratori  antiqu.  Ital.T.  i.Dîm.  s8.  p.  gSS.  984. 1007.  seq.  et 
T.  4.DU1.  45.  p.  5. 

an.  n  élève  des  doutes  non  fondés  sur  le  sens  du  mot  oréo  (  1.  c. 
p.  1009  ),  et  U  prétend  que  Grégoîre-le-Grand  emploie  cette  exprès- 
âon  pour  les  tilles  grecques  et  non  poo' les  TiUes  lombardes  (ibid.)  J*ai 
proufé  le  oontnire  ptr  des  exemples,  note  aa  t. 

aia.  Lupi  cod.  dipl.  Bergom.  p.  i33.  x34-  563. 
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municipal  ait  subsisté  sous  la  domination  lombarde, 
mais  il  laisse  indécise  la  question  de  savoir  si  les 
Romains  étaient  admissibles  aux  magistratures  des 
cités  "'.  Sismondi  prétend  que  le  régime  municipal , 
autrefois  aboli,  fut  rétabli  par  Othon  V.  Ainsi  ao 
dixième  siècle  Pise  et  d'autres  villes  auraient  en 
non  un  commencement  d'indépendance ,  mais  le 
régime  de  liberté  qu'on  voit  au  douzième  siècle ,  des 
consuls,  des  magistrats  électifs ,  des  pouvoirs  se  ba- 
lan^nt  mutuellement,  et  même  une  sorte  de  légis- 
lature "^.  Spittler  reconnaît  aussi  l'abolition  cki  ré- 
gime municipal  par  les  Lombards  *'\ 

Pagnoncelli  s'est  proposé  d'établir  que  les  consti- 
tutions des  cités  italiennes  ne  datent  pas  du  onzième 
ou  du  douzième  siècle,  mais  n'ont  jamais  cessé 
d'exister ,  et  il  appuie  son  opinion  sur  plusieurs  faits. 
—  Après  la  conquête  des  Lombards  on  voit  encore 
des  Romains  de  distinction  riches  et  propriétaires 
d'immeubles.  -^  Dès  les  premiers  temps  de  la  coo- 

ai3.  (F lUMigalii )  andchkà  Longob.-BIEaBeti ,  xoL  u  p.  io5.  flcite 
à  Tappai  de  son  opinion  Giiis.  RoTelU  Storia  di  Como  P.  I.  Diss.  pre- 
lim.  p.  1 36.  Je  ne  connais  pas  cet  auteur. 

m4.  Sîamonëi,  T.  i.  p.  ii3.  117.  1x8.  333.  ^Si.  n s*a|ipuie prin- 
cipalement sur  Tautorité  de  Sigonius  ;  mais  SigonUis  n*est  pas  on  antev 
eonleaiporaia,  et  i*on  a  va  (p.  3x6)  qu*il  ne  donne  pas  oe  fût  comine 
certftia  nais  comme  poasiliie. 

2i5.  5pialerStaaten9e6eluTli.a.  S.46.47.  «  Le  négîme mnnicyal 
qui  8*était  consenré  sous  les  Goths  et  même  sous  les  Lombards  fut  alor< 
lolalemenl  aboli.  » 
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quéris  une  gi*&tlde  pallie  de  la  noblesse  lombarde 
Tint  s'établir  dans  les  villes ,  et  lenr  doniiér  une  vie 
nouvelle  (T.  1  Cap.  IfO.  1 1.  T.  2.  Cap.  3  —  5.  Cap. 
la.  i3.),  de  sorte  que  les  vainqueurs  mêlés  aux 
vaincus  formèrent  peu  à  peu  un  seul  peuple.  Quant 
aux  citëSf  dès  le  onzième  siècle  elles  font  des  guerres , 
des  alliances  y  ce  qui  suppose  un  ordre  de  choses 
déjà  ancien.  (T.  i.  Cap.  i-*-3.)  De  tous  temps  les 
cités  ont  eu  leurs  propriétés  ^  leurs  charges  et  leurs 
dépenses  communes ,  Tadministration  de  leurs  af- 
faires,  toutes  choses  qui  impliquent  Texistence  du 
régime  municipal.  Pagnoncelli  le  prouve  en  résu- 
mant lliisfoire  de  la  domination  grecque  (T.  i» 
Cap. 20.)^  de  la  domination  lombarde  (T.  2.  Cap.  6.), 
et  enfin  des  dixième  et  onzième  siècles.  [T.  a.  Cap. 
14.)  Dans  le  chapitre  sur  la  domination  lombarde 
il  ikit  observer  que  les  Lombards  de  distinction  qui 
atâient  uné  k\  grande  influence  sur  les  affaires  poli* 
tiques  ne  pouvaient  être  sans  influence  et  sans  au* 
torité  sur  les  affaires  bien  moins  importantes  de 
Tadhiitiistrfeition  municipale.  —Ce point  de  Vue  est 
juste  et  en  grande  partie  ilouvteau  y  mais  Tauteur 
n'a  pas  assez  distingué  Torigine  et  la  constitution 
si  difiëreùtes  des  deux  nations.  Sans  doute  elles  se 
Mit  ô6nfomhies ,  maiè  la  fusion  pouvait  ne  pas  se 
feitie,  ou  se  faite  différemment.  Or,  ces  deux  tlasses 
de  faits ,  la  distinction  originaire  et  la  fusion  qui 
s'ensuivit  ne  ressortent  pas  assez  de  son  ouvrage. 
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Mais  nous  n'avons  aucune  preuve  d'un  grand 
changement  advenu  sous  Othon  l*'  ou  ses  sucH^es- 
seurs  immédiats,  et  le  développement  complet  des 
nouvelles  républiques  ne  remonte  guère  au-delà  du 
douzième  siècle.  Ainsi  donc  depuis  la  conquête  des 
Lombards,  jusque  vers  l'an  i  loo,  tout  porte  à  croire 
que  l'Italie  demeura  dans  le  même  état  de  liberté 
ou  d'oppression.  Pour  moi,  je  pense  que  ce  fiit  un 
état  de  liberté  obscur,  il  est  vrai,  et  sans  glaire, 
moins  fait  pour  amener  la  prospérité  des  contem- 
porains, que  pour  préparer  celle  d'une  postérité 
plus  heureuse.  Je  vais  rassembler  les  monumens  qui 
établissent  la  conservation  du  régime  municipal  ro- 
main sous  la  domination  lombarde.     *    ' 

J'invoquerai  d'abord  l'analogie  que  présente  réta- 
blissement sur  le  sol  romain  des  autres  peuplades 
germaniques,  telles  que  les  Bourguignons,  lesYisî- 
goths  et  les  Francs.  On  a  vu  que  ces  dififôrens  peu- 
ples conservèrent  le  régime  municipal,  les  Lom- 
bards durent  agir  de  même,  d'autant  plus  que  leurs 
institutions  ne  présentent  aucune  trace  d'un  système 
politique  antérieur,  rigoureusement  suivi.  Il  est 
donc  probable  que  les  Lombards  suivirent  autant 
que  possible  l'exemple  des  Ostrogoths  leurs  prédé- 
cesseurs immédiats,  et  l'on  doit  se  rappeler  que  les 
Ostrogoths  respectèrent  la  constitution  romaine 
plus  qu'aucun  autre  peuple  germanique. 

La  seconde  preuve  se  trouve  dans  l'existence  des 
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républiques  du  douzième  siècle.  Une  création  toute 
nouvelle  si  semblable  aux  niunicipes  romains  se 
concevrait  difficilement  ^  surtout  si  Ton  examine  les 
circonstances.  Cinq  siècles  d'intervalle  se  seraient 
écoulés  entre  les  républiques  nouvelles  et  les  anciens 
municipes.  Comment  le»  peuples  en  auraient-ils  con- 
serve  un  souvenir  assez  vif  pour  le  réaliser  partout 
à  la  fois?  L'influence  de  la  littérature  ancienne  était 
également  incapable  de  produire  un  pareil  résultat 
dans  ces  temps  d'ignorance.  Peut-être  croira-t-on 
que  les  Lombards  empruntèi*ent  aux  villes  voisines 
de  l'exarchat  le  modèle  du  régime  municipal.  Mais 
elles-mêmes  avaient  depuis  plusieurs  siècles ,  perdu 
leur  juridiction ,  exercée  par  des  magistrats  électifs. 
(Voy.  p.  295. )  Il  faut  donc  chercher  ailleurs  lori- 
gine  des  républiques  italiennes.  Au  contraire  tout 
s'explique  aisément  si  Ion  reconnaît  que  les  muni- 
cip^  romains  n'ont  jaimais  cessé  d'exister,  et  que 
seulement  au  douzième  siècle  ils  reprirent  une  vie 
nouvelle.  Le  fait  une  fois  admis,  on  conçoit  facile- 
ment que  cette  tradition  se  soit  transmise  d'âge  en 
âge.  QueU  que  fussent  la  décadence  et  l'avilissement 
des  cités ,  l'iMtitution  du  sénat  était  un  point  fixe  au- 
quel pouvaient  se  rattacher  les  souvenirs.  Je  citerai  à 
ce  sujet  la  comparaison  qu'un  écrivain  du  douzième 
siècle  établit  entre  les  républiques  lombardes  et  les 
anciens  municipes  romains  "^  Suivant  moi ,  Tau- 

ax6.  Otto  Frisiugensu,  L.  a.  C  i3.  •  lo  civitatum  ^oque  dispoû- 
T.  X.  ai 
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teur  ne  fait  pas  ici  un  parallèle  purement  historique, 
mais  il  dit  que  Thabileté  des  anciens  Romains  s'esl 
transmise  d  âge  en  âge  jusqu'aux  républiques  mo- 
dernes. 

Enfin  l'existence  déjà  constatée  du  droit  romain 
inexplicable  sans  une  juridiction  romaine  (Voyez 
p.  227.)  prouve  que  la  constitution  fut  cooser- 
rée.  Il  suffit*a  de  rappeler  à  ce  sujet  tous  les  pla- 
cita  où  parmi  des  échevina  figurent  des  jadices  ro- 
mains oujudices  cwitatis.  Ces  expressions,  réser- 
vées autrefois  pour  les  décuripns  des  villes  romaines, 
passèrent  plus  tard  dans  les  villes  formées  du  mé- 
lange des  Romains  et  des  Lombards"^;  mais  alors 
scabiniis  est  employé  même  en  Italie,  et  souvent  il 
9ijudex  pour  synonyme  ^'^  Or,  les  documeas  lom- 
bards parlent  fréquemment  de  ce^Judices  ckfitatù 
ou  Romanorunij  tantôt  sans  autre  désignât  ion,  tantôt, 
et  cette  circonstance  est  décisive,  en  les  opposant  à 

lione ,  ac  reipublics  conservatione ,  anti^uotttm  adhuc  Romanonum  intt- 
tantur  soUrtiam.  ■ 

417.  Sur  cesujet  et  sur  le  coHegio  de*  giudîci,  v.  p(as  haut ,  p.  s  19.  i3o. 

1 1 8.  Dans  la  relation  d'an  placittraïf  tend  à  Oénione,  en  841 ,  on  Ut  : 
•«  Ambrosiiu  et  RumnaldiB'  Pergomaim  />4Emm»  ;  tfti»  |i  luacriplwa  : 
«•  Ego  Romaldo  Scup'tno  intcrfui»  f  Signum  niamis  Ambrotu  Seavimo 
Bergomatis  in  his  actis  interfui.  »  —  On  Toil  les  Scabins  de  plusieurs 
▼iUes  meutionnés  dans  Moratori  Ant.  n.  T.  7.  p.  167.  io33.  T.  i. 
p.  461.  463.  481.  49^  497'  ^oa.  Sag.  Ughelli,  T.  10.  p.  3iX  Um- 
billon ,  de  rc  diplom.  p.  544-  FumagalU,  cod.dipl.  N.  Sa*  A  propoy^e 
ce  changement  opéré  dans  Torganisntion  municipale ,  voy.  ce  que  j*»è 
dit,  p.  iS\f  sor  les  arimann  des  ▼illes. 
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d'autres  juges  **'•  Mais  cet  usage  ne  s'étend  pas  at»- 
delà  des  villes  lombardes,  car  dans  Texarcbat' les 
datwi  sont  appelés  jiuiices  oivitcUis  ou  Romam^ 
rwn  ^.  Je  passe  maintenant  aux  preuves  qui:  ét»- 
Uissenl  direclemeni  l'existence  chi  régime  municipaL 
Le  plus  ancien  des  monumens  de  ce  genre  sont  les 
lettres  de  6régotre«-le-Grand,  qui  vont  depuis  Tan 
5go  jnsqa'à  l'an  6o4r  et  dont  j'aî  déjà  feit  usage  en 
parlant  delà  domination  grecque.  (Voy.  p^ii^S.) 
Les  lettres  adressées  aux  vill«p  '  jmbardes  telles  que 
Pcmsia^  Mevania  (Bivania),  Nepet ,  Ortona^  Messana 

2x9.  Ainsi  00  lit  dans  un  placitum  de  Milan,  vers  la  fin  du  neu- 
vième siècle  (Furoagalli ,  cod.  dipl.  N.  x3t  ou  plutôt  z3o)  :  « Urse- 

pertos  et  Itagifredus  jodices  donmi  imperatoris  Kotpertus  Ragibcrtui 
Aginaldai  Hilderatus  ytid!îcej  ipshu  cmtciU  Aledioiamemu,  »  Parmi  ces 
jodices  las  uns  sont  évidemment  des  magistrats  impériaux ,  les  autm 
des  magistrats  municipaux.  Les  mêmes  expressions  se  retrouvent  fré- 
quemment, voy.  Fumagalli,  1.  c.  N.  101.  106.  xao.  lax.  i33.  Mura- 
ton,  ant.  Est.  P.  X.  X79  193.  Ej.  aut.  Mal.  T.  i.  p.  35g,  7x7.  T.  a. 
p.  933.  T.  6.  p.  367.  UghelU,  T.  X.  p.  795.  T.  5.  p.  287.  —  On  ne 
doit  pas  dissimuler  que  Texpression  de  judex ,  dans  les  documcns  lom- 
bards, offre  toujours  quelque  incertitude.  L'explication  que  je  donne 
ici  est  géoéralement  vraie ,  mais  nous  verrons  dans  la  suite  que  les  ma- 
gistrats électifs  s*appelaient  aussi  judices  (voy.  notes  244.  245.),  et 
souTcnt  on  ne  sait  laquelle  de  ces  deux  significations  choisir. 

220.  Par  ex.  :  A  Ravenne,  Ancône,  etc.  Dans  un  placitum  de  OlhonlII, 
àKavenne,  a.  996.  Muratori  ,  Ai,  Est.  P.  i  p.  2x5  (  voy.  notes  162. 
i63).On  voit  des  judices  romains  dans  deux  placita  conceruant  le  cloître 
deFatfa,  àKome,  a.  10x4.  Mabiflon ,  annales  ord.  S.  Bened.  T.  4. 
p.  239.  704.  Enfin  nn  pladtnm  de  Ferrarc,  en  toi  5,  donne  les  noms 
de  %h  Judices  romains  et  de  deux  judices  lombards.  Muratori,  Srript. 
rer.  îial.  T.  l.  P.  1.  pref.  p.  1 1, 

ai. 
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elTadina  "",  poitent  pour  suscription  :  «  Ordinict 
plebi;  ï)  et  Ton  sait  que  le  sénat  (ordo  )  était  la  base 
du  régime  municipal  des  Romains.  De  même  Gré- 
goire autorise  l'évêque  de  Firmum  h  aecepler  une 
donation  d'un  des  hahilans  de  son  diocèse,  et  il  W 
enjoint  de  faire  traDscrire  l'acte  sur  les  registres 
publics  •".  Firmum  avait  donc  conservé  ses  registres 
publics  y  son  ancienne  constitution.  On  doit  observe 
que  Grégoire,  en  s'adressant  aux  villes  grecques, 
écrit  indifféremment  ordiniow  nobiUbus,  mais  qu'il 
n'emploie  jamais  cette  dernière  expression  pour  les 
villes  lombardes;  sans  doute  parce  que  dans  les 
terres  soumises  au  gouvernement  lombard.,  la  no- 
blesse n'était  considérée  que  comme  noblesse. 

Un  document  de  Placenlia  "*  est  transcrit  par 
Yexccptor  de  la  ville  "'.  Or  Xexceptor  n'étant  autre 

air .  Perusia  Epp.  Lib.  i.  Ep.  60  (a.  591);  cette  ville  était  alors  Iob- 
barde.  Bientôt  après  elle  retomba  sous  la  domination  grecque.  (B^ 
retla  ap.  Muratori  Script.  T.  10.  p.  ccxiv.  —  Mevania  Epp.  I.  fi», 
(a.  591.)  (Beretta ,  p.  cci^vii).  —  Nepet.  Epp.  II.  11.  (a.  59a)  qui  alors 
appartenait  aux  Lombards  (Beretta ,  p.  ccxx.  )  —  Ortona.  Epp.  IT.  4i- 
(a.  594).  (Beretta,  p.  cclxxvii).  —  Messana  Epp.  IX.  76  (a.  599). 
(Beretta,  p.  ccxcix ).  —  Tadina.  Epp.  IX.  88  (a.  599).  (Berelti, 

p,  CCLVII.  ) 

aaa.  Epist.  Lib.  la.  Ep.  11.  «  Gq^tisque  municipalibus  alligita.* 
Firmum  appartenait  au  duché  de  Spolète.  Berctla,  p.  cculiii. 

aaS.  Fumagalli,  cod.  diplom.  N.  x.  «Scriptt  ego  Titalis  ûrsobdii- 
CODUS  excepter  civiiaiU  PlacerUi/iœ,  »  Plaœntia  appartenait  encore  anx 
Lombards.  Beretta ,  p.  cxxi.  clxi.  —  Fumagalli  avait  déjà  publié  ce 
document  (  Antich.  Long.  Milan ,  vol.  i.  p.  aS;)  ;  mais  n'ayant  pif  p* 
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que  le  secrétaire  de  la  curie,  ce  seul  fait  prouve 
l'existence  de  la  curie  de  Placentia  **^.  Une  lettre  du 
pape,  de  890,  nous  montre  aussi  Placentia  comme 
une  ville  indépendante  "\ 

Une  lettre  du  pape  Jean  VIII  (f  882)  à  la  ville 
lombarde  de  Val  va  "*,  et  une  autre  lettre  de  l'arche- 
vêque de  Bénévent  à  la  ville  lombarde  Alifa  (988  )  "^: 
portent  toutes  deux  pour  suscription  :  <c  ordini  et 
plebi.  » 

On  pourrait  être  tenté  de  citer  ici  les  nombreux 
passages  où  se  trouve  respublica;  mais  cette  ex- 
pression désigne  en  général  le  trésor  du  roi,  et  n'a 


|j,     aucun  rapport  avec  le  régime  municipal 


lire  ces  mots  ezc.  civ.  Plac* ,  il  les  avait  remplacés  par  des  points.  Au 

''        reste ,  le  manuscrit  ne  permet  pas  le  moindre  doute. 

t  224.  Yoy.  plus  haut,  p.  45  et  285.  Une  circonstance  moins  déci- 

Ait  est  la  mention  souvent  répétée  de  Notant  civitatis  Mediolanensis ,  etc. 

r         Ftimagalli,  cod.  diplom.  N.  48. 121.  xa8.  Muratori ,  antiqu.  Ital.  T.  2. 
p.  973.  Noiarius  est  ici  synonyme  de  Tabellio  et  désigne  une  profes 
sioD,  non  une  charge  publique.  Cependant  leur  préseuce  semble  indi- 
quer Texistenoe  d'une  organisation  municipale. 

'  ss5.  «  Stephanus sacerdotibus  atque  omnibus  judicibus  clero  et 

populo  seu  universœ  generaUtati  Placenti»  commorantibus.  ••  Fantuxzi 
moQum  Ravenn.  T.  6.  p.  s. 

as6.  Johannis  YIII.  ep.  4*  Muratori ,  ani.  liai.  T.  i.  p.  xoio.  —  Sur 
b  vflle  de  Yaha ,  voy.  Beretta,  p.  cclxt. 
127.  Muratori ,  ant  Ital.  T.  x.  p.  xoi4.  —  Sur  Alifa ,  voy.  Beretta  , 

p.  GCZJLXXUX. 

ai8.  Ce  sujet  est  traité  avec  profondeur  dans  Muratori,  antiq.  Ital. 
T.  I.  p.  384,  seq.  Gonf.  L.  Long.  Caroli.  M.  lax.  ia3.  X57.  Lolharii 
sea.  22. 
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Le  concile  de  Pavie  (a.  loaiï  )  prouve  la  conser- 
vatioD  du  rëgime  municipal  sous  les  Lombards. 
(Voy.  vol.  ii.  ch.  XV.)  On  peut  citer  encore  plu- 
sieurs passages  remarquables  à  la  vie  de  Lanfirancus 
(f  I02!i),  écrite  peu  de.  temps  après  sa  mort,  par 
Milo  Crispinus.  Opp.  Lanfranci.  Cap.  i.p.  i.  «  Hic 
«  Papia  civitate  oriundus  fuit.  Parentes  illius  eJQS- 
a  dera  urbis  cives^  magni  et  honorabiles  habebantur 
<c  inter  suos  concives.  Mam  ut  fertur  Pater  ejus  de 
<K  ordine  illorum ,  qui  jura  et  leges  civitatis  asserva- 
a  bant,  fuit,  n  Je  parierai  d'un  autre  passage  sur  les 
prœtores  de  Pavie.  Vol.  a.  Ch.  XIV.  —  Voici  en- 
core quelques  roonumens  du  régime  municipal  sous 
les  Lombards.  On  lit  dans  un  placitum  de  Milan, 
de  l'an  789,  <(  una  et  populo  pleno  fevente  animo.» 
(Antichità  Longob.  Milaiiesi  Vol.  i.  P.  a4^)«  — 
Dans  un  document  de  Milan ,  de  880  :  a  Pro  qua 
ce  Petrus  Abbas  a  venerabili  antistite  anspertum  seu 
«  comité  Alberico  seu  cuiicto  clero  et  populo  devo- 
«  tissime  petiit.  »  Ibid.  — '  En  998 ,  dans  une  dona- 
tion de  l'évêque  de  Modène  :  a  Cum  consensu 

«  canonicorum  ejusdem  que  civitatis  militum  ac  po- 
«  pulorum.  »  (  Tiraboschi  memorie  Modenesi.  T.  i. 
Cod.  diplom.  P.  i58.  Muratori  antiqu.  i.  874 1 
mais  sous  la  date  de  99^).  — •  La  coustitution  du 
Frioul  et  de  Tlstrie ,  qui ,  du  temps  de  Charlemagne , 
appartenaient  aux  Lombards,  et  peu  auparavant  à 
l'empire  de  Byzancc,  est  très-remarquable.  Dans  la 
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relation  d'un  placitum  de  8o4  ^  on  voit  mentionnes 
des  Tribuni  Vicarix^  Locosavatores  et  un  Hjrpatos. 
\a  plupart  de  ces  fonctionnaires  sont  représentés 
comme  encore  existant.  En  8i5,  Louis*le-Débon- 
naire  permet  aux  habitans  d'élire  d'après  la  kac 
antiqua;  «  Rectorem  et  Gubernatorem ,  atque  pa- 
«  triarcham ,  episcopos  abbates  seu  Tribunos  et  re- 
.a  liquos  ordines.  »  En  932 ,  Justinopolis  fit  un 
traité  avec  Venise.  Chacune  des  deux  villes  était  re- 
présentée par  un  locopositiis  j  quatre  scai^ini  et  un 
certain  nombre  d'autres  personnes;  l'un  des  scabins 
est  encore  appelé  :  Adifocatus  totiiis  populL  (Carli 
Antichità  Italicbe.  P.  4*  Milane  1790.  4*  P-  ■  i^* 
lao  çt  appendice  p.  5.  la.  i3.) 

Le  monument  le  plus  antique  et  le  plus  complet 
que  nous  possédions  sur  la  condition  des  Romains 
Lombards  est  le  Codex  Utinensis.  Ce  manuscrit, qui 
a  passé  des  archives  de  la  cathédrale  de  Aquilera 
dans  celles  d'Udine,  a  été  imprimé  sous  le  titre  de 
(c  Lex  romana  »  dans  le  quatrième  volume  du  recueil  de 
Canciani.  (1789.)  Dans  le  manuscrit  cet  ouvrage 
feit  suite  à  l'epitome  des  Novelles  de  Julien  "».  C'est 

tiag.  Canciani ,  vol.  4.  p.  463 ,  pai*Ie  de  ee  manuscrit.  Il  parait  que 
ce  recueil  n'afait  aucun  titre  particulier  et  que  celui  de  Lex  Romana  loi 
a  élé  donné  par  Canciani.  Le  Breriariura  oûmmence  par  ces  mots  :  «  In 
nomine  Sancte  Trinilatis  indpiunt  Capitula  libri  primi  Legis  »  Plus 
loin  :  «  looipit  Tbeadosiani  Legis  liber  primus.  »  Julien  et  ce  Breviarlom 
nt  sembkst  pas  réunis  par  basard ,  mais  paraissent  former  un  tout.  Il 
«st  à  regretter  que  Canciani  n'ait  puUié  que  le  Breviarium  ,  car  sans 
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W'^l  '  f  f^  suivant  St.nlt!î»z  ;  aœi  ooof  x*r«TiB  n 
ta  0«<f;D^  moitié  4c  Paru!  ni  io  cwks  Gt-ctc-jet  « 
H^Tny>çéiii*ii ,  ni  It  ppctit  firagisetil  de  Pip -îr^cr  1 
f^a^it  maintctïaot  de  détmniiMT  dass  q^H  pay?  f^  i 
qtj*n«  époque  a  été  composeoerecaciLUc  i 
fr*wiré,  non  dao«  une  bibuo»beqTic ,  mais 
aixiiiir#*t  d'une  TÎUe  d*Iulie,  poorraity  ^vcc 
senshboce,  éîre  regardé  oamme  italien^  si  la  ferae 
italienne  d'an  grand  nombre  de  n>oCs  ne  le  pcco- 
Yait  Mjflfuaroroent  ^.  D'un  autre  côté,  cataines  ex- 


4ovt«  le  Julka  a  cobi  les  aénes  correctiotts.  —  Le  ■iiwiii  is  < 
VùiÊéomê ,  çnïAié  par  CaTiani,  ae  se  troa^  pis»  à  Zéme  et  crt  prsè»- 
UoBcotperda  (  Blone  lier  l'alicoa  B.  LS.  m».  Bcrtw,  it»4.  SV 
Es  f  S35  f  Hooel  1  décooreity  «ms  le  ohomto  793  de  la  b3>i 
ée  Mot-Oatl  1  M  autre  Buouicrit  du  mime  recociL  II  eat  1 
ceoipUi  qoe  erliii  (kmt  Caociasii  a  fût  nta^ ,  car  il  coatieaC  to«s  la  i- 
1TC«  de  Pant  Maïs  on  nj  trouve  pas  les  codes  Grégorien  et  IIii»%i 
oîca  ,  ai  le  fragment  de  Papioseii.  Le  texte  s^aocorde  arec  celm  de  Cm- 
riaoL  Ce  recueil  remarquable  est  dereini  aoccHible  anx  j 
allemands,  car  U  a  été  imprimé  dans  :  Waltcr,  oorpot  jnrii  1 
antiqui.  T.  3.  Berolini ,  i8a4.  8.  p.  691-75$. 

93o.  Con  pour  emù,  Cod.  Tbéod.  I.  3.  p.  469.  —  dm  poor  de.  C 
Th.  II.  95.  IL  97.  III.  I.  4.  ni.  10.  p.  474.  475.  476.  47S.  — £sMrv 
C.  Th.  nr.  90.  p.  484.—  Cod  pour  quodsi.  Cajot ,  lit  8.  p.  5o5.— 5c»- 
êore.  Faut  1.  i9.  p.  507.  —  Stimatwne,  Cod.  Tli.  1.  a.  4.  p.  i6g,  — 
Patronem^  Cod,  Th.  IT.  10.  p.  489.  —  In  conjugio  prese  pour  oxoroB 
ducebat.  Gid.  Th.  IT.  8.  3.  p.  489.  —  Per  suam  tema  (crainte).  Nor. 
Valant.  9.  p.  5o9.  —  Maie  faveUant,  Cod.  Th«  X.  4*  t*  p-  495.  — 
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pressions  fréquemment  employées,  telles  que  ad'- 
maUare  (amallare)  eijretum  *^\  servent  à  marquer 
la  date  de  sa  composition.  Les  mots  francs  admal- 
lare  etfretum  n'ont  été  employés  en  Lombardie 
qu'après  la  conquête  de  Charlemagne;  il  est  donc 
certain  que  ce  recueil  n'a  pas  été  rédigé  sous  les  rois 
lombards,  comme  Canciani  le  suppose  *'%  mais  à 
une  époque  plus  rapprochée  de  nous.  Or,  mallus  et 
ses  dérivés  ne  furent  usités  en  France  qu'au  neu- 
vième siècle,  au  dixième  ils  commencèrent  à  dispa- 
raître; quand  donc  on  voit  un  auteur  italien  s'en 
servir  fréquemment,  on  doit  conclure  qu'il  vivait 
au  huitième  ou  neuvième  siècle,  tout  au  plus  au 
commencement  du  dixième.  Si  maintenant  on  exa- 


Qodquet  expretsionf ,  telles  que  casa ,  strata ,  etc. ,  ne  proufeut  rien , 
car  on  let  Yoît  employées  dans  d*autres  pays.  —  Je  Tais  citer  quelques 
antres  expressions  remarquables,  bienqn*elles  ne  serrent  pas  à  déterminer 
le  lieu  où  a  été  écrit  ce  recueil  :  Omongtis  pour  Spurius.  Cod.  Th.  lY. 
6.  p.481.  — ^|0  (jétus)  Ata,  pourAvus,  ÀTÎa.God.  Th.  Y.  i.  4* 
Y.  1. 5.  Vni.  10.  p.  485.  4S9.  —  TrabalRo  TrebalGo ,  torture.  Cod. 
Th.  IX.  X.  4.  IX.  io.Cajus.  tit.  3.  Paulus.  1. 13.  3.  p.  490.  491*  5o4. 
$07.  (cf.  trabale  judicium  dans  Bucange,  VI.  1207.  )  —  SamanUcare 
pour  soUicitare.  G.  Th.  Y.  9.  a.  p  486.  —  Robustum^  Rettutura^  trésor. 
Cod.  Th.  XL.  9.  X.  10.  p.  491.  Gandani,  p.  464-  467*  e  parlé  de  ces 
tncei d'italien  que  présente  notre  recueil,  mais  d*une  manière  incom- 
plète et  sans  dter  les  mots. 

a3i.  Admallare se  trouve  fr^emment  Yoy.  Cod. Th.  IL  x.a.  IL  5. 
4.  IX.  X.  4.  etc.  pour  fretum,  voy.  Cod.  Th.  IV.  i5.  a.  lY.  19.  IL 
tS.a. 

i3a.  Canciani ,  1.  c.  p.  467. 
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mine  les  dispositions  du  Codex  Utinensisellai  forme 
du  gouvernement  dont  H  nous  présente  Fidée,  on 
pourra  préciser  encore  mieux  l'époque  de  sa  rédac- 
tion. Dans  le  code  Théodosien ,  l'empereur  est  sou- 
vent appe\é,princeps  y  et  quand  il  parle  en  son  nom, 
c'est  à  ia  première  personne,  nos.  L'ancien  com- 
mentaire porte  partout  princeps^  et  Ton  sait  qu'il 
désigne  ^us  ce  titre  le  roi  des  Visigoths.  Le  Coiks 
Utinerisis  substitue  princeps  ou  principes  dans  tons 
ces  passages,  et  dans  une  foule  d'autres  oii  les  textes 
anciens  n'offrent  rien  de  semblable.  Outre  l'emploi 
du  pluriel,  les  circonstances  accessoires  nous  mon- 
trent qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  empereur  ou  d'un  roi, 
mais  de  plusieurs  grands  vassaux ,  ducs  ou  comtes, 
indépendans  *^\  La  chose  est  d'autant  moins  dou- 


a33.  Cod.  T.  II.  I.  7.  (  Godefroy,  II.  i.  9.)  p.  471*  «  Milites  qui  îb 
obsequio  Principum  sunt.  »  —  QqA.  Tb.  II.  i .  1 9.  (II.  i.ii.)p.47i."/» 
domos  Principum  si  judex  proviocialis  qiialecumque  malefactorem  ibi- 
dem invenire  potuerit »  —  Cod.  Th.  II.  i.  6.  (II.  i.  8.)  p.  471. 

»  Majores  vero  causas ante  seniores  Principes  defiTnianfnr.  *  —  Cbd. 

Th.  I.  9.  9.  (  I.  to.  a.)  p.  470.  «  Liceuliam  habeant ,  si  voluerint ,  obi 
sut  Principes  fuerint ,  ambulare ,  et  ipsonim  causatores  anie  ipsos  Prin- 
cipes cum  eos  ambtilare  faciant.  >•  —  Voici  un  passage  dédtif ,  Cod.  Th. 

II.  a 3.  p.  474  :  «  Qnod  si  quiscumque  Princepi  tel  Judei toUere 

voluerit XX.  Uhras  auri  componat.  >•  (  Le  texte  et  l*ancien  commen- 
taire condamnent  à  une  amende  celui  qui  portait  devant  le  princes  une 
affaire  qui  n'était  pas  do  sa  compétenoe.  )  Le  troisième  paange  pp^\» 
cité  (  Cod.  Th.  II  1.6.)  attribue  aux  principes  le  droit  qui,  dot 
le  texte  et  l*aucien  commentaire ,  appartient  au  gouverneur  de  la  pn^ 
vince.  Voy.  aussi  C.  T.  X.  \.  i.  {  X.  10.  a.)  p.  495.  Au  contraire  K: 
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taise  que  Ton  trouve  quelquefois  rex  opposé  à 
princeps  ^^  La  forme  de  gonYernement  que  Tau- 
teur  avait  sous  les  yeux  est  facile  k  déterminer,  du 
moins  en  théorie.  L'autorité  attribuée  à  Tempereur 
dans  le  code  Théodosien  est  partagée  d'une  ma» 
mère  fort  inégale  entre  le  roi  et  le»  ducs ,  qui  en 
outre  exercent  plusieurs  des  droits  autrefois  délé- 
gués^ tels  que  le  gouvernement  des  provinces.  Tj'a- 
vilissement  de  la  puissance  royale  et  l'emploi  fré- 
cpent  du  mot  mallus  nous  montrent  que  nous  ne 
sommes  plus  au  temps  de  Charlemagne  ou  de  ses 
successeurs  immédiats.  Ainsi  la  date  du  Codex  Uti-^ 
nensis  se  place  dans  Tintervalte  qui  s'écoule  entre  la 
chute  des  Carlovingiens  et  le  règne  des  Othon ,  ou 
depuis  le.  milieu  du  neuvième  siècle  jusqu'au  mi* 
lieu  du  dixième.  Les  mots /leji:  et /^h/icijmj  prouvent 
aussi  qu'il  ne  fut  pas  rédigé  dans  l'exarchat  *",  mais 

quatrième  passage  (  I.  9.  a.  )  transporte  aux  principes  un  des  pouvoirs 
de  Tespereur.  Toy.  luaii  XI.  S.  (  XI.  36.  )  ,  p.  496.  X.  4*  2.  (  X.  10. 
iS.)  p.  495  et  I.  a.  4.  (  I.  a.  5.  )p.  4S9. 

a34.  Cod.  Th.  X.  6  (Godefroy,  X.  i5.  ) ,  p.  495.  «  Qui  fiscum  Régis 
oigont  »  (  Le  texte  porte  :  «  Fisci  ad?ocatus ,  »  Tancien  commentaire  : 
qtii  fisd  Qostri  commoda  tuentur.)  »  Les  passages  où  se  trouve  Rex  sont  * 
Cod. Th.  Vin.  4.  t  (Vra  XX.  5.),  p.  487.  Cod.  Th.  X.  x.  x.  (X.  x.  a.) 
F  494.  Cod.  Th.  X.  5.  x.  (X.  14.  1.  )  p.  495.  Paulus,  I.  7.  ( dans 
^«^hiihiiig.  I.  4.  )  p.  5o6.  L'expression  de  Rex  est  particulière  è  notre 
'^'eiKil.  Vemperenr  dans  le  code  Théodosien ,  le  roi  dans  l'ancien  com- 
nentaire ,  parlent  è  la  première  personne  nos, 

*35.  On  pourrait  être  tenté  d'invoquer  ce  passage ,  Cod.  Th.  IV.  4. 
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dans  lltalie  lombarde.  Voici  encoi*e  d-autres  témoî* 
goages  en  faveur  de  mon  opinion  :  i""  cancellarius 
employé  comme  synonyme  de  notarius  •**,  mot  qui, 
plus  tard,  n'a  plus  le  même  sens;  s""  une  forme  de 
droit  civil  particulière  aux  Lombards.  En  effet,  on 
lit  dans  quatre  passages  différens  que  la  puissance 
paternelle  cesse  :  l'^par  le  mariage  du  fils;  a*  parla 
recommandation  au  roi  ou  à  un  autre  patron  *^^.  J'i- 
gnore à  quel  principe  de  droit  se  rattache  cette 
première  forme  d'émancipation,  mais  la  seconde 
me  paraît  être  évidemment  d'origine  lombarde.  La 
puissance  paternelle  des  Lombards  ne  ressemblait 
nullement,  il  est  vrai  ^  à  la  puissance  paternelle  des 
Romains  ''%  mais  ayant  seule  admis  l'affranchisse- 
ment des  esclaves  par  trois  ventes  successives,  Té- 
mancîpation  des  enfans  emprunta  la  même  forme  *^ 

4.  p.  481  :  «  Omiiit  testamenta  et  alias  cartas  in  urhem  Borna  apod  cu- 
riales  viriM  yolumai  presentare;  »  mais  ces  mots  copiés  de  TaDcieQ  eoBi- 
mentaire  n*offirent  ici  aucun  sens. 

a36.  Cod.  Th.  I.  xi.  a.  (I.  la.  3.)  p.  470. 

337.  Paulus ,  I.  7. 1.  et  I.  7.  a.  (  I.  4.)  p.  5o6.  Paulus,  II.  8.  (H.  9.) 
p.  509.  Cajus ,  I.  6.  p.  5o5.  Le  premier  passage  est  conçu  en  ces 
termes  :  «  De  filios  familie ,  hoc  est  si  filius  sine  uiorem  fuerit ,  ant  s 
ad  Rege,  vel  ad  alterum  patronum  commendatum  non  fuerit....  • 

938.  Garolus  de  Tooco  ad  Lombardam,  U.  35.  7.  Ex  hoc  nota  «pod 
filius  non  est  in  potestate  patris  isto  Jttre ,  »  (  c'est-à-dire  d*aprti  k 
droit  lombard.  )  Andr.  de  Barulo ,  Cooun.  in  Leg es  Long.  lit.  8 ,  •  De 
jure  autem  Long,  filius  non  est  in  potestate  patris.  » 

339.  L.  Long.  Rotharb ,  aaS.  Luilprand.  IL  3.  V.  ai.  Àislulph*  s. 
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comme  autrdbis  ehezles  anciens  Romains.  Si  main- 
tenant on  se  demande  dans  quel  but  fîit  rédigé  le 
Codex  UtinensiSy  la  réponse  est  facile  :  sans  doute 
un  comte  ou  an  ecclésiastique  français  apportèrent 
le  Breviarium  en  Italie ,  où  les  manuscrits  du  droit 
romain  étaient  fort  rares.  Mais  faute  de  pouvoir 
l'appliquer  directement,  il  fallut  le  refondre  et  le 
remettre  en  harmonie  avec  Fétat  et  les  besoins  du 
pays. 

Pour  me  résumer  je  dirai  que  ce  recueil  contient 
le  droit  public  et  privé  des  Romains  sous  la  domi* 
nation  lombarde ,  à  la  fin  du  neuvième  siècle  ou 
au  commencement  du  dixième. 

Je  n'ai  à  m'occuper  ici  que  du  droit  public,  car 
le  droit  privé  appartient  à  Thistoire  particulière  du 
droit  de  lltalie  lombarde.  Quant  à  la  confiance  que 
mérite  ce  recueil ,  je  ne  puis  que  répéter  ici  ce  que 
j'ai  dit  plus  haut,  p.  si36,  sur  l'ancien  comnnen- 
taire  du  Breviarium.  On  ne  doit  pas  s'arrêter  à  la 
transcription  littérale  de  l'ancien  texte  ou  de  l'an- 
eien  commentaire,  car  souvent  l'auleur  copie  sans 
comprendre.  Mais  toutes  les  fbiis  qu'il  abandonne 
ouvertement  le  sens,  ou  qu'il  change  les  exprès*» 
siens ,  ce  n'est  jamais  sans  intention  ou  par  négli- 
geiH^e,  et  l'on  doit  y  voir  la  preuve  authentique 
d'un  changement  survenu  dans  la  constitution.  J'ai 
encore  deux  observations  à  faire  sur  ce  recueil  :  — 
l' la  barbarie  et  l'ignorance  de  l'auteur  sont  si  ex- 
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Iraordifûaires,  que  Tatteiea  comâienUiîre  du  Brana- 
riiim  semble,  en.  comparaison ,  luiie  compotitioB 
daséique  *^^  Canciani ,  ne  pouvant  nier  tant  d'in- 
eptie, a  voutu  la  justifier.  Les  tribunaux,  ditnl, 
ayant  adopté  un  style  tout  semblable  ^Tauléur  a  été 
sage  et  bien  avisé  dé  le  préférer  ati  styU  classique  : 
apologie  que  Tauteur  du  recueil  n'eût  pas  même 
comprise  *^.  Au  reste,  cofnme  je  Tai  déjà  dit  em 
parlant  de  l'ancien  commentaire,  l'ignorance  du-ré> 
dacAsur  explique  ses  méprises  sur  les  principes 
scientifiques-  du  dsoit  civil;  mais  le  droit  public 
était  visible  à  tous  les  yeux^  accesiUe  à  ritttelii* 
gence  la  plus  grossière^  et  l'on  ne  peut  pas  croire 
(|u'il  se  troitt|ie  en  signalant  une  innbvatioo^  car  il 
lui  «ut  été  plus  iacile:de  copier  le  texte  ou  d'omettre 
le  passage;  «^^  t^""  U  coùste  uot  gf ande  -  difiiéreoce 
entre  les dcvi  ouvrages^  l'ascien.Brevîarium  et  le 
notsvisau  recueiL  Nous  cônnaissoosi  par&itemcnt 
l!origiiie  du  premier;  Tlnstoire  est  muette  sur  Ton- 
giose  du  second  :  d'oii  l'on  pourrait  conclure  que  os 
qui  se  trouva  de  neuf: e^  de  particulier  dus  ce  der- 
nier n'a  rien  de  réel,  et  est  le  fruit  de  l'imagination 
lie  '  rotateur.  Pmr  repousser  cette  sapinsition^  il 

a4o.  Quand  je  ferai  l'histoire  du  droit  privé  je  multiplierai  les  cita- 
tions, une  seule  ici  suffira.  PàuYus,  U.  x3.  4  (H.  17.  10)  p.  5rd: 
«  Mattts  homoeteoiareet  «indare  potatt;  nana  fdHotui  hoceic  fiirians, 
qui  jnuUum  senex  est ,  qui  illa  qui  in  nimiam  etal^  est,  jam  nec  i 
n  X  veudere  non  pot  et.  ••    , 

Î141.  Canciani,  I.  c.  p.  4^>4.  4t>7. 
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suffit  (le  rappeler  Tincroyable  stupidité  de  fauteur 
et  la  peine  qu'il  éprouve  à  exprimer  ses  idées.  Un 
tel  homme  n*écrit  que  par  nécessité,  et  ne  songe  pas 
à  se  jouer  de  ses  lecteurs.  Ces  raisons  me  paraissent 
établir  l'authenticité  de  notre  recueil.  Quant  à  l'or- 
ganisation politique  ((u'il  nous  fait  entrevoir,  je 
vais  en  donner  la  substance.  ' 

A.  Les  villes  ont  une  juridiction,  ceux  qui  la 
méconnaissent  sont  condalnnés  à  une  amende  au 
profit  delà  ville  *^". 

B.  Les  s'yWes  ont  des  déçixrions  (boni  hommesy^% 
qui  nomment  un  ou  plusieurs  juges  pour  adminis^ 
trer  la  justice  '**.  Ce  juge  s^appelle  tantôt  judex, 


242.  Cod.  Xh.  II.  k8.  a.  p.  474,  «  Quioque  porte»  faculUlis  suœ  de 
illas  res,  que  sub  Ulo  Judiceni  babet,  ad  îlkm  ewUoHm  det ,  vol  cuias 
fioibos  rei ,  de  qoo  «gitur,  bien!  CKUutyttati.  »,  Le  teita  eti'encMn  oepn- 
iiieDiafre.|fODq9)ceni  égalenaes^t  ramende  au  profil  de  la  ▼illa,  hmis  le 
Uxte  oe  lui  accolée  qufim  cluquième  de  VQbjel.liligieiUL ,  TaupicB  com- 
neotairs  un  ciuquième  de  la  fiortuue  du  eospabWf  notre  recueil  oeq 
piities  de  la  fortune,  e'ott-àrdire  ob^  m 


«4''  Je  me  réserve  de  montrer -à  ta  £n  de  oe  chapitre  que  les  boni 
kenme»  sohf  Ifes  anetens  déeurioD9. 

^44.  Cod.  Th.  I.  10.  I.  (I.  II.  I.)  p.  470,  «  Quicumque  Index, 
qui  în  peirîa  conslituhur,  per  censensu  eomm  qui  in  ipsa  patria  sunt 
ipaa  jodîcîana  redpere  debeitt;  qood  sub  se  Judex  Wa  judiciaria  sine 
^onsensti  htmorum  hominum  de  ipsa  patria  per  sua  cupîditate  prendere 
presnrapserit ,  secundum  Tegem  T.  Kbras  auri  fisco  soWere  cogatur.  » 
Le  texte  et  rancien  commentaire  parlent  des  défenseurs.  On  ne  doit 
pas  Toir  dans  la  substitution  du  Judex  une  simple  altération  des  sources» 
wais  une  preuve  nouvelle  que  ce  recueil  a  été  rédigé  en  Ilalie  et  non 
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tantôt  y  Wex  proifinciarum  ou  proifinciaUs*^.  Ses 
pouvoirs  sont  égaux  à  ceux  de  l'ancien  magistrat; 
peut-être  même  soot-ils  plus  étendus.  U  a,  outre  la 
juridiction  y  l'intendance  des  biens  et  des  revenus 
de  la  ville,  et  il  nomme  les  fonctionnaires  chargés 
de  les  administrer  :  ceux-ci ,  soumis  aux  mêmes  obli- 
gations que  les  administrateurs  du  domaine  de  l'État 
ou  fisc  royal ,  sont,  en  cas  de  forfaiture,  punis  par  le 
juge  et  les  citoyens  '^^  Chaque  ville  avait  encore, 

eo  France.  L'insUlatioQ  et  le  nom  des  défenseurs  s'étaient  conserrés  ca 
France  jusque  dans  les  temps  modernes ,  ▼.  p.  a45.  En  Italie  il  y  âTail 
partout  des  nMgistrats  qui  remplaçaient  les  défenseurs ,  mnù  donc  as 
auteur  italien  pouvait  seul  être  tenté  de  remplacer  TexpresaioD  de  dé- 
fenseur par  une  autre. 

a  45.  Ces  dénominations  se  retrouvent  fréquemment ,  par  ex.  :  L  6. 
4.(1.  7.6.)  I.  6.  5.  (I.  7.  7.)  p.  470«  Ce  titre,  un  peu  vagae, 
semblerait  eonvenir  aussî-bien  à  un  magistrat  subalterne,  à  m 
magistrat  municipal  qu'à  an  fcmetionnaire  plus  éleré.  Mak  tom 
les  doutes  sont  éclaireis  par  deux  passages  du  code  Tliéodosici. 
L'un  rapporté  plus  haut,  note  aSS  (God.  Th.  II.  i.  9.)  oppose  le 
Jmiex  prwfbmùlis  aux  prindpes.  L'autre  (  God.  Tb.  1.6.  p.  470)01 
ainsi  coufu  :  «  Judex  provMMMrum  hoc  sdre  debciiC....  ut  noIlnB  ka- 
minem  per  suam  potentiaa  et /m»  ^rtida  de  sno  sâiûott  paf  esta  «p- 
primere  non  présumant.  •  Provinciarum  est  asis  ici  pour  provÎMalîum, 
ce  titre  désigne  donc  un  magistrat  roanain. 

246.  Cod.  Tb.  I.  6.  4.  (I.  7*  2».)  p.  470,  «  Indicés  proviaoîarma 
opéra  dare  debent ,  ut  pêr  singulot  agros  et  loea  taies  ordioet  ccSsn» 
ut  sicut  de  puéiica  causa  cura  habeant..^  Si  hoc  faeere  neglexerinl , 
^paoùMJudicU  et  cmum  in  se  noverint  esse  vindicandum.  •  (Actor,  id  est 
exactor.  Ducange ,  t.  actor.  T.  i.  p.  1 10.)  Ce  passage  n'existe  que  dans 
notre  recueil.  Le  texte  et  le  commentaire  ont  un  objet  tout  différent  ; 
ils  parlent  de  Tobligation  imposée  au  gouverneur  de  la  prorinoe  de 
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comme  autrefois  sous  Tempire,  plusieurs  yW/c^^, 
probablement  deux  *^\  On  ignore  combien  de  temps 
duraient  leurs  fonction6  '^^ 

C.  Cependant  le  judex  ne  prononce  pas  seul  : 
les  décurions  siègent  à  coté  de  lui  j  comme  éche- 
vins*^;  et  ils  exercent  les  mêmes  fonctions  quand 
les  Romains  comparaissent  devant  un  juge  supé- 
rieur***. 

D.  Le  demandeur  doit  assigner  le  défendeur 
devant  le  juge  de  sa  résidence,  si  tous  deux  sont 
Romains,  mais  n'habitant  pas  la  même  ville  '**.  Cette 
règle  s'observe  également  lorsque  l'un  d'eux  est 
Romain  et  l'autre  Germain  ***. 

punir  lesexaclioùs  des  receveurs,  et  non  pas  de  la  nomination  ou  des 
devoirs  de  ces  employés. 

347.  Cod.  Th. III.  II.  p.  478  t  «ad  alios  Judices,  si  in  ipsa  ciinta- 
tm  et  loca  utni;  »  passage  qui  ne  prouve  pas  du  tout  la  généralité  de 
cette  coutume. 

148.  Quelques  passages  semblent  indiquer  que  ces  fonctions  conser- 
vées pour  un  temps  indéterminé ,  duraient  tant  qu'il  n*y  avait  pas  de 
réelectioD.  Cod.  Th.  I.  11.  a.  (I.  12.  3.  )  III.  11.  Mais  ces  passages 
méritent  peu  de  confiance,  car  ils  reproduisent  mot  pour  mot  les  dis- 
positions du  texte  et  du  commentaire  sur  le  gouverneur  de  la  province. 

a49.  Cod.  Th.  I.  i.  6.  a.  ( I.  7.  a.  ]  p.  470 ,  «  neque  soins  judicium 
dooet,  sed  cum  bonis  hominibtu.  »  (Ces  derniers  mots  ne  sont  pas  tirés 
des  anciennes  sources.  )  Cod.  Th.  lY.  8.  i.  p.  48a,  «per  pactionem 
Jodioes  et  bonorum  hominum revertatur.  » 

aSo.  Cod.  Th.  XI.  8.  (XI.  36.)  voy.  plus  bas,  p.  34a. 

a5i.  Cod.  Th.  II.  i.  4.  p.  471.  Nov.  Marciani ,  i.  p.  5o3. 

a5a.  Cod.  Th.  IL  x,  a.  p.  471 1  «  Si  inler  patrianum  privatum ,  et 
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11.  Mais  cette  juridiction  municipale  était  infé- 
rieure et  bornée.  On  distinguait  deux  espèces  de 
judices,  les  xxxxs  publici  om  fiscales  y  les  autres  pri- 
i^ati  ou  médiocres.  Tout  ce  qui  tenait  à  la  constitu- 
tion des  conquérans  germains  portait  Fépithète  de 
publicuSy  et  par  opposition  celle  de  privatus  s'ap- 
pKquait  à  toute  corporation  particulière.  Ainsi  on 
nommait  judex  publicus  le  magistrat  investi  de 
l'autorité  judiciaire  chez  les  anciens  Germains,  le 
comte  et  ses  lieulenans,  qui  étaient  en  même  temps 
officiers  du  roi.  Du  moins  vcnlà  ce  que  nous  mon- 
trent les  lois  écrites  et  les  documens  les  plus  an- 
ciens que  nous  possédions  **^.  Tant  que  la  consti- 
tution germanique  domina,  le  service  féodal  fui 
considéré  comme  une  organisation  particulière 
comprise  sous  le  titre  de  prwatus  ***.  Mais  quand 

«  militcm  qui  cotidie  in  servitium  principes  adstat ,  si  inter  eos  de  quale- 
u  cnmque  rem  causam  advenerit ,  si  ilie  milex  illum  prÎTatum  patrianoB 
«ammallaverit,  judex  de  ipsa  patria  exinde  inter  eos  jiistiliam  faciat;  ei 
«  si  forsilam  ille  privatus  homo  illum  militem  accusaverit ,  ille ,  cui  ni* 
«  litat ,  ipse  de  eo  jmtiliam  faciat.  »  Le  texte  et  l'ancien  commeolaire  ne 
font  cette  distinction  que  pour  les  procès  criminels  ;  le  juge  civil  ommaâ 
de  tous  les  procès  civils ,  sans  égard  à  la  qualité  des  parties.  Dans  notre 
passage  le  MUes  n'est  pas  Romain ,  membre  de  la  commune  (  prnratos, 
patrianus  )  y  mais  Germain.  On  voit  aussi  qu*à  cette  époque  le  ré- 
gime féodal  avait  grandi  et  pesait  sur  la  nation.  On  lit  dans  un  antre 
passage  :  <«  Milites  qui  in  obsequio  Principum  sunt.  »  (  Toy.  fJni  bas. 
note  iSg.  ) 

a53.  Duraoge,  v.  Judex  publicus.  T.  3.  p.  1571. 

254.  Donraient  de  844.  Gallia  christ.  T.  6.  Instrum.  p.  6.  »  ut  1 


Digitized 


by  Google 


CHAPITRE    V.  339 

la  féodalité  eut  remplacé  randenne  constitution, 
l'épithète  de  pubUcus  fut  transmise  au  nouveau  rë* 
gime;  ainsi ,  dans  notre  recueil,  \^%  judices pubUci 
sont  les  Anes  {principes)  j^n  ceux  de  leurs  vassaux 
qu'ils  ont  investis  de  l'autorité  judiciaire.  La  diarge 
du  judex  publicus  n'est  donc  pas  en  général  d'un 
rang  très-élevé.  Il  n'exerce  même  pas  toujours  des 
fonctions  judiciaires,  oïdx  judex j  dans  un  sens  plus 
étendu,  désigne  une  espèce  d'intendant.  Nos  rensei* 
gnemens  sur  le  judex  publicus  se  bornent  donc  à 
la  nature  et  à  l'origine  de  ses  pouvoirs.  Le  nom  de 
judex  Jiscalis  désigne  également  tout  officier  du 
roi.  Ducange  nous  le  représente  comme  l'intendant 
d'un  domaine  royal,  y  exerçant  l'autorité  judi- 
ciaire ***.  En  effet,  ce  titre  fut  donné  à  l'intendant, 
mais  non  pas  d'une  manière  exclusive;  car  le  pre- 
mier des  magistrats  qui  le  porte  c'est  le  comte '•*. 

index pub&ctis  oeque  quUlibet  ex  jodidaria  poteslate ,  oui  uUus  exfide^ 
Bbtu  mutiù.  »  (  Voy.  aussi  un  document  de  S43,  ibid.  p.  5 ,  el  plusieurs 
antres  du  même  genre.  )  Ici  le  Judex  pubUcus  est  ordinairement  le 
comte ,  les  autres  officiers  exjudiciaria  potestate  sont  le  cenienarius^  etc. 
—  U  existe  un  passage  remarquable  sur  judicium  fiscale  et  judiclaris 
p^iesias ,  expression  si  souvent  employée  du  temps  de  la  domination 
française  qu'on  pourrait  la  croire  nouvelle  :  Pauli  Y.  la.  $.  5.  «  Offi- 
cioffl  fiscale ,  id  est  judidarise  potestatis.»  Le  texte  porte  seulement  of- 
ficiom  fiscale. 

a55.  Ducan^,  voy.  Judex  fiscali$|  T.  3.  p.  iS7a. 

«S6.  L.  Eipoar.  T.  55.  «  De  eo  qui  Grafionem  occident.  Si  qnis/u- 
dicemfiscalem^  quemComitem  voeani,  interfecerit,  sexccntis  solidis 
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Voyons  maintenant  quelles  sont  les  limites  de  la 
juridiction  municipale.  Elle  embrasse  à  ce  qu'il  pa- 
raît toutes  les  affaires  civiles  des  Romains,  et  les 
petits  délits  commis  dans  les  classes  inférieures 
de  la  société.  Les  affaires  capitales  et  les  délits  com- 
mis par  des  Romains  de  distinction  sont  portés 
devant  le  judex publicus.  Je  vais  citer  les  passages 
du  Codex  Utinensis  qui  établissent  cette  double  ju- 
ridiction telle  que  je  viens  de  l'exposer. 

I.  Cod.  Th.  I.  8.  (1.9.)  p.  47û.  «Nullipenilus 
a  in  cibilibus  causis  militaris  vel  tuitio  et  executio 
«tribuatur;  similiter  omnes  judices,  aut  fiscales 
(c  sirUautprwatij  hoc  sciant ,  ut  ad  nullum  hominem 
«non  liceat  aliud  facere,  nisi  in  ter  ipsos  de  recta 
ce  justitia  judicare.  » 

Ainsi  donc  il  y  a  des  judices  fiscales  et  des  yii- 
dices  prwatL  Au  reste,  je  dois  faire  l'aveu  que  la 
fin  du  passage,  depuis  «similiter  omnes,  etc.* 
n'existe  que  dans  notre  recueil,  et  qu'elle  ne  se 
trouve  ni  dans  le  texte  ni  dans  l'ancien  commen* 
taire. 

miiltetur.  >  Tit.  5i.  «  De  eo  qui  Grafionem invitât.  Si  quisytr^roii 

pscalem invitare  praesumpserit »  Ducange  lui-même  cite  ce  pu- 

sage  décisif.  Il  n*est  pas  vrai  que  le  Judexfiscalis  soit  inférieur  au  grofô 
et  aux  autres  fonctionnaires.  (  L.  Ripuar.  T.  88.  89.)  Les  deux  litres 
de  la  loi  ripuaire  n'ont  entre  eux  aucune  dépendance.  La  même  per- 
sonne désignée  dans  le  titre  88  fcus  les  noms  de  Domesticiu ,  Cornes^ 
Grafioy  etc.,  est  appelé  dans  le  titre  89  du  nom  général  de  Judes 
fiscalis. 
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1.  Cod.  Th.  II.  18.  1,  p.  473.  «Si  quicutnque 
«  homo  ad  duos  judiees,  ad  pupUcum  et  ad  pri^ 
fsiifàtum  (hoc  est  pri valus ,  qui  actor  ecclesiartim 
«  est) » 

Ici  encore  on  voit  des  judices  publici  et  prwaii. 
Ce  passage,  rapproché  du  précédent,  nous  montre 
i^G  judex  fiscalis  et  pubïicus  sont  synonymes.  Les 
mots  adpublicumetadprwatum  ne  se  trouvent  que 
dans  notre  recueil.  Le  texte  porte  dwersos  judices  y  et 
l'ancien  commentaire  duos  judices.  L'exemple  cité 
de  «  actor  ecclesiarum  »  est  aussi  très-remarquable. 
Il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  tribunal  ecclésiastique,  mais 
de  la  juridiction  que  le  défenseur  d'une  église  exer- 
çait sur  ses  vassaux.  Au  reste,  il  ne  faut  pas  croire 
que  ce  défenseur  soit  le  seul  judejc  prwatus y  car 
les  magistrats  municipaux  sont  aussi  des  juges  pri- 
vés et  ceux  dont  ce  recueil  devait  s'occuper  prin- 
cipalement. Xe  défenseur  d'une  église,  comme  le 
magistrat  municipal ,  n'était  pas  officier  du  roi  et 
avait  une  juridiction  privilégiée  ou  d'exception. 

3.  Cod.  Th.  II.  1.6.  (II.  I.  8.)  p.  47 !•  «  Minores 
«  causas  inter  privatos,  judices  ipsi  prii^ati  discu- 
a  tiant  et  judicent,  de  furtivo  cavallo  aut  de  modice 
«  terre,  aut  de  vaso  domi  *'%  de  istas  aut  de  alias 
a  minores  causas,  médiocres  judices  definiant:  ma- 


a 57.  Ce  non-aens  s'explique  par  ces  mots  de  rancien  commentaire 
«  seu  domus  invasae.  » 
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ajores  vero  causas  ùiter  allas  personas  ***,  qui  pcr 
<cscripta  in  accusationem  veniunt,  ante  seniores 
cr  Principes  defîniantur  :  et  si  forsitan  privati  judices 
ce  alciores  causas  ad  Principes  fraudare  voluerint, 
«  quinque  libras  auri  solvant.  » — Icijudices  prwaù 
et  médiocres  sont  ëvidemment  synonymes.  Le  texte 
n'en  parle  pas.  L'ancien  commentaire  les  appelle 

«  médiocres  yx^cts id  est  aut  defensores  aut  as- 

a  sertores  pacis.  »  Le  texte  les  oppose  aux  gouver- 
neurs des  provinces,  l'ancien  commentaire  aux 
comtes  goths,  notre  vecxiéXdixni  seniores  principes; 
c'esl-à-dire  aux  judices  publici  seu  fiscales  men- 
tionnés dans  lespsyjsages  précédens  *^*.  Autrefois ,  il 
était  défendu ,  sous  peine  d'amende ,  de  porter  les 

^58.  Voilà  comme  j*entends  ce  passage  :  i*  Tontes  les  affûres  oifiî- 
tales  (  disposîtioD  rcDouvelée  dans  te  passage  suiviiit  )  ;  a?  les  délhi 
commis  par  les  Romains  de  distinction ,  ne  sont  pu  de  la  oompéCenoe 
du  magistrat  municipal.  Ces  mots  aîtai  pertonas  ^  comme  MUUes  dam 
la  note  1 40 ,  désignent  peut-être  les  Lombards.  L*oppositioD  d«  mol 
ptivatus  au  commencement  du  passage  semble  confirmer  cette  pré- 
somption. 

aSg.  Le  passage  qui  suit  immédiatement  (Cod.  Th.  U.  x.  7  )  porte: 
«  Quicumque  homo,  qui  suot  Judices  ,  qui  in  tua  propincia  ccmmta- 
m  nent,  postposuerint,  et  ad  milites  ^  qui  in  ohsequio  Principum  smnt, 
m  suas  causas  agere  presumpserint.....  in  exilio  deputetur...^  •  Id  lai 
vassaux  des  principes  sont  appelés  judices  publici  et  opposés  aox  ma- 
gistrats municipaux ,  tandis  que  dans  le  passage  précédent  les  Indicés 
puhUci  sont  les  principes  eux-mêmes.  Cependant  il  n'y  a  là  aucune  con- 
tradiction. Les  vassaux  exercent  une  juridiction  déléguée  de  la  1 
nature  que  celle  Ae% principes. 
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affaires  peu  importantes  devant  les  gouverneurs  de 
provinces  ;  ici ,  au  contraire ,  l'amende  est  dirigée 
contre  le  magistrat  municipal  qui  usurpe  la  juridic- 
tion supérieure.  Plusieurs  expressions  de  ce  passage, 
et  le  rapprochement  d'autres  textes  cités  notes  a  52, 
!i59  et  a6i,  prouvent  quHl  s'agit  ici  de  la  justice 
criminelle. 

4*  Çod.  Th.  XL  8.  (XI.  36)  p. 496.  «  Si  quicum- 
c  que  persona  de  criminale  causa  acusatus  inerit, 
«  aut  de  homicidio,  aut  de  magnis  criminibus,  de 
a  ipso  criminea  Principem  dicendixm  est,  lU  bo' 
a  norum  personarum  judicia  (leg.  judicio)  ante 
«  Principe  &xnsX\xt.  » 

Ce  passage  confirme  et  étend  les  dispositions 
précédentes.  Le  code  Théodosien  permettait  l'appel 
devant  l'empereur  dans  les  affaires  capitales,  si  le 
point  de  fait  était  douteux,  mais  non  pas  si  l'accusé 
avait  confessé  son  crime,  ou  s'il  existait  des  preuves 
irrécusables.  L'ancien  commentaire  autorise  de  plus 
un  rapport  au  roi  dans  tous  les  cas.  Nous  retrou- 
vons auprès  du  princeps  les  mêmes  boni  homines 
que  nous  avons  déjà  vus,  dans  une  semblable  cir- 
constance, siéger  comme  échevins  à  côté  du  magis- 
trat municipal  {bonorum  personarum  judicio)  '*^ 

a6o.  Cet  pnsages  lont  ceux  qui  parlent  le  plus  dairement  des  deux 
dasMs  de  jngei.  Eo  voici  d'autres  fort  douteux  :  God.  Th.  V.  5.  in  f. 
(  Judex  puplid. )  God.  Th.  IV.  12.  i  et  XVI.  x.  4.  (  fiscales  Indices.  ) 
On  trouve  l'expression  àc  judex  publicus  employée  pour  actor  pubUcus 
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F.  Les  magistrats  municipaux  jugent  en  dernier 
ressort  les  affaires  de  leur  compétence  y  par  exemple, 
toutes  les  contestations  civiles  des  Romains  entre 
eux  '^';  Les  mineurs ,  les  veuves  et  les  malades  **% 
et  celui  dont  le  magistrat  municipal  traîne  Tafiaire 
en  longueur  *^%  peuvent  s'adresser  au /?ri/tc^j.  On 
ignore  si  les  duces  étaient  régulièrement  juges  d'ap- 
pel  f  quoique  nous  voyions  un  magistrat  municipal 
rendre  compte  à  un  dux  des  motifs  d'un  de  ses  ju- 
gemens  *^^.  Le  duc  prononce  lui-même  une  amende 
contre  le  magistrat  municipal  qui  violerait  sesarrêts"**. 

G.  La  juridiction  ecclésiastique  a  reçu  les  exten- 

au  God.  Th.  XII.  x.  i.  VUI.  i.  i.  (cf.  ibid.  XIII.  a.  i.)  On  lit  dan 
un  document  du  roi  Dagobert,  relatif  au  cloître  de  Saint-Denis:  «El 
ut  ab  omnibus  Optimatibus  nostrb,  et  Judicîbus  pubUds  ae  privatu^ 
melius  ac  certius credatur.  »  Ducange ,  ▼.  Judices  privati»T.  3.  p.  iS'p, 
Ces  mots  Judices  privait  pourraient  bien,  comme  dans  notre  recueil, 
désigner  les  magistrats  municipaux  romains ,  en  France  les  défenseurs. 

a6i.  Cod.  Th.  II.  i.  7.  (  II.  I.  9.  )>  ^^J-  P^us  haut,  note  a59.  God. 
Th.iy.  i3.  (IV.  16.  I.  )  p.  483  :  «  In  causas  inter  priratos  homines, 
quod  publiée  actiones  non  sunt  nemini  liceat  ad  extraneum  judioem  ipsa 
causa  in  judiciomittere  ;  nisi  ante  suum  ptivatum  Judicem  eam  liberet.» 

a6a.  Cod.  Th.  I.  9.  a.  (  I.  10.  a.)  P*  ^7^»  ^^Y*  P'"'  haut,  noie  i33. 

263.  God.  Th.  II.  z.  5.  (II.  i.  6.  )  p.  471  :  «  Ad  nullum  hominem 
liceat  ad  extraneum  judicem  suam  causam  agere  ;  nisi  forsitan  si  ei 
suus  Judex  suam  causam  dilatare  Toluerit,  postea  liceat  eissuas  emmaas 
ad  Piincipem  reclaman,  »  Le  texte  et  Tancien  commentaire  ne  parlent 
pas  de  cette  étocation,  mais  rendent  le  Judex  responsable. 

264.  Cod.  T.  n.  18.  I.  p.  473.  « ille  Judejs  per  ordine  exindead 

suum  Principem  rationem  donet ,  quomodo  inter  eos  judicavit.» 

a65.  Cod.  Th.  I.  2.  4.  (  I.  2.  5.  )  p.  469:  «  Omnis  Judex,  qui  hoc 
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sioQS  suivantes.  D'après  le  code  Théodosien  et  l'an- 
cien commentaire,  l'ëvéque  accuse  d'un  crime  est 
jugé  par  les  évéques.  L'évéque  connaissait  des  ma- 
tières religieuses,  tout  le  reste  était  du  ressort  des 
tribunaux  séculiers.  Ici  le  privilège  est  restreint  aux 
affaires  criminelles.  Les  contestations  civiles  des  ec- 
clésiastiques entre  eux  sont  vidées  par  l'évéque  assisté 
de  quelques  autres,  prêtres  *". 

H.  Le  décret  confirmant  l'aliénation  faite  par  un 
mineur  est  prononcé  par  le  judex  pubUcus  '^^  La 
déclaration  de  majorité  a  lieu  devant  \es principes  *^^ 

L  Quant  à  la  juridiction  volontaire,  il  est  sou- 
vent question  des  gesta  '^*.  Mais  on  remarque  dans 
le  passage  connu  qui  en  traite  l'omission  d'une  partie 
des  formalités,  par  exemple,  l'absence  du  magistrat 
et  de  \exceptor  *'^ 

J'ai  supposé  jusqu'ici  que  l'ancienne  constitution 
aristocratique  s'était  maintenue  ;  ainsi  que  le  sénat 
avait  conservé  sa  puissance ,  et  que  les  anciens  eu- 

non  costodierit  quod  Prindpes  per  Ugem  judicant  ad  stimatione  Prin- 
dpM  ipso  Judice  damno  condampnetur.  •  Le  texte  et  Tanden  commen- 
Uire  ne  parient  pat  des  jugemens»  mais  des  rescripts  du  prince. 
266.Cod.Th.XVI.i.3.(XVI.  i.  i a.) XVI. 4.  (XVI.  11.  i.)p.499- 
967.  God.  Th.  m.  I.  3.  p.  476.  Voy.  plus  haut,  note  3a. 
268.  Gode  Th.  II.  17.  p.  473. 

369.  Par  ex.  :  God.  ni.  5.  x.  III.  5.  a.  VUI.  5.  i. 

370.  God.  Th.  XII.  1.7.  (XII.  I.  i5i.)p.  498:  «  GesU ,  hoc  est , 
omnis  carta ,  sic  finna  esse  potest ,  si  cum  aliis  testes  III ,  curialcs  eo 
firmarerint  ** 
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rialesj  sous  le  nom  de  boni  komineSy  nommaient 
toujours  les  magistrats  et  prenaient  part  aux  juge- 
mens  comme  échevins.  Or,  il  se  présente  une  di£B- 
culte  qui  mérite  d'être  éclaircie.  £n  voyant  les  eu- 
riales  mentionnés  plus  souvent  encore  que  les  bom 
hommes  on  pourrai  t  croire  que  le  mot  curialù  n'a  pas 
changé  de  signification,  et  que  le  titre  de  boni 
homines  comprend  le  peuple  tout  entier.  Cette  opi- 
nion y  que  plusieurs  passages  semblent  justifier  ''\ 
aiu*att  de  graves  conséquences;  elle  donnerait  à 
l'ensemble  de  la  constitution  un  caractère  démocm- 
tique.  On  pourrait  encore  admettre  que  la  constitu- 
tion n'a  pas  changé  de  forme ,  et  que  boni  homines 
et  curiales  sont  synonymes.  Cette  seconde  opinion 
se  rapproche  davantage  de  la  mienne;  je  vais  les 
examiner  toutes  deux. 

Pour  établir  Tidentité  des  boni  homines  et  des 
anciens  décurions ,  je  citerai  d'abord  l'exemple  des 
Germains,  chez  qui  l'expression  de  boni  homines 
désignait  les  citoyens  exerçant  tous  les  droits  civils 
et  politiques.  (Voy.  p.  167.)  Or,  dans  les  villes  ro- 
maines', avant  la  chute  de  l'empire  il  n'y  avait  de 

ayi.  Cod.  Th.  VUI.  5.  i.  (VIII.  la.  i.)  p.  488.  - G«sU  apvl 

ùonos  homines  vel  curiales  testes  finnatas  esse  debent.  »  L'anden  ooa- 
mentaire  porte  seulement  :  «  Apud  Judicem  aut  apud  Curiam.  » —  Cod. 
Th.  XII.  a.  I.  (  XII.  6.  ao.  )  p.  498 ,  «  ad  electioDem  muliormm  hé- 
norum  hominum  vel  de  altos  cttriales.  »  Ce  passage  serait  déeiaf  s*il  œ 
nous  apprenait  en  même  temps  que  Curialis  à,  dans  notre  recueil,  m 
tout  autre  sens  que  dans  Vancien  commentaire. 
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citoyens  véritables  que  les  décurions.  (V.  p.  ai.) 
Le  titre  de  boni  homines  ne  convenait  donc  qu'à 
eux  seuls;  pour  le  rendre  applicable  à  tous  les  ha- 
bitansyil  eût  &llu  bouleverser  la  constitution,  fait 
dont  je  montrerai  bientôt  rinvraisemblance.  Les  re- 
cueils de  formules  chez  les  Francs ,  et  surtout  lap- 
pendice  de  Marculfe,  nous  montrent  dans  les  temps 
anciens  les  boni  homines  et  les  dëcurions  pris  indif- 
féremment les  uns  pour  les  autres.  Dans  les  diverses 
formules  des  actes  solennels  où  ils  figurent^  ils  jouent 
toujours  le  même  rôle ,  les  uns  sont  les  Rachinbourgs 
francs,  les  autres  les  sénateurs  romains ,  et  ces  deux 
classes  sont  mises  sur  la  même  ligne.  Plus  tard  on 
retrouve  le  nom  de  boni  homines  donné  aux  séna- 
teurs des  villes,  par  exemple  à  douze  sénateurs  de 
Florence  *^*.  Un  traité  de  paix  fait  â  Lucques,  en 
iia4  *'S  une  ordonnance  de  Louis  YII,  roi  de 
France,  en  ii45  *^^,  et  une  charte  de  Salamanque, 
dont  la  date  est  inconnue  *'%  empknent  Texpressiop 
de  boni  homines. 

272.  Docaoge,  t.  Boni  homines,  T.  i.  p.  laaS. 

273.  On  lit  dans  un  traité  de  paix  :  «  Audiat  me ,  quœso,  universus 
Gomolatns,  eeterique  eidem  boni  homines  tuddenies»  •  Mnratori,  an- 
lidi.  Fmnti ,  P.  z.  G.  17.  18». 

374.  Voj.  plus  haut  y  Ch.  IV.  4 1  note  65 ,  «  Consilio  honorum  vi- 
rontm  ipdus  dTÎtatis.  ■• 

375.  Un  manuscrit  de  l'Escurial  porte  :  «  Carta  (piam  boni  homines 
eîpitads  Salmanûe.  fecerunt  ad  utilitatem  ejusdem  civitatis.  **  Membr. 
in '8.  BÛKhing  hist.  Magasin.  Th.  5.  S.  lai. 


Digitized 


by  Google 


343   ORGANISATIOir   JUDICIAIRE  DES  ROMAIHS. 

D'un  autre  côté  les  curiales  dont  parle  le  Codex 
Utinensis  sont  tout  autres  que  les  anciens  décurions. 
Si  donc  on  s'obstine  à  comprendre  tous  les  habitans 
sous  le  nom  de  boni  hommes ,  il  faut  admettre  que 
les  décurions  ne  paraissent  nulle  part  dans  notre 
recueil,  supposition  des  plus  invraisemblables.  En 
efiet,  les  curiales  sont  les  Romains  préposés  aux 
recettes  du  fisc,  ceux  que  le  code  Théodosien  et 
l'ancien  commentaire  appellent  ^,2:ac/orejy  Suscep- 
tores.  Voici  mes  preuves  : 

I.  Cod.  Th.  Xn.  2.  i.  (XII.  6.  î^o)  p.  498  :  «  De 
te  susceptores  prepositis  et  arcariis....  Curiales ^  qui 
afiscum  aut  publicum  actum  exigent^  non  in  oc- 
a  culto  eos  élégant ,  sed  ad  electionem  multorum 
a  bonorum  hominum,  vel  de  alios  curiales ,  ipsum 
cr  ministerium ,  accipiant.  » 

I^  texte  porte  :  «  Exactores  vel  susceptores;  » 
Tancien  commentaire  :  exactores  et  susceptores. 

a.  G>d.  Th.  m.  i.  8.  p.  47^  *  ^  Quicumque  cur 
«  riales  qui  Jiscum  dare  débet ,  si  propter  ipsum 

a  fiscum  ant  puplicum  debitum  fugire  voluerit 

«  ad  servitia  puplica  revocetur....  » 

Le  texte  et  lancien  commentaire  parlent  de  ceux 
qui  veulent  se  soustraire  à  la  curie,  et  éviter  noB 
pas  un  devoir  présent ,  mais  les  charges  et  services 
éventuels  qui  pourraient  leur  être  imposés  au  nom 
de  la  ville  ou  de  l'État. 
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3.  Cod.  Th.  IIL  1.  3.  p.  476  :  «  Ante  Judices  pu- 
plicos  €iut  curiales  publicos.  » 

4.  Cod.  Th.  XVI.  I.  4.  (XVI.  a.  39.)  p.  499  ; 
«  Inter  ipsos  curiales  ojficium  publicum  faciat.  » 

J'ai  dëjà  expliqué ,  p.  216,  ce  que  Ton  doit  en- 
tendre ^T publicum.  Au  reste,  cette  expression  est 
ici  toute  nouvelle,  et  ne  se  retrouve  ni  dans  le 
texte  ni  dans  l'ancien  commentaire. 

5.  Cod.  Th.  V.  2.  p.  485  :  «  Si  curiales  quijis^ 
cales  causas per,....  t.  ( probablement /?erag^tt/i^.) 

6.  Nov.  Theod.  Tit.  8.  p.  5oo  :  «  Quicumque  cu- 
a  riales  qui  fiscales  est  constitutus  ad  nulla  alia 
«  causa  suus  senior  eum  non  débet  proroovere  ad 
9  agendum  ;  nisi  tantum  in  sola  fiscale  et  curiale 
a  causa  permanere  débet.  » 

7.  Nov.  Theod.  Tit.  1 1.  p.  5oo.  « si  forsitan 

a  eos  curiales ,  aut  in  fiscale  actione  mittere  vo- 
a  luerit.  » 

8.  Nov.  Valent.  Tit  9.  (Tit.  10)  p.  Soa.  «  Cu- 
<f  riales  sevo  profescale  débita  suam  facultatem  ven- 
«c  dere  possunt.  y> 

9.  Nov.  Valent.  Tit.  1 1.  (Tit.  la)  p.  5oi.  «  Cu- 
«  Tiales  publici ,  quijèscalesacciones  habent.  » 

Dans  tous  ces  passages  l'expression  de  curiales 
désignant  un  employé  du  fisc,  est  nouvelle,  et  ne 
se  retrouve  ni  dans  le  texte  original ,  ni  dans  l'an- 
cien commentaire.  D'après  tous  ces  passages  il  me 
paraît  évident  qu'à  cette  époque  curialis  ne  désigne 
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plus  les  dëcurions ,  mais  les  employés  du  fisc.  Ce- 
pendant il  ne  faudrait  pas  croire  que  curialts  n'aiit 
jamais  un  autre  sens  dans  notre  recueil.  Souvent 
Fauteur,  par  négligence,  Ta  copié  des  textes  anciens. 
A  insi  quand  il  nous  dit  que  les  actes  solenneb  étaient 
reçus  par  les  curiales  *^%  on  ne  doit  pas  entendre  les 
employés  du  fisc,  mais  les  décurions  ou  boni  ho^ 
mines. 

La  participation  des  boni  homines  conmie  écbe- 
vins  à  la  juridiction  municipale  (Y.  p.  a490  con- 
firme encore  mon  opinion.  En  effet  ^  notre  recueil  a 
été  écrit  long-temps  après  Cbarlemagne,  à  une 
époque  où  l'institution  des  scabins  désignés  était 
généralement  reçue  (V.  p.  iqS.)  et  où  Ton  trouve 
.  souvent  des  scabins  romains.  Si  l'expression  de  b(mi 
homines  comprend  tous  les  babitans  y  comment  ex- 
pliquer leur  titre  d'échevins  et  l'absence  des  scabins 
spécialement  désignés  ?  Si  au  contraire  les  boni  ho- 
mines sont  les  décurions ,  ils  occupent  précisément 
la  place  des  scabins  désignés  cbez  les  G^rmains^  ou 
plutôt  ce  sont  les  scabins  romains  sous  un  autre 
nom.  (V.  p.  aag.) 

Un  passage  de  notre  recueil  prouve  que  les  boni 


276.  Yoy.  plus  haut,  note  270.  D*autres  passages  nous  1 
les  gesta  reçus  par  les  curUdet ,  God.  Th.  III.  5.  i.  lY.  4*  4*  p-  47^ 
481 .  On  trouTe  la  preuve  que  les  boni  hommes  ^  et  non  les  employés  du 
fisc  »  recevaient  les  gesta,  au  Cod.  Th.  VIII.  5.  i.  (  Voy.  pins  ba«t , 
note  a;!.) 
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homines  formaient  une  classe  particulière  et  non  la 
masse  des  habitans.  Il  dit ,  en  parlant  des  mauvais 
avocats  :  «  Nec  inter  bonos  homines ,  nec  inter  alios 
a  judices  locum  habere  debent  *'^  » 

Enfin,  Thistoire  tout  entière  dépose  en  faveur  de 
mon  opinion.  I^rs  de  la  chute  de  l'empire,  on  sait 
que  Torganisation  municipale  ëlait  aristocratique; 
lors  de  la  renaissance  des  villes  lombardes  au  dou- 
zième siècle ,  leur  constitution  était  encore  aristo- 
cratique,  ainsi  que  je  le  montrerai  dans  la  suite  de 
cet  ouvrage.  A  Bologne ,  par  exemple ,  une  classe  de 
citoyens  exerçait,  sous  le  nom  de  commune,  la  sou^ 
veraine  puissance,  comme  les  curies  dans  l'ancienne 
Rome ,  et  ce  ne  fut  qu'au  treizième  siècle  que  les 
plébéiens  {popidus)  conquirent  d'abord  l'égalité,  et 
plus  tard  le  pouvoir.  G>mmenl ,  pendant  cet  inter- 
valle entre  des  États  également  aristocratiques,  la 
constitution  changeant  de  caractère,  serait-elle  de- 
venue démocratique,  alors  que  la  vie  politique  des 
villes  était  presque  éteinte?  La  continuation  sourde 
et  obscure  de  l'ancien  ordre  de  choses  est  bien  plus 
vraisemblable  qu'une  révolution. 

i'  S77.  Cod.  Th.  n.  10.  p.  479.  Le  texte  et  rancien  commentaire 
portent  :  «Honestonim  cœtos  jodiciorumque  conspectus,»  c*est-à-dire 
qo'tlsnepeuTentptiis  exercer  let  fonctions  d*aTocat;  le  mot  «  honesti  » 
désigne  les  autres  avocats.  —  De  même  rinventaire  de  tutelle  doit  être 
scellé  par  les  boni  homines ,  Cod.  Th.  III.  19.  4-  p.  4S0.  Le  texte 
et  randen  conunentaire  attribuent  ces  fonctions  aux  Senatores ,  Pri- 
mat9$  cWUatU  y  etc. 
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Cependant ,  je  ne  veux  pas  dissimuler  les  raisons 
qui  pourraient  être  alléguées  en  faveur  de  ropioion 
contraire  :  i*"  le  peuple  (jflebs)  est  souvent  men- 
lionnéy  et  paraît  assimilé  aux  boni  hommes.  Mais 
pendant  le  moyen  âge  plebs  ou  plèbes  voulait  dire 
le  plus  ordinairement  diocèse,  paroisse ,  église  pa- 
roissiale '^^,  et  même  dans  un  passage  de  notre  re- 
cueil,/^/e^j  a  évidemment  cette  signification;  on 
ne  saurait  donc  y  attacher  aucune  idée  politique  '^; 
!i*  les  boni  homines  figurent  souvent  comme  té- 
moins ou  comme  jurateurs^c^  qui  paraîtrait  mieux 
s'appliquer  à  la  masse  des  habitans  qu'à  la  classe 
des  décûrions  '^°.  Mais  les  boni  homines  étaient 


378.  Ducange,  v.  Plèbes,  T.  5.  p.  ^^^. 

379.  Cod.  Tb.  IV.  7.  p.  481.  «De  manumissiombus  in  fccleria..... 
Quicumque  bomo  serros  suos  ingenuot  dimiseriot ,  m  BastiCca  pré- 
sente sacerdotes  etplebem  dimittat  »  Cajus ,  Tit.  i.  p.  5o4  >  «  in  eode- 
siam  antepUbem,»  Cod.  Tb.  V.  i.  s.  p.  485.  «  adoptimm,  hoc  est  qm 
ante  curiales  vel  plehe  gistis  fùeril  adfiliatus.  »  (  Le  texte  porte  teole- 
ment  adoptivum ,  Tancien  commentaire  n'y  ajoute  que  U  curie  :  Toy.  plm 
haut  4  note  ag.  ) 

a8o.  Cod.  VXII.  5.  i.  (VIII.  xa.  i.)p.  488,  «  traditionem  faâat 
non  absconse  sed  présente  bonos  bomines.  »  Cod.  Tb.  IV.  16.  (FV.  19.) 
p.  483  «  Bonos  bomines  in  testimonium  suum  ducat.  »  Id  se  rapporte 
un  des  passages  les  plus  remarquables  de  notre  recueil,  où  pour  décider 
un  procès,  les  voix  des  boni  bomines  sont  comptées,  comme  autrefeii 
celles  des  jurisconsultes  célèbres.  Cod.  Tb.  I.  4.  p*  4S9.  (après  un  pas- 
sage tout-à-Cait  inintelligible,  on  lit:)  *> Si  unus de illîs  babnerit 

amplius  bomines,  qui  ejus  causam  teneant,  quam  ille  alins;  quint- 
jorem  numerum  babuerit  de  Bonos  homines ,  ipse  in  judicio  secnndm 
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échevins,  et  rinflueacc  de  la  constitution  germa 
nique  avait  établi  tant  d'afBnitë  entre  le  caractère 
d'échevin  et  celui  de  témoin  (V.  p.  i99j,que  je 
ue  vois  là  aucune  objection  sérieuse  contre  mon 
système. 

Telle  est  l'histoire  des  villes  romaines  dans  les 
nouveaux  États  qui  se  formèrent  après  la  chute  de 
l'empire  d'Occident,  histoire  féconde  en  instruc- 
tion. Quand  on  voit  tous  ces  pays  soumis  parles  Ger- 
mains,  excepté  une  petite  partie  de  l'Italie  où  la 
domination  de  l'empereur  d'Orient  ne  fut  interrom- 
pue que  pendant  quelques  années ^  on  peut  croire 
que  les  Grecs  conservèrent  les  institutions  ro- 
maines f  et  que  les  Germains  les  détruisirent.  Tout 
au  contraire  :  l'indépendance  des  villes  respectée 
par  les  Germains  put  attendre,  pour  se  développer, 
des  temps  plus  heureux.  Les  villes  grecques  per- 
dirent le  plus  beau  privilège  de  l'organisation  mu- 
nicipale, l'élection  de  leurs  magistrats;  et  quand 
ritalie  reprit  une  vie  nouvelle ,  elles  durent  emprun- 
ter aux  Lombards  le  modèle  de  la  liberté. 

legem  suam  causam  vincat.  »  On  se  convaincra  qu^il  s'agit  ici  des  jum- 
leurs,  en  comparant  PaulosU.  i.  i.elGod.  T.  XV>  x3.  i.p.  509.  497. 
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CHAPITRE  VI. 


KlfSRrGlfFMENT  DU   DROIT  DANS  LES  PIIEMIERS  TEMPS  DU  MOYEU  ACr. 


Plcsieurs  auteurs  pensent  que  divers  pays  eurent, 
pendant  toute  la  durée  du  moyen  âge,  des  écoles 
de  droit  romain.  J'examinerai  bientôt  les  témoi- 
gnages invoqués  à  l'appui  de  cette  opinion  ;  mais  je 
dois  d'abord  jeter  un  coup  d'œil  général  sur  l'ensei- 
gnement du  droit  avant  et  après  la  chute  de  l'empire 
d'Occident. 

Du  temps  d'Ulpien,  quoiqu'il  n'y  eût  nulle  part 
d'écoles  publiques  pour  le  droit,  et  encore  moins  de 
privilèges  exclusifs,  Rome  était  le  siège  de  l'ensei- 
gnement. Les  professeurs  de  droit  jouissaient  à 
Rome  de  quelques  prérogatives  refusées  aux  pro- 
fesseurs des  provinces  \  Plusieurs  fragmens  desPan- 
dectes  nous  montrent  que  l'enseignement  s'étendait 
au-delà  de  Rome  '.  Mais  ces  exceptions  étaient 
rares,  et  nous  voyons  qu'on  venait  de  toutes  les 

1.  L.  6.  §.  12.  D.  de  excusationibus. 

2.  L.  I.  $.  5.  D.  de  extraord.  cognilionibus. 
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parties  de  l'empire  étudier  à  Rome  la  sctence  du 
droit  *. 

L'école  publique  de  Gonstantinople  fiit  organisée 
en  4^^t  ^1'^  avait'  vingt-huit  professeurs  pour  là 
littérature  grecque  et  romaine^  un  pour  la  philoso* 
phie,  deux  pour  le  droite  tous  salariés  ^.  Nous  nV 
vons  pas  de  i^nseignemens  sur  Torganisation  de 
Técole  de  Rome  à  cette  époque  *  ;  mais  on  sait  que 
du  temps  des  Goths  il  existait  à  Rome  une  école 
publique  où  ^  entre  autres  choses ,  on  enseignait  le 
droit.  Cassiodore  nomme  les  professeurs  de  droit 
en  rapportant  une  ordonnance  d'Atbalaric  rendue 
vere  534 ,  et  qui  réprime  des  abus  relatifs  au  paie- 
ment des  professeurs  *.  A  la  même  époque  (en  533), 

s.  Les  prMivoi  de4)e  itit  se  irouvent  rMsamblées  dam  Gonring.  dut. 
■dL.1.  aTk.4lesliML  litk  %.  la. 

4.  L.  3.  Cod.Th.  de  studiis  libéral,  urbis  Romie  et  Constanf.  (14.  g) 
arec  le  commeûTdf^  de  Godefrof .  Ce  passage  a  été  reproduit  dans  le 
Gode  Jostmien  L.  un.  C.  de  studiis  libéral,  urbis  Romie  et  Constant, 
(ri.  iS).  J*eo  reparlerai  plus  tard. 

5.  D'après  ces  mots  du  titre  de  la  loi  citée  dans  la  note  précédente 
Romœ  a  Constant, ,  quelques  auteurs  ont  cru  que  Rome  était  comprise 
dans  ces  réglemens.  Mais  ce  titre  du  Gode  contient  plusieurs  fois  drfTé» 
rentes:  la  première  et  la  seule  applicable ii  Rome ,  parle  seulement  de 
riospeclioa  apr  les  écoles,  et  ne  hk  d*aiMean  mentieii  q«e  des  éCndians 
en  ^btènàmm  nainmer  les  étodians  co  droit 

6.  CasdddoH  "Vàr.  IX.  11.  «...  ut  successor  scfaolae  liberaHmn  li- 
•terarnm,  tam  grammaticns  quam  orator ,  nec  non  et  juris  exposttor, 
«commoda  sni  decessorisab  iis,  quorum  interest  sine  aliqua  imminutrone 
«percipiat.»  Ces  abus  avaient  lieu  lors  de  l'installation  des  nouveanx 
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Justioien  rendit  la  fameuse  constitution  «  ad  Ante- 
cessores,  »  où  il  abolit  comme  illégales  toutes  les  écoles 
de  droit,  excepté  celles  de  Beryte  et  des  capitales  de 
l'empire  ^  Ces  dernières  expressions  ne  peuvent 
s'entendre  que  de  Rome  et  de  G>nstantinople.  Jus- 
tinien  semble  donc  parler  aussi  de  Rome»  mais  il 
faut  attribuer  cette  locution  irréfléchie  à  la  théorie 
encore  confuse  du  nouvel  ordre  de  choses  introduit 
par  la  chute  de  l'empire  d'Occident  ®.  Avant  la  guerre 
conti*e  les  Goths,  Justioien  n'exerçait  aucune  auto- 

profffl«etirs  que  l'on  dépouillait  quelquefois  de  leur  titdtemeot.  On  a 
coutume  de  conclure  de  ce  passage  que  Técole  de  Rome  avait  trois  pro- 
fesseurs. Mais  Conradi  or.  de  scbolae  juris  civ.  Rom.  fatis  p.  3S3.  386, 
Eisenhart  inst.  bist.  jor.  lit.  éd.  1763,  ont  prouvé  la  Csusseté  de  celte 
inteqirélatioD.  Le  passage  doit  se  traduire  ainsi  :  chaque  noaveaa 
professeur  (successor)  soit  de  grammaire ,  d'éloquence  on  de  droit ,  etc; 
leur  noQibre  reste  donc  indéterminé.  Ces  mots  qui  se  tronvoit  dans  la 
même  lettre  doctores  eloquentiœ,  grammaticorum  schola  montrent  qail 
y  avait  plusieurs  professeurs  d'éloquence  et  de  grammaire.  —  Au  reste 
Atbalaric  r^ua  de  5a6  à  534;  cette  ordonnance  est  une  des  demicrcs 
rendues  en  son  nom  peu  de  temps  sans  doute  avant  sa  mort.  Tiraboschi, 
Storia  délia  let.  Ital.  T.  3.  Lib.  i.  C.  i.  %.  18. 

7.  Coust.  Omnem  %.  7.  «tam  in  regiU  urhibus ,  quam  in  Beryticn- 
sium  pulcherrima  civitale »  et  plus  loin  «extra  tuées  réglas  et  Berjrtien- 
sium  mctropolim.  >• 

8.  Cette  explication  semble  préférable  à  celle  de  Ritter  praûit.  T.  », 
God.  Th.  qui  regarde  tous  ces  passages  comme  interpolés  on  coiroMpns, 
Asti  usu  e  antorita  délia  ragion  civile  Lib.  s.  C.  7.  étend  Pexpreasion  de 
regiœ  urbes  à  toutes  les  capitales  des  provinces ,  opinion  insoutenable 
et  réfutée  jtar  les  textes.  Voy.  entre  autres  L.  6.  C.  de  adopt.  «  ncc  in 
«regia  urbe,  nec  in  provinciis.  •• 
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rilc  à  Rome,  et  d'ailleurs  la  constitution,  dans  son 
ensemble,  ne  dispose  que  pour  Constantinople  et 
Bcryte  '.  Quand  Justinien  eut  conquis  lllalie,  il 
confirma  Técole  de  Rome  et  conserva  les  anciens 
traitemens  ". 

On  voit  y  d'après  cet  expose ,  que  dans  toute  re- 
tendue de  l'empire  d'Occident,  Rome  seule  eut  des 
écoles  publiques  de  droit.  Tout  porte  donc  à  croire 
qu'il  ne  s'en  établit  pas  de  nouvelles  dans  les  États 

9.  Coost.  Omnêm  J.  9.  «oeque  in  hac  •plendiditniiM  ci  vitale,  neque 
in  Berytiensium  pulcherrimo  oppido»  $.  10.  «Et  haec  onmia  io  hac 
quidem  florentissima  civitate...prcfectu8arbis...  InBerydeosiumautem 
civitate...  pranes...»  Ainsi  se  tronve  contredite  l'opinion  de  Conradi 
qui  prétend  I.  c. ,  p.  384  »  qne  des  huit  professeurs  dont  parle  la  consti- 
tution, quatre  apparlenaient  à  Constantinople ,  deux  à  Béryte,  et  deux 
à  Rome.  On  cite  il  est  vrai  un  titre  du  Code  (11.  18)  ayant  pour  ru- 
brique :  de  studiis  libéral.  urbU  Romœ  et  Constanlinopolitanae.  Mais  la 
seule  constitution  que  ce  titre  renferme  est  empruntée  au  code  Thco- 
dosien ,  et  ses  dispositions  sur  les  écoles  de  droit  ne  concernaient  que 
Constantinople  (voy.  notes  4.  et  5)  ;  d'ailleurs  lors  de  la  rédaction  du  Code, 
Rome  n'était  pas  au  pouvoir  de  Justinien.  Ce  titre  du  eode  Théodosien 
fut  comme  tant  d'autres  copié  sans  réflexion  par  les  compilateurs  du 
nouveau  Code,  sans  changer  la  rubrique  qui  avait  cessé  d'être  appli- 
cable. D'autres  auteurs  ont  pensé  que  Justinien  avait  voulu  étendre 
cette  constitution  k  Rome,  supposition  dont  ils  avouent  eux-mêmes  l'in- 
vraisemblance. Ritter  ad  Heinecc.  hist..  jur.  P.  i.  $.  S^o.  Tiraboschi 
SloriaT.  3.  L.i.C.  i.  $.  18. 

fo.  Justiniani  Sanctio  pragmatica  (  a.  554)  C.  aa.  « Ânnonas 

«  que  grammaticis  ac  oratoribus  vel  etiam  medicis,  vel  j^iris  peritb  ante 
«dari  solitum  erat,  et  in  posterum  suam  professionem  sciiicet  exercen- 
■  tibus  erogari  praecipimus ,  quatenus  juvenes  liberalibus  studiis  cruditi 
•  per  nofttram  reropublicam  florcant.» 
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germaniques  à  une  époque  où  les  besoins  intd- 
lectuels  des  Romains  ne  s'étaient  certainemeot 
pas  accrus.  D*ud  autre  côté,  la  chute  de Tempire 
rompit  tous  les  liens  entre  les  provinces  et  la  capi* 
taie,  par  exemple  entre  les  Gaules  et  Rome,  d'où 
Ton  peut  conclure  que  ces  pays  n'eurent  plus  au- 
cune école  de  droit  qui  leur  fût  ouverte.  Reste  main- 
tenant à  déterminer  comment  fut  remplacé  l'ancien 
ordre  de  choses.  Je  ferai  d'abord  observer  que  ce 
serait  se  tromper  étrangement  que  de  prendre  pour 
terme  de  comparaison  les  institutions  des  temps 
modernes,  où  tous  les  juges  et  tous  les  avocats  sor- 
tent des  écoles.  En  effet,  quand  on  voit  dans  l'im- 
mense étendue  de  l'empire  romain  trois  écoles  et  un 
petit  nombre  de  professeurs  ",  on  ne  peut  croire 
qu'elles  fussent  établies  avec  l'intention  qu'elles 
seules  pussent  préparer  à  la  pratique  des  afEsiires. 
Leur  abolition  n'offrait  donc  aucun  inconvénient 
sensible  ;  du  moins  à  une  époque  où  les  besoins  in- 
tellectuels étaient  bornés. 

Cependant  ce  que  je  viens  de  dire  ne  doit  s'en- 
tendre que  d'écoles  particulières  destinées  à  l'ensei- 
gnement du  droit.  En  effet,  on  réunit  le  droit 
romain  aux  autres  objets  de  l'enseignement  sans 
doute  en  le  rattachant  à  la  dialectique.  Voici  les 
preuves  <qui  nous  attestent  l'observation  de  cette 

1 1.  En  4a5  il  y  en  a?ait  deux  à  Cooitantiiiople,  toy.  p.  35S  ;  jàu 
tard  il  y  en  eut  quatre.  Hugo  Rechtsgeschichte,  4*  édition  ,$.  3io. 
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nouvelle  méthode.  Un  passage  de  la  vie  du  pape 
I^n  IX  (-f-  1054)9  ëcrite  par  un  contemporain, 
parle  d'une  école  de  droit  établie  à  Toul.  L'auteur 
dit,  en  parlant  de  plusieurs  écoliers  :  «  Nempe  ut 
ce  primum  <;ompetit  rudibus,  decurso  artium  tri- 
«  \ioj  non  solum  claruerunt  prosa  et  métro,  verum 
«  et  Jbrenses  corUroifersias  aciUo  el  vwaci  oculo 
a  mehli's  deprehensas  expediehantj  seu  removebanl 
fn  sedulo.  Denique  quadrivium  naturali  ingenio  ves- 
«  tigantes  degustarunt,  atque  non  minimum  in 
((  ipso  quoque  valuerunt  ".  »  Saint  Bonitus  d'Au- 
vergne, qui  vivait  vers  la  fin  du  septième  siècle, 
nous  est  représenté  dans  sa  biographie  écrite  par 
un  contemporain,  comme  a  grammaticorum  im- 
<c  butus  initiis  pec  non  Theodosii  edoctus  decretis, 
«  ceteras  coetaneos  excellens  a  sophistis  probus  at- 
«  que  praelatus  '*.  »  En  Angleterre ,  au  septième 
siècle,  saint  Aldelme  observe  combien  de  temps  il 
faut  employer  à  Tétude  du  droit  romain,  et  il  ajoute 
que  la  métrique  et  la  musique  sont  plus  difficiles  en- 
core '*.  Alcuin  (-j-  8o4)»  dans  la  description  de  l'école 

xa.  Blabillon ,  acU  sanctorimi  onjl.  S.  Benedkti ,  Sec.  TI  (a.  looo- 
1100.)  P.  2.  p.  54.  V07.  aussi  Hisl.lit.  de  la  Fraoce,  T.  7.  p.  24.  2$, 
où  ce  passage  est  ainsi  eolendu  :  ils  étudiaient  d'abord  le  TrÎTium ,  puis 
la  Jurisprudence  et  enfin  le  Quadrivium  ! 

i3.  Cap.  I.  Num.  3,  dans  les  Âctis  Sanct.  Januarii,  T.  x.  p.  1070. 
a.  col.  Antverp.  x643. 

14.  s.  Aldelmj  epistola,  daus  Wharton  AngUa  Sacra,  P.  a.  p.  6, 
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d'York  y  nomme  parmi  les  objets  de  renseignement 
la  grammaire,  la. rhétorique  et  la  jurisprudence  *\ 
—  Quant  à  lltalie,  nous  avons  un  renseignement 
remarquable  sur  l'éducation  de  saint  Lanfranc 
(-j-  1089).  Né  à  Pavie,  il  fut  de  bonne  heure  instruit 
dans  les  belles  lettres  et  la  jurisprudence  selon  la 
coutume  de  sa  patrie,  de  sorte  qu'il  acquit  bientôt 
une  grande  réputation  par  ses  discours  au  barreau  '*. 

Loudiui,  1691  f.  «Neque  enim  parva  lemporis  iaterraira  in  hoclec- 
tioois  studio  protelanda  sunt  ei  dumtaxat ,  qui  sagacitate  legendî  suc- 
censùs  legum  Romananim  jura  medullitus  rimabitur,  et  cuncta  juris- 
consultorum  secrcta  imis  prascordiis  scnitabitur.  »  Fassi  rapporte  cette 
loi  aux  Pandectes  (  coujetture  sopra  uoa  carta  papiracea ,  etc. ,  p.  xu)» 
mais  on  peut  aussi  bien  la  rapporter  au  Breviarium.  Cette  lettre  de 
S.  Aldelmus  se  trouve  parmi  celles  de  Bonifacius  (éd.  Serrarii ,  Num.  6^^ 
éd.  Wierotwein.  Mogunt.  1789  fol. ,  N.  i43  )  avec  les  variantes  que 

voici  :  Studio  (sans  lectionis) qui  /o/er/i  sagacitate.....  jurisconsulto- 

rum  décréta  (  au  lieu  de  sécréta.  )  Décréta  est  une  leçon  évidemment 
préférable  à  celle  de  sécréta  et  s'applique  bien  mieux  aux  Pandectes 
qu'au  Breviaruiii.  Quant  au  véritable  auteur  de  cette  lettre  ce  n'est 
pas  Bonifacius  ^  mais  Aldelmus;  car  nous  avons  le  témoignage  de  son 
biographe  Guillaume  de  Malmesbury,  qui  écrivait  au  douxième  siècle 
et  qui  nous  dit  que  cette  lettre  fut  adressée  par  Aldelmus  à  son  maître 
Hedda. 

i5.  Alcuini  poema  de  ponlifîcibus  et  sanctis  eodesise  Eboracensis. 
vers.  1433 — 1435.  (app.  T.  a.  vol.  a56.  Ed.  Froben.  Rolisb.  1777, 
fol.) 

•  Hb  dans  grimmatiev  rationit  grtvitcr  artet , 

•  lUU  rbetorics  infuodam  refluamioa  lingue 

•  IIIm  joridica  earaTit  eoie  polira.  > 

x6.  Mibnis  Crispini  vita  Lanfranci,  Cap.  5.  (opp.  Lanfranci,  Paris, 
p.  6.  1648  fol.  )  «  Ab  annis  puerilibus  eruditus  est  in  scholis  Uberaliun 
artium ,  et  Ugum  sacularium  ad  sttœ  morem  pairiœ.  Adolescens  oiitor 
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Le  poënie  de  Wipo  nous  montre  la  même  liaison 
entre  les  belles-lettres  et  la  jurisprudence,  lorsqu'il 
supplie  l'empereur  Henri  III  de  fonder  en  Allemagne 
des  institutions  semblables  *^.  -^  On  peut  citer  en- 
core des  anciennes  gloses  du  Breviarium  tirées 
des  auteurs  classiques ,  qu'on  avait  coutume  d'ex- 
pliquer dans  les  écoles  de  grammaire  au  moyen 
âgé  **.  —  Enfin  Wenck  a  rassemblé  plusieurs  témoi- 
gnages qui  prouvent  y  d'une  manière  décisive ,  qu'en 
Angleterre  la  jurisprudence  faisait  partie  de  la  dia- 
lectique, et  que  dans  les  écoles  on  discutait  des 
procès    fictifs,  méthode  analogue  à  celle  qu'em- 

veteranos  adversante»  in  actîonibus  causamm  fréquenter  reticît ,  lor- 
rente  facundiae  accurate  dicendo.  lo  ipsa  aetate  sententias  depromere 
sapoit  quaa  gratanter  juruperiti  aut  judices  vel  praetores  cWitatis  ac- 
ceptabant.  Meminît  horum  Sapia.  »  Ces  senteniiœ  qui  ne  sont  autres  que 
les  principes  de  droit  contenus  dans  ses  harangues  judiciaires  ont  donné 
lieu  i  une  singulière  méprise  (Hist.  lit.  de  la  France,  T.  7.  p.  i5i  :  ) 
«  Il  entreprit  un  recueil  de  sentences  choisies  du  droit  alors  en  usage , 
qui  fut  de  grande  utilité  aux  jurisconsultes  et  aux  magbtrats  qui  ren- 
daient la  justice.  » 

17.  Wipo  in  paneg.  ad  Henric.  m  (in  Canisii.  lect.  ant.  T.^  4* 
p.  167.) 

•  TsM  Cm  «lieiain  pcr  torram  TetitooieoniBi , 
«  Quilibet  ut  di?ei  libi  natos  inaUruat  omnaa 

■  Lilemlia ,  Legum  qne  ■oam  pcmadcat  ilGa , 
«  Ut  oum  principibua  plaeitaDdi  venerit  uaoa , 
a  Quisque  avis  Kbris  eicmplum  proférai  illi». 

■  Moribna  bb  dudum  tivebat  Borna  deccnter  ; 

•  Hia  aladiia  taotoa  potoit  findre  tyrannoa , 

•  Hoe  servant  Itali  poat  prima  crcpoudia  cuncli.  » 

ï8.  Voy.chap.Vni,  n.  5i. 
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ployaient  les  grammairiens  de  rancienue  Rome  '^ 
Cependant  il  y  a  plusieurs  auteurs  qui  admettent 
des  écoles  spéciales  de  droit  ^  même  dans  les  pre- 
miers temps  du  moyen  âge. 

Pour  prouver  Texistence  de  ces  écoles^  on  allègue 
surtout  des  prétendues  mentions  de  profissseurs  de 
droit  sous  le  nom  de  legis  doctor  ou  tout  autre  nom 
semblable.  Ijà  où  l'établissement  d'une  école  n'est 
pas  douteux,  le  titre  de  â^oc/or  s'applique  aux  profes- 
seurs pour  les  distinguer  des  autres  jurisconsultes , 
comme  on  le  verra  dans  la  suite  de  cet  ouvrage, 
quand  je  parlerai  de  l'école  de  Bologne.  Mais  le  mot 
de  doctor  a  une  seconde  signification  tout  aussi  na- 
turelle :  en  efFet,  legem  dicercj  expression  sourent 
employée  dans  les  textes  à  propos  des  échevins, 
voulait  dire  appliquer  le  droit  '''.  De  là  vient  l'ex- 

19.  On  lit  dans  une  chronique  normande  sur  Yacarins  :  •  Sagget- 
tione  paupemm  de  Godice  et  digesta  exceptes  IX.  Ubroscomposuit.iiw 
sufficiunt  ad  omnes  legum  lites  que  in  scoUs  frequentari  soUat  éaàr 
dendas.  >•  Yoici  un  passage  eucore  plus  décisif  dans  (  Tbome  Cantva- 
riensis  epistolae,  Lib.  3.Ep.  91 ,  p.  617  éd. Lupus,  Bruxellb,  i68a,  4.}, 
où  l*évèque  Henri  de  Yigorne  écrit  au  chapitre  de  Canto'bury  «...^Su- 
per his  omnibus  quœ  Dilectioni  vestrs  scribere  studui ,  cum  in  scholis 
vestris  ^  Caussidfcorum  more ,  Themata  inde  elieueritis ,  et  juxta  on- 
toriam  vel  legitimam  institutionem  Quintilianvm  vel  Papinianum  foe- 
ritis  in  argumenlis  et  allegationibiis  initati ,  nentt  eanssanim ,  ex  ia* 
cude  et  malleis  vestris  exilientium ,  nobis  tanquam  desideratum  anli- 
dotum  renunciate ,  etc.  »  Yoy.  aussi  Wencek  Magister  Vacarius ,  p.  55 
et  Leipz.  lit.  Zeit.  iSii,  Num.  274- 

ao.  L.  Salica  ,  T.  60.  Par  ex.  :  «•  Dîcilc  nobis  Legem  Salicam ,  -  cl 
(le  mAme  daus  \q  resie  du  lilre. 
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pression  synonyme  de  legem  docere  ;  ainsi  legis^ibc- 
tor  s'applique  aussi^bien  aux  échevins  qu'aux  pro- 
fesseurs. La  mention  da  doctor  ne  Bu£Bt  donc  pas 
pour  prouver  l'existence  d'une  école.  Je  vais  citer 
plusieurs  passages  qui  confirment  mon  opinion  et 
l'établissent  d'une  manière  presque  exclusive. 

£n  689  y  Alanus,  roi  de  Bretagne  >  charge  trois  de 
ses  conseillers  de  porter  remède  aux  maux  de  ses 
sujets  ;  deux  d'entre  eux  dont  les  noms  sont  parve- 
nus jusqu'à  nous  éXjèxeniprofessores  utriusquejuris. 
Ici  mon  explication  semble  inadmissible,  car  ce  pas- 
sage prouve  l'existence  de  deux  écoles ,  Tune  pour  le 
droit  romain,  l'autre  pour  le  droit  canon  ".  Ce  seul 
fitit  montrerait  que  le  document  est  entièrement  con- 
trouvé,  si  d'autres  circonstances  ne  le  prouvaient 
d'une  manière  incontestable.  —  Un  document  au- 
thentique du  maire  du  palais  Pépin  (760  ou  7  5 1  )  dit 
en  Êiveur  de  l'abbaye  de  Saint-Denis  :  a  Sicut  Proceres 
«  nostri  seu  comitis  palacii  nostri  jVelreUqui  Legis 
<  Doctores  judicaverunt  ".  i»  Ici  la  signification  du 
mot  doctores  n'est  pas  douteuse ,  car  le  document 
parle  du  jugement  des  grands  et  autres  doctores.  Ovy  • 
on  conçoit  que  ces  grands  aient  été  échevins,  mais  per- 

ai.  ••  Alaniis rex  dilectis  et  fidelibus  consiliariû  nostris  Magistris 

MarinaDO  de  Fago  et  Briaciano  de  Fontenayo ,  utriusque  juris  profes- 
*onhiu  m  Brei^uigny  diplom.  N.  aïo ,  p.  3i i  et  proleg.  p.  cvn. 

13.  Bouquet  Script.  T.  4.  p.  717.   Brequigny,  diplom.  N.  36a, 
p.  Soi. 


Digitized 


by  Google 


3G4    ENSEIGNEMENT  DU  DROIT  AU  MOYEN  AGE. 

sonne  ne  s'avisera  de  voir  en  eux  des  professeurs. 
—  On  doit  expliquer  de  la  même  manière  ce  pas- 
sage d'un  auteur^du  neuvième  siècle,  relatif  à  un 
placitum  d'Orléans ,  passage  d'où  l'on  a  conclu  £ius- 
sèment  que  cette  ville  avait  une  école  de  droit.  Les 
membres  qui  composent  ce  placitum  sont  :  <r  plu- 
rimi  legum  Magistri  et  Judices,»  et  plus  loin  : 
a  adérant  namque  legum  Doctores  tam  ex  Awre- 

«  lianensi  quant  ex  fVastinensi  provincia qui- 

«  dam  Vastinensis  regionis  legis  Doctor *\»  Les 

fonctions  attribuées  aux  doctores  et  la  désignation 
de  leur  résidence  prouvent  qu'ici  encore  doctor  est 
synonyme  d'échevin.  En  effet ,  ces  doctores  n'appar^ 
tiennent  pas  à  Orléans  ou  à  une  autre  ville,  mais  à 
diverses  provinces.  Si  donc  on  voulait  voir  en  eux 
des  professeurs,  il  faudrait  reconnaîti*c  à  cette 
époque  un  plus  grand  nombre  d'écoles  que  dans 
les  siècles  postérieurs,  supposition  inadmissible  dans 
tous  les  systèmes. 

Les  mêmes  expressions  et  d'autres  semblables  se 
retrouvent  fréquemment  en  Italie.  Ainsi  ^  à  Milan, 
.en  853,   un  notaire  s'intitule  :  <c  Ego  Hilderatus 

2  3.  Adrevaldus  de  miraculis  S.  Beoedicti ,  Lib.  i.  P.  s.  G.  a.  N.  S. 
(  Acia  Sanct.  Martii ,  T.  3.  p.  3o8.)  Tai  déjà  dié,  p.  s5i  ,  note  63, 
un  autre  passage  de  œ  document  où  il  est  question  du  droit  Romain. 
Givez,  Menagiana ,  T.  i.  p.  1 78 ,  a  conclu  de  ce^'passage  qu*Or1éans  aviH 
uue  école  de  droit.  —  On  trouve  un  passage  absolumeul  semblable  dam 
un  historien  du  neuvième  siècle:  Alteserra  rer.  Aquilan.  III.  9.  p.  199- 
«  Miseratque  in  Marliliacum  Robertum  legis  doctitm.  » 
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«  scriptor  hujus  UvelH  eijriris  magister post  tra- 

«  dita  complevi  ac  dedi  **•  »  Ici  juris  magister  si- 
gnifie cvidcmmeQt  homme  de  loi ,  car  nous  ne  voyons 
nulle  part  qu'il  ait  jamais  existé  d'ëcole  de  droit  à 
Milan.  —A  Florence,  en  1076 ,  IJbertus  legis  doc- 
tor;  dans  le  territoire  de  Bergame,  en  1079,  ^^* 
dulfUs  legis  docfor  '*  sont  des  ëchevins  et  non  des 
professeurs.  —  Un  autre  synonyme  de  doctor  est 
legislator  '*,  que  certains  auteurs  modernes  ont  pris 
à  tort  pour  un  titre  adopté  par  vanité.  Legem/erre, 
comme  legem  diçersy  signifie  appliquer  le  droit, 
ainsi  legislator  veut  dire  échevin,  c'est  ce  qu'on 
prouve  par  des  exemples  *^  •*-  Un  troisième  syno- 

a4.  TirabûMhi  Storia  di  NoouitoU,  T.  s.  N.  3^.  p.  54* 

i5.  Muralofi  Ant.  liai.,  T,  x.  p.  969.  44S. —  Osk  troiire  atiMÎ  dans 
un  privUcge  do  Pape  de  1049  :  «  Judicibus  legisque  doctorîbus.  •  (  Ug- 
helli  T.  4.  p.  446  ),  maïs  ce  document  est  supposé. 

26.  En  T047«  ^  Imoja  :  Albertus  et  Dominicus,  Legîslatores  de  Fa- 
rentta  Fantnzzi,  f.  6.  p.  29.  —  Raymundus  de  Gêna  et  Jacobus,  por- 
taient ce  titre  au  douzième  tiède.  (Sarli)  de  clarit  archigymnasii  Bo- 
non.  profess.  P.  i.  p.  a 8.  47. 

97.  CaroliM.  Capit.  addita  ad L.  Long.  a.  8qi.  (Balna,  T.  i.  p.  34$); 
•  Pleraque....  aententia  terminata  sont ,  quaedam  vero  in  nottri  eiaminis 
arbitrium  ad  lèmpus  dilata,  quorum  juéUcîaUs  sentenda  a  legidatôribus.., 
penitus  omissa  est.  »  On  lit  dans  là  relation  dNin  pladtum  impérial  tenu 
à  Rome,  en  i4o4  (Mabillon  ,  ann.  Bened. ,  T.  4.  p.  70$  ),  «cum  ve- 
oerabilibus  abbatibus  ac  ordinarib  et  legumlatoribus  judicibus^  tam  Ro- 
manis quam  Langobardis.  »  —  Mœser  Osnabr.  Gesch. ,  Tb.  x.  Absclui. 
S-  S-  3o ,  fait  la  même  remarque  au^  un  passage  de  Meginhard.  translà- 
^0  S.  Yiti  ;  «<  Qui  sedem  Legislatomm  (  écbevins  )  implebant.  • 
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nyme  d'ëchevin^  causidicus,  a  trompé  également 
les  auteurs  qui  Font  traduit  par  avocat  *^.  Les  noms 
de  causidicuSy  legislatory  legis  doctôrj  démgnent 
toujours  les  échevins,  c'est-à-dire  ceux  qui,  dans 
les  procès,  connaissent  du  fait,  et  appliquent  le 
droit  •*.  —L'expression  employée  le  plus  fréquem- 
ment est  celle  dejudeo!,  qui  a  reçu  uoe  foule  de  si- 
giiifications ,  et  a  désigné  successivement  tous  ceux 
qui  prennent  part  à  l'administration  de  la  justice. 
Je  vais  passer  en  revue  les  plus  importantes  de  ces 
significations.  Dans  les  premiers  temps  de  la  répu- 
blique TomHine  ^judew  était  le  titre  des  magistrats 
supérieurs  ^.  Plus  tard ,  et  jusqu'au  siècle  des  grands 
jurisconsultes,  le  citoyen  qui ,  dans  les  procès ,  exa- 
minait le  fait  et  appliquait  la  décision  du  préteur, 
s'appelle  ordinairement  fudex;  quelquefois  encore 
ce  nom  est  aussi  donné  aux  magistrats  **.  Depuis 
Constantin , y We^  fut  le  titre  légal  des  gouverneurs 
de  provinces.  (  Voy.  p.  69 .)  Dans  |es  anciennes  lois 

aS.  Par  ex.  :  Muratori ,  Ant.  It.  T.  i.  p.  491.  (Sarti  )  de  darb  arch. 
Bonon.  profess.  P.  x.  p.  64. 

29.  On  lit  daoft  un  placitum  de  1 108  (Ughellî,  T.  i.  p.  3$4)  «  Se- 
deotequecum  eo  ConroDe  iudiceetGuidone  judice  cum  ùlus  causidieU;* 
ils  sont  donc  tous  ceutsidici.  En  d^autres  termes  camidicus  est  synonfine 
de  judex ,  et  judex  d'échevin.  —  Voy.  encore  deux  placita  de  1099. 
Ughelli,  T.  I.  p.  8x6.  817.  T.  3.  p.  87. 

30.  LÎTiuslII,  55. 

3i.  L.  I.  D.  de  Judiciis,  L.  14.  S- 1.  D.  de  religiosis. 
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loinbaixles,  le  comte  est  appelé jiutex  (  Y*  p.  a  18), 
plus  tard  ce  titre  passa  aux  magistrais  électifs  des 
Romains  Lombards*  (V*  p.  335.)  Il  s'appliquait 
égalemeiit  aux  échevios  et  surtout  aux  scabins  dé-» 
sigués  des  Lombards  et  des  Francs.  (V.  p.  2^9.) 
Dans  Texarcbat  \esjudices  sont  les  datm^  c'eat^à- 
dire  les  magistrats  nommes  par  l'autorité  supérieure. 
(V.p.  291.)  On  trouve  aussi  chez  les  peuples  ger- 
manique ie  flcmi  Atjïidf^  donné  à^es  persoilnes 
privées  9  comme  ^nonyme  des  tttt<es  ct-^dessus  énu- 
mérés,  ou  d'astres  plu»  généraux  encore  ^'.  Ainsi 
les  hommes  <fe<loi  soht  souvent  appelés  yW/ice^,  et 
Cette  Signification  n'est  pas  nouvelle,  elle  reiitre 
dans  celle  d'échevin^  car  «es  hommes  de  lot  appar* 
tenaient  à  k  daaae  des  scabini  désignés ,  ou  étaient 
juges  supérieurs^  par  exemple  scabins  nommés  pour 
les  placîta  royaUK  'S  ou  tiu  moins  àvaiettt  figuré 
oteiuiie  écheviiiis  dansiïd  j^ement. 

Sii.  làé  Homltes  delM  M>lit  fip|telés  M  gériéfàl  lorikt^idis»  Juris- 
pnidetVf^lcgit léctpn^i  etc. (Sarli)  dt  elar..irch4 Bon.froLP^^*  p.  k^. 
Muratoriiantélt.T.  T.  p.  4oT*T«-5..p.  !i6^,  .  1      r     * 

a 3.  I1&  sont  appelés  Jiidioes  Doroni  Régis  »  Imperatoris,  39cri  «Pal?* 
lii.  Muratori,  ant.  It.  T.  i.  p.  5oi ,  a  youlu  établir  des  dislinctions 
AifafUlés  ^(re  ces  dlfférfeUs  titres,  mais  les  dociimeDs  nous  les  montrent 
comme  synonymes.  Yoy.  Fumagalli,  cod.  dipl.  S.  Ambr.  p.  4K6-487 
oô  fialalis  «t  d'abord  appelé  Imdex  Saed  pmla$u,  «nsoilie  dùmnit^egis; 
^^489..  499.  Léo  eA  appelé  Jtufeai  Sttai  pùùum ,  paît  dimni  impent- 
forU,  Muratori ,  1.  c.  p.  igS.  Aifd ,  distingae  les  Judices  des  Seabtns  et 
prétend  que  ces  derniers  étaient  seuls  élus  par  le  peuple ,  mais  Ini-mémi^ 
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J'ai  cru  nécessaire  de  déterminer  ici  le  sens  de 
CQS  expressions  que  l'on  a  coutume  d'appliquer  aux 
professeurs  ou  aux  jurisconsultes  comme  distincts 
des  professeurs ,  pour  prouver  l'existence  des  écoles. 
Au  reste,  j'adopte  pour  les  temps  modernes  ropinîon 
que  j'ai  tâché  de  réfuter  pour  les  temps  anciens. 
Depuis  la  fondation  de  l'école  de  Bologne  les  pro- 
fesseurs s'appelèrent  doctores  et  les  autres  titres  de- 
meurèrent aux  hommes  de  loi  non  professeurs. 

Cependant  y  tout  ce  que  j'ai  dit  sur  ce  sujet  ne 
s'applique  même  pour  les  temps  anciens ,  ni  à  Rome 
ni  à  Ravenoe.  En  efTet,  il  est  probable  que  ré€M>Ie 
de  droit  existant  à  Roine  sous  Justinien  (V.  p.  ^Sy) 
ne  fut  pas  détruite.  On  peut  invoquer  en  témoignage 
une  tradition  dont  parle  Odofr«diis  écrivain  du 
treizième  siècle;  que  les  écoles  de  droit  passèrent  de 
Rome  à  Ravenne.  Nous  avons  des  preuves  certaines 
qu'au  onzième  siècle  Ravenne  avait  une  école  de 
droit,  et  l'on  conçoit  aisément  qu'une  ville  voisine, 
Bologne  ait  adopté  cette  institution.  Je  reviendrai 
plus  tard  sur  ces  événemeus  qui  précédèrent  réta- 
blissement de  l'école  de  Bologne.  On  lit  dans  un 
traité  conclu  à  Rome,  en  964,  entre  Othon-Ie- 
Graud  et  Léon  YIII  :  «  Synodimi  constitutum  a 

cite  un  document  signé  par  un  Scavitms  Domni  impernêoris.  Les  /«- 
dices ,  comme  les  Scabins  de  l'empereur  ou  roi ,  formaient  la  partie  ia- 
struite  du  tribunal.  L'assistance  des  grands  dignitaires  élail  purement 
honoriûque. 
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crpluribus  viris  catholicis,  Episcopis  et  Abbatibus 
ce  iosuper  judicibus  et  legis  Doctoribus  '^.  1*  Il  est 
probable  qu'à  cette  époque  Rome  avait  une  école 
de  droit,  ainsi  ces  docteurs  peuvent  être  des  pro- 
fesseurs, mais  on  peut  y  voir  aussi  des  échevins 
comme  dans  les  documens  français  et  lombards  rap- 
portés précédemment.  Ce  passage  ne  saurait  donc 
être  considéré  comme  une  preuve  de  l'existence  des 
écoles  de  droit. 

Chez  les  Germains  la  connaissance  et  l'application 
du  droit  se  lient  intimement  à  l'organisation  judi- 
ciaire dont  j'ai  tracé  l'histoire  dans  le  précédent 
chapitre.  Tant  que  le  peuple  rendit  la  justice,  la 
connaissance  du  droit  demeura  populaire.  Quand 
une  partie  des  affaires  passa  aux  scabins  désignés, 
ceux-ci  devinrent  dépositaires  de  la  science ,  et  les 
chapitres  d'échevins  connurent  de  tous  les  cas  diffi- 
ciles jusque  dans  les  temps  modernes.  Ainsi  l'idée 
du  droit  ne  se  séparait  jamais  de  son  application, 
et  l'on  ne  songeait  pas  à  un  enseignement  théorique 
distinct  de  la  pratique.  Le  sénat  des  villes  romaines 
dont  les  membres  siégeaient  à  coté  des  magistrats , 
s'ils  n'étaient ' magistrats  eux-mêmes,  formait  de- 

34.  Goldast.  const  Imp.  T.  4.  p.  34.  —  Voici  an  passage  encore 
mobs  décisif,  car  il  y  est  question  d'une  école ,  mais  non  d'une  école  de 

droit,  «  direxitin  cgus  occursum universas  scholas  militi»  una  cum 

patronis ,  timulque  etpueris  qui  ad  discendas  Uteras  pergebant,^  Anas- 
tasias  in  vita  Hadriani  I,  Muratori  III.  x.  p.  i85. 

T.  X.  a4 


Digitized 


by  Google 


3.70   ENSEIGNEMENT  DU  DROJT  kXJ  MOYEN  AGE. 

puis  loug-tempa  une  classe  à  part  où  la  science  cki 
droit  se  transmettait  par  une  suite  de  traditions  et 
d'exemples  comme  diez  les  scabins  germains. 

L'institution  du  noiariat  seryait  aussi,  ches  les 
Romains  comme  chez  les  Germains,  à  conserver  et 
à  répandre  ht  connaissance  du  droit.  La  rédaction 
des  actes  extra-judiciaires  dont  la  validité  tenait  à 
l'observation  rigoureuse  des  anciennes  formes  était, 
sous  la  république  y  une  fonction  honorable  réservée 
à  une  classe  de  citoyens  distingués,  alix  juriscon- 
sultes. Après  la  chùtè  de  la  liberté,  cette  fonction 
perdit  son  caractère,  et,  devenue  travail  pitremèot 
manuel,  fut  abandonnée  aux  Tabellions.  (V,  p.  îl^^ct 
284*)  Le  nom  de  tabellion  s'est  conservé  loog^teraps 
dans  l'exarchat.  Chez  les  Francs,  etc. ,  il  fujt  bientôt 
remplacé  par  celui  de  hotarius.  Ces  notaires  tra- 
vaillaient d'après  des  modèles  dont  ils  suivaient  la 
forme  et  copiaient  les  expressions,  autant  que  fe  pei^ 
mettait  Ja  variété  des  espèces.  Il  existe  en  France 
plusieurs  recueils  de  semblables  formules  dont  je 
parlerai  en  faisant  l'histoire  du  droit  français.  Cet 
usage  mit  beaucoup  d'uniformité  et  de  régularité 
dans  les  actes;  il  servit  à  conserver  et  même  à  pro- 
pager non-seulement  les  formes  extérieures,  mais 
encore  les  principes  du  droit.  Ainsi  s'expUque  l'ob- 
servation de  certaines  règles  dans  des  pays  et  à  des 
époques  où  l'on  s'étonne  de  los  rencontrer  ".  Cepen- 

35.  F.  C.  Conradi  parerga.  p.  4^7. 
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danl,  ces  sources  ne  doiveut  être  consultik^s  pour 
rhistoire  du  droit  qu'avccbeauooup  de  discernemeot. 
En  effet ,  idle  formule  répétée  dats  les  documeus  et 
dans  les  recueils  ne  prouve  pas  la  conservation  du 
principe  qu'elle  exprime ,  souvent  c'est  une  lettre 
morte  dont  le  sens  esl  perdu  depuis  plusieulrs  siècles , 
et  que  Vùû  applique  d'une  manière  ridicule  '*.  Je  vais 
en  citer  quelques  exemples ,  me  réservant  d'y  ajouter 
plus  bas.   Autrefois  le  contrat  de  vente  d'un  im- 
meuble portait  pour  désignation  :  «t  Inter  afSnes 
tt  fundum  TH.  etc.,  »  et  Ton  indiquait  ordinairement 
les  quatre  propriétaires  limitrophes.  Peu  à  peu  ces 
mots  inter  affines  se  changèrent  en  ceux  de  in  terra 
fines,  et  Ton  employa ,  pour  exprimer  ïa  conte- 
nance d'un  domaine  9  la  formule  suivante  :  «  Cum 
«  suis  juslis  ac  certîs  in  terra  finibus^'^,  »  Il  était  aussi 
d'usége^  après  la  désignation  des  quatre  proprié- 
taires limitrophes,  de  prévoir  le  cas  où  cette  dési- 
gnation serait  inexacte  :  a  et  si  qui  alii  affines  sunt 
((  et  qua  quemque  tangit  et  populum ,  i>  c'est-à-dire  : 
que  le  voisin  véritable  soit  un  particulier  (ager  pri- 

36.  Muratori ,  antiq.  Ital.  T.  i .  p.  666.  Marini  papiri ,  p.  3 1 5. 

37.  On  en  trouve  des  exemples  aux  neuvième  et  dixième  siècles  : 
FantuzzifT.  i.  p.  86.  99.  io5.  laa.  lag.  x3o.  aaa.  ia4*  —  Marini 
papiri ,  p.  3x5 ,  note  6 ,  prétend  que  les  notaires  ont  fait  de  inter  affines 
\euï}»Uin\if  interaffines i  etqu^ainsi  on  doit  lire:«  Cum—Iuteraffinibus.» 
Mais  cette  opinion  est  contredite  par  les  documens ,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  tous  ma!  imprimés.  D'ailleurs  «cum  justis  in  terra  finibus  >  parait 
encore  moins  dépourvu  de  sens  que  «  cum  juslis  Intcraffînibus.  » 
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valus)  OU  le  peuple  romain  (ager  publicus)  '^  Cette 
formule  9  dont  on  ne  citait  ordinairement  que  les 
initiales  (Q  Q  T  E  T  P  P.  )  s'est  conservée  jusqu'au 
onzième  siècle  y  personne  alors  sans  doute  ne  son- 
geait à  un  ager  publicus  romain.  Souvent  même 
ces  initiales  ont  été  remplies  de  manière  à  n'ofiBrir 
aucun  sens  :  a  Quidquid  est  in  perpetuum»,  ou  : 
«  Quotquot  ex  poblicis.  '*.  » 

38.  Marinl ,  p.  3oS  ,  note  4 ,  remplace  et  populum  ptr  via  puiSca 
ou  Urnes pubUcus s  mais  &  Tépoque  où  fiit  composée  la  formule,  le  voi- 
sinage  d*un  ager  publicus  était  bien  plus  commun  et  bien  plus  impor- 
tant Marini  lui-même  cite  quelques  inscriptions  où  le  peuple  est  «i 
des  propriétaires  limitropbes.  Or  comme  Urnes  pubUcus  et  via  pubUem 
se  trouvent  dans  d'autres  passages,  j'en  conclus  que  chacune  de  ces  men- 
tions avait  un  sens  différent. 

39.  Marini  papiri,  p.  294  »  not.  6,  p.  3o5 ,  noU  4»  où  il  cite  la  for- 
mule telle  qu'elle  est  dans  les  inscriptions.  Voy.  encore  les  doeumens 
de  Marini,  Num.  93.  xi3.  X14.  i»o.  191,  Num.  89. 130,  etlesdo- 
cumeas  qu'il  cite,  p.  194 ,  N.  6  ;  la  plus  récente  (xoi  5)  porte  gg.  t 
ppli.  tang. 
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PRÉFACE*. 


On  n'a  pas  oublié  '  que  les  deux  premiers  volumes 
de  cet  ouvrage  doivoit  renfermer  Fhistoîre  si  obs« 
cure  du  droit  rotnaia  penikint  les  six  siècles  qui 
s'qcoulent  depuis  la  chute  de  Tempire  d'Occident 
jusqu'à  Im^rius.  Le  tableau  général,  tracé  dans  le 
premier  volume ,  de  l'organisatioii  judiciaire ,  des 
sources  et  de  renseignement  du  droit  au  sein  des 
nouveaux  États  germaniques,  nous  mène  à  l'histoire 
spéciale  du  droit  chez  les  difFérens  peuples,  histoire 
qui  fera  l'objet  du  présent  volume. 

Le  droit  romain  pouvait  se  conserver  et  même 
s'étendre  de  deux  manières,  au  moyen  des  sources 
écrites  ou  au  moyen  de  la  tradition.  Le  peu  de  droit 
romain  enseigné  alors  dans  les  écoles  n'étant  que  le 
commentaire  des  sources  écrites ,  le  mot  tradition 
ne  désigne  donc  pas  ici  l'enseignement  doctrinal , 
mais  les  connaissances  qui  se  transmettaient  par  la 
pratique  dans  les  collèges  de  juges  et  dans  les  cor- 

*  Ce  volume  parut  k  Heidelberg  en  1816. 
I.  Voyei  Tol.  I»,  préface,  p.  iv. 

r.  II.  a 
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poratioDs  de  notoiies  '.  Ces  institutioQs  coiUrîbuè- 
rent  sans  doute  à.coosenrer  et  à  propager  le  droit 
romain ,  mais  Tinfluenee  des  sources  écrites  dut  être 
bien  autrement  puissante;  en  effet ,  le  ditût  ramaiD 
était  (léohu  comme  le  peuple  lui-même,  et  la  pra- 
tique réduite  au  petit  nombre  de  aotions  générales 
qu'exigeaient  les  besoins  du  moment;  tandis  que  les 
sources  écrites  cooeervèrent  aiix  Ages  suivans  une 
part  plus  large  et  plusL  précieuse^de  TancienDe  ri- 
chesse de  la  science.  J'ajouterai  que  ces  monumeiis 
nous  oflî'ent  des  témoignages  complets  et  irrécusa- 
bles, tels  que  n'en  offrent  jamais  les  traditions  histo- 
riques. Nott*e  recherche  aura  donc  principalement 
pour  but  de  découvrir  et  de  coordonner  tout  ce  que 
le  moyen  âge  a  emprunté  aux  Murces  écrites  que 
nous  possédons  ;  recherche  qui  nous  montrera  tan- 
tôt l'esprit  des  textes,  tantôt  les  textes  eux*mêaies. 
Or  les  emprunts  de  cette  dernière  espèce  doivent , 
d'après  le  plan  de  cet  ouvrage,  fixer  surtout  notre 
attention  ;  car  non-seulement  ils  établissent  d'une 
manière  certaine  et  précise  l'usage  du  droit  romain, 
mais  ils  présentent  encore  d'autres  avantages,  sur- 
tout pour  l'histoire  et  la  correction  des  textes. 

Les  documens  que  j'aurai  à  mettre  en  œuvre  se 
partagent  en  quatre  classes:  i"  les  Codes  rédiges 

2.  Voyez  vol.  I",  cb.  vi. 
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depuis  la  conquête  pour  les  Romains  habitant  les 
nouveaux  États  germaaîiflies  ;  2*  les  Codes  des  na- 
tîoDS  germaniques  où  sont  admis  qiftlques  principes 
de  droit  romain,  et  où  commence  la  fusion  des  deux 
droits;  S""  les  docuinens  et  autres  k*enseigneniens 
historiques,  tefs  que  contrats,  testament,  décisions 
judiciaires,  etc.;  4*  les  Commentaires  sur  le  droit 
romain,  écrits  pendant  le  mojtn  âgf.  Ces  quatre 
classes  de  documeas  existent  chez  les  divers  peuples 
germaniques^  quoique  nulle  part  on  ne  les  trouve 
toutes  réunies. 

Deux  tables  placées  à  la  6n  de  ce  volume  servent 
à  en  faciliter  l'usage.  On  y  verra  de  plus  indiqués 
tous  les  passages  de  droit  romain  contenus  dans  les 
Capitulaires  de  Benedictus  Levita ,  et  dans  plusieurs 
recueils  de  droit  canon  dont  je  ite  parle  que  d'une 
manière  générale'  En  rédigeant  ces  deux  tables  je 
me  suis  proposé  le  double  but  de  faciliter  l'examen 
critique  des  anciens  textes  d'après  les  sources  du 
moyen  âge,  et  de  réunir  sous  un  seul  coup-d'œil 
tout  ce  que  le  moyen  âge  a  emprunté  au  droit  ro- 
main. Déjà  plusieurs  auteurs  avaient  entrevu  la 
conservation  du  droit  romain  pendant  le  moyen 
âge;  aujourd'hui  même  le  fait  est  reconnu  généra- 
lement ;  mais  cette  vérité  demeure  stérile  si  l'étude 
des  sources  ne  nous  révèle  quels  élémens  ont  été 
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conservés.  Cette  connaksance  devient  surtout  in- 
dispensable quand  il  s'agit  de  montrer  comment  le 
droit  du  moyen  âge  a  donné  naissance  à  celui  des 
temps  postérieurs.  J'ai  distingué  les  passages  en  cicnix 
classes,  suivant  qu'ils  reproduisent  le  .texte  oo 
l'esprit  des  lois  .romaines;  cette  distinction  se  re- 
trouve dans  les  tabl^  '.  La  première  est  divisée  en 
paragraphes  dont  le  numéro  est  indiqué  dans  la 
seconde;  et  celle-ci ,  se  référant  toujours  à  la  pre- 
mière, ne  doit  être  considérée  que  comme  une  table 
de  concordance. 

Cependant  on  ne  verra  pas  dans  ces  tables  cer- 
tains ouvrages  dont  j'ai  parlé  fort  au  long,  tels  que 
le  Recueil  appelé  Papien  (ch.  vu);  le  Breçiarium 
(ch.  viiij,  le  Petrus  (ch.  ix),  c'est-à-dire  tout  ce 
qui  n'est  pas  copié  textuellement  des  anciennes 
sources;  XÉdit  de  Théodoric  (ch.  xi),  les  Scholies 
sur  Julien,  \e  Dictatum  de  ConsiliaruSjh  CoUecUo 
de  Tutoribus  et  le  Corpus  finium  regundorum 
(ch.  xii);  enfin  la  Lex  Utinensisei  le  Brachjrlogus 
(ch.  XI v).  Aucun  de  ces  ouvrages,  composés  exdu- 


3.  J'ai  distingué  les  passages  dont  le  sens  a  été  seul  reproduit  «  en 
les  plaçant  entre  deux  parenthèse».  Je  considère  aussi  comoie  textoel- 
lemeut  copiés  les  passages  qui  n*onl  subi  que  des  modifications  inàif- 
férentes  ou  arbitraires,  et  ceux  même  dont  une  seule  cxpressioB 
indique  évidemment  Torigine. 
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sivement  de  droit  romain,  ne  saurait  ëthapper  à 
ceux  qui  étudient  les  souvoes  ;  il  était  donc  plu^ 
utile.de  signaler  les  passages  de  droit  romain  ép^rs 
dans  dies  ouvrages  étrangers  à  la  matière  ;  «âis  cette 
exclusion  se  fonde  encore  sur  d'autres  m^tîfe  parti- 
culiers.  G>mroeflt^  en  effet,  rapporter'aux  .sources 
que  nous  possédons  le  Papterty  le  Breçiariutn ,  VÉdit 
deThéodoric,  et  le  Corpus  finium  regundorum, 
quand  ces  recueils  ont  puisé  à  des  sources  ancienjies 
qui  n'existent  plus  et  que  sans  eux  nous  ne  connaî- 
trions pas?  G>nmient  déterminer  avec  certitude  les 
passages  qui  ont  guidé  Petrus?  Comment  enfin  in- 
voquer le  Bmchjrlogus  en  l'absence  d'une  édition 
critique,  où  le  texte  original  soit  débarrassé  de  tant 
d'additions  maladroites  empruntées  à  nos  recueils? 
Sauf  les  restrictions  précédentes,  je  me  suis 
proposé  de  ne  rien  omettre,  mais  je  suis  loin 
d'avoir  réussi  ;  car  sans  doute  on  pourra  signaler 
des  sources  historiques,  des  documens  qui  m'aient 
échappé,  et,  dans  mon  analyse  même,  relever  des 
omissions  ou  des  erreurs.  D'autant  plus  désirable 
est-il  de  voir  ceux  qui  s'intéressent  à  de  pareilles 
recherches,  compléter  et  rectifier  mes  travaux.  Tout 
juge  compétent  qui  examinera  ma  position,  pen- 
chera vers  l'indulgence.  Si ,  pour  les  Capitulaires  et 
Regino,  Baluze  m'a  laissé  peu  de  chose  à  faire,  les 
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autres  reoueils  manuscrittou  imprimes,  celui  d*hrOy 
par  exemple ,  ne  m'offiraient  sur  leurs  rapports  avec 
le  droit  romain  que  des  mdications  inexactes  et  in* 
comfdètes,  et  la  plupart  ne  m'en  offraient  aucone. 

U  ma  reste  à  indiquer  les  éditions  dont  j'ai  £Mt 
usage.  JTai  i(uivi  l'édition  de  Godefroy  pour  le  code 
Thëodosien,  et  même  pour  le  Breviarium;  ainsi, 
quand  je  cite  œ  dernier  recueil,  les  numéros  se 
rapportent  au  code  Tbéodositn  donné  par  Gode- 
firoy,  car  il  n'existe  aucune  bonne  édition  séparée 
du  fireviarium.  J'ai  cité  Paul  d'après  Téditioo  de 
Schulting. 

Pour  le  droit  Justinien,  j'ai  adopté  l'éditioii  de 
Gebauer.  Au  reste,  j'observerai  que  foutes  les  parties 
du  droit  Justinien  ont  été  mises  à  contribution, 
excepté  celle  appdée  par  les  glossateurs  Infortàh' 
tum  j  et  qui  se  trouve  au  milieu  des  Pandectes. 

Rien  n'a  été  plus  souvent  cité  que  l'Extrait  latin 
des  Novelles  par  Julien.  Depuis  Miroeus^  tes  édi- 


4.  JoidBiaiii  NovelkB  interprète  Juliano.  Lngd.  ip.  Jo.  TtonnesnB 
i56t  f.  Cette  édition  •  été  cootrelaite.  — Im  nènm  dtfifloi»  m  le- 
trouveot  dans  les  deux  éditions  de  Pitbou  :  i*  Justiniani  NofeOa  pcr 
JuTianum  translatas  ex  bibl.  P.  Pithœi  Basil.  157S  f.;  a*  P.  et  lY. 
PithoB  dMerr.  in  Cod.  et  Kovellas.  Paris.  1SS9  f.  —  L*éditioB  àt 
Boerius,  de  tSia,  celle  qni  existe  dans  U  plupart  des  éditîaasdi 
Corpus  juris  avec  la  Glose,  et  celle  de  A.  Augustinns,  sont  divisées 
tout  aotrement  et  ne  peuvent  servir  à  vérifier  mes  citations. 
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tions  présentent  deux  diyisioils  différentes/ l'une 
d'après  l'ordre  des  constitutions  subdivisées  elles- 
mêmes  en  chapitres  y  l'autre  d'après  un  ordre  de 
chapitres  non  interrompu  *.  Tai  adopté  la  première  ^ 
de  ces  divisions  **. 

5.  L^éditkm  de  Mîrœui  compte  xa5'coiistitutioiis  et  564  chapitres  ; 
celle  de  Pithou,  laS  oonstitutioDi  et  588  dupitres.  Cette  différence 
YÎent  d*ane  addition  placée  à  la  fio  de  Touvrage,  sauf  laquelle  les  deux 
éditions  s*aooordent  entièrement 

5  a.  J'avais  oublié  de  recoonaitre  les  secours  que  j*ai  reçus  de 
M.  Barkowy  professeur  à  Greifswald  »  pour  Téditiou  de  PetrUS  et  les 
Tables  des  sources  ;  je  le  prie  de  recevoir  ici  le  témoignage  de  ma 
reconnaissancow 
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DROIT  ROMàlir   DANS  LB   ROYAUME   DR  BOUROOOHS. 


On  a  vu  '  que ,  conformëment  au  principe  des 
droits  personnels,  le  droit  romain  se  conserva  en 
Bourgogne.  Sur  la  connaissance  et  l'application  de 
ce  droit,  nous  possédons  deux  sortes  de  monumens, 
le  recueil  des  lois  bourguignonnes,  et  le  code  par- 
ticulier des  Romains,  connu  sous  le  nom  de  Pa- 
pien. 

I.  Vol.  I.  p.  9a. 

T.    II.  l 


Digitized 


by  Google 


!1  DROIT   ROMAIH    Etf   BOURGOGNE. 

I.  RECUEIL  DES  LOIS  BOURGUIGNONNES. 

Nous  ne  counais^oQS  d'autres  lois  bourgui- 
gnonnes qu  un  recueil  divisé  qn  chtpitres ,  tt  au- 
quel sont  joints  deux  supplémens.  Il  paraît  certain 
que  ce  recueil  fut  composé  avant  la  conquête  des 
Francs  (534);  ^out  le  reste  se  réduit  à  des  conjec- 
tures. La  préface  parle  de  la  seconde  année  du  r^ne 
de  Gondebaud^  c'est  l'année  467  ou  468  ",  s'ils^agit 
ici  de  l'époque  où  Gondebaud  partageait  le  com- 
mandement avec  ses  frères.  On  trouve  deux  de  ces 
lois  rendues  sous  le  consulat  d'Âvienus,  et  une  sous 
le  consulat  d'Agapetus  *.  Or  le  consulat  d'Âvienus 
est  de  5oi  ou  5o2  *,  celui  d'Agapetus  de  5 17.  On 
ne  saurait  donc  faire  remonter  plus  haut  la  rédac* 
tion  de  notre  recueil ,  et  je  montrerai  bientôt  que 
cette  rédaction  ne  peut  être  antérieure  à  l'an  5o6. 
IjC  préambule  ne  se  compose  pas,  comme  on  le  croit 
généralement  9  d'une  seule  préface ,  mais  de  deux 
préfaces  distinctes.  C'est  dans  la  seconde  que  se 

a.  J.  Mùller  Scbweizergeschichte  Bucb.  i.  Au  cominencemeiil  dn 
huitième  chapitre. 

3.  Tit.  49.  «Data  Ambariaco  in  colloquio  suh  die  III.  Non.  SepL 
Abîcno  TC.oons.»  —  Tit.  45.  «Data  tub  Ht  T.  kal.  Jùnits  LugAn 
Abieno  YC.  coqs.»  —  Tit.  Si.  «Data  sub  dielY  kal.  Aprilis  , 
Contule.  » 

4.  Avienus  Tahié  fut  consul  en  Soi ,  son  père  en  5oa» 
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trouva  la  mention  du  règne  de  Gondebaud  ^  mais 
le  maouscrit  de  Leidenbrog  porte,  au  lieu  de  Gon- 
debaud y  Sigismond  son  fils  \  Or,  le  jour  du  mois 
(IV,  kal.  April.)  est  le  même  où  fut  rendue  la  loi 
de  5 171  et  Tannée  5 17  est  précisément  la  seconde 
du  règne  de  Sigismond  ^  D'après  toutes  ces  circon- 
stances, voici  ce  qui  parait  le  plus  vraisemblable  ^ 
Gondebaud  fit  un  recueil  de  lois  où  se  trouvait  la 
première  des  préfaces  du  recueil  que  nous  possé- 
dons et  la  plupart  des  lois  composant  ce  recueil. 
Sigismond  ajouta  de  nouvelles  Ipis  à  celles  de  son 
père;  et  c'est  alors  que  dans  la  deuxième  année  de 
son  règne  (617)  fut  composé  le  recueil  que  nous 
possédons,  et  auquel  se  rapporte  la  seconde  pré- 
face signée  de  trente-deux  comtes.  La  suscription 
porte  textuellement  que  le  recueil  se  compose  de 
lois  anciennes  et  de  lois  nouvelles  '.  Les  deux  ap- 

5.  Première  préface:  «Yis  gtoriots.  Gumdtbaldut  RexBurg.  Cum 
de  perentniB...  ttatuta  prescribi.»  —  Seconde  préfoce  :  «In  Deî  nom. 
iMio  seconde  regni  domini  nostri  glor.  Gundebaldi  (  Lindeobr,  5^- 
jiNnufi)Regb,  Liber  constHutionnra  de  prœientU  etprœseiMus  atque 
ia  perpetoora  conservandis  legHus,  editusiub  die  lY.  kai.  April.  Lug- 
doni  Amore  jostitltt  ■>  etc« 

6.  Gondebaud  mourut  vers  5i5.  Conf.  les  observations  sur  Spou,. 
Hist  de  Genève,  Tom.  i.  Genève  1730.  4 ,  p.  a5.  (L'auteur  des  notes 
est  Gautier.  Toy.  J.  MûUer  Schweizergescbicbte  B.  i.  Cap.  8.  note  a.) 

7.  Ces  résultats  se  trouvent  indiqués  pour  la  plupart  dans  Canciani 
T.  4,  p.  3.  xa.  i3. 

8.  Voyez  plus  haut  note  5. 
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pendices  devraient  alors  être  attribués  à  Sigismond 
ou  à  Godemar  le  dernier  des  rois  bourguignons. 
Ici  l'histoire  de  Mûller  ne  mérite  aucune  confiance  ^ 
Suivant  lui,  Gondebaud  ayant  voulu  assimiler  les 
Aonains  aux  Bourguignons ,  ceux-ci ,  irrités  d'un 
pareil  despotisme^  de  concert  avec  les  Romains , 
le  contraignirent  de  retirer  ses  nouvelles  lois,  et 
alors  fut  rédigé  à  Ambieu  le  recueil  que  nous  pos^ 
sédons  ***. 

Certaines  dispositions  de  ces  lois  présentent  des 
traces  non  équivoques  d'imitation  du  droit  romain. 

9.  J.  Mûller  Schweizergeschichte  B.  i ,  Cap.  8.  S.  109.  iio  (éd.  de 
1786)  et  :  Allgemeioe  Geschichte  B.  1.  (Tûb.  1810)  S.  i». 

10.  L*iiiiique  source  où  ait  pnîsé  J.  Mûller  est  un  fragment  moajmt 
que  Gautier  (dans  Spou  I.  c.  p.  aS  :  voyez  préf. ,  p.  X)  a  publié  d'après 
les  papiers  de  J.  Godefroy  :  «  Immunitates  sibi  ab  ipso  ereptas  ;  publictui 
«  Gentis  atque  Ordinum  coosilium  Genevs  habitum  est ,  in  quo  wynt 
n  leges  ab  illo  rege  lats  abrogats  sunt ,  populique  illi  duo  cum  Rege 
«  réconciliât!.  »  D*abord  on  ignore  quel  est  Tauteur  du  fragment  et  le 
degré  de  confiance  qu'il  mérite ,  ensuite  ce  fragment  isolé  ne  nous  ap- 
prend pas  de  quelles  lois  et  de  quel  roi  il  est  ici  question.  Gautier  qn 
pouTait  connaître  le  véritable  sens  de  ce  fragment  l'interprèCe  fl*uoe  WÊHh 
nière  toute  contraire  :  Suivant  lui ,  Gondebaud  aurait  aboli  les  lois 
cruelles  de  ses  prédécesseurs  contre  les  Romains,  et  apaisé  le  ressenti- 
ment de  ces  derniers  contre  les  Bourguignons.  Enfin ,  comme  Ta  reiiiar(|«ié 
Montesquieu  (xxyzii.  x.)  ,  les  Bourguignons  donnèrent  aux  Romains  des 
lois  douces  et  impartiales.  Or  cette  remarque  s'applique  surtout  aux  lots 
postérieures ,  c*est*à-dire  à  celles  insérées  dans  le  recueil  que  nous  potaé- 
dons.  (  Par  ex.  :  Tit.  10.  §.  i.  Tit.  12.  §.  5.  Tit.  38,  etc.  conf.  Gregor. 
Turon.  II.  23.),  nous  ne  connaissons  donc  aucun  privilège  accordé 
aux  RiMoains ,  révoqué  en  partie  dans  les  lois  qui  nous  sont  parrenies. 
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On  reconoait  aisément  \es  passages  empruntés  aux 
sources,  quoique  les  rédacteurs  n  aient  respecté  ni 
les  textes,  ni  le  sens,  et  même  plusieurs  expressions 
prouvent  que  le  rédacteur  avait  devant  les  yeux  le 
l^viarium  des  Yisigoths  et  son  commentaire.  Cm 
passages  ne  sauraient  donc  être  antérieurs  à.  l'an 
5o6,  circonstance  qui  vient  confirma*  l'opinion 
précédemment  émise  sur  la  date,  de  ce  recueil. 

Je  vais  îndi<|iier  les  passages  tirés  du  droit  ro- 
main. La  femme  mariée  en  secondes  noces  ne  con- 
serve que  l'usufruit  des  biens  donnés  en  faveur  du 
premier  mariage;  la  nu-propriété  appartient  aux 
enfans.  L'esprit  de  cette  loi  est  emprunté  au  code 
Théodosien,  le  texte  au  commentaire  visigoth  ". 
—  Le  titre  du  divorce  (Til.  34-)  se  compose  de  par- 
ties diverses  tout-à-&it  contradictoires.  Ainsi,  le 
paragraphe  a  (sains  doute  d'après  1,'ancien  droit 
bourguignon),  permet  au  mari  de  répudier  sa  femme 
et  le  soumet  à  une  simple  amende.  Les  paragraphes 
3  et  4  n'autorisent  la  répudiation  que. si  la  femme 
est  coupable  d'adultère,  d'empoisonnement  ou  de 
violation  de  tombeaux  :  hors  ces  trois  cas,  le  mari 
doit  ab;andonner  tous  ses  biens  à  sa  femme  et  à  ses 
enfans.  Le  texte  des  paragraphes  3  et  4  est  emprunté 

X I.  L.  Burg .  Tit.  a4.  j.  i.  qui  reproduit  la  L.  a.  C.  Th.  de  sAnindis 
BQpt.  (3.  S.)  On.  lit  dans  la  loi  Bourguignonne  :  «  Dum  advivit  usu- 

fractu.pofsidcat  ;  »  et  dans  le  eonuneDlaire  Visigoth  :  «  Dum  advizerit 

in  usufructu  possideat.  » 
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au  commentaire  visigoth,  resprit  au  code  Théodo* 
sien  jnais  singulièrement  modifié.  Ainsi  Ton  a  oofH 
fondu  les  dispositions  relatives  au  mari,  et  celles 
relatives  à  la  femme  ".  •—  Les  affranchis  ne  doivent 
pas  être  remis  en  esclavage  pour  une  légère  offense 
envers  leur  patron.  Cette  règle  contredit  formelle- 
ment une  constitution  de  Constantin  qui  paraît  avoir 
été  suivie  chez  les  Bourguignons  *'.  •^-  Les  dont* 
tions  et  les  testamens  doivent  se  feAvt  en  présence 
de  cinq  ou  de  sept  témoins ,  formalité  établie  dans 
le  code  Théodosien  pour  les  testamens  et  les  codi« 

la.  L.  Burg.  Tit.  ^4.  $.  3.  4.  tité  4e  la  L.  1.  C.  Tb.  ée  refNid.  (3. 
16).  Le  code  Théodonen  autorûe  la  répudiation  lorsque  rhoaiBie  cA 
coupable  de  meurtre ,  d'empoiaonnement ,  de  violation  de  tombeaux  ; 
lorsque  la  femme  est  coupable  d*adultère,  d'empoisonnement,  de  maque- 
rellage.  La  loi  Bourguignonne ,  qui  défend  généralement  le  divturce  ft  la 
femme  sona  peine  çle  mort  (  $.  x.  )i  tie  peut  donc  pader  qne  dtt4^vM«# 
fait  par  le  mari  pour  1^  délits  de  la  femme  ;  ce  sont  l'adultère  t  Ten- 
poisonnement  et  la  violation  des  tombeaux  :  dans  le  code  Théodotieii, 
cette  dernière  disposition  ne  concerne  que  le  mari.  Le  code  TLéodosteo 
porta  :  «  Mœcha ,  medicamentaria ,  sepulcbomm  dlisolntor  >•  le  cooé- 
mentaire  :  «'Adultéra ,  malefica  >  sepi^chn  violalory  »  0I  ce  aoM  ks  ni* 
pressions  même  du  commentaire  que  reproduit  le  texte  de  la  loî 
Bourguignonne  :  «  Adulteram ,  maleficam ,  vel  sepulcbrorum  viola- 
trioem.  • 

i3.  L.  Burg.  Tît.  40.  «  Si  quis  Bnrgtmdio  mancîpîom  Juris  sui  U- 
berlate  donaverit,  et  si  eum  stth  oecasione  Uvîs  offensœ  in  servitium  cre- 
dideriterevocandum ,  banc  sibi  manurtûssor  liœi^iam  fnaaentà.  Uge  tw 
vmi  dtnêgatam ,  »  etc.  L.  x.  G.  Tk  deriiberiis  (4.  ■!.>  <«  Liberâsiopp*- 
tis.....  si,...,  UvU  offensœ  comtraxerint  cuipam  >  a  patronit  nirm»  nrii 
imperif  dilionemque  mittantur.  » 
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cilles  '^  —  La  nécessité  de  Vinscriptéan  dans  les 
procès  criminels  *'  est  d'origine  romaine;  cependant 
je  ne  saurais  indiquer  le  passage  de  droit  romain 
qui  a  servi  de  type  à  la  loi  bourguignonne.  —  Quant 
aux  passages  tirés  do  premier  appendice  ^  j'y  revien* 
drai  à  l'occasion  du  Papien« 

Conformément  aux  règles  que  déjà  nous  avons 
reconmies  '%  ces  lois  ne  régissaient  que  les  Bour- 
guignons. Si  le  principe  se  trouve  quelquefois  ex* 
primé  formellement ,  cette  répétition  est  purement 
accidentelle  ''.  Néanmoins  on  voit  des  passages  qui 
établissent  des  peines  eu  des  obligations  pour  les 
Romains  '^,  d'autres  qui  soumettent  les  Bourgui- 
gnons au  droit  romain,  ou  leur  en  permettent 
l'usage  *K 

Après  que  les  Francs  eui*ent  conquis  le  royaume 
de  Bourgogne,  le  droit  bourguignon  continua  de 
subsister  comme   droit  personnel.  On  peut  citer 

x4.  L.  Biirg.  Tit.  43.  §.  i.  L.  i.  C. Th.  de  testamentis (4.  4) Cette 
•ItematiTe  de  cinq  ou  de  sept  témoins  se  retrouve  souvent;  voy. 
L.  Burg.  Tit  88.  §.  a.  et  Addit.  i.  Tit.  ts.  Son  origÎBe  se  rattache  aux 
diffftrcnlaB  règlts  établies  par  le  droit,  prétorien  et  par  le  droit  civil 
pour  la  catifiBOtion  des  testamens.  Voy.  Savigny,  Kichhom  et  Goesch^ 
Zikaehr.  lûr  ge»chichU.  Rechtswiss.  B.  z.S.33, 

i5.  L,  Burg.  Tit.  77.  g.  ï. 

16.  Vol.  I".chap.  3. 

17-  L.Burg.  Tit.  14.  $.  i.Tit.  14.$.  î.  Tit.  40.  $.  i. 

i8.  L.  Burg.  Tit  9.  î3.  A<Mit  1.  Ttt.  9.  —  V«y.  vol.  I«».  p.  ii«. 

19.  Voy.  vol.  I*.  p.  in6.  note  109.  iia. 
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le  témoignage  de  Marculfe  et  un  capîtulaire  de 
Chàrlemagne  où  ce  droit  est  reconnu  ^.  Il  sub- 
sistait encore  au  temps  d'Âgobardus  (  -)*  840  )  et 
dHincmar  (88a)  ".  Agobardus  observe  que  ce 
droit  est  presque  abandonné  '%  il  se  plaint  de  la 
multiplicité  des  droits  personnels  y  et  de  certaines 
dispositions  spéciales  du  droit  bourguignon;  enfin  il 
conseille  à  Ix>uis>le-Débonnaire  de  l'abolir  et  d^m- 
poser  le  droit  franc  aux  derniers  sectateurs  du  droit 
bourguignon. 

n.  LOIS  ROMAINES,  (lb  Papiebt.) 

Yers  le  milieu  du  seizième  siècle ,  Cujas  publia  un 
petit  ouvrage  *'  connu  depuis  sous  la  nom  de  Papiani 
Uber  Responsorum  ou  Papiani  responsum.  Les  édi- 
tions de  cet  ouvrage  qui  méritent  d'être  nommée» 
sont  :  i*"  celle  de  Cujas,  de  i566;  a"" celle  de  Cujas, 
de  1 586  '^;  3*"  celle  donnée  par  Schulting  dans  son 

90.  Toy.  ¥ol.  I*'.  p.  93.  notes 90.  ai. 

%  X .  Agobardi  epût  ad  Lod.  Pium ,  dans  Bow^et  T.  6.  p.  356.  Hine^ 
mar.  de  divortio  Lotharii  et  Tetberga  Interrog.  5.  T.  i.  opp.  p<  59S ,  «l 
dans  opusc  Num.  x6.  T.  a.  opp.  p.  a34  :  «  Sciant^ein  die  jtadîdi  aee 
komanis ,  nec  Salicis,  nec  Gundobadis^  sed  divînis  et  ApottoUcb  leigi- 
bus  jndicandos.  » 

aa.  L.  c.  «  Ciqus  kgis  homines  sunt  perpauci.  » 

a3.  A  la  suite  du  Codex  Theodosianns ,  Lugd.  i566.  fol. 

^.  A  la  suite  du  Codex  Theodosianus ,  Paris,  x586.  fol. 
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recueil;  4"*  celle  d'Amaduzzi.  *^  Gujas  et  SchuUing 
n'ont  peut-être  eu  entre  les  mains  qu'un  senl-nia-» 
nuscrit  '^  Amaduzzi  en  a  consulté  deux  inconnus 
jusqu'alors.  ' 

Les  seuls  manuscrits  qiii^  soient  encore  connus 
sont  : 

i*"  Celui  d'Ottobon>  le  meilleur  et  le  plus  com- 
plet de  tous.  Amaduzzi  en  fit  présent  au  cardinal 
Gârampi  après  l'avoir  publié  '^  On  trouve  à  la  suite 
de  ce  manuscrit  les  Novelles  de  Théodose  II ,  etc. 

i5.  DansiLeges  Norells  Y.  Anecdote  Impp.  Theodôûi  joD.   et 

Yalentiiiianî  III ac  tandem  Lex  Romana  s.  Retponsum  Paptani 

opéra  et  studio  Joh.  Christ.  Ajnadutii.  Roae,  17  67.  fol. 

96.  Védition  de  i586  diffère  si  peu  de  Tédition  de  i566  quMI  &Qt 
en  attribuer  les  variantes  à  de  simples  conjectures,  on  i  un  examen ptus 
attentif  du  manuscrit,  car  on  ne  pourrait  concefoir  tant  de  conformité 
entre  deux  manuscrits  d*un  texte  aussi  corrompu.  Le  professeur  Biener 
objecte  qu'on  trouve  des  lignes  entières  ajoutées  dans  Tédition  de  1586» 
Tit  33  et  38  (3a  et  37,  éd.  de  Schulting  ) ,  et  que  ces  additions  ne 
peuvent  être  de  simples  conjectures.  Pour  moi ,  je  pense  qu'en  x566 , 
Cujas  avait  omis  ces  passages  ou  n'avait  pu  les  déchiffrer  dans  le  ma- 
miscrit  L'édition  de  Genève  (iii-4S  x586) ,  est ,  pour  ainsi  dire,  une 
oontreCiçon  de  Fédition  de  x566.  L'édition  de  Lyon  (  in'4*,  x593  )ii'es( 
pas  même  une  réimpression,  ce  sont  des  exemplaires  de  l'éditioo  de  Ge- 
nève auxquels  on  a  ajouté  un  nouveau  titre  et  de  nouvelles  feuilles. 

27.  Amaduzxi ,  1.  c  p.  73  et  prsf.  p.  xxvx.  Cemaunscrit  a  sans  doute- 
été  légué  i  la  bibliothèque  Gambalonga ,  a  Rimini ,  comme  tous  ceux  de 
la  bibliothèque  de  Garampi  (Toy.  la  biographie  qui  précède  le  Bi« 
bKoth.J.Ganmpii  Gatalogus. Rom.  1798.  8.)  Amaduzii(pr«f.  p.  xviii.) 
plaeece  manuscrit  au  neuvième  ou  dixième  siècle ,  Marini  (  papiri  p.  a  36) 
donne  aux  caractères  du  manuscrit  le  nom  de  Htora  Beneventanay  et  le 
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a^  Celui  du  Vatican ,  dont  la  ieconde  moitié  a  été 
perdoe*".  II  fiiit  suite  à  un  matiascrit  duBreviariuiiL 

3^  Celui  de  la  bibliothèque  de  Paria^  faisant  ép^ 
lemeut  suite  à  un  manuscrit  du  Breviarium,  et  doat 
le  commencement,  jutqu'au  milieu  du  septième  titre^ 
n'existe  plus  *•. 

Il  s'agit  maintenant  de  déterminer  Torigiiie  de 
ce  recueil,  le  pay»  et  Vépoque  ûk  il  fut  composé. 
La  seconde  préface  des  lois  bourguignonneB  de  Tan 

place  au  onzième  oo  au  douzième  siècle.  Marioi  trooTe  le  fac  anile 
doDoé  par  Amadozzi»  p.  xix,  beaucoup  plot  fidèle  que  odni  de  Zinr- 
dinilapp.  Tlieod.....  NoTcUa  LegeS|  p.  34. 

a8.  Cest  le  N®  S^^  (suftant  un  autre onk^v  4i<>-  tùà^  )  du  kmêà 
de  la  reine  Gfarisline.  Ce  manuicrit  va  jusqu'à  la  fin  du  titre  de  dooaiio- 
nibui  (Tit.  »3  dans  Sohulting,  »a  dans  Amaduzzi).  Amaduiii  praC 
p.  UX.UXI  et  p.  i34*  a<4* 

%p.  G*eMleN«  44 1<  de  la  bibliofhèque  de  fari«.  Amadnud  a  eou- 
•ulté  les  deux  premieta  de  ces  taianuscrife;  Biener  (  Jus  dvile  AttHefuMis.) 
a  dottué  des  extraits  du  troisièaie.  Le  manuscrit  de  Cnjas  diffère  de  eeut 
dont  je  viens  de  parler,  car  il  est  moins  complet  que  le  premier,  plus 
complet  que  les  deux  derniers ,  et  l'ordre  des  maiièreft  n*eM  pcs  le 
même.  Amaduzzi  »  p»  l».  LXJtt,  se  trompe  es  emnptaM  parmi  les  sa- 
ttuscrits  dePapien^  a)  Ood.  PariSi  N*".  44oS,doutje  paHeral  bientôt»  b)^ 
un  manoserit  de  Paris,  N<*  togy  et,c),  un  ttamiacrit  d«  Sirmoad. 
Quant  è  ees  deux  derniers  manuscrits  on  se  ftmde  sur  un  passage  dt 
Sirmond.  Qustttio  triples  (  epp.  T.  4*  Ven.  i7a8  foL  p.  a6S.  a66.) 
«;PQit  Ci^i  et  Pauli  «  GrcKoriani  et  Hermogemani  Papimmfuê  egOÊrfmfm 
mats  œtle  ènumération  'taiontne  qu'il  s'açit  ici  d*un  manuaciit  da  Br»> 
▼iarium  finissant  par  Ib^ragment  de  Papinien«  Au  reMe»  d'après  nn  aan- 
nnscrit  de  Paris  (Ms.  Dupuys.  M^  55o),  la  lettre  de  SiroMid  perla 
Papimmmquê  eacerpta. 
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617  (  Voy.  p.  3.)  annonçait  aux  sujets  romains  un 
code  partiailier  **.  Ce  Code  est  le  Papien  dont  la  ré- 
daction se  place  par  conséquent  entre  Tan  Si^  et 
la  chute  du  royaume  de  Bourgogne.  On  ne  saurait 
douter  que  le  Papien  ne  soit  ce  Code  composé  pour 
les  Romainfi  Bourguignons,  car  tous  les  titres  de  ce 
recueil  correspondent  parfaitement  à  ceux  de  la  loi 
bourguignonne,  sans  q^e  Ton  connaisse  aucune 
source  de  droit  romain  où' le  même  ordre  eût  été 
dëjà  suîvî.  Cette  preuve  décisive  ressortira  encore 
mieux  du  tableau  comparatif  des  deux  lois  '\ 

Lex  Bkrgundionum.  Pmpùmt  rettp&nsa. 

(  Ed.  Candani.)  (Ed.  Ajnadutii.) 

TiT.  t  TiT, 

1.  De  lihertate  dOflflttdt  pa-  i.  De  patris  vel  luairis  do- 
tribus  attributa  j  et  mieiDe*  natîone  et  rounificentta 
Hbat  regiié.  domiuoruai. 

2.  Debomicîdîis...  a.  DehomiddlfttamingaïQis 

^atnêervlft. 
3.'^  De  libenatibuê  servomm    3.  De  libertatibitié 
nosiromni.  / 

3^.  L.  Bnrg.  prologus  :  «  Intar  Romands.....  Romain»  legibus  prtbà- 
P^*^  jadicari  :  qai  fivmam  tt  expoûdoDem  legum  conscriptam ,  qua- 
liler  jadicent ,  se  noiériDl  aooepturos ,  ut  per  ignoraotiam  se  duUu» 


3i.  Ua  acmUablt  panllèla  se  trouve  déjà  dans  HeloeoeH  antil|u. 
^^"■«a*  T.  I.  p,  S10-3K9.  J*ai  tâché  de  nodre  la  aniflo  plos  eompbt 
•  i'aidedu  maauscrit  d'Otleboo. 
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TiT. 

4*  De  sollicîtationibus  et 
fiirtis. 

5.  De  bis  qui  flagello ,  fuste, 
calce,  vel  pugno  percu- 

'  tiunt. 

6.  De  fbgitivis. 

7.  De  servis  et  ongin&riis\ 
qui  vocantur  in  crimine*  i 

8.  De  objeclione  criminum  ' 
quBB  ingenuis  intendun—  I 
tur. 

9.  De  inlaiis  violentiis. 

10.  De  ÎDterfectione  servo- 
rum. 

1 1 .  De  inflictis  vulneribus. 

12.  De  raptu  puellarum. 

i3 

i4*  De     successioDÎbiis    et 

saiictiiDooialibus. 
i5.  De  commotioDe  Htium. 
16.   De  ioquirendis  aDÎma-» 

libus. 

»7 

18.  De  bis  qnae  casu  conti- 
geriDt. 

,19.  Deablatis  pigDoribuset 

■  fidejussoribos. 
20.'  De  fugitivorum  furtis. 
21.   22 


EN    BOUaCOGNE. 
TlT. 

4.  De     soUicitativoibns    et 
furtis. 

5.  De  injuriis  aut  caedibos 
admîssis. 

6.  De  fugitivis  inqniren^ 
vel  difcutieodis. 

7.  De  ob].ectioBibti8  crtmi- 
Dum  vel  inscriptionibos 
ingenuorum  sîve  ,  servo- 
rum. 


8.  De  violentiis. 
Deest.  (Vid.tit.  3.) 

Deest.  (Vid.  tit.5.) 

9.  De    raptu    virginam    H 
viduarum» 

Deest. 

10.  Desuccessi^milHiafliver- 
sis. 

1 1 .  De  commotione  litiam. 

12.  Dei  inquirendis  anima- 
libus  et  rébus. 

Deest. 

i3.  De   daninis  aaimmliaia 

vel  si.  qoid  per  ea    casa 

evenevit. 
14.  De  ablatis  pignorilinis  et 


i5.  De.' fugitivorum  furtis. 
Desunt.* 
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TiT.  TiT. 

23.  Uc  damnis  quae  ab  ani-  Docst.^Vid.  tiU  i3.)  -  . 
nialibus  inferuntnr. 

24.  I>e  muHerîbus  burgnn-  16.  DemolicribiujMlséovn- 
diis  ad  secnndas  Tel  tertîas  das  aut  tertias  nuplias 
nupttad  traoseuntibns.  traoseuntibns. 

25.  26. Dcsunt. 

27.  Deinruptîs  sepibus,  et  17.  De  danais  itineribua  et 

clausis    itineribus ,  furtis  aliis  servitutibns. 
etiam  et  violeDtiis^ 

28 Dcest. 

29.  De  superventoribus  et  18.  De.  siipenrentoribaft  et 
effractoribus.  cffractoribus. 

30.  De  corruptis  mulieri-  19.  De  cormptis  mulicri- 
bns.  ^U8. 

3i i  .  .  .  .  Deest.           : 

33.  De  eo  qui  honniDem  in-  ao.  De  bis  qui  bominem 
licite  et  siae  causa  liga-  inlicite  aut  sine  causa  li- 
verit.  gavcriot. 

33 Deest. 

34.  Dcdivortiis.  ai.  De  divoitiis. 
35— 4a Desunt. 

43.  De  donàtionibus.  aa.  De  donationibus. 

44.  De  adulteriis  pucUanim  a5.  De  adulteriis. 
et  viduarum. 

45.  De  bis  qui  objecte  sibi  aS.  De  sacrameutis. 
negaverînt,  etprœbendum 

obtulerînt  jusjurandnm. 

46 Deest. 

47.  De  condemnatione  la-  24*  De  latronibus  convictis. 

tronuro,  uxorum  qubqùe 

suarum  et  viduarum. 
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TiT.  TiT. 

48— 5o Detnot. 

5i.  De  bis  qui  débitas  filiis  26.  De  bi»  qui  débitas  filiis 

sobstantisB  siue  portiones  de  materais  bosis  non  tn- 

non  tradiderinL  diderint  poriîoiies. 

52.  De  mulieribus  despon-  27.  De  pnellis  vel  mnlicn- 
satis  quae  ad  aliorum  coo—  bus  desponsatis. 
sortiam  libidine  instigante 

traosierint. 

53.  De  hereditatibus  filio-  28*  De  lactnosis  kereditati- 
ruiD,  qui  post  patrisobttum  bus.. 

raatre  supentite  intestati 
moriuntur. 

54 — 72 Dosunt. 

73.  De  caballis ,  quibus  ossa  29.  De  caballis ,  quibvs  os 
aut  scandala  ad  caudam  li*  aut  scindula  ad  eandas 
gâta  fuerint.  l>g*ta  fu«rit. 

74.  75 DesuDt. 

76.  De  Wittiscalcis.  3o.  De  apparitoribos. 

77.  78 Desjint. 

79.  De  prvscriptione  tem-  3i.  De  pnescriptione  ten- 
porum.  porum 

80.  De  testibus  (klsa  refe-  32.  De  (altarns,  et  falsb 
rentibus  et  calumniatori*  testibus. 

bus. 

81.  De  interpellatiouibus  33.  De  interpellatioDlbusct 
apud  judices  futuris.  appellatione. 

82.  De  Bdejussoribus.  Deest.  (Vid.  tit.  14.) 

83.  De  bis  qui  apud  alios  res  34*  De  rébus  aguitis. 
suas  cognoseunt. 

84*  Devenditionctcrrarutn.  35.   De  venditionibns. 

85.  Do  pupillis.  36.  Do  tutelis. 
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TiT.  TlT, 

86 Dee$t. 

8^.  De  minorum  coiitracti-  Dc^e^t»  (Vi<]#  tiu  36.) 

bus. 

88.  De  libertatibus.  Deest.  ^Vid.  lit.- 3.) 

89. Deest. 

DesQot 37 — 47- 

Ce  parallèle  établit  une  conformitë  d'autant  plus 
frappante,  que  ni  les  expressions  employées  dans  ces 
rubriques,  ni  l'ordre  des  matières  ne  se  présentaient 
natui^ellement.  Plusieurs  titres  sont  même  assez  bi- 
zarres ;  par  ei^emple  :  L«  Bourg.  T.  1 5, 19, 29, 32, 73. 
Quelquefois  aussi  on  trouve  sous  un  titre  presque 
semblable  des  matières  toutes  différentes,  ce  qui 
prouve  que  le  rédacteur,  à  défaut  de  conformité 
réelle,  en  a  cherché  une  apparente.  (  Voy.  L.  Burg. 
T.  5i.)  Néanmoins  l'ordre  des  titres  demeure  tou- 
jours le  même,  et  si  l'on  voit  certaines  parties  delà 
loi  bourguignonne  omises  dans  le  Papien,  c'est 
qu'elles  n'ont  auicuxi  rapport  avec  le  droit  romain , 
du  sont  la  répétition  évidente  d'un  titre  précédent. 
Le  Papien  renferme  onze  titres  originaux ,  qui  sont, 
non  pas  intercalés  dans  les  lacunes  dont  j'ai  parlé  ^ 
mais  rejetés  à  la  fin  comme  une  addition  partiou* 
Kère.  L'ordre  des  titres  a  été  dérangé  une  seule  fois , 
sans  doute  par  une  légère  inadvertance  du  rédac- 
teur; le  vingt^'cinquième  titre  du  Papien  devrait  être 
placé  deux  titres  plus  haut. 
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Une  seconde  preuve  non  moins  décisive  de  rori» 
gine  du  Papien  se  trouve  au  titre  s ,  qui  traite  de  la 
composition  due  par  le  meurtrier  '*.  Après  avoir 
analysé  le  droit  romain,  la  rédaction  ajoute  : 

Lex  Burgundionum,  Papiani  Resppnsa.  Tir.  x 

Et  quia  de  pretio  occisomm 
nil  evidenter  Lex  Romana 
constituitDomnus  notter^ 
statuit  obsenraDdum,  ut... 
homicida  secundum  senri 
qualitatem  iofrascriptado- 
miDo  ejus  pretîa  cogatnr 
exsolyere  ;  hcw;  est  pro^c- 
tore  C  solidi* 
TiT.  5o.  §.   2.    Si    alterius 

fuerit  actor  occisus ,  cen- 

tum  solidi  in  compositione 

crimiDÎs  numerentnr. 


3ft.  0*681  îd  que  Ton  ajoute  :  «  Tlieodoricut  rez  Franoomm,  •  boI» 
qui  ne  se  trouTent  dans  aucun  manuscrit  du  Papien  »  mais  dans  m 
extrait  de  ce  passage  imprimé  par  Sichard  long-temps  ayant  la  publica- 
tion du  Papien ,  à  la  suite  d'une  Novelle  de  Yalentinien ,  fol.  96 
(cf.  NoT.  Yalentiniani ,  Tit  3.  p.  108.  éd.  Rilter).  Sous  la  foi  de 
sichard ,  oette  leçon  a  passé  pour  une  Tariante  du  Papien ,  el  mêoM , 
pour  rhonneur  du  nom  de  Théodoric,  le  passage  a  été  copié  dans  les 
éditions  de  Gassiodore  après  Téd.  Tfaeodorici.  Toj.  Tédition  de  Gassîo- 
dore  de  Pithou ,  Paris ,  iSyg  (iSSq)  ,  fol.  p.  34,  et  les  contrefaçons  de 
Genèye,  1609.  8,  i65o.  i656.  4  et  s.  I.  1637.  4  ;  mais  Pithou  observe 
que  le  passage  s'applique  au  Théodoric  Franc»  non  au  Théodoric  Ostro- 
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TiT.  lo.  §.  1»  Si  quis  scr-    Pro  ministeriftle  LX.  solidi. 

vuni...    occident    lectam 

miàisterialeiD . . . /L V.  (al . 

LX)  solid.  inférât. 
T*iT.   le.  §.  2.  Si..,  aratorem    Pro    aratore    ant    porcario 

aut  porcarîum  occident,        XXX. 

XXX.  soi.  solyat. 
TiT.  io.  §•  3.  Si  aurificem    Pk'o  anrifice  ekcCo  G.  sfAidu 

lectum  occident,  CL.  sol. 

solvat«  §•  4*  Qui  fabrum 

argeDtarium  occident ,  G. 

sol.  sol  va  t. 
TiT.   lo.  §.  5.  Qui  fabmm    Pro  fabro  ferrario  solidi,  L. 

ferrariumocciderit,  L.  sol. 

inférât. 
TiT,  10.  §•  6,  Qui  carpen-    Pro  carpentario  XL.  iofe* 

tariamocciderityXL,  sol.        rantur.  Hoc  ex  praecepto 

«olvat.  Domni  Régis  convenit  ob- 

servari. 

Les  difTërences  entre  les  deux  textes  sont  si  lé- 
gères qu^on  peut  les  attribuer  aux  variantes  des  ma- 
nuscrits^ et  leur  rapport  est  évident,  car  les  autres 
lois  germaniques  nous  offrent ,  sur  la  composition 

gotb,  et  il  suit  le  leite  noo  de  Sichard,  mais  de  Cujas  où  ne  se 
troave  pas  Taddition  de  «  Theodericus  rex  Francorum.  »  Au  reste , 
Textrait  qu*on  trouve  dans  Sichard  n*est  rien  moins  qu'une  copie  fidèle 
dn  Papien  ;  alors  ne  peut-on  pas  supposer  que  le  Franc ,  copiste  du 
Breriarium,  et  qui  TÎTait  sons  un  certain  Tbéodoric,  a  inséré  le  nom 
de  SCO  roi  au  milieu  des  nombreuses  interpolations  qn*il  s*est  per- 
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des  règles  toutes  différentes  "•  On  ne  saurait  douter 
non  plus  que  la  loi  bourguignonne  n*ait  servi  de 
type  au  Papien,  car  ce  droit  est  d'origine  gernia- 
nique  ^  et  le  rédacteur  du  Papien  s'appuie  sur  les 
décrets  du  RoL 

Enfin ,  divers  titres  du  Papien  se  trouvent  presque 
mot  pour  mot  dans  le  premier  appendice  de  la  loi 
bourguignonne ^^.  Mais  ici,  oîi  il  s'agit  du  droit  ro- 
main, oîi  l'on  cite  la  lex  Theodosii^le  Papien  a  servi 
de  type  à  la  loi  bourguignonne  dont  le  texte  est 
bien  moins  complet  et  bien  moins  explicite  '*. 

Lorsqu'on  examine  sans  prévention  toutes  ces 
circonstances  jointes  à  la  promesse  du  roi  bourgui- 
gnon de  donner  un  code  à  ses  sujets  romains  (Y. 
p.  1 1 .  ),  on  ne  peut  douter  que  le  Papien  ne  soit 
le  code  annoncé.  Plusieurs  passages  témoignent  de 
son  origine  et  de  son  objet  ^  :  aucun  préaoïbule 

33.  L.  Salica  reform.  Tit.  87;  L.  Ripuar.  T.  8.  Ainsi  te  trouw 
confirmé  ce  que  j*ai  dit  dans  la  note  précédente  sur  le  droit  fimnc  et  le 
roi  Théodoric. 

34.  Papiao.  Tit.  17  dans  L.  Burg.  Addit.  i.  Tit  i;  et  PafieB. 
Tit.  44  dans  L.  Burg.  Addit.  i.  Tit.  19. 

35.  Par  ex.  :  Papiao.  Tit.  17  :  •*  Secundum  legem  Theodosiani  lîbri 
quarti  sub  titulo  de  iEdificiis  privatis,  et  poblids.  »  L.  Burg.  AddîL  i. 
Tit.  I.  §.  7  :  «Secuudum  legem  Theodosii.  »  Id  le  Papien  a  pa  servir 
de  type  à  la  loi  bourguignonne ,  mais  non  la  loi  bourguignoone  ee 
Papien. 

36.  Voyez  page  x6 ,  où  j*ai  montré  le  rapport  dn  titre  a  avec  la  lot 
bourguignonne.  Mais  les  dispositions  des  deux  recueils  différent  q«el- 
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émané  du  roi  ne  sanctionne,  il  est  vrai,  l'autorité 
de  ce  recueil,  '%  mais  la  même  objection  s'élèverait 
contre  le  Breviarium  visigoth  dont  le  caractère  obli- 
gatoire n'est  pas  contesté.  Les  seuls  actes  de  pro- 
mulgation du  Breviarium  sont  les  rescrits  adressés 
à  chaque  comte,  et  que  l'on  voit  encore  dans*  un 
petit  nombre  de  manuscrits.  Or,  de  semblables  res- 
crits peuvent  avoir  été  envoyés  par  le  roi  aux  di- 
vers comtes  chargés  d'appliquer  le  Papien. 

Tout  ce  que  je  viens  de  dire  se  résume  ainsi  :     ' 

I*  Recueil  de  lois  bourguignonnes  rédigé  en  617, 
et  oh  le  roi  Sigismond  promet  un  code  à  ses  sujets 
romains. 

ol*  Code  des  Romains  (le  Papien),  dont  la  rédac- 
tion se  place  entre  617  et  534»  époque  de  la  chute 
du  royaume  de  Bourgogne. 

3"*  Deux  appendices  au  recueil  des  lois  bourgui- 

quefois,  celles ,  par  exemple,  siir  le  meurtre  d*uii  homme  libre.  Aussi  je 
ne  pense  pas  qne  ces  mots  prœceptmn  domm  regU  impliquent  Texis- 
tenoe  d'une  loi  bourguignonne  antérieure.  Ce  passage  crée  pour  les 
Romains  une  loi  nouvelle  empruntée  en  partie  au  droit  bourguignon , 
comme  Tindique  le  commencement  du  titre  cité  page  x6.  La  promul- 
gation de  cette  loi  nouvelle  résultait  de  son  insertion  dans  notre  recueil , 
dont  le  caractère  obligatoire  et  officiel  est  ainsi  constaté.  —  On  lit 
aussi  Tit.  3o  :  «  a  praceptione  domni  régis.  » 

37.  Tel  est  le  motif  que  donne  Biener  de  orig.  leg.  Germ.  P.  i. 
p.  agS ,  où  il  prétend  que  le  Papien  ,  œuvre  d*un  particulier,  dispensa 
le  roi  d'accomplir  sa  promesse.  Biais  outre  les  motifs  déjà  allégués ,  uu 
travail  de  ce  genre ,  à  une  époque  aussi  stérile ,  ne  se  présume  pas  ai- 
sément ,  et  Texplicatien  que  j*ai  donnée  semble  bien  plus  nacvrelle. 
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goonaes,  dont  la  rëdactiou  se  place  également  entre 
5i7  et  534*  Le  premier  de  ces  appendices  est  en 
partie  tiré  du  Papien. 

La  seule  objection  sérieuse  contre  mon  opinion 
sur  l'origine  du  Papien  se  trouve  dans  ces  mots  : 
«  Domnus  noster  Theodericus  rex  Francorum.  » 
Or  on  sait  que  ces  mots  ne  se  lisent  dans  aucun  des 
manuscrits  du  Papien ,  mais  dans  un  extrait  étran- 
ger à  ce  recueil,  et  tellement  corrompu ,  que  cette 
addition  irréfléchie ,  a  Theodericus  rex  Francorum  » 
doit  être  considérée  comme  une  interpolation  ^. 

Cujas  a  le  mérite  d'avoir  le  premier  découvert 
l'origine  du  Papien;  mais  ses  indications  fugitives 
peuvent  quelquefois  échapper  au  lecteur  *••  Leiden- 
brog  est  entré  dans  de  plus  grands  détails  ^%  et  Hei- 
neccius  a  justifié  par  de  nouvelles  preuves  cette  opi- 
nion généralement  adoptée^'.  Amaduzzi,  qui  traite 
le  sujet  fort  au  long,  montre  peu  de  jugement 
quand  il  attribue  ce  recueil  au  roi  Franc  Théo- 

38.  Yoy.  plus  haut,  p.  i6,  note  3a. 

39.  L'édition  de  Paris  de  x  586  a  pour  titre  :  «  Burgnndionis  le.  qui 
Papiani  Responsorum  titulum  prœfert  liber;  »  et  on  lit  au  oomnMoœ- 
ment  du  Papien  cette  note  marginale  :  •*  Yideantur  antique  Burgun- 
dionum  loges.  »  J'ajouterai ,  d'après  la  remarque  de  Biener,  que  les  lob 
bourguignonnes  ont  fourui  plusieurs  corrections  à  fédition  de  Paris 
de  x586. 

40.  Dans  deux  passages  de  la  préface  de  son  «  Codex  Legum  anti- 
quarum  »  imprimé  pour  la  première  fois  eu  1607. 

41.  Heineccii  antiqu.  German.  P.  x.  p.  3o8,  tieii{. 
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doric  I*'.  Ses  argumeos  sont  d'une  incroyable  fai- 
blesse. Si  9  par  exemple,  on  lui  oppose  que  le  Papien 
suit  lordonnance  de  la  loi  bourguignonne,  il  ré* 
pond  que  c'est  là  un  rapport  éloigné ,  produit ^  daus 
les  lois  de  différens  peuples,  par  la  similitude  du 
sujet  :  que  d'ailleurs  le  Papien  renferme  certaines 
règles  contraires  au  droit  bourguignon,  d'autres 
spéciales  au  droit  romain ,  etc.  Quant  au  roi  Franc 
Théodoric,  qui  n'existe  que  dans  le  Breviarium  de 
Sichard,  Âmaduzzi  cite  comme  autorités  nouvelles 
toutes  les  éditions  récentes  et  tous  les  auteurs  qui 
se  fondent  uniquement  sur  l'autorité  même  de  Si- 
chard  **. 

L'origine  du  Papien  une  fois  reconnue,  il  reste 
à  déterminer  son  auteur  et  son  titre.  S'il  fallait  en 
crcûre  les  diverses  éditions,  l'auteur  se  serait  appelé 
Papianus.  Mais  la  singularité  de  ce  titre  Liber  res- 
ponsorum ,  employé  très-mal  à-propos  pour  un  ou- 
vrage de  ce  genre,  rend  également  suspect  le  nom 
àe  Papianus 'j  car  l'un  et  l'autre  ne  nous  sont  connus 
que  sous  la  foi  des  éditeurs.  £n  effet ,  le  meilleur 
de  tous  les  manuscrits ,  celui  d'Ottobon ,  est  seul^ 
ment  intitulé,  au  commencement  et  à  la  fin  :  Lex 
romana ,  sans  nom  d'auteur  ^.  Le  titre  de  Papiani 

4a.  Amaduzzi.  1.  c.  pr«f.  p.  lxv. — .  Pr«f.  p,  lxviix.  p.  at3. — 
Pr«f.  p.  Lxx.  ULV.  p.  x4i. 

43.  Amaduzzi.  1.  c.  pnef.  p.  xn,  xlix  et  p.  294* 
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Libjer  Responsorum  ne  se  trouve  pas  dans  le  ma- 
nuscrit de  Paris,  ni  au  commencement ,  qui,  du 
reste,  n'existe  plus,  ni  à  ta  fin ,  où,  suivant  Tusage, 
on  aurait  pu  le  rëpëter.  On  verra  bientôt  qu'il  en 
est  de  même  du  manuscrit  du  Vatican.  Ainsi  donc 
le  nom  de  l'auteur  et  le  titre  de  l'ouvrage  ne  nous 
sont  révélés  que  par  la  première  édition  de  1 566. 
Comment  alors  était  intitulé  le  manuscrit  que  pos- 
sédait Cujas?  D'après  l'examen  de  plusieurs  manu- 
scrits du  Breviarium,  je  crois  pouvoir  résoudre  la 
question.  Tous  les  manuscrits  complets  de  ce  recueil 
se  terminent  par  un  petit  fragment  du  Papiniani 
lïb.  I  Responsorum  **,  fragment  dont  l'authenticité 
n'est  pas  douteuse.  Or,  les  manuscrits  du  Breviarium 
portent  toujours  Papianus  au  lieu  de  Papinianus^ 
à  cet  endroit  même  ainsi  qu'à  d'autres  passages  ^. 
Cujas  trouvant  un  manuscrit  complet  du  Breyia* 
rium,  à  la  suite  duquel  venait  le  Papien ,  sans  inter* 
ruption  et  sans  nouveau  titre,  prit  ce  recueil  pour 
le  supplément  du  véritable  Papinianus  lib.  i.  Res- 
ponsorum^ dont  le  texte,  par  un  hasard  singulier, 
se  compose  de  quelques  lignes.  Le  nom  de  PapUuim^ 
qu'il  lisait  dans  le  manuscrit ,  lui  parut  être  celui 

44.  Schultiog,  p.  810. 

45.  Toyezsur  ce  sujet  Pithœus  ad  Coll.  LL.  Kom.  et  Mos.  Tit.  a. 
$.  3.  Conradi  Parerga,  p.  lox ,  et  surtout  les  exemples  cités  par  Zirar- 
dini  Impp....  Novelle  ,  p.  37-48,  à  la  note.  Je  pourrais  citer  également 
plusieurs  manuscrits  que  j*ai  consultés. 
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d'un  jurisconsulte  inconnu,  auteur  de  tout  le  recueil, 
car  la  chronologie  ne  permettait  pas  de  l'attribuer 
au  célèbre  Papinien  ^.  Aussi  le  passage  de  Papinien 
forme  le  premier  titre  de  l'ëditioti  de  1 566.  Plus 
tard ,  Cujas  reconmit  son  erreur  et  la  répara  tacite- 
ment. Il  restitua  à  Papinien  son  passage,  et  conserva 
au. recueil  le  titre  de  Papien;  seulement  le  second 
titre  de  l'édition  de  t566  devint  le  pi*emier  dans 
Fédition  de  i586.  Mais  la  rectification  fut  tncom* 
plète,  et  Cujas  peu  conséquent,  car  rien  ne  jusfî* 
6ait  le  titre  de  Papiani  liber  JResponsorum  %  sinon 
la  méprise  que  je  viens  de  signaler.  En  effet ,  ces 
mots  a  liber  Responsorum  »  ne  conviennent  nulle- 
ment à  notre  recueil ,  mais  bien  au  fragment  de 
Papinien,  tel  qu'il  existe  dans  plusieurs  manuscrits, 
d'où  il  est  passé  dans  notre  recueil.  Je  citerai  en- 
suite le  manuscrit  du  Vatican ,  dont  l'ordonnance 
est  précisément  celle  que  j'attribue  au  manuscrit  de 
Giijas.  On  y  lit,  à  ta  fin  du  Breviarium ,  le  fragment 
de  Papinien,  avec  cette  rubrique  :  «  Incipiunt  ca- 
«pitula  Papiani  libri  Responsorum;»  notre  recueil 

46.  On  se  convaincra  que  telle  éuit  ropîniou  de  Cujas  en  lisant  sa 
préfoce  du  cod.  Theod.  Lugd.  i566.  fol.  «  Papiani  non  Papiniani  illius 
omnium  qui  sunt ,  qui  enint ,  quiqiie  fuerunt  jurisperitissimi ,  sed  paulo  . 
înferioris  a>Ti ,  quo  Tbeodericus  Italie  imperabat,  Papiani  nec  incauti 
nec  inelegantisjarisconsulti.» 

47.  Dans  rédition  de  1 586 ,  on  lit  au  Terso  du  fol.  14  :  «Papinianus 
iib.  I  Responsorum ,  «  et  l'on  ne  trouve  que  p.  1 38  le  titre  de  notre 
ouvrage  :  »  Papiani  liber  Responsorum.  *> 
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vient  immédiatement  après  et  sans  aucune  dîstino 
tion,  ce  qui  explique  facilement  l'erreur  doai  je 
viens  de  parler.  Ici ,  comme  dans  le  manuscrit  de  Co* 
jasy  la  répétition  de  la  rubrique  lit.  i  marque  s^ile 
le  véritable  commencement  du  recueil  ^.  L'erreur 
de  Cujas  semble  d'autant  plus  probable,  que  nous 
la  voyons  reproduite  à  une  époque  où  il  était  bien 
plus  facile  de  l'éviter.  Les  savans  auteurs  du  Mou- 
veau  Traité  de  diplomatique  décrivent  avec  détail 
un  manuscrit  de  la  bibliothèque  de  Paris  contenant 
a  treize  titres  du  corps  Grégorien,  deux  titres  de 
c<  celui  d^ermogénieù^douze  tût'es  cfucorps  de  Pa- 
c  pierij  et  deux  autres  qui  recommencent  sans  in- 
a  scription  de  livre  ^.  »  D'après  cela  on  pourrait 
croire  qu'ils  ont  réellement  découvert  les  douze 
premiers  titres  de  Papien;  mais,  trompés  comme 
Cujas,  ils  ont  attribué  à  Papien  un  recueil  qui  lui 
est  étranger^  sauf  le  fragment  d^à  connu.  On  doit, 
en  outre,  leur  reprocher  d'avoir  parcouru  la  table 
des  matières  sans  regarder  seulement  le  texte  '\  £q 
effet,  au  lieu  des  titres  de  Papien ^  ils  eussent  trouvé 

48.  Voyez  sur  le  manuscrit  du  Vatican ,  Amaduzzi  1.  c  pneL  p.  lu, 
p.  134.  Zirardini  I.  c.  p.  38  à  la  note. 

49*  Nouveau  traité  de  dipl.  T.  3.  (Paris,  1757.  4.)  p*  77.11016» 
qui  a  induit  en  erreur  Amaduzzi  1.  c  pref.  p.  ulxi,  et  Zirardini  L  c 
p.  45.  Dot  Ce  manuscrit  que  j'ai  consulté  moi-même  existe  i  la  biblio- 
thèque de  Paris ,  sous  le  n*  44o3. 

5o.  La  table  des  matières  est  ainsi  conçue:  «expli.  herm.  me.  t 
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des  extraits  de  Paul  et  du  code  Théodosieo  ,»extraits 
qu'on  ne  trouve  pas  ailleurs,  et  dont  Cujas  a  enrichi 
ses  éditions.  En  jetant  les  yeux  3ur  le  texte,  ils  se 
fussent  convaincus  qu'il  n'a  aucun  rapport  avec  les 
éditions  imprimées  de  Papien.  —  Ceux  qui  attri- 
buent notre  recueil  à  Papien  invoquent  surtout  un 
document  de  Prûm.  (a.  8o4*)  Mais  dans  ce  docu- 
ment le  mot  «  Papianiy^  ne  désigne  aucun  ouvrage 
spécial  de  Papinien,  il  s'applique  d'une  manière  gé-* 
oérale  au  Breviarium,  oîi  se  trouve  en  effet  un 
fragment  de  Papinien,  seul  recueil  que  le  rédacteur 
du  document  pût  avoir  en  vue  ^\  — Déjà  plusieuiB 
auteurs  avaient  reconnu  combien  le  titre  de  Papien 
est  inexact ,  mais  pour  expliquer  la  méprise  j  ils  sup- 
posaient que  le  passage  autheqtique  de  Papinîen 
disait  partie  de  notre  recueil,  et  que  le  titre  parti- 

corp,  Papîani.  i.  de  pactis  ioter  fir.  et  uxor.  eipl.  institutio  greg. 
lib.  I. 

•  I.  De  poslolando  Tit.  XII.  —  II.  De  pactis  constit.  VIII. — m.  Imp. 
Setemt  et  Antonlnqi ..*  —  IV.  Greg.  lib.  III.  Tit  XII...  —  V.  Greg. 
Kb.  III.  Tit.  XVin...  —  VI.  Lib.  IV.  de  intest,  bered.  —  TII.  De  be- 
rediute...  —  VIII.  De  fam.  bercisc  -—  IX.  De  re  judic.  —  X.  De  int. 
iMred.  —  XI.  Tbeod.  Ub.  III.  de  re  jndic.  —  XII.  De  lententiis  et 
pwîcolo  recilandis.  —  I.  De  div.  rescriptis.  —  II.  De  off.  recU  provinc. 
—  Explic.  felydler.»  Hais  le  teste  offre  des  lacunes.  On  n'y  trouve  pas 
fe  fragment  de  Papinien ,  les  trois  premiers  titres  marqués  I,  II  et  III  > 
ni  les  deux  derniers  marqués  I  et  II.  Ainsi  donc  le  texte  où  man4|ue 
le  fragment  de  Papien  ou  Papinien  n*attrait  pu  tromper  personne. 

Si.  Voy.  vol.  i".  p.  a46.  note  5o.  —  Ce  document  mal  interprété 
a  lervi  d'argument  à  Amaduzxi  1.  c.  pnef.  p.  ui.  lxx  etp.  ai;. 
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cuHer  de  ce  fragment  était  devenu  le  titre  général 
du  recueil  '*.  Cette  supposition  fausse  discréditait 
l'explication  et  empêchait  de  triompher  la  venté 
contenue  dans  le  résultat. 

L'édition  de  i566,  où  le  fragment  de  Papînten 
forme  le  titre  premier,  a  quarante-sept  titres  ;  celle 
de  1586,  où  le  fragment  est  retranché,  n'en  a  que 
quarante-six.  Amaduzzi  compte  quarante^rait  titres, 
en  ayant  découvert  deux  nouveaux  dans  un  manu- 
scrit, le  a6*  et  le  48*.  Le  titre  aG  est  certainement 
authentique;  on  le  trouve  indiqué  dans  la  table 
du  manuscrit  du  Vatican  :  pour  cette  partie  le  texte 
n'existe  plus.  Mais  le  titre  48  (de  colonis  mîgran- 
tibus)  n'appartient  pas  à  notre  recueil,  c'est  Taddi- 
tion  d'un  copiste.  En  effet,  ce  titre  remarquable  se 
lit  mot  pour  mot  dans  le  commentaire  du  Brevia* 
rium  visigoth  *';  on  ne  le  trouve  ni  dans  texte,  ni 
dans  la  table  d'aucun  manuscrit  autre  que  celui 
d'Ottobon.  Enfin,  on  reconnaît  à  des  signes  non 
équivoques  que  le  titre  précédent  est  le  dernier  da 
recueil  '^  Ainsi  donc ,  le  Papien  se  compose  de  qua- 
rante-sept titres,  et   probablement   nous    l'avons 

5t.  F.  G.  Gonradi  Ptr«rga  p.  ^loi.  Rackhist  jitris.  Lîb.  S.  C  4. 
sMt.  9.  $.  16.  Rienor  de  ori^  leg.  Genn.  P.  i.  p.  «9S.  —  Ccandi  éÊm 
M  préiace  (p.  x&tiii)  a  renoontré  la  véritable  eipticalkiii ,  mm  il  •  1 
le  choix  au  lecteur. 

53.  iDt.  Tit.  cod.  Th.  de  inquîlinia  et  coloni»  (5. 10). 

54.  Amaduzzi  p.  a8r.  not.  1. 
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complet  *•.  —Quant  à  Tordre  des  titred,  le  ii* 
dans  les  éditions  de  Cujas  (de  luctuosis  heredita- 
tibus)  est  le  a8*dans  l'édition  d'Amaduzzi,  chan- 
gement justifié  par  les  manuscrits  d'Ottobon  et  du 
Vatican ,  et  par  Tordre  suivi  dans  les  lois  bourgui- 
gnonnes. 

Il  s'agit  maintenant  de  déterminer  à  quelles 
sources  a  puisé  Tauteur  inconnu  de  notre  recueil. 
Suivant  plusieurs  auteurs ,  il  n'aurait  fait  usage  que 
du  Breviariam  visigoth  *^.  £n  effet ,  le  Breviarimn 
date  de  Tan  5o6,  lePapien  de  Tan  617  (Y. p.  19.); 
les  lois  bourguignonnes  antérieures  ont  puisé  aussi 
au  Breviarium  (Y.  p.  5);  enfin  quelques  passages 
semblent  copiés  ^  non  d'après  le  texte ,  mais  d'après 
le  commentaire  visigoth  *\  Néanmoins  le  Brevîa- 

55.  Amadnzzî  p.  a38.  oot  14. 

56.  J.  Gothofred.  prolog.  cod.  Th.  Gap.  5.  $.  9.  Schultiog.  pnefat. 
jompr.  Antejnst.  p.  3. 

57.  Papianî  respoDs.  Tit.  7  :  «Ita  ut  aut  caput  aut  focultatem  suam 
obliget.  m  Int.  L.  x  4.  c.  Th.  de  accus,  g.  i  :  «  Ut...  ant  pœoa  capitis  sui  » 
aut  facultatum  amissione  compenset.  »  (  Texte  :  «  aut  dispeudium  fa- 
cuItatuiD  est  aut  pœua  dominorum.»  )  »  Papian.  Tit.  x3:  «Si  aniinal 
cujuicuiDque  damnum  intulerit ,  aut  «stimationem  damai  dominu» 
solnt,  aut  animal  cedat.  »  Int.  Pauli.  i.  i5.  §.  i  :  •<  Si  alienum  animal 
cmauMiue  damnum  intulerit...  dominus  «jus  aut  aestimationem  damni 
Kddat,  aut  ipsum  animal  tradat«  (Texte:  Si  quadrupes  pauperiem 
fecerit,  damnum ve  dederit....  in  dominum  actio  datur,  ut  aut  damni 
citimitionem  subeat ,  aut  cpiadrupede  cedat.  »  )  —  Ainsi  le  commen- 
taire de  Panlus,  x.  19.  $.  i ,  étend  à  toutes  les  dénégations finudnleuses 
^  peine  du  duplum  prononcée  par  la  loi  Aquilia  en  cas  de  damnum 
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rium  n'est  pas  le  seul  type  du  Papieo.  L'auleur  a 
puisé  directement  aux  sources  pures  de  Faocicn 
droit,  et  il  nous  a  conserve  plusieurs  passages  dont 
nous  n'avons  aucune  autre  trace.  Tel  est  surtout  l^ia- 
térêt  de  ce  recueil,  qui  en  lui-même  est  fort  pao- 
vre  et  accuse  le  profond  abaissement  de  la  science 
du  droit.  A  peine ,  en  effet  ^  peut-on  reconnaître 
dans  le  Papien  les  textes  que  nous  possédons ,  d'oti 
Ton  juge  combien  il  serait  difficile  de  recomposer, 
d'après  ce  recueil ,  les  textes  qui  nous  manquent.  Ce 
travail,  entrepris  sérieusement,  donnerait  sans 
doute  des  résultats  curieux  ^''.  Notre  recueil  de- 
vrait être  traité  par  la  critique  comme  un  mana- 
scrit  fort  corrompu,  mais  original  d'un  auteur 
ancien  ;  car  il  Ëiut  rejeter  le  préjugé  moderne  qui,  s'at- 
tachant  aux  sources  pures,  ne  voit  dans  tout  ce  qui 
s'en  éloigne  que  l'ignorance  du  rédacteur.  Ce  faux 

injuria  datum,  La  même  erreur  se  retrouve  dans  le  Papieu  Ht.  1 4  îb  ia. 
—  Enfin,  Papian.  Ht.  ai ,  dit,  en  parlant  de  la  femme  :  «  ant  adol- 
teraro.»..  aut  veneficam ,  aut  conciliatricem  ;  »  en  parlant  du  mari: 

«  bomicidam ant  sepulcronim  violatorem ,  aut  veneficum.  »  Ob  lit 

aussi  dans  Int  L.  C.  Theod.  de  repud.  3.  i6  :  «  Adulteram,  aut  maie- 
ficam,  aut  conciliatricem  ;  *»  pour  le  mari:  «  homiddam,  aut  maleâcnSf 
aut  sepulchri  violatorem.  »  (  Texte  :  «  mœcham ,  vel  medioaiiieotanm« 
▼el  conciliatricem,  »  et  «  homicidam,  vel  medicamentarium ,  vd  aepul- 
chrorum  dissolutorem.  »  ) 

57  a.  Il  a  été  exécuté  d'une  manière  très-remarquable  dans  roun^ 
suivant:  Léx Romana  Burgundionum  éd.  A.  F.  Barkow,  GrypbiswiUic 
x8a6.  S. 
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principe  a  ëgaré  jusqu'ici  les  commentateura  da  Pa- 
pien,  Schulting  et  surtout  Amacluzzi,  qui  n'avait 
aucune  des  connaissances  nécessaires  pour  une  pa- 
reille entreprise. 

Afin  de  citer  un  exemple  des  rensdgnemens  ori- 
ginaux que  contient  notre  recueil ,  je  rappellerai  ce 
principe  avancé  par  Niebuhr,  et  si  conforme  à  l'es- 
prit des  institutions  romaines^;  que  tout  champ 
limité  était  considéré  comdie  réçllement  indivisible, 
principe  qui  nous  explique  pourquoi ,  dans  le  droit 
pratique  des  Romains,  il  est  si  souvent  question  d'un 
partage  purement  idéal.  I^  titre  17  du  Papien,  re- 
latif au  partage  des  terres,  porte  :  «  Agri  quoque 
c  communis  nullis  terminis  limitati  exaequationem 
«  inter  consortes  nulio  tempore  deoegandam.i>jSjp^?- 
^oa/ib signifie  partage  en  nature^.  Le  titre  17  doit 
doQC  se  traduire  ainsi  :  ce  Tout  co-propriétaire  d'un 
a  champ  indivis  peut  en  tout  temps,  et  sans  craindre 
«  la  proscription ,  demander  le  partage  en  nature^ 
«  pourvu  qu'il  ne  s'agisse  pas  de  champs  limités.  » 
Ce  passage  confirme  donc  pleinement  les  inductions 
de  Niebuhr.  Si  l'on  conteste  mon  interprétation ,  et 

que  l'on  entende  par  ce  agri limitatif  un  champ 

indivis  non  encore  partagé  en  nature/]^  réponds  que 
ces  mots  ce  communis  »  et  ce  nullis  terminis  limitati  » 

58.  Niebuhr  Rœoiûche  Geidiichte,  Th.  1.  S.  393. 

59.  Docange,  T.  3.  p.  19$. 
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paraissent  tellement  identiques  qu'on  ne  saurait  im- 
puter une  semblable  tautologie  même  à  l'auteur  da 
Papien.  D'ailleurs ,  le  titre  qui  nous  occupe  est  tiré 
en  grande  partie  du  jurisconsulte  Paul,  et  Toa 
sait  que  dans  les  Pandectes  c  ager  limitatus  »  a  coo- 
servë  son  ancienne  signification  technique  ^. 

Il  est  facile  d'expliquer  comment  notre  recueil  t 
perdu  son  autorité  pratique  :  le  Breviarium  visigoth, 
composé  dans  le  même  biit,  devait ,  par  son  immense 
supériorité ,  faire  oublier  le  recueil  bourguignon. 
Dans  l'origine  y  le  Papien  dut  obtenir  fistveur,  d'abord 
comme  émanant  du  souverain,  puis  à  cause  de  ses 
rapports  avec  le  droit  bourguignon.  Quelques  an- 
néea après  la  chute  du  royaume  de  Bourgogne,  ces 
raisons  de  préférence  n'existaient  plus;  aussi  le  Ere* 
viarium  domina ,  quoique  le  voisinage  de  lltalîe  pot 
feciliter  l'introduction  du  droit  Justinien. 

60.  II.  t.  $.  9.  D*  de  fliunin.  (43.  xa).  L.  x6.  D.  de  adqs.  nr.  des. 

(41.  i). 


Digitized 


by  Google 


CHAPITRE  VIII. 


BROIT   ROM Anr  DAH8  LE  ROTAUME  DBS  TItIGOTBS. 

/ 

Chez  les  Visigoths,  comme  chez  les  Bourguignons, 
il  n'existe  presque  d^autre  trace  certaine  de  la  con- 
naissance et  de  l'application  du  droit  romain  j  que 
les  lois  do  vainqueur,  et  le  code  particulier  du  vaincu. 
Mais  je  dois  suivre  un  ordre  contraire  à  celui  du 
clapitre  précédent ,  car  le  Code  des  Romains  est  de 
beaucoup  antérieur  au  recueil  visigoth. 

I.  CODE  DES  ROMAINS.  (leBreviariom'.) 

L'unique  source  que  nous  possédions  sur  l'ori- 
gine de  ce  recueil  est  le  Commonàorium  qui  lui  sert 


I.  OaiMQtetedétaibsiirleBrefîariiimtlam  J.Ootboftvd.proleg^. 
Cod.  Theod.  Gfep.  5-7.  Biener  progr.  hist.  Legum  WlngothioanuB  spec. 
X.  Lips.  1783.  4.  Cap.  4. 5  (reproduits  dans  leComm.  de  orig.  Jar.  Germ. 
P*  I-  S^  7$.  7'9u)  Lemimoiiie  de  Bouchaud  (  llémoircB  de  lllutllut, 
icieiicet  notales  et  polit  T.  4.  Paris,  an  n,  p.  76-119  )  est  trèsr 
iaible. 
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de  préambule,  et  dont  je  vais  donner  Bdèlement  le 
texte,  car  il  ne  s'agit  que  de  bien  Tinterpréter  *. 

\ 

ALARICI   REGIS  EXEMPLAR  AUCTORITATI8. 

«  In  hoc  corpore  contineutur  leges  sire  species 
(c  juris  de  Theodosiano  et  diversis  libris  electae,  et 
(c  sicut  praeceptum  est  explanatœ,  anno  XXII.  re- 
a  gnante  domino  Alarico  rege,  ordinante  viro  in* 
(C  lustri  Goiarico  Comité.  Exemplar  Auctoritatis. 
(C  Commonitorium  Timotheo  Y.  S.  Comiti  '. 


a.  Voici  les  divers  recueib  où  se  trouve  le  Breviarium  :  i)  i 
legum,  par  Pet.  JEgidius8.L  iSiy.  f.  a)  Cod.  Theod.  Paris,  i5So.  8 
(  par  Tilius).  3)  Cod.  Theod.  Lugd.  1 566.  f.  (  par  Cujas  ) ,  et  les  contre- 
façons  de  i586.  iSgS.  4*  4)  Cod.  Theod.  Park,  iSS6.  i.  5)  Les  deax 
éditions  dn  code  Théodosien ,  par  Godefiroy.  6)  Jus  mile  Antajoitia. 
Berolini,  i8i5.  8.  p.  977.  Trois  mantiscrits  diflérens  paraiiMBl  awir 
servi  de  base  aux  trois  premières  éditions ,  notamment  à  la  troiaiéne  le 
manuscrit  de  Ranconnet ,  (  conf.  Cujas.  pr«f.  ad  Paulum.  Paris  iSSt.  4. 
et  Schultiog,  p.  189.)  Les  mêmes  manuscrits,  mieux  étudiés ,  ont  aeni 
pour  la  quatrième  édition.  Godefroy  n*en  a  pas  connu  de  nouveM.  Lo 
manuscrits  que  Sichard  a  consultés  ne  renfermaient  pas  le  oomoMBii»- 
rium  «car  il  manque  dans  son  édition  du  code  Théodosien.  (  Basil.  xSaSf.) 
J*ai compulsé  vingt-quatre  manuscrits  delà  bibliothèque  de  Parii,  i 
n'existe  qu'au  commencement  du  num.  4404  et  à  la  fin  dn  nom.  469S. 
Il  n'existe  pas  non  plus  dans  le  manuscrit  de  WAnenbourg  ni  daw  le 
mien  qui  appartenait  à  Nispen.  J*ai  suiri  fédition  de  Ritler  (  T.  L  pro- 
leg.  p.  ccxxixi.  ) 

S.  Edd.  i566.  1S86.  «-  éd.  xSi 7  «  In  Ghristi  nonine  încipit  pna- 
ùitio  legum  Romananim  Autorités  Alarid  Régis.»  — L'éd*  de  i55o  ae 
donne  pas  Tintitulé. 
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«  Utîlitates  populi  nostri  propitta  di vin  itate  trac- 
te tantes  hoc  quoque  ^  quod  in  legtbus  videbatur *  ini- 
a  quuiDymeliorideliberatione  corrigîmus,  utomnis* 
«  legum  Romanarum  et  antiqui  juris  obscuritas , 
a  adhibitit  sacerdotibtis  ac  nobilibus  viris  %  in  lu- 
it cem  intelligentiœ  melioris  deducta  resplendeat,  et 
«  nihil  babeatur  ambiguum,  unde  se  diuturna  aut 
c  di versa  jurgantium  impugnet  objectio.  Quibus 
«  omnibus  enucleatis  atque  in  unum  librum  pru-. 
<c  dentium  ^  electione  collectisy  haec  "  quœ  excerpta 
«  sunt,  vel  clarioriinterpretationecompo6ita,'vene- 
ff  rabilium  Episcoporum  vel  electorum  provincia- 
le lium  nostrorum  roboravit  'adsensus.  Et  ideo  sub- 
9  scriptum  librum ,  qui  in  tabulis  habetur  collectus, 
a  Gojarico  ^  comiti  pro  distringendis  negotiis  nostra 
«  jussit  clementia  destinari,  ut  juxta  ejus  seriem  uni- 
c  versa  "  causarum  sopiatur  intentio  :  nec  aliud 
«  cuilibet  "  aut  de  legibus  aut  de  jure  liceat  in  dis- 

4.  Edd.  x5x7.  i55o.  i566.  —  Injure  habebatur^  éd.  i586. 

5.  Ed.  x55o,  omnes. 

6.  Ed.  i5x7,  le  mot  vins  ne  t*y  trouve  pas. 

7.  Ed.  iSiy, pnuUntius. 

8.  Ed.  i5x7,  née. 

9.  Ed.  x5i7,  roboraverit. 

10.  Ed.  i5c7,  ^tti  f#i  thesauris  habetur,  oblatum  Goiarici.  Ed.  i566. 
i586.  en  marge  qMti  in  thesauris  nostiis  habetur  oblatum  tibipro;  Fed. 
de  i586  ajoute  :  diseuûendis. 

11.  Ed.  i5i7,  um9ertarum, 
II.  Ed.  i5x7,  cuieunque, 

T.  II.  ^ 
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M  ceptatioaem  proponere  *%  otsi.  qaod  direct i  libri 
«  et  sobscripti  ^  Tiri  spectabiiis  Aniani  manu,  sicut 
a  juasimus,  ordo  coniplectitur*  Providere  ergo  te 
<c  coBvenit,  ut  in  foro  tuo  nuUa  alia  lex  neque  jurô 
ic  formula  proferri  vel  recipi  praesamatur.  Quod  m 
a  factum  fortasse  constiterit,  aut  ad  periculum  ci- 
«  pitis  tui^  aut  ad  dispendium  tuarum  noveris  £i- 
4c  cullatum.  Hanc  vero  prœceptionem  directis  libris 
«  jussimus  cohaerere  ^%  ut  uni  versos  ordiaatiooif 
cr  nostrae  et  disciplina  teneat  et  pœna  ccmstriiigit. 
«  Anianusvir  spectabiiis  ex  prseceptioneD.  N.gk>- 
«  riosiss.'^Alarici  Régis  hnnccodicemdeTheodosîani 
«  legibus  atque  sententiis  *^  juris  vel  diversis  libris 
ce  electum  Adurisanno XXII eo régnante, edidi atque 
«  subscripsi  '\  Recognovimus.  Dat  sub  dielV.  Non. 
«  Feb.  anno  XXII.  Alarici  régis  Tolosœ  *'.  Et  itenim 
«  anno  XX.  régnante  Karolo  rege  Francorum  el 
¥  Longobardorum  et  patricioRomanomm.  m 

1 3 .  Ed .  X  S 1 7,  dtsceptadone  prœponere, 

1 4 .  Ed.  1 5 1 7i  infiatciipti, 
iS.  Ed.  iSiy,  adharere. 

16.  Ms.  Paris.  4676.  ed.  1517,  ex  preeeptione  glorhsi  Alar.;  ei 
i5So,  ex  pnec.  Alar. 

17.  Ed.  x5i7,  speciehus;  ms.  P.  4696,  species. 
iS^  La  suite  manque  dans  lesed.  de  1517.  i5So. 

19.  Ms.  dans  Sirmondo^p,  T.  4.  p.  a66.  ^MOMtf.....  ngis  Mând, 
ordinante  viro  magnifico  et  Ulustri  Goiari€0  comiie  hune  codictm  Upm 
seetmdtim  Authentîcum  subscriptum  vel  in  ikesaurU  êdktim  4uhicnp» 
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ËjcaminoDs  ce  que  ce  préambule  ooub  apprend  sur 
rbbtoire  de  notre  i^ecueil.  Le  roi  Alaric  II  (  dont  le 
règne  commence  en  484  ^t  finit  en  6(yj  )  nomma  une 
commission  de  jurisconsultes  romains ,  qui  ^  la  ving^ 
deuxième  année  de  son  règne  (Soô),  terminèrent  ce 
recueil  à  la  ville  d'Âîre  en  Gascogne  *''.  Ce  recueil , 
soumis  à  une  assemblée  d'évéques  et  de  nobles  laïques 
romains,  fut  confirmé  par  leur  approbation  *\  Ânia« 

et  edidi  suh  Me  III,  Non,  Pehr,  a.  XXIi,  régnante  dom.  noitro  Alartco 
rtge,  La  même  leçon  le  retrouve  presque  dans  J.  Gothofr.  proleg.  G. 
Theod.  Cap.  5.  %.  6.  8. 

ao.  Commonit.  «  Quibus  omnibus  enudeatis  atque  in  unum  Ubrum 
fmitnêfÊm  tieftione  collectU ,  •  et  dans  la  souaerîptios  :  «  En  pre* 

ceptione.....  Alarici  régis  hune  codicem  de  Theodos.  legibus eiectum 

Jdurisanno  XXII eo  régnante,  edidi  atque  subscripsi.  »  On  a  coutume 
de  construire  ensemble  «  Aduris  edidi  ;  •  et  pour  lever  la  contradiction 
que  préKOterait  ki  suite  :  «  Dat....  anno  XXn.  Alanei  Régis ,  Tolosœ^» 
«aeonstniit  i^  Toloêœ;  absi  la  souscription  d'Anianus  aurait  été  fai|« 
à  Aire  et  le  roi  appelé  rex  Toloiœ.  Mais  en  ]*absence  de  témoignages 
précis  on  ne  saurait  admettre  que  Théodoric  ait  pris  le  titre  de  roi  de 
Toulouse.  Je  pense  plutât  que  la  commission  des  jurisconsultes  s'assem- 
bb  à  Aire,  et  ces  moU  datum Tolosœ  se  rapporteraient  à  la  promul- 
gation du  roi ,  non  à  la  souscription  d'Aniauus  qui  n*est  pas  datée.  Les 
copistes  ont  souvent  confondu  ces  diverses  mentions ,  néanmoia^i  la  date 
est  à  sa  véritable  place  dans  le  manuscrit  de  Paris  «  H»  44o4.  Il  n*est  pas 
douteux  que  l'année  5ci6  ne  soit  la  vingt-deuxième  du  règne  de  Théo- 
doric. Godefroy  lui-même  le  reconnaît ,  et  si  (  e.  S.  $.  3.  )  il  rappelle  la 
vingtième,  c^e^t  une  pure  ioidvertaBce ,  qui ,  au  reste,  a  égaré  Ducange 
lui-même  «  T.  4.  p.  i55. 

ai.  «  Adhibilâ  sacerdotibus  ac  nobilibus  viris;  »  et  plus  loin  :  •  ex- 

cerpta venerabilium  Episcoporum  vel  electorum  pronnciaUum  nos- 

trorum  roboravit  adsensus.  »  Biener ,  passim ,  p.  12.  16.  contre  le  texte 

3. 
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nus 9  référendaire  du  roi,  en  certifiant  de  sa  maiu 
les  copies  qu'il  adressait  à  chaque  comte ,  leur 
donna  le  sceau  de  Tautorité  publique  **.  Ces  copies 
étaient  accompagnées  d'un  rescript  (  le  commonUo- 
rium*^)  qui  exposait  l'origine  du  recueil  et  en  pres- 
crivait l'usage  exclusif  sous  les  peines  les  plus  sé- 
vères. Ainsi  s'explique  la  rareté  des  manuscrits  oii 
se  trouvent  le  commonitorium  et  la  suscription  d'A- 
.nianus.  Dans  les  copies  tirées  d'après  ces  exem- 
plaires officiels,  on  négligea  ces  deux  pièces  comme 
inutiles,  caries  copies  émanées  d'Anianus,  et  signées 
de  sa  main,  avaient  seules  force  obligatoire.  Ainsi 
s'expliquent  également  les  rôles  des  divers  person- 
nages dont  les  noms  nous  ont  été  conservés.  On» 
ignore  ceux  des  jurisconsultes  chargés  de  la  rédac- 
tion. Anianus,  qui  certifie  les  exemplaires  oflBciels, 
ne  peut  être  que  le  référendaire  *^,  et  les  auteurs 
qui  l'ont  cru  rédacteur  du  recueil  se  sont  évidem- 
ment   trompés  '\  Thimotheus  est  un  des  comtes 

même  du  rescript,  applique  cette  mention  aux  seigneurs  Golhs.  Miis  il 
a  reconnu  les  véritables  auteurs  du  recueil,  p.  z4. 

aa.  Suivant  Tusage  attesté  par  les  documens  de  Mariai ,  le  omm  rt- 
cognovimus  est  seul  de  la  main  du  référendaire;  tout  le  reste ,  et  nèse 
le  nom  de  celui-ci ,  eu  de  la  main  des  copistes. 

a3.  G>mmonitorium  a  le  sens  d*ordonnance  on  rescript  dans  L.  Tin- 
goth.  li.  7.  T.  5.  L.  3.  conf.  J.  Gothofred.  1.  c.  C.  5.  J.  3. 

ai.  J.  Gothofredus ,  1.  c  C.  5.  J.  S ,  ibiqne  lUlter.  Salaustos  ad 
Yopiscum  in  vita  Carini ,  p.  m.  8o5. 

a5.  La  vériuble  qualité  d'Anianus  a  été  reconnue  par  Sirmood. 
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auxquels  furent  adressés  les  exemplaires  officiels,  et 
le  rescript  où  se  trouve  son  nom  s'est  conservé  par 
hasard  dans  un  manuscrit ,  celui  de  Ranconnet. 
Goiaric  paraît  être  le  cornes  Palatii  sous  la  direc- 
tion duquel  travaillèrent  les  jurisconsultes ,  et  qui , 
après  que  le  recueil  eut  reçu  la  sanction  royale ,  fut 
chargé  de  le  publier  et  de  le  promulguer.  On  invo- 
que en  témoignage  ces  mots  de  l'intitulé  (  Ordinante 
V.  i.  Goiarico.),  et  ce  passage  du  texte  (subscriptum 
librum...  Goiarico....  destinari  etc.  '*).  On  voit  d'a- 
près cela  combien  est  erronée  l'opinion  qui  attri- 

Qocstio  triplex  (opp.  T.  4*  Veo.  1728.  p.  a65),  et  J.  Gothofred.  1.  c 
C  5.  g.  9.  L*erreur  se  tronve  dans  Gujacîus ,  pr»f.  ad  Paiilum  (  Paris , 
i55S.  4.),  et  même  dans  Sigebertus  Gemblacensis  de  ecdes.  script.. 

C  70.  «  Anianus volumen  unum  de  legibus  Theodosii  Imp.  eâid'U,  » 

Ces  auteurs  ont  été  trompés  par  ces  mots  :  «  Anianus huoc  Codicem... 

ediêi  atque  subscripsi.»  Mais,  comme  Tatteste  Marini,  edere  est  préci- 
sément le  mot  sacramentel  employé  par  Texceptor  ou  le  référendaire 
pour  certifier  la  copie  authentique  d^un  acte  municipal  ou  d*un  rescript 
du  roi.  De  même  on  lit,  à  la  fin  de  la  loi  Lombarde  de  Rolharis  :  «  Si 
aliqua  fnerit  intentio ,  nulla  alia  exemplaria  credatur  aut  suscipiatur, 
nîsi  quod  per  manus  Anscaldi  Notarii  nostri  scnptum,  aut  rtcognUum , 
leu  requisitnm  fuerit,  qui  per  nostram  jussionem  scripsit.»  Seulement, 
la  chancellerie  du  roi  Lombard  parait  bien  moins  compliquée  que  celle 
du  roi  Visigoth. 

a6.  Sirmond  prétend  que  le  commooitorium  doit  se  placer  en  tête 
du  Breriarium ,  et  la  souscription  d' Anianus  à  la  fin.  Il  cite  son  ma- 
noscrit  et  celui  de  la  bibliothèque  de  Paris,  num.  1097.  (Manuscrit  ap- 
paremment cité  par  Godefroy,  Cap.  5.  $.  8.  Le  manuscrit  et  son  nu- 
méro actuel  me  sont  également  inconnus.)  Au  reste,  le  certificat  dn 
réCérendaire  peut  bien  avoir  précédé  le  Breviarinm.  Cest  la  place  qu*il 
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bue  notre  recueil  à  Anianus  ou  à  Goiaric,  car  une 
pareille  entreprise  eût  peu  convenu  à  an  Goth , 
quand  même  il  en  eût  été  capable.  Nous  ne  saTOos 
pas  que  notre  recueil  ait  jamais  eu  de  nom  particu- 
lier; on  l'appelle  tantôt  Lex  Bomana  *' ,  tantôt  Lex 
Theodosii^  parce  que  la  partie  la  plus  importante  el 
le  commencement  du  recueil  sont  tirés  du  code 
Hiéodosien.  Les  noms  de  Breuianum  ou  Brevia- 
num  jàkmcianum  ne  datent  que  du  seizième  siècle  '^. 
Notre  recueil  devait  comprendre  les  deux  sortes 
de  sources  seules  en  vigueur  depuis  bien  long- 
temps •%  les  constitutions  (leges)  et  les  écrits  des 
jurisconsultes  (jus)^''.  L'on  doit  remarquer  que  les 

ocoope  dans  le  manuscrit  de  Paris ,  N^.  4696 ,  où  le  commonitoriaiB  crt 
rejeté  à  la  fin.  —  Dans  le  chapitre  suivant  Je  reTiendrai  sur  ces  mois  : 
*  Régnante  Karolo  Rege  Fraucorum.  » 

37.  Voy.  Vol.i«'.p.  98. 

a  8 .  Yoy .  une  remarque  des  correcteurs  R  omaîns  du  décret  c  a  i .  C  ^ 
q.  9.  Un  moine  qui,  au  seizième  siècle^  fit  un  extrait  de  notre  recueil 
(  Voy.  plus  bas ,  note  56.)  emploie  aussi  le  mot  Breviarium ,  mais  il  rap- 
plique à  son  extrait  même ,  et  non  pas  à  l'original.  —  Yoy.  en  outre 
Contins  io  prstermissis  in  Codice.  Paris.  i566.  f.  Lib.  3.  Tit.  xi  :  «  Hac 
tola  constitutio videtur  inserta  jam  olim  ex  breplario  AlarieL  » 

19.  Vol.  !•',  p.  6. 

3o.  Commonitorium  dans  Tintitulé  :  leges  sîtc  ê^eàesj'urU;  dans  le 
texte  :  legum  Rom.  et  antiqui  j'uris  obscuritas  ;  plus  loin  :  aut  de  U^- 
Bus  aut  de  j'urv;  plus  loin  :  nulla  alia  fex  neque  juris  formula  ,  et  enfin 
dans  la  souscription:  de Theodosiani  legihus  atque  sententiis/urr.  Le 
passage  sui^'ant  est  surtout  remarquable,  Int.  L.  C.  Th.  de  dotibns  (  3. 
i3.  )  «  quia  hoc  lex  ista  evidenter  ostendit ,  m  jure,  hoc  est  in  PauH 
Sententiis....  requirendum.  »  Int.  Cod.  Gre^.  II.  a.  i.  «  Jure  et  legiius 
continetur.  *• 
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codes  Grégorien  et  Hermogënien,  œuvres  de  juris- 
consultes, ncm  éoMUdës  de  l'autoritë  souveraine , 
sont  considérés  comme  y^^j  et  aon  ooœrae  kges  ^\ 
En  effet,  on  \e&  voit  confondus  avec  G^ius,  Paul  et 
Papinien,  tandis  que  les  deux  leges  véritables,  le 
code  Théodosien  et  les  Novelles  occupent  une  place 
distincte.  Ici,  à  la  différence  du  Code  des  Romains- 
Bourguignons  et  des  Pandectes,  les  sources  n'ont 
pas  été  confondues,  puis  rangées  par  ordre  de  ma- 
tières, chacune  d'elles  forme  un  tout  séparé  et  indé- 
pendant. Voici  dans  quel  ordre  on  les  a  mis  en 
œuvre  : 

I.  Le  code  Théodosien  16  livres, 
a.  Les  Novelles  de  : 

Tbéodose, 

Yalentinien , 

Marcien, 

Majoriai, 

Sévère. 

3.  Les  Institutes  de  Gains. 

4.  Paul  (Sententiœ  i*eceptœ)  5  livres. 

5.  Le  code  Grégorien  i3  titres. 

6.  Le  Code  Hermogénien  a  titres. 

7.  Papinien  (lib.  i.  Responsorum,  ou  plutôt  un 
seul  fragment  fort  court.  ) 

3i.  iDt  li.  un.  C.  Th.  deresp.  prud.  (i.  40  «  Hase  Ux  osteodit , 
quorum  Juris  couditoritm  sententi»  valeant....  Sed  ex  his  omnibus  Juris 
Coruultorihus ,  cz  Gregoriano ,  Heimogeniano ,  Gajo ,  Papiano  et  Paulo , 
que  neccssaria  causis  pnesentium  temponim  videbantur^  elegîmus.  » 
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On  ne  doit  point  voir  là  un  ordre  parement  ae- 
cidentel,  et  qui  n'existe  que  dans  quelques  manu- 
scrits f  mais  bien  le  pian  de  l'ouvrage  original ,  et  ai 
un  sens  y  nous  le  possédons  complet.  Cette  opinion, 
qui  contredit  la  plupart  des  auteurs  %  demande  à 
être  justifiée  et  précisée  avec  exactitude.  D'abord^ 
un  texte  formel  nous  indique  les  jurisconsultes  qoi 
seuls  ont  été  mis  à  contribution  pour  ce  recœît. 
Mais  maintenant,  le  Breviarium  n'a-t-il  jamais  con- 
tenu des  fragmens  tirés  des  mêmes  ouvrages,  ou 
des  autres  ouvrages  de  ces  mêmes  jurisconsultes''  ? 
La  supposition  paraît  peu  vraisemblable.  En  effet, 
nous  possédons  une  foule  de  manuscrits  d'une  épo- 
que très-rapprochée  de  la  rédaction  du  Breviarium,et 
de  celle  où  il  était  la  loi  vivante  d'un  grand  royaume. 
Les  copistes  pouvaient  bien  alors  omettre  certains 
passages ,  soit  par  négligence ,  soit  qu'ils  leur  pa- 
russent inutiles  à  côté  du  commentaire,  ou  la  répé- 
tition d'un  texte  précédent.  Mais  on  ne  conçoit  pas 
qu'ils  eussent  voulu  retrancher  des  passages  éten- 
dus et  importans.  D'un  autre  coté  le  Breviarium 


3  a.  Zirerdini ,  1.  c.  p.  i6.  Dot.  E.  Hugo  civilist.  liagazin ,  B.  ».  S.  i58. 
a  59.  3«  édition.  —  Autrefois  on  croyait  que  les  fragnens  d^Ulpieo  fy- 
saient  partie  du  Breviarium^  c'est  une  erreur  relevée  depuis  long-toDps. 
Hugo  Rechfsgeschichte.  5«  édit.  J.  3o5,  note  4. 

33.  Yoy.  plus  haut^  note  3i.  Quant  aux  Leg^s  le  fait  n'est  pas  duo* 
feux,  car  outre  le  code  Théodosien  et  les  Novelles,  il  n'existait  pis 
d'autre  monumenl  du  même  geurc. 
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était  applique  trop  souvent,  pour  supposer  dans 
les  manuscrits  ces  oublis  involontaires  si  communs 
aux  copistes  de  cette  époque ,  et  dont  les  manuscrits 
des  auteurs  anciens  nous  offrent  tant  d'exemples. 
—  Les  nombreux  manuscrits  du  Breviarium  et  oeux 
qui  ont  servi  pour  l'édition  de  Sichard  confirment 
merveilleusement  mon  opinion.  Us  présentent,  sur- 
tout pour  le  texte,  des  omissions  nombreuses  et  fort 
diverses;  quant  à  l'ensemble  du  recueil  et  à  l'or- 
donnance des  matières  ils  s'accordent  tous,  sauf  de 
légères  différences  souvent  expliquées  par  la  perte 
visible  de  feuilles  entières.  On  peut  encore  invo- 
quer les  tables  de  plusieurs  manuscrits  écrits  soi- 
gneusement et  bien  conservés,  car  ces  tables  sont 
absolument  conformes  à  l'énumération  des  matières 
que  je  viens  de  présenter.  Or,  si  des  parties  entières 
eussent  été  perdues,  il  s'en  serait  conservé  des 
traces  dans  ces  tables ,  où  leur  indication  se  serait 
Élite  en  peu  de  lignes  et  sans  peine  pour  les  copistes. 
La  mention  qui  termine  le  recueil  dans  plusieurs 
manuscrits  '^  a  aussi  son  importance,  car  elle  in- 
dique une  copie  fidèle  et  complète. 

Cependant,  l'opinion  contraire  est  spécieuse.  Le 
commentaire  du  code  Théodosien  renvoie  aux  res- 
ponsis  de  Paul,   dont  nous  n'avons  aucun  frag- 

34.  •  Explicit  liber  jarilic«s  ex  dWersonim  sententiîs  eladdalus.  » 
Ma.  Paris.  N.  4404.  Ces  moU  se  retrouvent  dans  mon  manuscrit  et  dans 
celui  déoit  par  F.  C.  Conradi  (  parerga ,  p.  101  et  p.  xxviii  pr«f.  ) 
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ment  ^^;  le  commentaire  du  code  Grégorien  reoToie 
à  une  Novelle  encore  inconnue  ^.Peut*étre,  a-t-on 
dit,  ces  lois  suivies  dans  la  pratique  étaient-eiles  étran- 
gères au  Breviarium  *'?  Mais  l'argument  tombe  de- 
vant le  oommonitorium  qui  prescrit ,  sous  des  peines 
très-sévères ,  Tusage  exclusif  de  notre  recueil.  Vbid 
une  explication  qui  paratt  plus  satis&isante.  Nous 
avons  vu  qu'Alaric  partagea  le  travail  entre  divers 
jurisconsultes  :  dans  l'absence  d'une  règle  sûre 
pour  garantir  l'unité  de  l'exécution ,  chacun  put 
compter  que  ses  collègues  extrairaient  certains  ou- 
vrages qui  n'entrèrent  jamais  dans  le  plan  du  Bre* 
viarium,  ou  plus  tard  s'en  trouvèrent  exclus,  rajou- 
terai que  ces  passages  renvoient  à  des  sources  d'un 
autre  genre  '^,  et  il  est  probable  que  les  sources 
étaient,  suivant  leur  genre ,  assignées  à  difïiSrens 
membres  de  la  commission. 

L'extrême  brièveté  du  fragment  emprunté  à  Ba- 
pinien  rend  la  perte  d'une  partie  de  cet  extrait  fort 

35.  lot  L.  a.  C  Th.  de  doUbus  (3*  z3.)  «De  releQtîoiiibiM ...  m 
jure,  hoc  est  in  Pauli  sententiis  sub  titulo  de  dotibos  reqnireodai , 
atit  certe  in  Pauli  responsis  sub  titulo  de  re  uxoria,  »  Nous  u'a?oos  flK 
le  passage  des  sentences  dont  il  est  m  question,  au  reste  mon  maniBcrit 
s^Aocorde  avec  ce  texte. imprimé  du  oommentaive. 

36.  Int.  Cod.  Gregor.  II.  a.  i.  «Quod  aimiliter  jmta  OQfvelIni  la- 
gem  et  de  dote  senrabitur.  »  Voy.  la  note  de  Schulting. 

37.  Biener  de  orig.  j.  Germ.  P.  x.  p.  284* 

3S  Ainsi  un  paasage  du  code Théodosien  {lex)  renvoie  à  Pftvl  {/us) , 
et  un  passage  du  code  Grégorien  (Jus)  renvoie  à  nue  Novelle  (fer.) 
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probable  )  mait  combien  de  circonstances  aujour- 
d'hui incounues  pourraient  expliquer  le  fait.  Les 
rédacteurs  fii^ent-ils  interrompus  ou  pressés  vers  la 
fin  de  leur  travail  ?  Crurent-ils  leur  tâche  accomplie , 
et  n'insérèrent-ils  ce  fragment  que  pour  la  forme , 
et  par  respect  pour  le  nom  de  Papinien?  Au  reste , 
si  nous  en  jugeons  d'après  les  Pandectes ,  Papinien 
devait  être  peu  compris  dans  ces  siècles  d'ignorance. 
— -  Je  pense  donc,  sauf  les  précédentes  restrictions , 
que  l'édition  de  Sicfaard  reproduit  le  Breviarium 
omiplet  dans  ses  parties  principales,  et  tel  qu'il  fut 
composé,  mais  aussi  que  l'on  peut  retrouver  dans 
les  manuscrits ,  des  fragmens  du  Breviarium  nou- 
veaux et  authentiques;  de  même  que  l'édition  de  Si- 
chard  a  déjà  été  complétée  par  plusieurs  autres  édi- 
teurs. 

Quant  à  la  manière  dont  les  sources  sont  mises 
en  œuvre ,  les  rédacteurs  du  Breviarium  nous  aver- 
tissent qu'ils  ont  voulu  abréger  et  expliquer  les 
textes,  mais  sans  y  rien  changer '>.  Fidèles  à  ce  prin- 
cipe, ils  ont  reproduit  en  entier  le  petit  nombre  de 
constitutions  maintenues.  Pour  s'en  convaincre,  il 
suffit  de  comparer  le  Breviarium  au  code  Théodo- 
sien.  Quelquefois  aussi  le  commentaire  porte  que 
certaines  parties  des  textes  ayant  cessé  d'être  en  vi- 

39.  Yoy.  le  conmonitorium,  la  remarque  au  commeDceroeot  de 
Paul  (  SchuUiDg ,  p.  186.  )  et  Int  L.  00  C  Tli.  de  resp.  pmd.  (i.  <) 
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gueur,  n'ont  pas  été  interprétées  ^"^  :  or,  Tinsertioii  de 
ces  parties  ne  s'explique  que  par  le  principe  rigou- 
reux de  ne  rien  changer  aux  textes  admis  dans  le 
recueil.  Néanmoins  on  trouve  plusieurs  exceptions 
à  ce  principe  :  ainsi  un  passage  du  code  Théodosien 
est  plus  complet  dans  un  autre  recueil  ^%  et  quel- 
quefois le  commentaire  nous  avertit  que  le  texte 
a  été  abrégé  ^*.  La  pluralité  des  rédacteurs  explique 
aisément  cette  légère  déviation  du  principe ,  et  même 
une  autre  beaucoup  plus  importante.  Les  institutes 
de  Gains  sont  refondues  en  entier,  et  les  change- 
mens  jugés  nécessaires  insérés  dans  le  texte  même, 
ce  qui  rendait  tout  commentaire  superâu.  Le  jurb- 

40.  Int.  L.  7.  G.  Th.  de  test.  (4.  4*)  *  E^Ltrcma  pan  legis  istiitt  Um 
non  habetur  scripta  (  dans  le  commentaire)  ^el  eiposita,  quia  Novdk 
lege  calcatur.  «  Int.  L.  un  G.  Th.  de  act.  certo  temp.  fin.  (4. 14.)  «Hae 
lex ,  licet  in  reliquis  rébus  fiierit  abrogata,  propterhoe  tameout  poneietiii 
oportuit ,  quia  de  tricennio  loquitur,  a  etc.  Int.  Not.  Valait.  T.  10. 
•  Reliquum  Tero  hujus  legis  ideo  interpretatum  non  est,  quia  boc  ii 
usu  provinciœ  istœ  non  habent  »  V07.  aussi  Int.  No?.  Majoria», 
T.  I. 

4x.  L.  6.  G.  Th.  ad  L.  J.  de  adult.  (9.  7.)  comparée  arec  GoUat 
L.  Rom.  et  Mos.  T.  5.  $.  3 ,  où  le  passage  du  code  Théodosien  se  troufc 
rapporté  textuellement.  Au  reste  il  est  singulier  que  ee  passage  appar- 
tenant au  neuvième  livre  du  code  Théodosien ,  dont  nous  arons  va 
manuscrit  original ,  y  soit  aussi  incomplet  que  dans  le  Breviarinaa. 

4a.  Int.  L.  3.  Ch.  Th.  de  apost.  (x6.  7.)  (  dans  Godefroy,  note  g.): 
«  Reliqua  pars  de  MauichsBis  ideo  facta  non  est,  quia  in  Novellit  eri- 
dentior  invenitur.  »  Ici  une  partie  du  texte  est  éndemnicot 
Voy.  encore  Int  Nov.  Majoriani ,  Tit.  a. 
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consalte  charge  de  Gaius  crût  saii»  doute  cette  mé- 
thode préférable,  et  peut-être  en' comparant  son 
oeuvre  au  travail  servile  de  ses  collègues  dut -il 
épi*ouver  un  léger  mouvement  d'orgueil. 

Toutes  les  parties  de  ce  recueil ,  excepté  les  insti- 
tûtes  de  Gains ,  èont  accompagnées  d'un  commen- 
taire ^y  qui,  comme  on  peut  le  voir  par  le  commo- 
nrtorium,  entrait  dans  le  premier  plan  du  recueil, 
et  a  pour  auteurs  les  jurisconsultes  mêmes  chargés 
de  Texécution  >^.  Ce  commentaire  était  donc  com- 
plément, partie  intégrante  du  Breviarium ,  et  quant 
aux  explications  différentes  des  mêmes  teiifctes,  dont 
]e  parierai  bientôt,  ce  sont  des' additions  posté- 
rieures que  Ton  a  confondues  avec  le  commen- 
taire original  ^\  Les  textes  y  sont  tantôt  expli* 
qués  ou  paraphrasés,  tantôt  étendus  ou  modifiés, 
soit  d'après  des  coutumes  locales,  soit  diaprés 
des  lois  nouvelles,  ou  éclaircis  par  le  rapprodié- 
ment  d'autres  passages  ^*.  Lorsqu'une  loi  ne  pré- 

43.  Voy,  sur  ce  sujet  J.  Gothofred.  proleg.  C  Theod.  Cap,  6. 

44.  lut  L.  7.  G.  Tlieod.  d«  legitfairtd.  (  5.  z^)  «  SMMb  «t  Imbc  Icx 
sopcriori,  ted  qnia  erideatîar  eit,  et  istam  huemimus.»  BonduMid, 
|k  io6-to8«  amibue  le  commeotaire  a«x  Emics^  parce  qu'il  fait 
nention  (dît-il)  du  Papieu  (  Cobub.  ad  Cnd.  Tb.  L  4.) ,  et  que  ce 
recueil  Bourguignon  n'a  pu  être  réuni  au  Breviarium  que  par  les 
Francs. 

45.  Zirardini ,  1.  c.  p.  xa.  not.  p.  19.  not.  p.  5^6. 

46.  Ainsi  le  passage  de  Gaius  II.  6,  a  pour  seul  commentaire  :  «Hic 
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sente  aucun  doute ,  le  commentaire  est  muet  on 
porte  seulement  :  «  Ista  lex  interjurelatione  non 
4c  eget,  »  mention  que  les  copistes  négligent  soo- 
vent  de  transcrire.  Ainsi  donc  le  Breviarium  ne 
fut  pas  composé  par  des  Goths,  ni  dans  le  bat  d'in- 
troduire des  principes  du  droit  goth  parmi  les  Bo* 
mains  ^%  quoique  la  nouvelle  comtitution  politique 
ait  dû  nécessairement  modifier  les  lois  anciennes. 
I^es. auteurs  modernes  ont  placé  trop  bas  ce  com- 
mentaire,  en  attribuant  à  la  barbarie  ou  à  l'igno- 
rance tout  ce  qui  s'éloigne  des  textes  originaux.  Of> 
dinairement^  les  violations  des  textes  répondent  aux 
changemens  du  droit,  et  malgré  le  mépris  qu'on  a 
pouir  les  rédacteurs  du  Breviarium,  l'ensemble  de 
leur  travail  n'accuse  pas  des  esprits  incultes  et  gros- 
sien.  Godefroy  lui-même,  qui  a  traité  le  sujet  avec 
plus  de  circouspecUon  que  les  autres,  paraît  être 
trop  sévère  ^^  Sans  doute,  ils  sont  malbeureux  dans 

de  Pauli  senteotiis  addendum.  »  (c'est-à-dire  Paulus  UL  8.) —  Int.  L.  3. 
C.  Th.  de  leg.  her.  (5.  i.)  «  Hic  de  Jure  addendum  quid  ait  fiducîa.*  Ici 
le  Jus  est  Pauhu  II.  i3.  —  Int.  1.  s.  C.  Tli.  de  inoff.  dot(9.  si.)  •  Bie 
de  Juté  addendan  qnid  ait  lex  Piqpia.  »  -^  lot  L.  i.  C.  Tli.  de  revac 
donat.  (S*  i3.)  «Hic  de  Jure  reqainndiiK  âm  revocpadia  dapalinai 
bdt.  *  On  ne  trouve  rien  daaa  Paul  de  Mflatif  aux  deux  déniera  paa> 
aageai  mais  le  rédaeteur  pouvait  préaunar  4{mt  aes  oottè^vea  ntabiî»» 
raient  pas  cas  dbjeli. 

47.  Biener,  progr.  cit.  p.  19,  prétend  ^e  telle  fut  surtout  rintcntioB 
d'Alaric. 

48.  Toy.  phisbaut,  note  43. 
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Ieui*s  expositioas  hUtoriquesi^^lénoiQ  otE^lk  cBsent 
sur  la  loi  Papia  el  la  loi  Aquilia  %  mais  j'ai  déjà 
montré  ^"^  combieûi  lorsqu'il  s'agit  de  la  comtilutioD 
politique,  le  Breyianum  est  imLnictif  et  digne  de  foi. 
Ce  recueil  a  pour  nous  une  valeur  inappréciable 
à  cause  des  sources  si  imputantes  dont  il  est  l'u- 
nique  dépositaire,  telles  que  Paul  et  les  cinq  fre^ 
miers  livres  du  code  Tbéodosien.  J'ai  déjà  exa- 
miné, à  propos  du  commentaire,  le  mérite  propre 
du  Breviariumé  II  nous  reste  à  juger  le  choix  des 
textes,  choix  bien  pauvre,  si  l'on  se  reporte  aux  im- 
menses trésors  qui  existaient  alors  pour  la  science. 
£n  présence  de  tant  de  juriscoosultes,  les  rédacteurs 
duBrevi^rium  n'ont  citéPapinîen  quepoor  la  forme, 
ils  n'ont  pas  même  nommé  Ulpiân.  Gaius  semble 
bien  petit  dans  notre  recueil  **',  et  certainement  les 
$ent€fUiœ  recepiâg  sont  le  plus  faible  des  ouviages 
de  Paul,  et  presque  de  tous  les  juriseonsnltea  ra- 
mains«  Ainsi  les  rédacteurs  tdu  Bireviarium  ont 
choisi  deux  traités  moiss  iapmrtaas  que  beaucoup 
d'autres,  mais  qui  peut*-âlre  étaient  le  ph»  à  leur 
portée.  . 

4g.  lot  L.  a.  G.  Th.  de  inofT.  àiii,  (2.  fti.)  Int  Paaii.  1. 19.  %,  x. 

So.  Vol.  !•'.  p.  a35. 

5o  a  Nous  conDaiasoDS  maintenant  toute  la  ▼akur  du  Gakt  on^MX^ 
et  pent-étre  le  livre  de  Paul  a*est-il  pas  moin»  déiguré.  Ainsi ,  les  ré- 
dacteurs du  BreTiarium ,  parmi  tant  d*écrits  supérieurs ,  n*en  ont  choisi 
que  deux ,  et  nous  savons,  du  moins  à  regard  de  Gains,  qu*ils  en  oM 
omis  les  parties  les  plus  importantes. 
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hes  additions  postérieures  fiiites  à  notre  recueil 
offrent  aussi  beaucoup  d'intërét.  Pbraii  les  nombreux 
manuscrits  du  Breviarium,  on  n'en  pourrait  citer 
deux  entièrement  semblables;  mais  les  dissemblances 
sont  de  plusieurs  genres.  A  l'égard  d'une  foule  de 
passages,  les  copistes  ont  omis  le  texte  et  le  com- 
mentaire comme  inutiles ,  ou  n'ont  rapporté  que  le 
commentaire  seul  nécessaire  pour  la  pratique.  Ici  les 
omissions  varient  suivant  les  manuscrits,  sans  autre 
règle  que  le  caprice  du  copiste.  Mais  souvent  on 
trouvé,  soit  une  interprétation  nouvelle  ajoutée 
(Y.  p.  45.),  ou  substitiuée  à  l'ancien  commentaire, soit 
une  glose  qui  l'explique.  Deux  manuscrits  de  Paris 
contiennent  de  semblables  gloses,  où  sont  cités 
Festus,  Nonius  Marcellus ,  Isidore ,  et  même  les  To- 
piques de  Gicéron  ^\  Mais  il  existe  certains  travaux 
indépendans  qui  méritent  toute  notre  attention.  Ici 
encore  règne  la  plus  grande  diversité,  car  les  uns 
sont  des  compositions  entièrement  nouvelles,  les 
auti*es  un  abrégé ,  un  simple  extrait  du  Breviarinm. 
Voici  ceux  connus  jusqu'à  présent. 

i.  Summœ  legum^  recueil  imprimé  en  i5i7;  et 
dont  il  existe  plusieurs  manuscrits  '*.  Ce  n'est ,  en 

5i.  Cod.  Bis.  PtrU,  M^  4409  et  N«.  44i3.  Ainii,  à  propotdek 
NoveOedeMarden,  00  cite  Festus  s.  ▼.  forum,  p.  m.  190,  à  propos 
du  lit.  0.  Theod.  de  decur.  (xa.  x.),  le  passage  de  Nooios  wat  h 
curie  (Cap.  i.  %.  978.).  Ces  remarques  sont  accompagnées  du  signe 
N.  M. 

52.  Cette  édition,  fort  rare,  est  in-folio,  imprimée  non  à  LouTsin 
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géuéral ,  que  le  commentaire  abrégé.  Quant  aux  sen- 
lentiœ  receptœ^  le  texte  confondu  avec  le  commen- 
taire fofme  un  nouvel  ouvrage  où  le  sens  de  Paul 
a  plus  d'une  fois  disparu  ^.  Les  inscriptions  et  les 
souscriptions  des  lois  des  empereurs  manquent  par- 
tout. Le  fragment  de  Papinien  ne  s'y  trouve  pas. 
On  voit  une  disposition  du  droit  Justinien  substi- 


«laisà  Anvers,  et  est  intitiilé:  «  Summ»  sive  argumenta  legam  di?er« 
sorum  Imperatonim,  ex  corpore  Divi  Theodosii ,  Novellis  Divi  Valenti- 
niani  Aug.  MartiaDJ,  Majoriani ,  Severi ,  preterea  Cail  et  Julii  Pauli 
seotenliis  nanc  primum  diligentissime  excusa  Caesarei  Juris  studiosis 
ntiKlatem  aHatura  non  mediocrero^  ex  vetustissimo  archetypo.  Cum 
gratia  et  prmlegio.  A  Cesare  Max.  Aug.  et  Garolo  Aus.  Hispanianim 
rege.  »  On  Ut  à  la  fin  :  «  Apud  Theodoricum  Martipum  Alustensem. 
Annn  M.  D.  XYII.  »  La  dédîcace  nous  apprend  le  nom  de  l'éditeur  Pe- 
tms  JEgidius.  Ce  volume  a  cinquante  feuilles.  J'ai  cité  les  différeotes 
le^ns  qu'il  renferme  sur  le  texte  du  commonitorium.  Les  institutes  de 
Gains  sont  la  seule  pièce  de  ce  recueil  dont  Meerman  ait  donné  plu- 
sieurs éditions  nouvelles.  —  Meerman  parle  de  deux  manuscrits  de  la 
bibliothèque  de  Leiden  (Thésaurus,  T.  7.  p.  673.  conf.  Catal.  Bibl. 
Lugd.  Bat.  p.  339.  385  ).  Le  manuscrit  de  Paris,  Num.  4696,  semble 
avoir  servi  de  base  à  l'édition  d'^gidius.  Ceux  qui  cousulteraient  de 
nouveaux  manuscrits  et  voudraient  les  comparer  à  celui-ci  peuvent  se 
aervir  des  réimpressions  de  Gains;  mais  pour  faciliter  leurs  recherches, 
je  vais  en  citer  le  commencement  :  «  Prolat»  leges  Prindpum  sine  die  et 
eonsule ,  non  valebunt.  Leges  ncscire  nuUi  liceat ,  aut  quae  sunt  staluta 
coutemnere.  Leges  non  prieterita  damnant,  sed  futura  constituunt.  »  Le 
second  fragment  du  second  titre  est  ainsi  conçu  :  «  Quod  consors  me- 
ruerit,  a  consorte  vindicandum.  » 

53.  En  voici  un  exemple  curieux.  Paulus  II.  ao.  §•  »•  «  Qu«  uxorem 
babct ,  concubinam  habere  non  licet  :  concubiua  igitur  ab  uxorc  terra 
vel  pavimeuto  soîo  derelicto  separatur.  » 

T.  II-  ''^ 
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tuée  par  hasard  à  celle  du  texte  original  *^.  Miis 
l'oniission  de  tous  les  passages  relatifs  à  la  consti- 
tution politique  ne  saurait  être  accidentelle,  et 
prouve  que  le  rçcueil  fut  écrit  à  une  époque  et  dans 
un  pays  bîi  cette  constitution  n'avait  plus  aucm 
empire. 

a.  Extrait  d'un  manuscrit  de  Wolfenbuttel.  D'a- 
près le  fragment  qui  en  a  été  publié,  on  voit  que 
ce  recueil  est  tout-à-fait  original^  et  beaucoup  plus 
court  que  le  précédent  ". 

3.  Extrait  précédé  d'une  préface  originale  et 
composé  par  un  moine  sur  l'ordre  de  son  abbé  **. 

4.  Codex  Utinensis  ou  Breviarium  lombard,  coro- 

54.  Code  Gregor.  lib.  i3.  Tit.  x.  «depateraa  poteslate.  Si  pat«rR 
filioruni  aliunde  adquisitas  alieoavit,  lilii  a  paire  pro  hoc  pretium  eo*- 
seqaantur.  *  Le  texte  original  dit  précisément  le  contraire ,  car  il  1 
naît  la  libre  propriété  du  père ,  maintient  les  aliénations  qo*il 
faites  et  n'admet  pas  même  la  revendication  moyennant  le  ; 
ment  du  prix. 

%S.  F.  C.  Couradi  parerga.  p.  xxviii ,  prsef.  et  p.  100.  loi .  Yoid  k 
commencement  de  cet  extrait  tel  qu'il  est  rapporté  par  Conradi  :  «  L  Lt- 
gem  sine  die  et  console  nihil  valere.  II.  Legis  ignorare  nulli  permiasBB. 
III.  Legem  in  futuris.  »  Il  est  précédé  de  la  loi  Salique  publiée  par  Ec- 
card.  Le  manuscrit  avait  été  envoyé  à  Paris;  il  est  maintenant  restitaè 
à  la  bibliothèque  de  Wolfenbuttel.  Spangenberg  en  a  fait  une  dtiuip 
tion  fort  exacte.  Yoy.  Zeitschrift  fur  geschicblliche  Rechtswissenichaft, 
B.  5.  S.  a8o-3io. 

56.  La  préface  est  imprimée  dans  J.  Gothof.  proleg.  C.  Tbcod. 
p.  ccxxnr.  L'extrait  et  la  préface  se  trouveat  aussi  dans  Cod.  Ms.  ft». 
N*^.  4419.  L'auteur  dit  en  parlant  de  son  trafail,«de  hoc  breviano 
nostro.»  (Voy.  not.  28.) 
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posé  vers  l'an  509.  J'ai  déjà  montré  son  importance 
pour  l'histoire  de  la  constitution  politique  ^\  Je  don- 
nerai de  nouveaux  détails  dans  le  chapitre  sur  le 
royaume  des  Lombards. 

5.  Extrait  inédit.  Son  auteur,  Guillaume  de  Mal- 
mesbury  (-f-  ii4î»)>  ayant  composé  en  Angleterre 
un  abrégé  de  l'histoire  de  Haimo  Floriacensis,  et 
l^ayant  continuée  jusqu'à  son  temps,  y  ajouta  comme 
appendice  un  extrait  du  droit  romain,  composé 
d'après  le  Breviarium  ".  —  Le  Codex  Utinensis  et 
l'extrait  de  Guillaume  de  Malmesbury  sont  les  seuls 
recueils  dont  on  connaisse  la  patrie  avec  certitude, 
les  autres  furent  probablement  rédigés  dans  l'em* 
pire  Franc,  où  le  Breviarium  régna  long-temps,  et 
sur  un  vaste  territoire.  Parmi  les  gloses  ci-dessus 
énumérées ,  il  en  est  deux  où  une  expression  parti- 

57.  Voy.  Vol.  i*.  p.  327-353. 

58.  Voy.  Seldenad  Fletam  G.  7.  $.  a.  et  uxorEbraica  lib.  3.  C.  19. 
où  une  Novelle  de  Massorien  (Tit.  9.)  a  été  tirée  de  ce  recueil.  Voilà  ce 
que  Tauteur  Ini-méme  nous  apprend  sur  son  travail  :  Nunc  quidquid  de 
Principibus  Italiœ  et  Roms  potaimus  invenire ,  curaTimus  non  omit- 
tere.  Congruum  videtur  leges  Romanorum  apponere.  Non  eas  quas  Jus- 
tinianus  fecit.  Esset  enim  hoc  ingentis  operis  et.  laboris.  Sed  eas  quas 
Tbeodosius  minor....  collegit.  »  Vient  alors  Ténumération  des  Novelles, 
et  enfin  :  «  Sed  quoniam  qusdam  sunt  in  Legibus  Imperalonim  obtfciira, 
ad  plénum  intellectum  apposuimus  libros  institutiooum  Gaji  et  Pauli 
Juri^consultoniro.  »  Le  code  Grégorien ,  le  code  Hermogénien  et  Papi- 
nien  sont  passés  sous  silence.  Il  existe  des  manuscrits  de  ce  recueil  dans 
plusieurs  bibliothèques  d'Angleterre.  Fabricii  bibl.  med.  et  inf.  lat  T.  3. 
p.  i53.  cd.  Mansi.  Voy.  Leipzig.»  Lit.  Zeituug,  i8a8.  N.  4a.  S.  33a. 

4. 
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xîulière  au  droit  franc  vient  confirmer  encore  rori- 
gine  que  je  leur  attribue  ^'. 

Il  tne  reste  maintenant  à  passer  en  revue  les  di- 
vers manuscrits  du  Breviarium  lui-même.  Ceux  que 
je  connais  sont  de  deux  espèces.  Les  uns ,  plus  ou 
moins  complets,  renferment  le  texte  et  le  commen- 
taire ^*;  les  autres  ne  renferment  que  le  commen- 
taire, sauf  quelques  fragmens  du  texte,  fîragmens 
pour  la  plupart  étrangers  au  code  Thëodosien  ^\  H 
existe  encore  plusieurs  manuscrits  que  je  ne  saurais 
caractériser  avec  exactitude,  et  qui  pourraient  biei 
appartenir  à  la  classe  des  recompositions,  ainsi  que 
ceux  dont  je  viens  de  parler  ^\ 

59.  Ms.  Paris.  N°.  4409  (y 07.  plus  haut,  p.  48.)  Glooa  lot.  L.  8. 
C.  Tb.  de  contr.  emt.  (3.  i.)  «  verbi  gratia  si  in  mallo  non  fuerit  Tilii 
persona ,  »  etc. 

60.  Tels  sont  le  manuscrit  de  Wiinbourg  ,  qui  fait  partie  de  U  bi- 
bliotbèque  royale  de  Munich,  et  les  manuscritji  dd  Paris ,  N®.  44o3. 
4404.  44o5.  4406.  4408. 

61.  TeU  sont  les  manuscrits  de  Paris «N**.  44o3.  A.  44o3.B.  44o9bis. 
44 19.  46a6.  4633.  4697  ;  un  manuscrit  venaot  de  Nispen,  dont  Mrfr- 
man  a  fait  usage  et  que  je  possède  actuellement,  enfin  on  rieux  ma- 
nuscrit, in-80,  qui  est  passé  de  Weingarten  i  Fulda.  Ce  dernier  renfiernic 
en  outre  quelques  fragmens  du  commentaire,  pris  au  hasard  et  deveoss 
inintelligibles  par  leur  isolement  Je  donnerai  ailleurs  de  oouTeaox  dé- 
tails sur  ce  manuscrit. 

6a.  On  en  trouve  plusieurs  cités  dans  Haubold ,  intt.  Jurû  &ob. 
lit.  T.  I.  $.  74.  not.  a.  Arevali  Isidoriana,  Cap.  100.  loi.  (in  Opp. 
Isidori  Rom.  1797.  sq.  4^  T.  s.) p.  3a5.  327.  329.  Ce  dernier  m- 
dique  les  manuscrits  suivaus:  Cod.  Regio  Yatic  N<*.  846.  98a.  1048. 
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La  seule  édition  séparée  et  complète  du  Brevia- 
rîum  est  celle  de  Sichard^\  Plus  tard^  le  Breviarium 
fut  inséré  en  entier  ou  par  parties  dans  plusieurs 
recueils  de  sources  diverses  *^.  Une  nouvelle  édi- 
tion serait  fort  à  désirer,  et  voilà  le  plan  que  je  pro- 
poserais :  d'abord ,  comparer  un  grand  nombre  de 
manuscrits ,  moins  pour  y  trouver  de  nouvelles  le- 
çons, car  la  correction  des  textes  n'est  guère  espé- 
rable,  que  pour  déterminer  ces  modifications  et  ces 
retranchemens  volontaires  dont  j'ai  parlé  précé- 
demment Cet  examen  donnerait  lieu  à  une  classi- 
fication nouvelle ,  et  rectifierait  sans  doute  ce  que 
j'ai  avancé  sur  le  caractère  des  manuscrits  de  Paris. 
On  pourrait  imprimer  sur  deux  colonnes,  dont 
Tune  contiendrait  le  Breviarium  original  (texle  et 
commentaire),  l'autre  les  recompositions  diverses 
dont  il  a  été  l'objet;  ainsi,  les  summœ  Legum  de 
i5i7,  le  recueil  lombard,  etc.,  et  même  l'extrait 

En  examinaiit  les  recompositioDS  du  Bre? iarium  j'ai  parlé  de  plusieurs 
manuscrits  du  même  genre.  Yoy.  Notes  5a.  56. 

63.  Codicis  Theodosiani  LibrixTx.  quibus  sunt  ipsorum  Principum 
autorilate  adjvctsB  Novellœ....  excud.  Basile»  Henr.  Petrus^  mense 
Biartio  anno  M.  D.  XXVHI.  fol.  min. ,  d'après  trois  manuscrits  dif- 
ierens. 

64.  Il  eiiste  dans  les  deux  éditions  de  Cujas  du  code  Théodosien 
Lugd.  i566.  f.  Paris.  i586.  f.  et  dans  les  contrefaçons  Aurel.  x586.  4. 
Lugd.  1593.  4  ;  le  code  Théodosien  et  les  No?eIles  seulement  se  trou* 
▼eut  dans  les  éditions  de  BlanrUle  et  de  Eitter  f  les  autres  parties  seule- 
ment dans  Schulting. 
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de  Guillaume  de  Malmesbury ,  etc.,  si  l'on  venaità 
y  reconnaître  un  travail  systématique  •*.  Les  ooo- 
velles  interprétations  de  divers  passages ,  les  glo- 
ses y  etc. ,  seraient  indiquées  en  notes.  Il  est  inutilede 
dire  combien  un  pareil  rapprochement  jetterait  de 
lumières  sur  l'histoire  et  Tensemble  des  recomposi- 
tions du  Breviarium.'Mais  on  devrait  se  borner  à  re- 
produire les  modifications  successives  qu'il  a  subies, 
sans  vouloir  remonter  aux  sources  pures  de  randeo 
droit.  Si  à  la  fois  on  prétendait  refaire  les  textes  ori- 
ginaux, la  poursuite  de  deux  buts  aussi  différens  of- 
frirait les  mêmes  disparates  que  les  grands  recueils 
du  seizième  siècle  %  oii  aucun  de  ces  buts  ne  se 
trouve  complètement  atteint.  Aussi ,  le  Breviarian 
ne  figure-t-il  pas  dans  la  dernière  édition  qu'on  a 
faite  des  anciennes  sources  originales  du  droit  ^. 

En  parlant  des  lois  des  Yisigoths ,  je  dirai  quel  lut 
plus  tard  le  sort  du  droit  romain  dans  leur  empire 

IL  LOIS  DES  VISIGOTHS. 

Les  lois  des  Yisigoths  ont  été  imprimées  ;  elles 
forment  un  Code  complet  divisé  en  douze  livres, 
et  par  ordre  de  matières.  l-ics  recherches  faites  pw 

65.  Ainsi ,  par  exemple ,  les  Tariantes  du  maDUscrit  de  Faki>  tt 
doÎTeot  être  attribuées  qn'k  rignoraoce  du  copiste.  Voy.  Note  6i. 

66.  Yoy.  plus  haut ,  oote  64. 

67.  Jus  civile  antejustiniancum  éd.  Hugo.  Berolini,  i8i5. 
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plusieurs  auteurs  permettent  d'en  retracer  l'origine 
avec  quelque  précision  ".  Eurich  (f  48a)  est  le  pre- 
mier roi  sous  lequel  le  droit  goth  ait  étc  mis  en 
écrit  ^.  Au  reste ,  on  ignore  si  lui-même  ou  un  de 
ses  successeurs  fit  rédiger  un  véritable  Code  avant 
le  milieu  du  septième  siècle  ^.  Le  recueil  imprimé 

6S.  Yoy.  Frankenau  sacra  Themidis  Uispaïue  arcana  (  couf.  Ruhs , 
S.  i40  Canciani  Yol.  4-  p.  4?.  sq.  Chr.  G.  Biener  progr.  hist.  LL.  Wi- 
sigoth  spec.  x.Lips.  1783.  4. et  Comm.  deorig.  jiir.  Germ.  P.  i.  $.  36. 
tq.  F.  Rûbs  sur  les  lois  des  Yisigoths.  Greiswald,  i8ox.  8.  Legraod- 
d*Aus5y  sur  rancieone  législation  de  la  France,  comprenant  la  loi  Sali- 
que ,  la  loi  des  Yisigoths ,  la  loi  des  Bourguignons  (  Mémoires  de  l'In 
slitut,  sciences  morales  et  polit.  T.  3.  Paris,  anxx,  p.  383 — 466.) 
Legraod-d'Aussj  s'est  moins  occupé  de  Thistoire  de  ces  différentes  luis 
que  de  leurs  dispositions.  Ses  raisonnemens  sont  peu  profonds  et  son  point 
de  vue  tout  moderne.  La  plupart  de  ses  recherches  historiques  s'appli- 
quent à  la  loi  Salique.  Enfin  Arevali  Isidoriana,  Cap.  92.  (in  Opp.  Isi- 
dori  éd.  Arevalo  Rom.  1797.  sq.  4.  T.  a.  p.  119.  seq.)  —  M.  Guizot  a 
publié  sur  le  recueil  des  Yisigoths  un  savant  et  excellent  article  dans  la 
Revue  française,  novembre,  i8a8,  N.  vi,  p.  202-244.  Il  consacre 
plusieurs  pages  (236- 344)  à  réfuter  mes  principes,  et  me  reproche 
d'avoir  manqué  de  candeur  en  ne  citant  pas  un  texte  du  recueil  Yisigoth 
(IL  1.  9.)  contraire  à  mes  opinions.  L'auteur  ne  parle  que  de  mon  pre- 
mier volume  ;  car  s'il  eût  consulté  mon  second  volume ,  il  eût  trouvé ,. 
dans  ee  chapitre  le  texte  qu'il  m'accuse  d'avoir  dissimulé,  et  il  aurait 
reoonau  que  mon  opinion  s'accorde  parfaitement  avec  la  sienne. 

69.  Isidori  chron.  Gothorum  ad  a.  5o4'  (c'est-à-dire  566 ,  suivant  la 
chronologie  ordinaire.  ) 

70.  Isidore  (  passim  ad  a.  608,  c.-à-d.  570)  parle  d'une  révision  des 
lois  fiûte  sous  le  règne  de  Levigild.  La  suscription  du  code  Espagnol 
(  Fuero  Juxgo)  semble  attribuer  notre  recueil  au  roi  Sisenand  (f  636), 
Cait  qu'il  est  impossible  d'admettre.  Le  fameux  système  relatif  aux  lois 
de  Tbéodoric  s'appuie  uniquement  sur  le  passage  suivant,  où  l'on  parle 
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que  nous  possédons  reu  ferme  deux  sortes  de  frag^ 
mens.  Une  partie  contient  les  lois  de  divers  souve- 
rains nommés  individuellement  depuis  Gundemar 
(t  6ja)  jusqu'à  Egica  (f  700)  ^*;  l'autre  partie 
porte  le  titre  général  de  ArUiqua.  Les  lois  de  la  pre- 
mière classe  sont  émanées  pour  la  plupart  de 
Chindaswinde  (-j-ôSs)  ou  de  son  fils  Receswiode 
(  ■}-  67  a  ),  qui  régnait  avec  lui.  Notre  recueil  fut  cer- 
tainement rédigé  sous  ces  deux  rois  (649 —  65!2). 
On  cite  pour  preuve  plusieurs  de  leurs  lois  où  il  est 
représenté  comme  un  travail  achevé  ^'j  d'autres,  qui 
renvoient  à  certains  passages,  dont  le  livre  et  le 
titre  sont  précisément  les  mêmes  que  dans  notre  re- 
cueil ^\  On  doit  donc  considérer  comme  des  addi^ 

du  préfet  Seronatus  :  «  Exultans  Gothis  iosullans  Romanis ,....»  leget 
Theodosianas  calcans ,  Tkeodoriciaruuque  proponens ,  etc.  »  (  SidoDii 
ApoUinaris  epist.  II.  i .  )  Ici  les  mots  leges  TheodoricuauB  désigieol 
évidemment  le  droit  Goth  imposé  aux  Romains.  Loin  de  s*appliqacr  i 
un  roi  où  à  un  code  particulier,  cette  expression  comprend  d^nne  ma- 
nière générale  tous  les  rois  Yisigoths  dont  plusieurs,  à  cette  époque, 
s*appelèrent  Théodoric,  et  l'on  doit  y  voir  non  pas  une  locution  uinelle, 
mais  une  puérile  antithèse  sur  les  leges  Theodotianœ,  L'opinion  de 
Canciani,  p.  4  g,  est  dénuée  de  fondement.  Suivant  lui  les  leges  Tkecdo' 
ricuuuB  désigneraient  un  Breviarium  Romain  antérieur  à  celui  d'Alarie, 
et  que  le  vainqueur  aurait  substitué  violemment  au  code  Théodoiicn. 
Les  Romaius  de  ce  temps-là  avaient  peu  de  goût  pour  de  pareilles  sub- 
tilités, encore  moins  les  rois  Tisigoths. 

71.  Bieuer  de  orig.j .  Germ.  P.  i.  $.  36.  a  indiqué  ces  passages. 

7a.  L.  Tisigoth.  Lib.  a.  T.  i.  L.  z.  5.  9. 10.  za.  i3.  Lib.  5.  T.  4« 
L.  aa. 

73.  L.  Visigoth.  Lib.  a.  T.  3.  L.  4  «  iHius  iegis qu«  contkietiir 
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lions  isolées^  de  simples  intercalationsi  le  petit  nom- 
bre de  lois  qu'il  renferme,  postérieures  au  règne 
de  Chindaswinde  et  de  Beceswinde.  Sous  le  titre 
de  ArUiqua  sont  rangés  tous  les  fragmeus  qui  n'é- 
manent d'aucun  roi  connu,  et  qui  ont  leur  origine^ 
soit  dans  les  anciennes  coutumes  natioiuiles,  soit 
dans  le  droit  romain ,  soit  dans  le  droit  des  autres 
tribus  germaniques.  Je  reviendrai  bientôt  sur  les 
emprunts  de  ce  dernier  genre.  Dans  l'origine,  outre 
le  texte  latin ,  on  se  servait  dans  la  pratique  d^une 
traduction  faite  par  les  Goths  en  leur  propre  lan- 
gue ^\  traduction  qui  n'est  pas  parvenue  jusqu'à 
nous.  Mais  nous  possédons  une  traduction  fort  libre 
en  espagnol  moderne,  et  qui  certainement  ne  re- 
monte pas  au-delà  du  onzième  siècle ^\  Au  reste,  ce 

in  lib.  YI.  lit.  i.  era  secuncja.  »  —  Lib.  6.  T.  «•  L.  5  «legis  illias » 

que  in  hoc  libro  sexto  sub  tilulo  secundo  era  prima '  stalnit ,  etc.  » 

La  première  de  ces  lois ,  et  sans  doute  aussi  la  seconde,  fut  rendue  par 
Cliîndaswbde. 

74.  L.  Tisîgoth.  L.  9.  T.  x.  L.  10.  (de  Receswiude):  « Nnlhis..... 
prêter  hune  librum,  qui  nuper  est  editus,  atque  seeimdum  seriem  hujus 
amodo  tramslatum,  librum  alium  legum  pro  quocunque  negolio  in  ju- 
dido  offerre  pertentet.  » 

75.  «  Foras  antiquus  Gothorum  Regum  Uîspanis ,  olim  liber  Judi- 
cum  9  bodie  Fuero  Juzgo  Duncupatus.....  auct.  Alfonso  a  Villadiego.  » 
Bladriti ,  1600.  t  Ce  recueil  que  je  n*ai  jamau  tu  est  décrit  avec  détails 
dans  un  programme  de  Bitter  (  de  foro  antiquo  Gothorum ,  Viteb.  1770 
4. }  et  dans  le  volume  4  de  rjni^iani  qui  en  donne  le  texte  latin.  On  ne 
conçoit  pas  comment  Eitter,  p.  11,  a  pris  pour  l'ancien  texte  Visigoth 
cette  traduction  espagnole,  qui,  suivant  un  manuscrit  de  Cordoue,  parait 


Digitized 


by  Google 


58  DROIT    ROMillN    CHEZ    LES    VISIGOTHS. 

recueil  continua  de  régir  les  provinces  incorporées 
plus  tard  à  l'empire  franc  ^,  et  TEspagne  tout  en- 
tière ^  même  après  la  chute  de  la  domination  des  Yi- 
sigoths  7^ 

Ce  Code  a  un  caractère  particulier  qui  le  distingue 
des  autres  codes  germaniques.  Là  seulement  les  ré- 
dacteurs visent  à  l'originalité ,  à  l'éloquence  et  même 

avoir  été  faite  vers  le  milieu  du  treizième  siècle  par  ordre  de  FcHi- 
nand  III.  Arevalusl.  c  p.  224.  aa5.  Les  opinions  des  auteurs  e^ngnols 
sur  le  Fuero  Juzgo  ont  été  recueillies  par  Frankenau ,  p.  4  «t  tq,  cooi 
Arevalus ,  1.  c.  p.  a 30.  sq.  —  Fuero  Juzgo  en  Latin  y  Castellaiio ,  Cole- 
sado  con  los  mas  antiguos  y  preciosos  codices  por  la  Real  Academia  Ei- 
pannola.  Madrid  por  Ibarra  181 5.  —  La  préface  parle  de  Torigiiiedc 
ce  recueil  qui,  depuis  1784 ,  est  le  sujet  des  travaux  phiiologiquei  de 
r Académie  des  Sciences.  Un  très-grand  nombre  de  manuscrits  oot  été 
consultés  pour  le  texte  espagnol ,  neuf  pour  le  texte  latin.  Outre  Tcdi- 
tion  origmale  du  texte  espagnol  de  x6oo,  on  y  cite  une  réimpresûdo 
faite  en  1792.  On  cite  également  cinq  éditions  du  texte  latin  publiéei 
parPithon,  Schott,  Leidenbrog,  Canciani  et  «  enitalia»  par  Giorfioqn 
(qui  est  sans  doute  l'Allemand  Georgisoh).  —  Tient  ensuite  une  disser 
tation  de  Lardizabal  sur  l'histoire  du  Code  Yisigoth  ,  et  enfin  les  teilo 
latin  et  espagnol  avec  des  variantes  et  un  glossaire  pour  les  deia 
langues. 

76.  Toy.  plusieurs  passages  des  Capitulaires  cités  ch.  3 ,  note  t^j 
ch.  5  ,n,  68.  On  trouve  dans  la  relation  d*un  pladtum  tenu  è  Narboaac 
en  86a,  le  code  Yisigoth  cité  par  livres  et  par  titres.  Taisselte,  T. s, 
preuves,  p.  85  et  GalUa  chrbt.  T.  x.  app.  Instr.  p.  3.  4.  Du  reste,  ces 
divers  documens  ne  parlent  que  de  la  seplimanie  qui ,  jusqu'au  huitiêac 
siècle,  fut  soumise  aux  rois  Yisigoths,  et  non  des  provinces  conquises 
antérieurement. 

77.  Yoy.  pour  les  auteurs  et  pour  les  documens  Cauoiani  T.  4- 
p.  48.  Bieaer  de  orig.  j.  Germ.  P.  i.  $.  39.  Arevalus,  l.  c.  p.  219. 
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à  la  philosophie.  Seuls  ils  ont  voulu  tracer  des  règles 
exclusives,  car  les  cas  non  prévus  doivent  être  portés 
devant  le  roi,  appelé  ainsi  à  compléter  la  loi  ^^  Ija 
participation  des  évéques  romains  et  une  imitation 
maladroite  du  code  Théodosien  s'y  reconnaissent  ai- 
sément, partout  aussi  un  flux  de  mots  inutiles  se 
joint  au  vague  et  à  la  pauvreté  du  sens  ^*.  La  vigi- 
lance royale  emploie  des  moyens  fort  singuliers  pour 
multiplier  ce  recueil  :  les  copies  ne  doivent  jamais 
coûter  plus  de  douze  solidi,  sous  peine  de  cent 
coups  de  fouet  pour  l'acheteur  et  pour  le  ven^- 
deur  ••. 

G)nsidérées  dans  leurs  rapports  avec  le  droit  ro- 
main, ces  lois  en  contiennent  divers  fragmeus,  et 
l'abolissent  d'une  manière  générale. 

Quant  aux  fragmens  tirés  du  droit  romain,  il  faut 
examiner  d'abord  si  les  rédacteurs  ont  suivi  la  légis- 
lation de  Justinien,  comme  le  prétendent  plusieurs 
auteurs  modernes ,  ou  le  Breviarium  d'Alaric  II.  A 

78.  L.  Viiigotb.  L.  1.  T.  i.  L.  12. 

7g.  MoDtesqaieu  xxrin,  1 .  en  fait  la  critique  en  ces  termes  :  «  Les  lois 
des  Visigoths,  celles  de  Recessulnde ,  de  Ghindasumde  et  d*Egiga,  sont 
puériles,  gauches,  idiotes;  elles  n'atteignent  pobt  le  but;  pleîniesde 
rhétorique  et  vides  de  sens;  frivoles  dans  le  fond  et  gigantesques  dans 
le  style.  Gibbon,  Ch.  38  (T.  6,  p.  379.),  a  combattu  cette  critique. 
Tout  en  condamnant  le  style  des  lois  et  la  superstition  des  rédacteurs,  il 
trouYe  dans  ce  recueil  plus  de  méthode  et  de  clarté  que  dans  les  aulres^ 
codes  Germaniques. 

80.  L.  Yisigoth.  L.  5.  T.  4.  L.  sa  (  Chindasuinde.) 
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regard  de  certains  fragmens,  leur  origine  n'est  pas 
douteuse  y  car  ils  n'existent  que  dans  le  Breviariuin , 
mais  il  en  est  d'autres  qui  se  trouvent  aussi  dans  le 
code  Justinien.  Cependant  je  pense  qu'en  général 
le  Breviarium  fut  seul  consulté;  en  effet ^  pourquoi 
les  rédacteurs  se  seraient-ils  inquiétés  des  dÎTors 
codes  de  droit  romain  suivis  par  les  nations  étran- 
gères,  quand  le  Breviarium  espagnol  remplissait 
complètement  leur  but.  J'ajouterai  que  le  savant 
Isidore  ne  cite  nulle  part  les  recueils  de  Justinien  ^ 
quand  il  avait  tant  d'occasions  d'en  parler  •••;  d'où 

80  a.  M.  Falk,  profâsseur  à  Kiel,  m'a  signalé  plnsieun  passages  dlsi' 
dore  où  Ton  reconnait  des  traces  non  équivoques  du  droit  Justinien. 

Orig.  T.  8.  Jus  publicum  est  in  sacris  et  sacerdotibus  et  in  ntagistra- 
tibus.  (T.  L.  I.  §.  a.  D.  de  Just.  et  Jure,  ulp.) 

Orig.  T.  4.  Jus  naturale  est ,  aut  civile  aut  Gentium  Jus  natorale  est 
commune  omnium  nationum ,  eo  quod  ubique  instinctu  nature,  oob 
constitutione  aliqua  babeatur,  ut  viri  et  femine  conjunctio ,  Ubero- 
mm  susceptio  (al.  successio)  et  educatio  :  commuuis  omnium  poasciâo: 
et  omnium  una  libertat,  acquisitio  eorum  quae  cœlo ,  terra  mariqve 
capiuntur.  (Yoy.  L.  i.  $.  3.  D.  de  Just,  et  Jure  et  L.  z.  $.  x.  D.  dt?  etd^ 
rer,  dom. ,  ou  pr.  J.  de  J.  natur,  et  $.  za.  J.  de  dh.  rerum,) 

Orig.  T.  a5.  Intestata  bereditas  est  que  testamenlo  scripta  noo  est: 
aut  si  scripta  sit ,  jure  tamen  nequaquam  est  adita.  (Voy.  L.  64.  D.  de 
V.S.) 

orig.  I.  a  a bas  Juris  notas  novitii  Imperatores  a  codidbus  Itpm 

abolendas  sanxerunt,  etc.  (Voy.  Const.  Deo  auctore.  $.  z3.  et  Coost 
Tanta^^.  a  a.) 

Il  y  a  aussi  dans  le  code  Yisigotb,  Lib.  i.  T.  6.  un  passage  q» 
semble  emprunté  au  Proemium  des  Institutes  de  Justinien,  c*esl  Iakingae 
comparaison  entre  la  guerre  et  la  législation. 
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ToQ  peut  conclure  que  jusqu'alors  ces  recueils  étaient 
inconnus  en  Espagne,  ou  du  moins  fort  négligés. 
Dans  sa  chronique ,  Isidore  ne  s'occupe  ni  du  Bre- 
viarium  ni  du  droit  Justinien.  Il  a  consacré  aux  lé- 
gislateurs un  chapitre  de  ses  Origines^  et  il  s'arrête 
à  Théodose  II  *'.  Enfin ,  dans  son  Traité  des  Hommes 
Illustres,  Justinien  figure,  il  est  vrai,  mais  comme 
théologien,  non  comme  législateur  ^*.  Isidore  mou*- 
rut  en  636 ,  quelques  années  avant  la  composition 
de  notre  recueil  :  comment  concevoir  que  dans  cet 
intervalle  une  compilation  scientifique,  qui  a  échappé 
à  un  esprit  aussi  étendu  et  aussi  actif,  ait  pu  prendre 
racine  en  Espagne.  Ceux  qui  pensent  que  le  code 
Justinien  a  servi  de  modèle  au  code  visigoth  tirent 
leur  principal  argument  de  ce  que  ces  deux  codes  ont 
chacun  douze  livres.  Mais  une  coïncidence  qui  se  ré- 
xluit  à  un  nombre  d'ailleurs  aussi  solennel,  quand 
l'ordonnance  des  deux  codes  n'offre  auciine  simili- 
tude, paraît  un  bien  faible  argument.  On  a  encore 

Si.  Isidori  origines,  Lib.  5.  G.  x. 

Sa.  Isidonis  de  Tins  illustribus,  G.  3z.  On  ne  doit  pas  attacher 
beaocoap  d'importance  aux  anciens  vers  composés  sur  la  bibliothèque 
d'Isidore ,  vers  qui  ne  nomment  aucun  jurisconsulte ,  mais  en  marge 
desquels  on  lit  :  Theodosius.  Paulus.  Gajus.  (Muratori ,  anecdota  Am- 
bros.  bibl.  T.  3.  p.  209.  Zirardini,  leg.  novells,  p.  4-9.)  De  là  on 
pourrait  conclure  qu'Isidore  a  connu  seulement  le  code  Théodosien. 
Mais  la  preuve  n'est  paa  décisive,  car  on  ignore  à  quelle  époque  les 
vers  et  la  note  marginale  furent  écrits.  —  La  question  est  traitée  avec 
détails  dansTanusius  ^isl.  de  Pandectis ,  Flor.  1713.  4*  C.  1.  J.  6. 
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prétendu  qu'au  septième  siècle  les  évâques  espagnols 
coQuaissaient  et  suivaient  le  droit  Justinien.  Je  mon- 
trerai dans  le  dernier  chapitre  de  ce  volume^  com- 
bien cette  assertion  est  peu  fondée. 

Les  passages  qui  reproduisent  le  droit  romain 
sont  de  trois  espèces  :  les  uns  le  font  textuellement  ; 
ainsi,  par  exemple,  un  passage  sur  les  degrés  de  pa- 
renté ^%  une  loi  sur  la  défense  légitime  ^^,  une  autre 
sur  les  intérêts  ^\  —  Il  est  une  seconde  classe  fort 
nombreuse  de  passages  où  Ton  retrouve  non  les 
textes,  mais  les  principes  du  droit  adoptés,  supposés, 
modifiés  ou  changés  complètement.  Telles  sont  les 
lois  sur  le  mariage.  Les  mariages  des  Goths  et  des 
Romains,  interdits  par  une  constitution  du  Brevia- 
rium ,  sont  ici  permis  avec  une  autorisation  spéciale 
du  comte  *^  Une  loi  sur  les  dons  nuptiaux  faits  par 
le  mari  germain,  se  réfère  à  la  loi  romaine  qui  au- 
torisait la  femme  à  consentir  de  pareils  dons  *\  Une 

83.  L.  Tisigoth.  Lib.  4.  T.  x.  (tDtiqua)  tirée  de  Piulos,  L.  4.  T.  1 1, 
le  texte  et  les  commentaires  sont  copiés  textuellemeat,  sauf  leconae»- 
taire  du  paragraphe  8. 

84.  L.  Tisigoth.  L.  S.  T.  i.  L.  a.  (antiqua),  tirée  presque  laot  pour 
mot  de  Int.  L.  3.  C  Th.  unde  vi.  (4.  a  a.) 

85.  L.  Tisigoth.  L.  5.  T.  5.  L.  8.  et  9.  (  Tune  et  r«ntre  astiqaa), 
tirée  presque  mot  pour  mot  de  Int  L.  a.  et  Int.  L.  z.  C.  Th.  d*  osuris. 

(a.  33.) 

86.  L.  Tisigoth.  Lib.  3.  T.  x.  L.  i.  (  Recessuinde. )  Cette  défcoK 
«e  trouve  dans  la  L.  un.  C.  Th.  brer.  de  nnptib  gentiëum  (3. 14.) 

Sy,  L.  Tisigoth. Lib.  3.  T.  i.  L.  5.  (Chindassuinde)  «quod  et  legiboi 
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aulre  loi  interdit  le  mariage  pendant  Tannée  de 
deuil  ^\  La  mère  restée  veuve  est  appelée  à  la  tu- 
telle de  ses  enfans  ^.  La  minorité,  c'est-à-dire  Tétat 
de  PupiUuSy  finit  à  vingt-cinq  ans  ^.  La  capacité  de 
tester  commence  à  quatorze  ans  '*.  L'affcanchisse- 
ment  des  esclaves  dans  les  églises  '%  l'hérédité  dé- 
volue au  conjoint  à  défaut  de  parens'%  sont  repré- 
sentés comme  des  principes  de  droit  déjà  établis. 
L'homme  libre  qui,  par  cupidité,  s'est  laissé  vendre 
comme  esclave ,  est  déchu  de  la  liberté  ^.  — -  Une 

Romanis decretum;  »  cela  ne  doit  pas  s*entendre  do  cette  disposi- 
tion spéciale  qui  est  contraire  au  droit  Romain ,  mais  de  Vinstitution  en 
général ,  d'une  dot  donnée  par  la  femme. 

S8.  L.  Visigoth.  Lib.  3.  T.  a.  L.  i.  (antiqua.)  Cette  disposition  a  été 
souvent  reproduite  dans  le  droit  Romain  ,  par  exemple  dans  la  L.  x. 
C.  Th.  brcT.  de  secundis  nupt.  (3.  8). 

89.  L.  Visigoth.  L.  4-  T.  3.  L.  3.  (antiqua).  Cette  règle  est  tirée  de 
la  L.  4.  C.  Th.  brev.  de  tutoribus  (3.  17).  On  la  trouve  encore  il  est 
vrai  dans  le  code  Jnstinien  et  dans  les  novelles ,  mais  si  les  rédacteurs 
Yisigoths  avaient  puLié  à  ces  sources ,  ils  auraient  aussi  parlé  de  Taieule 
comme  la  novelle  118.  C.  5. 

90.  L.  Visigoth.  Lib.  4.  T.  3.  L.  i.  (Chindassuinde.) 

91.  L.  Visigoth» Lib.  a.  T.  5.  L.  1 1.  (Chindassuinde.) 

9a.  L.  Visigoth.  Lib.  5.  T.  7.  L.  a.  (antiqua.)  tirée  de  la  L.  un. 
C  Th.  de  manum.  in  eccl.  (4>  7)< 

93.  L.  Visigoth.  Lib.  4.  T.  a.  L.  11.  (antiqua.).  Voir  entre  autres» 
L.  9.  C.  Th.  brev.  de  legit.  hered.  (5.  i). 

94.  L.  Visigoth.  Lib.  5.  T.  4.  L.  10.  (antiqua.)  Ce  principe  est  fré- 
quemment reproduit  dans  le  droit  Romain ,  voy.  Tit.  Dig.  quibus  ad  li- 
berUtem  (40.  i3)  §.  4.  J.  de  jure  pers.  Le  Breviarium  est  muet  sur  ce 
point  :  mais  le  principe  qui  dérive  de  Tancien  droit  pourrait  bien  s'être 


Digitized 


by  Google 


64  DROIT    ROMAIN   CHEZ    LES   VISIGOTHS. 

troisième  classe  de  passages  offre  des  rapports  pb» 
ou  moins  éloignes  avec  le  droit  Bavarois,  duqud  ils 
semblent  empruntés.  Je  reviendrai  sur  ce  sujet  dans 
le  chapitre  suivant  où  je  traiterai  de  la  législatk» 
des  Bavarois^'.  — La  plupart  des  lois précédemmeiU 
citées  sont  comprises  sous  le  titre  de  Antiqua.  M» 
il  ne  faut  pas  croire  que  ces  principes  de  droit  ro- 
main aient  été  déjà  sanctionnés  par  les  anciens  rois 
goths;  presque  tous  au  contraire  semblent  puises 
directement  aux  sources,  et  Tépithète  de  Antiqua 
leur  convient  aussi  bien  qu'aux  lois  des  anciens  rois 
goths.  (Voy.p.57.) 

Il  me  reste  maintenant  à  montrer  TinflueDce  do 
code  visigoth  sur  les  destinées  du  droit  romain.  Le 
Breviarium  avait  régné  jusqu'au  milieu  du  septième 
siècle  ;  on  a  vu ,  p.  59,  les  soins  jaloux  du  législateur 
visigoth  pour  assurer  l'empire  exclusif  du  nouveia 
code;  et  p.  62  la  loi  qui,  en  permettant  les  mariages 
entre  les  Goths  et  les  Romains,  préparait  la  fusion  des 
deux  peuples.  Aussi  Chindaswinde  proscrivit  Fusage 
de  toute  loi  étrangère,  et  nommémentdudroit  romain. 
Il  en  permit  seulement  l'étude  comme  exercice  pour 
riniclligence  '^  Receswinde  confirma  ces  disposi- 


transmis  par  Tusage ,  et  le  silence  du  Breviarium  ne  proa?e  pas 
saif  ement  que  les  législateurs  Visigoths  aient  connu  le  droit  Jostintca. 
95.  Telles  sont  :  L.  Yisigolh.  L.  5.  T.  4.  L.  i.  7.  8.  9.  16.  Lik.  i 
T.  5.  L.  I.  3. 

-96.  L.  VUiqoth.  Lib.  2.  T.  i.  L.  9.  «  Aliénée genlis  legibns  ad  exer< 
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lions  9  et  en  punit  la  violation  d'une  amende  de 
trente  livres  d'or•^  Le  codeVisigoth  proscrivit  donc 
le  principe  des  droits  personnels  et  devint  une  véri- 
table loi  territoriale.  Dans  la  suite,  une  loi  espagnole 
parait  même  avoir  prononcé  la  peine  de  mort  contre 
les  juges  qui  appliqueraient  le  droit  romain  '*.  Cet 
état  de  choses  subsista  jusqu'au  milieu  du  treizième 
siècle  9  où  Alphonse  X  remit  en  honneur  le  droit 
Justinien,  qui  de  Bologne  s'était  répandu  dans  toute 
l'Europe.  Il  rétablit  l'enseignement  du  droit  romain, 
et  il  y  puisa  les  principes  d'un  nouveau  code  (Par- 
tidas).  Depuis  le  septième  jusqu'au  treizième  siècle 
le  droit  romain  fut  banni  de  la  législation  espagnole. 

cilium  utîlitalis  imbui  et  permiltiiniis  et  optamus,  ad  aegotiorum  vcro 
discussionem  et  resultamus  et  prohibemus.  Quamvis  enim  eloqiiiis  pol- 

leant,  lamen  difficultatibus  hœrent:  adeo noluro us  sive  Romanis  le- 

gibus  sive  alienis  institatiooibus  amodo  amplius  coovexari.  > 

97.  L.  Visigotb,  Lib.  a.  T.  i.  L.  xo.  La  loi  de  ChÎDdaswinde  sem- 
blerait peut*étre  défeudre  uniquement  Tapplication  du  droit  Romain 
aux  Vuigotbs,  mais  la  loi  du  Receswinde  parie  d*une  manière  géné- 
rale et  interdit  pour  les  Romanis  eux-mêmes  Tusage  du  droit  Romain. 
L^assemblée  synodale  de  Troyes  (Baluz.  II.  377)  ne  prononce  aucune 
peine  contre  le  sacrilège ,  parce  que  le  code  Visigoth  est  muet  sur  ce 
point  Ainsi  donc  en  Scptimanie  le  code  Visigotb  était  la  seule  loi  yî- 
▼ante ,  même  pour  le  clergé ,  qui  presque  partout  ailleurs  suivait  le  droit 
Romain. 

99.  Jo.  Andreae  ad.  C.  28.  X.  de  privilegib  (5.  33.)  On  trouve 
beaucoup  d*auteurs  cités  dans  Duck  île  usu  et  autb.  j.  c\s.  Lib.  a  C.  6. 
$.  18.  et  d'après  la  note  de  Canciani  sur  la  L.  Visigolh,  Lib.  l'V.  i. 
L.  9 ,  dans  le  commentaire  de  Viiladirgo  dont  ou  ignore  la  date. 
T.  u.  5 
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Cetle  circonstance  r^kd  encore  plus  remarquable 
un  ouvrage  sur  le  droit  romain  et  le  droit  goth, 
composé  vers  Tan  looo,  par  un  moine  espagnol, 
Petrus  de  Grannon,  et  qui,  sans  doute,  existe  en- 
core aujourd'hui  ^^  Ce  livre  et  une  foule  de  docu- 
mcns,  qu'on  trouvera  dans  le  chapitre  IX,  font  sup- 
poser avec  vraisemblance  que  la  proscription  da 
droit  romain  ne  se  réalisa  jamais  complètement. 

99.  Nie.  Antonii  bibl.  Uiipana  fétus  Lib.  6-  G.  z4  $,  35o.  (T.  1. 
p.  5x8.  éd.  Madritiy  1788.  f.)  «  Aute  anoum  millesimuai  aut  cirdler, 
domiaus  Petrus  de  Grauon  cœnobita  erat  iu  S.  .£iniliaiii  ut  vocaot  ow- 

nastcrio --yReliquisse  bunc  Petrum  io  eo  monasterio  uantûlmn 

nobis  fuit  vaniiniDa  duo,  Leges  Godwrum  et  Regum  inscripla ,  qioroB 
prius  LXIII.  posterius  vero  LXYIIcapitibusabsoIvilur.In  prindpio  do- 
gîum  posuit  auctor  legum  XII.  tabularum,  quas  omnes  carminé  latiao 
compreheodit  ;  deinde  Imperatorum  Romanorum  ,  tandemque  Gotbo- 
rum  Regum  leges ,  quod  Fonim  Judicum  vulgo  appellant  adjedt.  Coda 

pne  nimia  vetustate  aliquod  jam  folib  non  legitur Habemus  id  10- 

tam  ex  relationibus  ad  nos  missU  ab  eodem  monasterio.  »  U  serait  fiuli 
souhaiter  que  ce  livre  se  retrouvât. 
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DROIT  ROMAlir  DAHS  l'sMPIRS  FRÀITC. 

Le  droit  romaib  n'a  pas  reyêtu  dans  Tempire 
Franc  une  forme  nouvelle  et  originale,  parce  que 
les  provinces  des  Gaules  avaient ,  lors  de  la  conquête, 
des  Ck>des  qui  répondaient  à  leurs  besoins.  J'indi- 
querai à  la  fin  de  ce  chapitre  quels  furent  les  prin- 
cipaux recueils[de  droit  romain  connus  dans  l'empire 
Franc.  II  existe  trois  sortes  de  monumens  où  se 
retrouvent  les  traces  du  droit  romain:  i""  les  lois 
germaniques;  a*  les  recueils  de  documens;  3**  ren- 
seignement du  droit  romain  et  les  ouvrages  écrits 
sur  ce  droit. 

I.  LOIS  GERMANIQUES. 

Les  lois  germaniques  dans  l'empire  Franc  se  par- 
tagent en  deux  classes,  les  lois  particulières  des 
difFérens  peuples,  et  les  capitulaires.  Parmi  les  lois 
de  la  première  classe,  les  seules  où  l'on  retrouve 
des  traces  du  droit  romain  sont  celles  des  Bavarois, 
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des  Allemands  et  des  Ripuaires  *.  Je  vais  dooc  les 
examiner  successivement ,  ainsi  que  les  capitulaircs. 
A.  Lois  des  Bavarois*.  On  s*accorde  à  croire* 
que  ce  recueiNde  lois  fut  rédigé  au  septième  siècle, 
sous  le  règne  de  Dagoberl  P  f-j-  637),  quoique 
peut-être  on  y  ait  fait  usage  de  rédactions  anté- 
rieures, et  que  plus  tard  ont  y  ait  joint  des  addi- 
tions isolées.  Les  passages  empruntés  textuel l^lnent 
au  droit  romain  sont  fort  rares;  cependant  on  cite 
la  loi  qui  impose  le  célibat  aux  prêtres,  tirée  mot 
pour  mot  du  Breviarium  %  et  une  disposition  sur  le 
crime  de  lèse-majesté  tirée  en  partie  des  Pandectes 
ou  de  Modestin  lui-même  ^ 

a.  GeUe  assertion  n*est  pas  exacte.  La  L.  Sal.  ant.  Tit.  x4»  art.  is, 
est  tirée  presque  littéralement  de  Int.  L.  3.  C.  Th.  de  incestis  oaptiis 
(3.  la.)  ,  passage  qui  du  reste  n*exisle  pas  dans  la  L.  Sal.  emend. 

X.  La  meilleure  édition  est:  Leges  Bajuvarionim publiée  par 

J.  N.  Modérer.  Ingolstaldt,  1793.  8.  (et  sous  ce  titre:  MederersBry- 
traege  zur  Gescb.  Ton  Baiem ,  Stûck  Y.)  Quand  les  variantes  seront  lé- 
gères je  suivrai  l'édition  plus  connue  de  Georgisch. 

a.  Voyez  Tintroduction  de  Mederer  :  Palibausen,  Garibald.  Mûoe- 
hcn  (x8io.)  8,  note  i3.  Winter,  Yorarbeiten  lur  Beleuchlmig  der 
Bairischen  Rirchengeschichte  B.  a.  Abh.  x.Mûncben,  1809.  8.  S.  a;- 

3.  L.  Bajuv.  T.  i.  C.  i3.  §.  a ,  voy.  L.  44.  C.  Tb.  brev.  de  episc 
(16.  a.)  cl  L.  19.  C.  Just.  ecd.  (i.  3.) 

4 .  L.  Bajuv.  T.  a.  C.  I.  J.  2 .  •  El  hoc  non  sit  per  oceaùonem  îtctam , 
sedprobata  res  ezpediat  ven/so/^m. »  L.  7.  §.  3.  D.  ad  L.  Jul.  majest* 

«  Hoc  tamen  crimen  a  judicibus  non  in  occasionem babendnn  est, 

sed  in  v^itate.  »  Ce  rapprochement  a  été  fait  par  M.  Frclior,  parcff. 
Lib.  a.  C.  0- 
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D'autres  passages  reproduisent  fidèlement  l'esprit 
tlu  droit  romain.  Ainsi,  là ,  comme  dans  leBrevia- 
riuni,  les  mariages  sont  prohibés  jusqu'au  qua- 
trième degré  de  parenté ,  tandis  que  dans  le  droit 
Justinien  et  dans  l'ancien  droil,  la  prohibition  s'ar- 
rête au  troisième  degré*;  celui  qui  vole  à  la  faveur 
d'un  incendie  doit  rendre  quatre  fois  la  valeur  des 
objets  volés  ^;  la  vente  d'une  chose  litigieuse  est  in- 
terdite ^;  l'échange  est  assimilé  à  la  vente  quanta  ses 
effets^;  enfin,  lorsque'le  pécule  d'un  esclave  sert 
à  l'acheteur  à  en  acquitter  le  prix,  le  vendeur  con- 
serve  la  propriété  de  l'esclave*. 

5.  L.  BaJHt.  T,  6.  C- 1.  Tay.  L.  3.  a  Th.  brcv.  de  incestis  (3.  11.) 
el  L.  r.  C  Th.  brev.  si  iiupt.  (3.  xo.) — Pour  le  droit  JusUnieo,  voy.  L.  19. 
C.  de  Dupt.  (5.  4-)  et  $•  4.  J.  de  oupt.  (i.  xo.) 

6.  L.  Bajuv.  T.  14.  C.  3.  Voy.  Paulus ,  V.  3.  $,  a.  etDlgest.  xlvii.  9. 

7.  L.  Bajuv.  T.  x4-  C.  5.  «Rem  in  comentione  positam  non  liceat 
douare  uec  vendere.  »  Celte  règle  est  posée  dans  la  L.  x .  C.  Th.  brev. 
de  lilig.  (4.  5.)  L.  a.  C.  Jusl.  eod.  (8.  37.)  Le  code  bavarois  a  suffi 
presque  mot  pour  mot  le  second  commentaire  qui  dans  le  Breviarium 
accompagne  ce  même  passage. 

S.  L.  Bajuv  T.  x5.  C.  8.  «<  Commulatio ,  hoc  estquod  cambias ,  talem 
qiialem  emtio  habet  fîrmitatem.  »  Voy.  L.  5.  §.  4.  D.  L.  a.  C.  de  praescr. 
verb.  L.  a.  D.  de  rer.  perfnut. ,  quoique  aucune  de  ces  lois  n'ait  été  co- 
piée littéralement. 

9.  L.  Bajuv.  T.  x5.  C.  7.  «  Si  quis  servus  de  pâculio  suo  fiierit  re- 
demtus,  et  hoc  domiuus  ejus  forte  nescierit,  de  domini  potestate  non 
exeat  :  quia  non  pretium ,  sed  res  servi  sui ,  dum  ignorât ,  acce|f t.  »  L'o- 
riginal de  cette  loi  est  évidemment ,  L.  7.  C.  de  act.  emti.  (4.  49-)  •  Si 
servos  distraxisli ,  ac  pretium  de  peculio  eorum  quod  ad  te  peitinebat , 
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Dans  une  foule  de  pâssa^  l'imitatioD  du  droit 
romain  est  évidente  ^  quoiqu'on  ne  puisse  pas  indi- 
quer des  textes  qu'ils  aient  suivis  fidèlement.  Je  vnis 
en  citer  plusieurs  exemples  '^ 

1.  Celui  entre  Içs  mains  duquel  périt  ua  animal 
domestique  dont  il  n'est  pas  propriétaire,  sans  qu'on 
puisse  lui  reprocher  aucune  laute,  en  doit  ou  n'en 
doit  pas  la  yaleori  suivant  que  son  mandat  est 
salarié  ou  gratuit  ".  Cette  distinction  est  d'origine 
romaine,  seulement  le  droit  romain  ne  FappticiQe 
qu'à  laËiufte,  et  non  au  eas  fortuit,  comme  k  loi 
bavaroise. 

2.  Le  dépositaire  d'une  chose  ou  celui  qui  est 
chargé  de  la  vendre  ne  doivent  pas  en  restituer  la 
valeur  si  la  chose  périt  par  incendie  ".  Le  Brevîa- 
rium  contient  des  dispositions  semblables  sur  le 
commodat  et  le  dépôt  ". 

3.  Lorsqu'une  chose  mise  en  dépôt  a  été  volée, 
la  revendication  appartient  au  propriétaire,  la  com- 


nesciens  unde  solveretur,  accepisli  :  comequois  eal»  iategraoi  te  1 
actioaem  pretii,  cum  proprii  yenditoris  Qummi  aolud  Don  pr«stcnt  tm- 
tori  liberationem.  »  Ici  la  différeocedu  résultat  ii*est  qu'apparente,  car 
la  non  validité  du  paiement  entraine  la  nullité  de  la  vente. 

10.  La  différence  entre  ces  deux  classes  de  passages  ne  saurait  éln; 
bien  tranchée ,  et  souvent  les  nuances  se  confondent. 

11.  L.  Bajuv.  T.  14.  C.  I. 

12.  Mut.  T.  14.  C.  a. 

i3.  Comroodatum.  Paului  II.  4.  $.  %.  Depotitiim.  Cod.  HenMjf^ 
XII.  f. 
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position  au  dépositaire.  Mais ,  si  ià  chose  no  petit 
se  retrouver,  le  dépositaire  doit  au  propriétaire  la 
ntoitié  de  sa  valeur  '^.  Il  existe ,  en  droit  romain ,  des 
dispoikioDS  a  peu  près  semblables  sur  le  tiommodat. 
Le  coromodataire  doit  payer  l'objet  volé ,  mais  il  a 
Xactio  furti,  ou  réparation  civile  (composition)**, 

4.  La  veuve  a  droit  sur  la  succession  de  son 
inari  à  une  part  d'enfant ,  en  usufruit  '^.  Ici  on  re- 
conriaît  deux  lois  de  Justinien  qui  assurent  le  même 
droit  au  conjoint  survivant ,  s'il  est  pauvre;  cir- 
constance dont  le  recueil  bavarois  ne  parle  pas.  On 
voit  aussi  que  les  rédacteurs  ont  eu  sous  les  yeux, 
non  la  première  loi  de  Justinien  qui  s'applique 
aux  deux  époux,  mais  la  seconde  qui  ne  dispose 
que  pour  la  femme  '^ 

5.  La  veuve  qui  se  remarie  perd  son  usufruit*^. 
Le  droit  romain  nouveau  dépouillait  la  veuve  qui 
se  remariait  de  l'usufruit  que  son  mari  lui  aurait 

^14.  I"  Bajuv.  T.  ï4.  C.  4. 
i5.  L.  14.  $.  10.   x4.  t5  D.  defnrtis.  (47.  a.)  D*aprc8  le  droit  Jus- 
lioien  Tactio  furti  appartient  au  propriétaire  8*il  renonce  à  Faction  qu*il 
peut  intenter  contre  le  comn^odataire.  L.  a  a.  C.  de  ftirtis.  (6.  a.) 

x6.  L.  Bajuv.  T.  14.  C.  6. 

17.  x)  NoT.  63.  C.  6.  de  fan  597,  extraite  par  Julien ,  Const.  47* 
C.  6.  —  a)  Nov.  117.  C.  5.de1*an  54i  non  extraite  par  Julien  (Consf. 
loS.)  Ici  donc  Toriginal  est  le  texte  des  Novelles,  et  bob  Tabrégé  de 
Julien. 

18.  L.  Bajuv.  T.  14.  C.  7. 
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légué  '%  disposition  abolie  par  Justînieh '*.  On  aurait 
dû  par  analogie  du  droit  nouveau  priver  également 
la  veuve  de  son  usufruit  légal.  Mais  quand  Tuso- 
fruit  légal  fut  institué ,  Justinien  avait  déjà  aboli  la 
loi  sur  l'usufruit  testamentaire  ^\  En  conservant  i 
la  veuve  remariée  son  usufruit  légal,  Justinien  était 
donc  d'accord  avec  lui-même". 

6.  Celui  qui  vend  sciemment  la  chose  d'aatrui 
doit  rembourser  au  propriétaire  le  double  de  sa 
valeur  y  et  à  l'acheteur  le  prix  de  racquisitioo, 
outre  les  dépenses  faites  pour  la  conservation  de  It 
chose  "^ 

7.  L'acheteur  qui  laisse  passer  le  terme  du  paie- 
ment perd  les  airhes  par  lui  données ,  et  n'en  reste 
pas  moins  débiteur  de  son  prix  **. 

19.  L.  UQ  C.  Th.  brev.  si  sccando  nups.  (3.  9.)  L.  un  C.  Jost.  eod. 
(5.  10.) 

»o.  Nov.  aa.  C*  3a  de  l'an  536, 

ai.  L'an  536  (  N.  aa.  C.  3a.) ,  et  l'usufruit  légal  de  U  femme  ne  fat 
iotroduit  qu'en  537  (N.  53.  C.  6.)  Voy.  plus  haut,  note  17. 

aa.  Cujas  prétend  que  la  veuve  qui  se  remarie  perd  son  nsufratt  légal 
et  il  cite  la  Nov.  aa.  C.  ax.  $.  i, qu'il  explique  par  les  Nov.  53  et  1x7- 
(Comui.  ad  Nov.  aa.  C.  ax.  Opp.  T.  a.  p.  X075),  sans  faire  attention 
que  la  Nov.  aa.  C.  ax.  §.  x.  est  antérieure  en  date  aux  Nov.  53  et  xi7* 
Suivant  moi ,  dans  le  chap.  ai  de  la  Nov.  aa  ,  comme  dans  le chap.  So, 
il  s'agit  du  quart  que  l'époux  innocent  doit  recevoir  en  cas  de  scpart- 
tion  arbitraire,  quand  le  mariage  a  été  contracté  sans  dot. 

aS.  L.  Bajuv.  T.  x5.  C.  4*  Ici  on  retrouve  les  deux  actions  du  droit 
Romain,  atio  furti  nec  mantfesû,  et  actioemti,  quoiqu'il  n'existe  peut- 
être  aucun  texte  où  leurs  efTets  soient  ainsi  résumés. 

a4.  L.  Bajuv.  T.  i5.  C.  xo.  Il  existe  des  dispositions  à  peu  près 
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8.  La  vente  ne  peut  être  rescindée  pour  vilité 
du  prix  **.  Cette  loi  semble  faire  allusion  aux  prin- 
cipes du  droit  romain  sur  la  rescision**,  tout  en 
abrogeant  ses  principes. 

Toutes  ces  lois  sont  évidemment  d'origine  ro- 
maine. On  le  reconnaît  d'abord  à  la  similitude 
frappante  des  dispositions  même,  et  surtout  à  la 
tournurç  des  idées  et  à  Tensemble  de  la  rédaction. 
Aucune  loi  d'origine  germanique  n'ofïre  des  détails 
aussi  subtils  et  aussi  précis.  Quand  parfois  les  ré- 
dacteurs s'écartent  du  droit  romain ,  on  peut  croire 
qu'ils  le  font,  soit  volontairement,  soit  par  méprise. 
Les  Bavarois  semblent  aussi  avoir  emprunté  aux 
Romains  l'usage  de  toucher  l'oreille  des  témoins 
qui  assistent  à  un  acte  solennel.  On  sait  que  c'était 
un  des  symboles  de  Tancien  droit  romain  •^;  mais 
dans  le  code  Bavarois  '%  il  parait  si  intimement  lié 

semblables  pour  le  cas  de  la  lex  commissoria ,  L.  6.  p.  L.  8.  D.  de  lege 
commiM.  (18.  3.) 

a 5.  L.  BajuY.  T.  i5.  C.9. 

a6.  L.  a.  C.  de  rescind.  vend.  (4.  44.) 

ay.  Otto  de  jurisprud.  symbolica  exerc  a  C  3. 

a8.  L.  Bajuv.  T.  x5.  C.  a ,  «  ille  lestis  par  aurem  débet  esse  tractus, 
quia  sic  habet  lex  vestra.  »  Vc^.  T.  16.  C.  a.  5.  Un  document  de  Tan 
Soa  dans  Baluz.  T.  a.  p.  1019,  «  testes  usu  Bajoariorum  per  aures... 
tracti.  >  Un  document  de  Lucques  (a.  884.)  daus  Muratori,  anU  Es- 
tensi ,  P.  I.  C.  aa.  p.  aSQ.  sq.,  où  Ton  parle  de  quatre  témoins  :  «•  ex 
génère  Bavtuico  per  aurem  tracto  lestis.  »  La  même  chose  se  retrouve 
dans  presque  tous  les  documens  rassemblés  daus  le  recueil  de  saint  Em- 
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aux  mœurs  natiouales,  que  je  n'ai  pas  cru  y  voir 
une  imitation  do  droit  romain.  Peut-être  ce  rapport 
est-il  purement  fortuit;  peut-être  s'explique-t4ipir 
une  communauté  d'origine  qui  se  perd  dans  la  Doit 
des  temps. 

Mais  comment  ces  élëmens  romains  sont^Is  passe» 
dans  les  lois  des  Bavarois?  C'est  ce  qu'on  ne  saonit 
guère  déterminer ,  d'autant  plus  que  le  Breviarii» 
et  le  code  Justinien  paraissent  mis  à  contributioa. 
Peut-être  la  tribu  germanique  pour  qui  ce  recueil 
fut  rédigé  d'après  d'anciennes  traditions,  habitant 
déjà  ce  territoire  du  temps  de  l'empire  d'Occident, 
adopta  dès-lors  quelques  principes  de  droit  rotna'ui: 
d'autres  peut-être  l'y  introduisirent  à  l'époque  au 
roi  ostrogoth  Théodoric,  dont  la  domination  s'éten 
dit  en  effet  sur  le  pays  habité  par  les  Bavarois  **. 
Alors  le  droit  Justinien  ne  se  serait  introduit  en 
Bavière  que  plus  tard;  peut-être  même  notre  recueil 
aurait-il  opéré  ce  mélange.  Nous  connaissons  qaatre 
auteurs  du  code  Bavarois  :  Claudius ,  Chadoindus, 
Magnus  et  Agilulf.  Claudius  paraît  être  ce  savant 
romain  dont  parle  Frédégaire,  mais  sans  désigner 
sa  patrie;  Agilulf,  suivant  le  témoignage  de  Fré- 
degaire ,  était  évêque  de  Valence  ^.  Us  auront  sans 

meran,  c<4>ié  par  Pet ,  fhcs.  anecd.  T.  i.  P.  3. p.  193-1S6.  Voy.  •*» 
Heineccii  antîqu.  German.T.  x.  p.  336. 

ag.  Au  reste,  je  dois  faire  observer  qtie  ces  passages  a*oiit  1 
rapport  avec  l'édit  de  Théodoric. 

3o.  Palhausen  pajisim.  (  Vm-.  plus  haut ,  note  a  ). 
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doute  concouru  à  ia  rédaction  du  recueil,  pour 
toute  la  partie  romaine.  En  effet ,  on  conçoit  aisé- 
ment que  le  voisinage  de  l'Italie  ait  introduit  la 
connaissance  du  droit  Justînien  à  Valence,  autrefois 
ville  bourguignonne.  Je  reviendrai  sur  ce  sujet  à  la 
fin  du  chapitre. 

Jje  code  Bavarois  offre ,  sous  le  rapport  du  droit 
romain  y  une  analogie  frappante  avec  le  code  Yisi-* 
goth,  et  même  certains  passages  se  retrouvent  mot 
pour  mot  dans  les  deux  recueils  *'.  Il  jr  a  ëvidem« 
ment  un  original  et  une  copie  ;  mais  je  pense  que 
le  code  Bavarois  est  Toriginal ,  et  le  code  Y isigoth 
la  copie.  D'abord  la  rédaction  scientifique  et  ambi-^ 
tieuse  du  code  Visigoth  explique  fort  bien  ces  em- 
prunts faits  aux  lois  d'un  peiiple  éloigné,  emprunts 
qui  ne  s'accordent  nullement  avec  la  rédaction  du 
code  Bavarois.  Ensuite  les  traces  du  droit  romain 
existent  bien  plus  nombreuses  dans  le  code  Bavarois 
que  dans  le  code  Visigoth ,  où  manquent  une  foule 
de  passages /ceux  surtout  du  droit  Justinieu  '*;  cir- 
constance facile  à  expliquer,  si  Ton  admet  avec 

3t.  Les  (MtngM litténileiDeiit  semblables  soBt:  L. Bai^r.  T.  14*  G.  i. 
—  L.  Vittg.  V.  5. 1.  L.Baj*  T.  14.  C  a.-4.  —  L.  Vis.  V.  5.  3.  L.  Baj. 
T.  i5.  C.  7.  —  L.  Vis.  V.  4.  16.  L.  Baj.  T.  i5.  C.  9.  —  L.  Vis.  V.  4. 
7*  —  D'autres  ne  présenlent  que  de  légères  différences  de  rédaeliou. 
Voy.  L.  Baj.  T.  i4-  C.  4.  —  L.  Vis.  V.  4.  9.  L.  Baj.  T.  i5.  L.  4.— 
U  Vis.  V.  4.  8.  L.  Baj.  T.  i5.  C.  8.  —  L.  Vis.  V.  4.  i. 

3a.  Pare*.  ;  L.  Biguv.  T.  i.C.  13.5.4,  T.  a.C  i.  S- a.T.6.C.  i. 
T.  14.  C.  6.  7.  (Voy.  pins  haut,  uolcs  3 ,  /J  ,  5 ,  16,  18) 
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moi^  que  les  législateurs  visigoths  ont  suivi  le  code 
Bavarois.  Enfin  ^  la  chronologie  confirme  mon  opi- 
nion ,  car  le  code  Bavarois  parait  être  plus  ancies 
que  le  code  Yisigoth  tel  que  nous  le  possédons. 
(Voy.  p.  56et68.) 

B.  Lois  des  Allemands.  I^e  seul  passage  dWigioc 
romaine  qui  s'y  trouve  est  tiré  4u'Breviariuni,etse 
lit  textuellement  dans  le  code  Bavarois  ^.  Les  légis- 
lateurs allemands  onl  donc  suivi, ce  dernier  code, 
ou  bien  ils  écrivaient  à  la  même  époque  et  d  après 
les  mêmes  sources  '*. 

C.Lols  des  Rjpuaires.  L'afTranchissemeiit  dese^ 
claves  dans  les  églises ^  reconnu  par  ces  lois,  dérive 
évidemment  du  droit  romain  ". 

D.  Capitulaires,  ou  lois  des  rois  Francs  qui  n'é- 
taient pas  particulières  à  un  seul  peuple.  Ces  lob 
nous  ont  été  conservées  dans  des  pièces  détachées^ 

33.  L.  AlemaoD.  T.  39,  rçofermaDt  sur  les  prohibitions  de  mam^ 
\e&  mêmes  dispositions  que  la  L.  Bajuv. T.  6,  C.  x.  (Voy.  plushadt, 
note  5.) 

34.  Ueineccius  (antiqu.  Germ.  T.  i.  p.  340.)  voit  une  analogie  cnlR 
le  T.  3.  $.  I  et  la  L.  14.  §.  5.  C.  de  SS.  eccl.  (x.  a.)  Mais  00  des 
passages  ont  on  objet  tout  différent  Le  symbole  relatif  aux  ténoigniga 
chez  les  Bavarois  (  Voy.  note  a 8,)  se  trouve  mentionné  dans  le  code  do 
Allemands,  (lit.  94). 

35.  L.  Eipuar.  T.  58.  C.  i.  La  loi  Romaine  est  la  L.  on.  C  Ti- 
brev.  de  manum.  in  eccl.  (4.  70^  ^oit  les  conséquences  de  cette  es- 
pèce d'affranchissement  dans  laL.  Ripuar.  T.  61.  C.  i,  a.  (Voy. voL  1*. 
p.  X07.)  Le  symbole  relatif  aux  témoignages  cbek  les  Bavarois  se  rr* 
trouve  ici,  T.  60.  G.  i. 
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incliquant  le  nom  du  roi ,  sonvont  aussi  la  date  de 
leur  rédaction,  et  dans  plusieurs  recueib  con- 
tenant des. extraits  empruntes  aux  originaux  que 
nous  connaissons,  et  beaucoup  de  dispositions  nou* 
veHes.  Je  vais  examiner  les  traces  du  droit  romain 
que  présentent  les  capitulaires  détachés  et  les  re- 
cueils **• 

La  constitution  de  Chlotaire  I*',  rendue  vers  Tan 
56o,  concerne  surtout  les  provinciales  ^  c'est-à-dire  les 
Romains,  et  confirme  en  termes  généraux  Tautorité 
du  droit  romain  '^  Le  préambule  est  copié  textuel- 
lement d'une  uovelle  de  Yalentinien  '*.  Ici,  comme 
dans  le  Breviarium,  il  est  défendu  d'abuser  de  l'au- 
torité royale  pour  contracter  mariage  sans  le  con- 
sentement de  la  femme  '^  L'Église,  les  ecclésiasti- 
ques et  les  proiûnciales j  par  conséquent  tous  les 

36.  Aucune  source  de  droit  au  moyen  âge  ne  répond  mieux  au  plan 
de  mon  ouvrage  que  Texcellente  édition  des  capilulaires  par  Baluze  :  Ca- 

pituiaria  regum  Francorum ed.steph.Baluzius.  Parisiis,  1677,2.  vol. 

U,  etr^ition  curante  Petro  de  Chiniac,  Paris,  17S0,  a  vol.  f.  qui  du 
reito  n^a  pas  sur  la  première  de  grands  avantages  et  où  la  pagination 
est  la  même.  Ce  recueil  comprend ,  outre  les  Capitulaires ,  les  lois  des 
différens  peuples ,  la  plupart  des  recueils  de  formules ,  et  une  foule 
de  documens.  Georgisch  n*a  publié  qu'uue  partie  des  Capilulaires. 

37. .  Baluz.  T.  I.  p.  7-10.  «  Usus  est  démenti»  principalis  nccessitatem 
provincialium  vel  subjectomm  sibi  omnium  populonim.,.,  tractare.  • 
Voy.  vol.  I  •',  p.  93. 

33.  Nov.  Valcnliniani,T.  K. 

39.  Consl.  Chlotarii.  C.  7.  Voy.  L.  un.  C.  Th.  brcv.  si  nupt.  ex  rcs'^r. 
(:«.  10.) 


Digitized 


by  Google 


78  DROIT    ROMAIN    CHEZ.  LES    FRANCS. 

Romains,  peuvent  se  défendre  contre  tonte  reveodi- 
cation  par  la  prescription  de  trente  années  ^. 

La  constitution  de  Childebert,  roi  d'Aostrtsie, 
rendue  vers  Tan  5g5 ,  établit  une  nouvelle  espèce 
de  prescription ,  mais  qui  a  sa  source  dans  le  droit 
romain.  La  propriété  d'un  immeuble  se  prescrit  psr 
dix  ans  si  le  propriétaire  a  son  domicile  dans  la  ju- 
ridiction du  dux  ou  judex  oh  l'immeuble  est  situé, 
par  trente  ans  dans  le  cas  contraire.  Toute  pres(;rip- 
tion  cesse  quand  l'immeuble  est  situé  en  pays  étran- 
ger ^\  La  prescription  de  dix  années  et  la  difiereace 
que  constitue  l'absence  on  la  pt^éseace  du  proprié- 
taire dérivent  du  droit  romain  ^;  seulement  b 
prescription  de  trente  ans  a  été  substituée  à  celle 
de  vingt  ans  du  droit  romain. 

L'appendice  d'un  capitulaire  de  Worms  (  a«  819) 
pose  comme  règle  générale  la  prescription  de  trente 
ans  j  et  en  fait  une  application  spéciale  à  la  pre- 

40.  CoDst.  Cblotarii.  G.  i3,  voy.  L.  un.  C.  Tb.  deact.  eerlo  mp. 
fin.  (4. 14.)  et  No¥.  Yileot.  T.  8.  *-  La  in  est  remarquabla  :  «nUm- 
dente  tamen  josto  posiesûonis  initio.»  Ghec  les  RoaMinSy  oetia  ooaii- 
tion  n'était  pas  exigée  pour  la  prescription  de  trente  ans,  omis  po«r  Ta^ 
sucapkm  et  la  lonp  tempons  posjeMo,  Cette  dbposition  ainsi  mo^Ak 
volontairement  ou  par  igaarance  parait  tirée  met  pour  mot  dn  passs|e 
suivant,  Int.  PauU  V.  a.  $•  4>  •  li  tamen  jostom  possidendi  initiam  ia- 
^ercessisse  probatur,  >»  relatif  à  la  «  longi  tempons  possasaio.  » 

41.  Decretio  Childebcrti.  C.3.  (Baloz.T.  i.p.  17.) 

4a.  Ces  règles  se  retrouveut  dans  le  Rreviarium  Panl.  V.  a.J.  3  ,  4  (^ 
Jans  le  commcutaire  sur  ce  passage. 
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scriplion  des  colons  ( colon i).  Ce  dernier  passage, 
sauf  queiqaeft  modiBcations.  est  tiré  mot  pour  mot 
du  Breviarium  ^. 

Un  capîiulaire  de  Charles-le-Chauve  (a.  865) 
règle  les  fermes  à  suivre  pour  l'échange  des  biens 
de  rÉglise;  et  ces  dispositions  semblent  reproduire 
divers  passages  de  Julien  ^. 

Enfin,  on  voit  dans  un  capitulaii*e  dont  on  ignore 
la  date  un  passage  de  Julien  copié  textuellement  ^. 

Les  recueils  des  capitulaires  se  composent  de 
sept  livrer;  qu'on  cite  ordinairement  d'après  leurs 
numéros  y  et  de  quatre  appendices  difTérens.  Chaque 
lirre  et  chaque  appendice  est  divisé  en  chapitres.  On 
n'y  trouve  aucune  méthode,  et  de  fréquentes  répé- 
titions augmentent  encore  la  difficulté  des  recher- 
ches. Les  premiers  livres  (  i— -*4)  furent  rédigés  par 

43.  Btlvf,  T.  I.  p.  673.  674.  C»p.  >  «I  3.  V«y.  Interpr.  L.  hd. 
C.  Th.  de  inquilinis  (5.  xo.) 

44.  Capit.  a.  865.  C.  6.  (Baiuz.  T.  a.  p.  198.)  «Et si  mortua  manus 
vel  praceptom  regium  super  eas  interjacet,  describanlar  diligenter.... 
et  sigoatis  ipab  praoepfis ,  dcut  lex  Eomana  pnedpit ,  td  nosrram 
pneifBiNm  defierri  faoiipit...  >•  lu  rnortum  moMus  parait  tîsét  de  Ju* 
lÎAD.  Coost  48.  C.  9.  Le  prœceptum  regium  de  Jalian.  Coust.  7. 
C.  3.  passages  dont  la  réunion  que  je  suppose,  s*est  faite  d'une 
manière  un  peu  confoae.  Bien  difTérens  avec  des  expressions  semblables 
sont  :  le  Captt.  LIb.  5.  G.  1 10  et  addit.  FV.  C.  108.  et  les  sources  rap- 
portées dans  Baluz.  T.  I.  p.  519.  6S6.  quoique  la  fin  de  notre  passage 
se  réfère  à  ces  anciens  capitulaires.  —  Je  pourrais  encore  citer  le  capi- 
tulairc  de  S 78 ,  s'il  ne  ti-ouTait  mieux  sa  place  an  chapitre  oà  je  parlerai 
des  recueils  de  droit  canonique. 

45.  Baluz.  T.  a.  p.  3Ci.  Cap.  a.  Voy.  Julian.  Const.  n5.  C.  aH. 
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Ansegîs,  les  derniers  (5  — «  7)  par  Benedictus  Le- 
vita.  Les  auteurs  des  quatre  appendices  ne  sont  pis 
connus. 

Les  quatre  livres  d'Ansegis  ne  contiennent  que 
les  capitulaires  de  Charlemagne  et  de  Louis-le-Dé- 
bonnaire.  Leur  authenticité  n'est  pas  douteuse,  cir 
les  rois  suivans  citent  ces  capitulaires  d'après  kt 
numéros  des  livres  ^i  des  chapitres  ^*.  Je  n'y  ai 
trouvé  que  deux  passages  empruntés  au  droit  ro- 
main. Ces  deux  passages  se  rapportent  aux  églises, 
et  sont  copiés  littéralement  de  Julien  ^'. 

Les  passages  tirés  du  droit  romain  existent  beaih 
coup  plus  nombreux  dans  les  trois  livres  de  Beoe- 
dictus  Ijevita,  rédigés  vers  le  milieu  du  neuvième 
siècle  par  ordre  de  rarchevêque  de  MayenceOtgar**. 
On  a  déjà  remarqué  que  ce  recueil  se  compose  d'é- 
lémens  fort  divers,  de  droit  germanique,  de  droit 
romain ,  etc. ,  mais  je  pense  que  le  titre  d'un  recueil 
de  capitulaires  imposé  à  cet  ouvrage  a  trompé  les 
auteurs  modernes  sur  son  véritable  caractère.  Ainsi 
Baluze  prétend  que  déjà  les  rois  Francs  avaient  Eût 
rassembler  ces  fragmens  sous  forme  de  capitulaires, 
et  que  tels  furent  les  matériaux  mis  en  œuvre  par 

46.  Par  exemple:  Char) es-Se-Chau vendons  son  edictam  Pistense .  Bt- 
luz.  T.  a.  p.  173.  sq. 

47.  Capilul.  Lib.  a.  C.  29,  3o.  Voy.  Julian.  ConsL  7,C.  x  .  ». 

48.  Cette  circonstance  et  le  nom  de  Tauteur,  inconnn  d^aiflenry.  <•»)( 
rapportée  dans  la  préface  versifiée  du  cinquième  livre. 
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fienediqtua  Levita  ^'.  Mais  cette  supposition  n'a  pas 
le  moindre. fondement  :  comment  croire,  par  exern-* 
pie  9  que  les  rois  Francs  aient  ordonné  l'extrait  du 
Breviarium ,  extrait  sans  intérêt  pour  tes  Francs,  et 
inutile  anx  Romains  qui  possédaient  le  texte  origi- 
nal. Benedictus  Levita  voulut  faire  une  compilation 
qui  pût,  autant  que  possible,  servir  à  tous  les  sujets 
de  l'empire  Franc,  ecclésiastiques  ou  laïques.  Cela  res- 
sort de  l'ouvrage  lui-même,  et  la  préface,  malgré 
sa  confusion  et  son  obscurité,  semble  favoriser  cette 
opinion.  On  conçoit  aisément ^ que  cet  ouvrage 
soit  intitulé  recueil  de  capitulaires ,  et  qu'il  fasse 
suite  à  celui  d'Ansegis,  car  les  capitulaires  y  occu* 
peut  une  place  fort  importante,  et  avaient  une  auto- 
rité bien  plus  étendue  que  les  diverses  pièces  ad- 
mises dans  ce  recueil.  Ainsi  le  Breviarium  est 
souvent  appelé  Lex  Theodosiana ,  ^vce  que  le 
code  Théodosien  en  forme  le  principal  élément, 
mais  de  là  on  ne  devrait  pas  conclure  que  les  losti* 
tûtes  de  Gaius  aient  î^mais  fait  partie  du  code  Théo« 
dosien.  GMisidéré  sous  ce  point  de  vue,  notre  re- 
cueil acquiert  une  nouvelle  importance ,  car  il  ne 
nous  montre  plus  les  traces  du  droit  romain  dans 
les  capitulaires,  mais  la  connaissance  et  l'applica- 
tion immédiate  des  sources  du  droit  romain  pendant 
le  neuvième  siècle.  Si  je  n'eusse  examiné  que  la  na- 

49.  BAluziiy  pnefat.  Capit.  $.  4^. 
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turc  même  du  recueil,  j'aurais  dû  le  ranger  noa 
parifii  les  capitulaires  mais  parmi  les  travaux  scien- 
tiBques;  et,  vu  le  caractère  de  sou  auteur,  le  ren- 
voyer au  chapitre  du  clergé;  mais  comme  l'usage 
constant  des  auteurs  est  de  le  rapporter  aux  capitu- 
laires,  j'ai  dû,  pour  plus  de  clarté,  le  faire  entrer 
dans  ce  chapitre ,  où  je  traite  des  lois  germaniques 
de  l'empire  Franc. 

Quant  à  l'exécution  du  plan  que  je  viens  d^expo- 
ser,  ce  recueil  mérite  peu  d'éloges.  Il  faut  sans  doute, 
d'après  monsystèi\ip,  absoudre  l'auteur  du  reproche 
d'avoir  inséré  plusieurs  pièces  éti*angères  aux  capi- 
tulaires, mais  son  ouvrage  manque  complètement 
de  méthode  et  de  critique.  Ainsi  Ton  y  trouve  des 
passages  supposés,  d'autres  tout-4i-fait  méconnais- 
sables  ^\  Pour  comble  de  négligence,  BenedidiB 
Levita  transcrit  indistinctement  des  lois  particu- 
lières à  un  peuple,  tel  que  les  Romains ,  les  Bava- 
rois, les  Gotlis,  etc. ,  et  si  Jeur  véritable  caractère 
ne  nous  était  connu  d'ailleurs,  (lous  les  croirions  des 
lois  générales  de  l'empire  Franc.  Les  fragmens  qui 
n'existent  que  dans  ce  recueil  n'ont  donc  aucune  au- 
torité réelle,  et  l'on  est  encoi^e  moins  en  droit  de 
leur  attribuer  un  caractère  particulier,  d'y  voir,  par 
exemple,  des  passages  authentiques  des  capitulaires. 
Maintenant,  faut-il  accuser  l'ignorance  ou  la  mau- 
vaise foi  de  l'auteur?  La  question  est  difficile  à  ré- 

5o.  J*en  ai  déjà  cité  des  exemples ,  Cb.  IXI ,  note  «5,  Gh.  T,  noie;!. 
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soudre.  Nous  voyons  pour  la  première  fois  dans  ce 
recueil  les  fausses  décrétâtes  d'Isidore  souvent  mises 
en  usage.  Si  Benedictus  Levita  n'est  pas  étranger  à 
la  supposition  de  ces  actes  *\  ou  s'il  a  voulu  les  ac- 
créditer, les  confusions  qui  se  trouvent  dans  cet  ou* 
vrage  paraîtraient  autant  de  méprises  volontaires 
destinées  à  couvrir  la  fraude.  Pour  nous  ^  la  ques**» 
tien  offre  peu  d'intérêt;  car  dans  l'une  ou  l'autre 
hypothèse ,  les  traces  de  droit  romain  que  contient 
ce  recueil  attestent  la  connaissance  des  sources. 

Les  sources  de  droit  romain  que  Benedictus  Li- 
vita  a  mises  à  contribution  sont  fort  nombreuses  *'  ; 
Le  Breviarum,  le  codeThéodosien  original  *',  le  code 
Justinien  *\  et  l'épitome  de  Julien.  Le  Breviariurti^ 

Si,  (S^tdar)  Geicbidite  deskanonûcfaenaechu,  S.  i5o. 

5a.  On  en  Irouve  rénumération  complète  dans  Tappendioe  du  pré<* 
lent  yolume.  J'indiquerai  seulement  ici  les  passages  qu'on  retrouve  le 
moins  souvent  dans  d'autres  sources  du  moyen  Age. 

53.  Capit  VI,  III  (et  encore  VI,  Sqo.)— L.  47-  C.  Th.  de  episc. 
(i6.  a.)  Capit  VI,  867  (VII,  a85.)—  L.  3o,  a  Th.  de  episc.  (16,  a.) 
CUpît.  Vn,  195.  (Plus  complet  dans  Addit.  IV.  C.  3a.)— L.  a.  CTh.  de 
his  qui  super  relig.  (16.  3.)  Capit.  VU,  43S.  —  L.  41.  C.  Th.  de  episc. 
(16.  a).  Ces  passages  n'existent  ni  dans  le  Brevîarium  ni  dans  le  code 
Justinien,  mais  dans  le  code  Théodosien  original.  Le  Capit.  VI,  366 , 
la  loi  supposée,  L.  i.  C.  Th.  de  episc.  jod.  (  Voy.  plus  haut,  ch.  IIT, 
note  95) ,  et  plusieurs  autres  passages  confirmant  d'une  manière  géné- 
rale les  privilèges  dn  clergé,  semblent  empruntés  au  code  Théodosien. 
Gapît.  VI.  io3.  lia.  114.  388.  391.  VII.  477.  Voy.L.a9.  3o.  34.  38 
C.  Th.  de  episc.  (16.  a). 

54.  Capit.  V.  338.  —  L.  35.  C.  Just.  de  episc.  (i.  3)  qui  ne  se 

6. 
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et  surtout  les  fragmens  de  Paul  j  ont  servi  pour  ie 
droit  civil  y  les  autres  sources  pour  le  droit  canoai- 
que.  Par  une  circoustance  singulière,  Benedictus  a 
transcrit  la  loi  vislgothe  qui  défend  Tusage  du  droit 
rpm^in  ^%  mais  avec  des  omissions  qui  rendent  moins 
évident  son  rapport  au  droit  romain.  On  ne  saurait 
dire  quelle  fut  Fintention  du  rédacteur  en  insâtot 
ce  passage. 

Montesquieu  pense  que  Benedictus  a  transformé 
cette  ]o\  en  capitulaire  pour  exterminer  le  droit  ro- 
maio  par  tout  l'univers  ^^,  Mais  les  nombreux  pas* 
sages  empruntés  au  droit  romain,  et  l'intërft  do 
prêtre^  à  maintenir  un  droit  qui  leur  était  si  (avo« 
rable^  s'élèvent  contre  la  supposition  de  Montet- 
quieu.  Au  reste,  ce  fragment  paraît  n'avoir  eu  dans 
la  pratique  aucune  influence  sur  l'autorité  du  droit 
romain. 

Les  deux  premiers  appendices  (additiones)  n'of- 
frent aucune  trace  de  droit  romain.  I^es  deux  dcr- 

trouve  dans  aucun  aulre  recueil.  Plusieun  paanges  te  Usent  étm  ^ 
code  Justiuicn  el  dans  le  code  Thcodosiea,  mai»  non  dans  le  BreviariuB, 
par  ex.  :  Capit.  V.  339.  —  L.  40.  C  Th.  de  cpisc.  (16.  a)  L.  5.  C  h 
deSS.  cocl.(i.  2)Cap.  VLiiS.  4o6.->L.3i,  CTb.  deepisc.  (16.1) 
L.  10,  C.  J.  cod.  (x.  3).  C^.yi.  1x6.  etaurtoiitTI.  389.  —  L.  34. 
C,  Th.  de  episc.  (16.  a)  L.  i3.  C.  J.  cod.  (i.  3)  CapiL  VL  117.  3SS. 
—  L.  40.  G.  Th.  de  episc.  (x6.  a)  L.  5.  a  J.  ood.  (x.  3). 

55.  Cap.  lY.  343.— L.  Yisîgoth.  Liber,  a.  T.  i.  L.  9.  (  Yoy.  pie 

haul.  Chap.  VIII,  noie  96.) 

56.  Montesquieu,  Liv.  a8^  Ch.  8. 
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niers  contieniient  plusieurs  passages  ^^  tirés  du 
Breviarium ,  du  code  Théodosien  original  ^'  et  de 
Julien. 

IL  DOCUMENS. 

Il  existe  une  foule  de  docuniens  qui  attestent 
Fusage  du  droit  romain  dans  Tempire  Franc.  Mais 
lorsqu'on  les  examine  on  doit  distinguer  soigneuse- 
ment les  diverses  provinces  de  cet  empire,  car  le  ré- 
gime antérieur  à  la  conquête  des  Francs  peut  avoir 
influé  sur  les  destinées  du  droit  romain  dans  ces 
provinces  ;  ainsi  je  distingue  :  Â.  I^es  provinces  visi- 
gotbes  dont  Clovis  fit  la  conquête  au  commence* 
ment  du  sixième  siècle  (l'Aquitaine  et  une  partie 
de  la  Provence).  B.  Les  provinces  visigothes  enva- 
hies par  les  Francs  lors  de  leur  seconde  conquête 
au  huitième  siècle  (  la  Septimanie  ou  Gothie).  C.  Les 
provinces  bourguignonnes.  D.  Les  provinces  qui 
tombèrent  de  la  domination  romaine  au  pouvoir  des 
Francs  sans  passer  par  la  domination  des  Yisigoths 
ou  des  Bourguignons  ^.  Ces  distinctions  sont  im- 

57.  Vtty.  rappeodiœ  de  ce  Tolume. 

5S.  Addit.  4  C.  3a.  —  L.  a  C.  Th.  de  his  qui  super  relig.  (16. 3). 
Ce  pasMge  se  trouTe  daas  Capit.  VII ,  xgS  (Voy.  note  53)  ;  mais  comme 
il  est  plus  complet  dans  l'appendice ,  rauteur  a  dd  consulter  rorigiaai. 

59.  Ob  eoniiatt  arec  prédsioo  les  limites  des  divers  Etals  par  les  con- 
ciles eu  les  éTé<|ue8  Ggurent  nominativement  :  car  leurs  éTcrWés  fiisaient 
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portantes  9  car  dans  ces  diverses  contrées  le  droit 
romain  a  revêtu  différentes  formes,  subi  différentes 
chances,  et  quand  bien  même  ces  difiereoces  ne 
pourraient  se  retrouver  dans  la  pratique  du  droit, 
nos  recherches  devraient  avoir  pour  but  principal 
de  les  y  découvrir. 

A.  Provinces  visigothes  conquises  par  Clovis. 
Nous  avous  le  testament  de  Caesarius,  archevêque 
d'Arles  %  fait  dans  la  première  moitié  du  sixième 

cerUiiieineDt  partie  du  royaume  où  se  tenait  le  ooncile.  Aiaai  tmm 
avons  :  x®  Pour  le  royaume  des  Yisigoths ,  au  temps  de  sa  plus  gnade 
étendue,  le  concile  d'Adge  de  Tan  5o6.  Toy.  Mansi^T.  8,  p.  3x9, 
sq.  2*  PourlaSeptimanie ,  leconciledeNarbonnedeI*an589.yoy.  Maasi, 
T.  9,  p.  xoi3,  sq.  3?  Pour  le  royaume  de  Bourgogne,  le  coorile  de 
Tenne  (Epaona)  de  Tan  $17.  Toy.  Mansi,  T.  ft,  p.  555 ,  sq.  4^  Pov 
le  royaume  des  Francs ,  après  la  conquête  de  Clovis ,  le  concile  d*Orléans 
de  Tan  Six.  Toy.  Mansi,  T.  8,  p.  347,  sq.  —  On  peut  consulter  avee 
fhiit  deux  mémoires  de  Mandajors  et  Foncemagne,  insérés  dans  les  mé- 
moires de  TAc  desinsc.  T.  8  (éd.  in-4^a  '7 33),  p.  43o-45o  et  p.  5oS- 
537.  Certaines  parties  du  royaume  des  Visigoths  et  du  rojaomc  de 
Bourgogne  avaient  antérieurement  à  la  conquête  des  Francs  apparteaa 
aux  Yisigoths ,  mais  leur  domination  dura  trop  peu  pour  influer  sur  la 
constitution  et  sur  le  droit  Ainsi  elle  commença  à  Arles eo  Sic,  daos 
les  autres  villes  en  5  24 ,  et  cessa  au-delà  du  Rhône  (  en  Septimank)  Vtm 
$26 ,  en  deçi  du  Rhône  Tan  536.  Toy.  les  conciles  Ostrogoths  tenus  à 
Arles,  Carpentras  et  Orange,en  5a4t  5^7  et  529  QMansî  ,T.  8,  p.  627, 
708,  7x8  conf.y  p.  564)  et  Mascov  Geschichte  der  Teutschen  TIl  2 
S.  3x,54>  68,96. 

60.  Bréquigny,  diplomata,  T.  i,  N.  23 ,  sub.  a.  542  (oonf.  proleg. 
p.  ccxxxvxx) ,  et  Hamberger  zuverlàssige  Nachrichten  Th.  3 ,  S.  36o, 
et  Bréquigny  table,  T.  x ,  p.  x8,  sub.  a.  5o8.  —  On  ignore  la  date  de 
ce  testament.  Ciesarius,  évéque  en  5oi  i  mourut  en  542  ;  la  date  desoo 
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siècle ,  d'après  les  termes  et  suivant  les  règles  du  droit 
romain  ^\  La  niention  des  formalités  extérieures  qui 
en  assuraient  la  validité  n'est  pas  parvenue  jusqu'à 
nous. 

Le  testament  d'Aredius  et  de  sa  mère  Pelagia  fiiit 
à  Saint-Yrier  (  Attanum  )  en  Limousin ,  l'an  67 1  ^', 
est  rédigé  suivant  les  formes  ordinaires  du  droit  ro-^ 
main  '^.  On  y  voit  figurer  cinq  témoins  dont  ti-ois  in- 
diquent dans  leur  souscription ,  conformément  à  la 

testanieot  se  place  Décessairement  dans  rinter^-alle ,  mais  celle  de  5o8 
adoptée  généralement  et  celle  de  $43  donnée  par  Bréquiguy  ne  se  fon- 
dent sur  aucun  document  certain.  On  ignore  aussi  dans  quel  royaume 
fut  fait  ce  testament,  car  la  ville  d* Arles  passa,  en  5 lo,  des  Yisigoths  aux 
Ostrogolhs,  et ,  en  536 ,  des  Ostrogolhs  aux  Francs. 

6x,  «  Hoc  testamentum....  jure  prœtorio  vel  jure  civili ,  et  ad  vicem. 
iUorum  codieîUo  firmavi.  '>  Il  institue  pour  héritier  un  cloître  de  la  ville 
d* Arles  «  ceteri  ceteraeve  exberedes  sint.  »  Tient  ensuite  la  formule 
usitée  en  droit  Romain  pour  confirmer  l'ensemble  du  testament  (  le  ca* 
put  générale),  voy.  L.  34 ,  J.  6.  D.  de  leg.  s  (3 r.  un.)  L.4o.  $.  i.D.dc 
leg.  3  (32.  un.).  Au  lieu  des  mots  imprimés  en  lettres  italiques,  Bré- 
quiguy lit  d*après  un  ancien  manuscrit  :  ad  vicem  codîeiUorum. 

62.  Mabillon,  vetera  analecta,T.  a  (Paris,  1676,  8.)  p.  48.  sq. 
Gregorii  Turon.  opéra.  ed.Ruinart,  p.  i3o8.  sq.  Bréquîgny  diplomata, 
T.  I.  N.  60.  p.  71.  —  Bréquiguy  le  place  en  57a,  et  il  cite  un  second 
testament  presque  conforme  au  premier  de  Tan  591  (  proleg.  p.  xxxxi , 
ccxxxTf X.)  Yoy.  pour  la  chronologie  Mabillon ,  p.  6a. 

63.  Suivant  le  texte  de  Mabillon,  p.  48:  «  Quod  leslamentum  nos- 
tmm  si  casu ,  jure  civili  aut  pnetoris  aut  cnjuslibet  legis  novells  cou- 
scriptione  vel  veteris  valere  non  potuerit ,  in  vicem  codicillonun  et  om- 
nium scriplurarum  qusB  firmiter  cousistunt  valere  jubemus ,  ut  id  fiât , 
detur^  prestetur,  illibalum  in  omnibus  tcneatur,  secundum  tcnorem  in- 
lira  scriptum ,  ete.  » 
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loi  romaine  y  le  nom  du  testateur  et  l'objet  de  lew 
signature  9  tandis  que  les  deux  autres  n'ont  pas  sigaé 
de  leur  main.  Une  autre  personne  (Âlstedî  us)  figure 
encore  dans  cet  acte^  mais  on  ne  doit  pas  y  voir  Tad- 
jonction  irrégulière  d'un  sixième  tédioio.  Alstediu& 
est  le  successeur  désigné  de  l'abbé  Âredius;  il  inte^ 
vient  au  testament  pour  en  promettre  l'exécution  ^ 
En  634 9  l^s  quatre  fils  de  Sadregisilus  duc  d'A- 
quitaine ayant  négligé  de  venger  sa  oiort ,  fureat 
dépouillés  de  sa  succession  conformément  au  droit 
romain  9  et  Dagobert  1*  fit  donation  de  ces  biens  à 
l'abbaye  de  Saint-Denis  ^^  La  règle  ici  appliquée  se 
trouve  aussi  dans  le  Breviarium  ^^  Sans  doute  Sa- 
dregisilus était  Romain  de  naissance.  Vainement  ob 
objecterait  son  nom  germanique  et  le  costume  ger- 
manique dont  il  se  sert,  car  souvent  les  Romai£ 
avaient  adopté  les  mœurs  des  Francs*^.  L'an  785, 


64.  «  AUtediui  rogante  domino  meo  Aredio  et  Pelagia  I 
nostrum  oonfinnavi.  »  (Voy.  Mabillou,  p.  67.)  Cette  sotiscriptioa  h 
trouve  dans  Mabillon ,  p.  60,  avant  celle  de  Pelagia.  Leur  ordre  vsie 
suivant  les  manuscrits. 

65.  Gesta Dagoberti I.  C.  35  (Bouquet,  T.  a ,  p.  589).  Ajbkmpms  dr 
gfstis  Francorum  Lib.  4  C.  28  (Bouquet,  T.  3 ,  p.  i3i).  «  ^rmiMhr 
leges  Romanas  qusB  sanciunt  a  patenta  eos  décidera  bereditate  debefe, 
qui  noluerint  iuterfecti  necem  vindicare  omnibus  patemis  ffiyolittt 
sunt  bonis.»  Caivli  calvi  praeceptum  a.  845  (Bouquet,  T.  8,  p. 470). 

66.  Paulus  m,  5,  $.  a.  xo  et  interpr.  $.  i.  Lo  principe  est  posé 
plus  formellement  encore  dans  le  droit  Justinien.  Voy.  L.  17,  ao,  ai- 
D.  de  bis  quai  ut  indig.  (34,  9.)  et  tit.  Cod.  eod.  (6.  35). 

67.  On  lit  dans  les  Gesta  Da^joberti  >  I.  r.,  que  Dagobert  avait  roa 
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le  testament  du  comte  Rogerius  fut  fait  en  Poitou, 
suivant  les  formalités  du  droit  romain  et  en  présence 
de  sept  témoÎDâ  ^. 

Dans  la  relation  d'un  placitumtenu  à  Arles,  Fan 
968,  nous  voyons  deë  vassaux  romains  et  sàliens, 
ainsi  que  d'autres  échevins,  juget*  d'après  la  loi  ro- 
maine,  et  citer  textuellement  un  passage  du  Sre^ 
viarium  *•. 

Au  dixième  siècle  ^  Gérard  côtnte  d^Aurillâc  en 
Auvergne,  et  qui  possédait  un  grand  nombre  de 
serfs,  s'interdit  d'en  affranchir  plus  de  cent  pour 
obéir  à  la  loi  civile  ^  :  il  s'agit  ici  de  la  loi  Fusia 

damné  Sadregisilus  à  avoir  la  barbe  coupée;  mais  Ton  sait  que  les  Ro<» 
BiaÎDS  portaieut  souvent  les  cheveux  et  la  bar^  à  la  nuwière  des  Francs. 
Toy.  Gregor.  Turon.  de  vitit  patrum.  C.  ac  $.  3. 

6S.  llabillon>  annales  ord.fi.  Benedicti.T^  a*  p.  7(1  ti%yi  3  «^aod 
tettamoatom  ipsum  si  jure  civilî  non  valuerit ,  prtetorio  jure  subtbtat. 
Quod  si  jure  prœtorio  stare  nequiverit ,  jam  ipsuM  ad  ^ioem  oodieib 
UfcBtum  manere  pnecipimus  :  quod  septem  testibus  ad  subsoribendum 
ex.  more  firmatum,  vel  a  pluribus  signatum ,  plenam  suscipiat  firmi- 
latem.  »  L'acte  porte  les  signatures  de  viugt-deux  témoius.  Marini  pa- 
piri  p..  a 54  corrige  ainsi  le  texte  avec  beaucoup  de  vraisemblance  :  ad 
vîcem  codîcUlorum, 

69.  Bfartene  colleetio  ampUssima,  T.  i,  p.  3aa  »  3a3.  Le  passage  cité 
est  iBterpr.  U  5  G.  Th.  de  sentent,  ex  peric.  (4  »  19). 

70.  Odonis  Cluniacensis  vita  S.  Geraldi  lib.  3,  «  centum  ex  manci- 
piis  tantnm  fibertate  tune  donavit  :  movebatur  autem  a  qiiihtisdam  suis , 
quatenns  de  familia  qnn  sibinet  aftatim  superabondabat  majorem  muf- 
titudinem  jugo  servittlis  absolveret:  quibus  ait,  justun  inquitest  ut 
lex   mundialis  in    bec  observeiur,  et  ideo  uumerum  in  eadem   lege 
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Caninia ,  qui  d'ailleurs  est  passée  comme  loi  vivante 
dans  le  Breviarium  ^'. 

L'an  io5  9  un  contrat  de  mariage  fait  à  Marseille 
ou  dans  les  environs,  nous  montre  un  sponsaliiium 
constitué  à  la  femme  suivant  le  droit  romain  ^. 

L'an  1095,  Bertrand ,  fils  du  comte  de  Toulouseï 
doime  dans  son  contrat  de  mariage  plusieurs  villes 
à  sa  femme ,  conformément  au  droit  romain  '''. 

Un  acte  de  donation  porte  que  la  loi  romaine  re- 
connaît à  chacun  le  droit  de  disposer  de  ses  biens  '\ 

pneslitutum  pnBtergredi  noQ  ddbere.  »  Je  cite  d*après  AltCMm  rcr. 
Aquitan.  L.  3.  G.  9.  p.  199.  La  vie  de  Gérard  le  trouTa  dans  U  bi- 
blioth.  Cluniacensb,  p.  65.  (Fabricbibl.  ined.  latin.  T.  5.  p.  i56.  éd. 
Maiftsi.) 

71.  Cajus  L  a.  princ.  Paulus  IT.  14.  $•  4* 

7a.  Bréquigny, Table,  T.  i,  p.  StOi,  «Charta  qua  Folco  jiuta  legca 
suam  Romanam  desponsat  sibi  Odilam  et  ei  sponsalîtitim  ac  dotalitiaa 
coDStitoit  in  oomitatibiis  Maasiliensi  et  Tolonensi  >  (d*après  Rvifi,  kift. 
de  Marseille,  T.  i,  p.  4S4.) 

73.  (  Vaissette)  Hist.  de  Languedoc,  T.  a,  preuTet,  p.  338.  339' 
m  dono  tibi  in  tuo  sponsalitio  et  dotatione  ciTilatem  Eutbenis....  sicm 
lex  mea  Romana  est,  >  U  en  dit  autant  pour  les  autres  ailles.  Ces  ïi/em 
appartiennent  aux  deux  époux  pendant  le  mariage  et  après  leur  aoct 
aux  enfans.  S*il  n*y  a  pas  d*enfans ,  les  biens  restent  à  la  fèmoie.  Cette 
disposition  étrangère  au  droit  Justinien  tient  beaucoup  de  U  dot  Ger- 
manique ,  ou  de  la  Donatio  ante  Duptlas ,  tdle  qu'elle  te  tnmve  dans  le 
Breriarium. 

74.  Document  de  Mas-Gamier  sur  la  Garonne  (a.  loiS).  «  Mal  t  hi 
déclarât  site  docet  lex  Romana  vel  SaUca ,  ut  unusquique  homo  de  rcs 
suas  proprias  licentiam  babeat  ad  Eaciendnm  qood  Toloerit.  »  (TàsMtir) 
Hist.  de  Languedoc  T.  a.  preuves,  p.  169. 
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Enfin  j  plusieurs  documens  des  onzième  et  dou- 
zième siècles  témoignent  que, d'après  le  droit  romain, 
toute  donation  doit  être  faite  par  écrit  et  en  pré- 
sence de  témoins  ^\  Cette  règle  se  trouve  dans  le 
Breviarium  ^^,  mais  le  code  Justinien  Tabolit  for- 
niellement  ^. 

B.  Provinces  visigothes  de  la  seconde  conquête 
(Seplimanie). 

Deux  documens  de  Louis-le-Débonnaire\  Tun  de 
l'an  816,  l'autre  de  Tan  835,  décident  que  le  cloître 
d'Anien  doit  recouvrer  ses  biens  usurpés  et  ses  co- 
lons fugitifs,  qu'en  vain  ceux-ci  invoqueraient  la 
prescription  de  trente  ans ,  car  d'après  le  droit  ro- 
main la  prescription  cesse  en  pareil  cas  ^^  Ici  l'ex- 
ception n'est  pas  fondée  sur  la  nature  même  de  l'ac- 
tion contre  les  colons  fugitifs,  qui,  au  contraire, 

75.  Documens  de  Riez  (a.  io5a),  Préjus.  (a.  itoi  el  1095)  Avi- 
gnoD  (a.  X126}.  Gallîa  cbristiaiia.  T.  i.  app.  Instr.  p.  8a.  S3.  84.  ii%, 
—  ATigiioo  appartenait  aux  Yisigoths  en  5o6,  aux  Bourguignons 
en  5i  7.  Plus  tard  cette  ville  passa  aux  Ostrogoths  (Cassiodor.  Yar.  III. 
38) ,  et  enfin  aux  Francs. 

76.  L.  I.  G.  Th.  brev.  de  donat  (8.  la). 

77.  L.  a 9.  G.  Just.  de  donat  (8.  Si), 

78.  Taissette.  Hist.  de  Languedoc  T.  z  Preuves,  p.  49*  67.  «et 
ubicunque  inventa  fuerint  (mancipia)  et  secundum  legem  Romanam 
tricennio  se  defendere  voluerint,  et  hoc  advocati  pnedicti  monasterii 
ex  propinquis  eorum  circumcinxerint,  aut  testimonia  idouea  dederint, 
fiant  de  eis  secundum  Homanœ  legis  sanctionem,  ut  tricennium  ea  ejcclu" 
(fere  non  possini. 
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admettait  la  prescription  7%  mais  sur  les  privilèges 
généraux  de  TÉglise.  Ainsi  donc,  Louis-Ie-Déboo- 
naire  avait  en  vue,  non  le  Breviarium ,  mais  le  droit 
Justinien ,  car  ce  fut  Justinien  qui  le  premier  re- 
leva l'Église  de  la  prescription  ordinaire,  et  6iiit  par 
lui  donner  quarante  ans  pour  réclamer  ^.  D'après 
ce  principe,  Louis-le«Débonnaire  dit  avec  raison 
que  la  prescription  de  trente  ans  n'est  pas  opposable 
à  cette  église. 

Un  acte  de  949»  contenant  une  donation  do 
comte  de  Carcassonne  à  l'abbaye  de  Montolieu ,  cite 
textuellement  un  passage  du  Breviarium  '\ 

Enfin  on  voit  dans  une  foule  de  documens  que  le 
droit  romain,  le  droit  salique  et  le  droit  goth  assu- 
rent à  chacun  la  libre  disposition  de  ses  biens  ^. 

79.  L.  un.  G.  Th.  brev.  de  ixiquîliiûi  (5.  10),  et  plusieurs  NoveDo 
de  yalentiuieo. 

So.  Les  lois  andeimes  sont  L.  a3.  G.  de  SS.  eod.  (x.  a)  et  Nor.  9i 
les  lois  récentes»  Not.  x  i  i  et  Not.  i3i.  G.  6,  dont  les  dispositioBg  maâ 
restées  en  Tigueur.(Voy.  c.  9.  G.  16*  q.  4  de  Tan  590.)  Notre  dnnmnfif 
se  réfère  à  ces  textes  on  plutôt  à  rextrail  de  Jnlian.  ffionst  104  conat.  i  x§. 
G.  6  La  chose  ne  semble  pas  douteuse,  car  Beoedktus  Lcvits  Cifiit. 
Lib.  5.  G.  389,  cite  Julian.  const.  1x9*  G.  6.  Noos  avons  ici  nie 
preuve  nouvelle  que  le  droit  Justinien  était  aussi  appelé  lex  RoanBa. 
(Voy.  vol.  !«'  p.  99.) 

81.  (Yaissette)  Hist  de  Languedoc  T.  a  Preuves,  p.  91.  «LegisHo- 
mans  prhnum  capîttdum  apud  Ubrum  terûum  sahiberrîmt  uUamtS: 
Cum  inter  ementem,.,  permittatttr.  »  Le  passage  est  cité  d'une  maiûèrt 
très-inexacte.  Toy.  lut.  L.  x .  G.  Th.  de  contr.  emt.  (3.  x). 

8a.  Trois  documens  d'Alby  (a.  942  ,  940  et  io5o).  Yaissette.  T,  1. 
Preuves,  p.  85.  Gallia  christ.  T.  i.  app.  Instr.  p.  3.  4. 
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Ces  moQumens  de  droit  romain  sont  d-autant 
plus  importansque  vers  le  milieu  du  septième  fiiid^ 
tes  rois  visigotbs  aYaient  proscrit  l'usage  du  droit 
romain  dans  tout  leur  empire^  dont  la  Septinîaaie 
fit  partie  jusqu'au  huitième  siècle,  (Y.  p.  64.) 
Ainsi  donc,  ou  te  droit  romain  se  releva  sous  la 
domination  des  Francs ,  ou  la  prohibition  des 
rois  visigoths  ne  s'exëeuta  jamais  complètenient. 
Cette  dernière  supposition  parait  la  plus  vraiftem- 
hiable  '\ 

C.  Provinces  bourguignonnes. 
L'an  643 j  le  testament  de  Nizetius^  archevêque 
de  Lyon,  fut  ouvert  suivant  les  formalités  que  pre- 
scrit le  Breviarium  '^  et  dont  la  lex  romana  des 
Bourguignons  ne  parle  pas. 

Nous  avons  les  deux  testamens  de  Widrad,  abbé 
de  Flavigny.  Le  premier  est  fait  l'an  7311 ,  devant  !a 
curie  de  Semur.  On  voit  que  l'ouverture  solennelle 
aura  lieu  d'après  le  Breviarium  ^^,  et  toutes  les  formes 
du  droit  romain  y  sont  scrupuleusement  suivies  *^ 

83.  la  premiàre  4e  «M  hypoibàet  «il  «éoptée  par  Alteerm  rer. 
Aqniun.  Ijb,  3.  a  x  x  ;  l«  seconde  par  lApotciqttieiL  XXVUI.  7  \  maS$ 
wuloBent  (^r  U  Gaule  wéridionale  ^^  aoiyUo  do  ecpire  ck  1» 
nomaxchiB»  TiiaU  dw»  W6  grand». iw1rf|>niirtMM 

S4,  Yo^.  pia»  h^ut  eteap.  5.  aot.  4<' 

85.  Toy.  plus  haut  cb.  T.  Dot.  45.  4<^.  58. 

86.  Par  exemple  :  «  et  quod  unicuique  per  boc  lestamentum  dedero 
dtrere  jussero,  id  ut  fiât,  detur,  prœstetur,  impleatur....  commiUo.» 
Plus  loin  :  «  Pneterea  ista  omnia  réserva vimus  in  faleidia  beredibus 
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Le  second  est  un  teslament  privé  fait  à  Autua ,  Tan 
'j^^ycn  présence  de  sept  témoins  *\ 

Le  testament  d'Abbo  Patricius  (a.  73 1  )  %  qui 
appelle  à  sa  succession  le  cloître  Novalese ,  est  aussi 
fait  dans  les  formes  du  droit  romain  en  présence  de 
cinq  témoins  ®». 

On  voit  dans  la  relation  d'un  placitum  lena  à 
Manosque  sur  la  Durance,  Tan  984»  un  passage  da 
Breviarium  cité  textuellement  ^. 

Deux  documens  d'Apt  (a.  991  et  1 1 15)  portent 

Dostru...  »  Il  oe  8*agit  pas  ici  de  la  falcidie  de  rbérédité  tettasien taire, 
mais  de  la  légitime  réservée  aux  plus  proches  paréos. 

87.  Bréquigny  diplomata    T.   i.  N.  346.  p.    4B3    et   prologve, 

p.   CLXV.   CCXLII. 

88.  On  ignore  dans  quel  lieu  oe  testament  a  été  fut ,  mais  la  meotm 
du  maire  du  palais ,  Charles  Martel ,  Bumtre  que  e*eft  dans  respire 
Franc  Nous  n*en  avons  pas'  roriginal ,  mais  seulement  un  doomcat 
de  80 5  où  Charlemagne  se  réfère  au  titre  original ,  le  renouvelle  et  k 
confirme.  Ce  document  est  imprimé  dans  Mabillon  diplom.  p.  807  et 
Bréquignj  diplom.  T.  t.  N.  34o.  p.  468.  proleg.  p.  CLTxti.  ocsun. 

89.  «  Quod  testamentum  meum  si  quo  casu  et  jure  Pnetorio  ^ 
qualecujus  Lege  adinventionis ,  que  quo  modo  valere  nequivcrît, 
ac  si  ab  intestato  ad  vioeoi  codicellorum  eum  valere  toIo  ac  jubeo. 
Quos ,  quas  liberos  liheraste  esse  decrevero  7  liberi  liber^ve  sint  omnei  ; 
et  queqoe  per  hoe  leatamentimi  meum  dedero,  legavero ,  dare  jwiieca , 
id  ut  fiât ,  detur,  prestetor,  fideî  beredis  mei  oonadtto.  •  Phia  kn ,  le 
testateur  fait  à  une  parente  collatérale,  un  lei^  «  pro  Falcidia,»  es- 
pression  qui ,  encore  ici ,  désigne  la  légitime. 

90.  BAartene  CoUectio  ampliss.  T.  i.  p.  334.  Cest  la  L.  5.  C  1%. 
de  sentent,  ex  peric.  (4.  17).  Ce  Placitiun,  comme  celui  dont  parle  la 
note  69,  fut  présidé  par  Guillaume,  comte  de  Provence. 
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quMl  faut  suivre  le  droit  romain  pour  disposer  en 
faveur  de  l'Eglise,  et  que  les  testanMOs- doivent  se 
faire  devant  sept  témoins  ^\ 

D.  Provinces  conquises  par  les  Francs  sur  les 
Romains. 

Le  testament  de  Remigius,  archevêque  de  Reims 
(  -f-  533),  existe  dans  plusieurs  manuscrits  avec  une 
foule  de  variantes  d'une  authenticité  fort  douteuse*'. 
Outre  certaines  formalités  de  droit  romain  "^  on  y 
trouve  la  circonstance  remarquable  d'une  addition 
postérieure  à  la  confection  du  testament  *^.  Si  ce 
testament  n'est  pas  entièrement  supposé ,  ou  bien  il 
a  été  scellé  comme  dans  le  droit  moderne,  et  non 
comme  dans  le  droit  romain,  ou  plutôt  cette  addi- 
tion mise  seulement  sur  l'enveloppe,  ne  fait  partie 
du  testament  lui-même  que  dans  les  copies''. 

91.  Gallia  christiana.  T.  i.  app.  Imtr.  p.  7S.  78. 

gi,  Brissonius  de  formulii.  Lib.  7.  N.  160.  Bréquigny  diplomata. 
T.  I.  N.  i5.  ag.  N.  t6,  p.  3a*  Conf.  Bféquigny,  tablé.  T.  i.  p.  a  a. 
Histoire  littéraire  de  la  France.  T.  3.  p.  166.  Moreau ,  Principes  de 
Morale.  T.  9.  p.  409.  —  Uq  manaicrit  porte  six  témoins,  un  autre 
treize. 

93.  «Ego...  teslamentum  meum  condidi  jure  Prstorio,  etc.,  »  et 
m  Imbc  ila  do ,  ita  lego ,  ita  testor;  cateii  omnes  exfaeredes  estote , 
suntote.  • 

94.  «  Pott  conditum  testamentum,  immo  signatum,  occurrit  sen<* 
sibus  meis  ut  Basilic»  Domnorum  martjrum  Timotbei  et  Apollinaris 
Missorium  argenteum  sex  librarum  ibi  depntem ,  ut  ex  eo  sedes  futnra 
rneorum  osmium  componatur  >• 

95.  Bftartni  papiri  p.  4 S  4.  net.   i35.  dit    qu'on  laissait  toujours 
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.  Los  t^tameBS  d€  Beviram  (a.  61 5 )  et  Hadoinibs 
(41.  64s)  ^j  Van  et  Tautre  ëvêques  du  Mans  (Ceno- 
manum)  se  ressemblent  beaucoup  '\  Tous  deux  sont 
£iit8  suivant  les  formes  du  droit  romain  ^  et  contieD- 
nent  l'ordre  qu  après  la  mort  du  testateur  ils  soient 
ouverts  devant  la  curie  ^^  Tous  deux  sont  signés  de 
si^pt  témoins  dans  le  nombre  desquels  est  compté 
le  notaire  .rédacteur. 

Le  testament  de  Burgundofiira  de  Farmoustien 
(Ëborlacum)  pràs  Meaux  (632 ),  se  véfère  au  code 
Tbéodosien,  sur  la  nécessité  de  la  tradition^  que  du 
rpste  le  code  Théodosien  prescrit  pour  les  donatimiS; 
non  pour  les  testamens  ^. 


pour  cet  objet  un  coin  ,dji|  toul«au  poa'seellé,  nuiU 
nous  que  \e  testament  dont  il  s*agit  formait  un  roulefiu  ? 

96.  Brissonius  de  formulis.  Lib.  7.  N.  161.  i6a.  Bréquigny  diplo- 
roata.  T.  i.  N.  56.  114.  p.  99*  190.  prolog.  p.  xxxtxii.  cciixtzix  cl 
Luu.  ccxL.  Hist  lit  de  la  France.  T.  3.  p.  5^9.  53o. 

97.  Jjt  premifr  testament  perte  :  «quod  testameotum  menm  ai  q«a 
ÎMre  civili  aut  jure  pnotoris  Tel  per  alicnjua  qot»  \efjà  iatcrvcBtBB 
valerenequiverit»  ac  |i  ab  inte^tato  ad  vieem  codicillorum  Yalere  ii 
▼olo,  et  valeat.  >•  Vient  ensuite  T institution  d*béritier,  pois  le  eapA 
générale.  Le  second  testament  est  presque  tout  semblable  au  j 

9S.  Les  deux  tesiamens  portent  que  Touf^rture  se  fira-< 
civiute,  »  et  ils  ajoutent  :  «  et  ibi  testamenlum  cum  apertian 
Tobb  prosequentibusy  apudque  publica  gestb  muniapalilwit 
allegare.»  On  peut  joindre  ces  deux  piècef  aux  preuTet  lUé^uii 
vol.  i^i  p.  345  de  la  Conservation  du  Régime  municipal  dans  Vem^rt 
Franc 

99.  Bréquigoy  diplom.  N.  77.  p.  i4a  prolog.  p.  ltii.  cczxxxx.  «qno 
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Le  testament  d'Ermenthrude  fait  à  Paris  ^  vers  la 
fia  du  septième  siècle,  reproduit  rancieniie  forme 
de  testamens  que  nous  a  conservée  Ulpien  ''^.  Ce 
lestaiaent  est  signé  de  cinq  témoins  y  compris 
le  notaire  *•*.  Cette  ancienne  forme  se^T^trouve^ 
mais  mutilée  ^  dans  un  autre  testament  de  la  même 
époque  "** 

J'af  déjà  parlé  de  quatre  documens  de  Tan  8o4  > 
relatif  à  une  donation  faite  à  Angers  ^  suivant  les 
formalités  du  droit  romain ,  et  où  leBreviarium  est 
cité  textuellement  ••*. 

Dans  un  procès  instruit  l'an  838,  à  Aix-la-Cha- 
pelle, devant  Louis-le-Débonnaire,  Âldricus,  évé- 

ttuUo  casu  cîvili  Tel  pnetoriano  beec  calumnître  qnisqoam  ^aleat,  etc.  > 
et  plus  loin  :  «  in  lege  qnoque  Tfaeudesiana  ut  est  îmertom ,  rie 
trado ,  etc.  »  —  Bréquignj ,  p.  f  43  »  i^arde  Tanthenticité  de  ce  docu- 
ment comme  douteuse. 

100.  «lia  do  ita  ligo  ita  testor  ita  vos  milii  Quîritb  testimoniuini 
perhibf  tote  citeri  citer«que  proximi  proxinueque  exiieredis  mihi  estote 
proculque  habetote.  »  Yoy.  Ulpian,  tit  ao.  $.  9.  Bréquigny  (  proleg. 
p.  ccxLxi)  traduit  Q/i/nVtfi  par  proceres^  personnages  illustres,  mais 
c'est  Taocienne  formule  copiée  sans  réflexion  ;  car  alors  la  nuncupation 
du  testament  ne  s*exécutail  pas  plus  que  la  mancipalion. 

ICI.  Ou  le  trouve  dans  Mabillon  ann.  ord.  S.  Bened.  T.  i.  p.  $76, 
qui ,  page  6a3 ,  fait  à  ce  sujet  d^escellentes  remarques.  Bréquignjr  di- 
plomata.  T.  i.  N.  a5o.  p.  36 1,  et  p.  cutix.  ocxlii.  Marini  papiri 
num.  76. 

zoft.  Mabillon,  1.  c.  p.  706.  Bréquigny,  p.  3 16.  Marini  num.  77, 
sor  ringénuité.  Yoy.  plus  bas  noie  x35. 

to3.  Voy.  vol.  !•»,  p.  24^948- 

T.  u.  7 
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qae  du  Mans,  plaidant  contre  un  cloître^  se  i*éfèrc 
h  plusieurs  passages  du  Breviarium^  dont  il  cite 
quelques-uns  textuellement  '*"*. 

Enfin  on  trouve  souvent  des  formules  et  des  ex- 
pressions qui  rappellent  le  droit  romain  sans  qu'on 
puisse  les  rapporter  à  un  texte  ou  à  un  principe  dé- 
termine^. Ainsi  y  on  voit  dans  les  donations  et  dans 
les  actes  de  vente  la  stipulatio  legis  AquiUœ  et  An 
cadiœ  '''*.  Le  mot  Falcidia  désigne  tantôt  la  légi- 

104.  Baluzzi  miscellaoea,  Lib.  3  (Paris.  1680.  8.)  p.  12 3.  1^4. 139. 
Les  passages  copiés  texuellement  sont  Interpr.  Nov.  Valent.  T.  i». 
int.  Paul.  V.  5.  A.  §.  7.  Inl.  L.  5.  C.  Th.  de  senl.  ex  pcric.  (4.  17). 
Vient  ensuite  un  passage  tout-à-lait  étranger  ati  droit  romain ,  désiçaé 
sous  ce  faux  titj'e:  «  Sequitur  scutentia  de  eadem  lege  RomaoA,  de 
libro  Pauli  assumpta.  Plus  loin  (p.  i39)  L.  x.  G.  Th.  br.  de  dÎT.  rc- 
scriptis  (i.  2),  Paulus  I.  8.  §.  1.  a.  Int  L.  4.  C.  Th.  br.  de  dir.  «- 
scriplis  ((.2).  Entre  ces  derniers  passages  on  en  trouve  plusieurs  ^^ 
reproduisent  le  sens  du  Breviarium  ,  empruntés  sans  doute  à  ta  «^i^mi 
legum  d'^gidius  ou  à  tout  autre  commentaire  :  «  Qui  falsa  principimi 
pneccpta  deluleriut,  puniantur»  (Paul.  Y.  25,  §.  10).  «•  Dolus  umIus 
est  si  pcr  falsitalem  voluerit  qiiis  prius  dcfinita  coi>veIlere.  •  (Int.  L.  i 
C.Th.  de  dolo  2.  i5).  «  Redintegrandum  est' a  prœsentibus  judicibus 
et  in  ejus  unde  abscessit  poleslate  revocanduro  quod  quacunque  coodi 
tione  temporis  aui  dolo  aut  capiivitate  aut  virtule  majonim  timoré  li- 
ciente  deperierit.  »  (  Inl,  Paul.  I,  7,  §.  2).  Muralori,  ant.  Ital.  T.  3. 
p.  893  ,  a  cru  faussement  que  ces  passages  de  Paul  prouvaient  la  con- 
naissance des  Pandectes  ;  erreur  déjà  relevée  par  Zirardini  leg.  bo- 
veJlie,p.  1 1. 

io5.  i)  Acte  de  vente  passé  à  Gebbardseweil ,  près  Saint-Gall,  es 
^44  on  745 ,«  et  cartola  esta  sua  opteniat  firmilttlem  aquiliani  arencani 
Leias  stib.Uiionis  quia  omnium  carlartim  adcomnodat  finnilatem.  - 
2)  Donation  faite  à  la  même  époque ,  dans  le  m^e  territoire  et  dans 
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tiine,  tantôt  ie  quart  en  général ,  sans  rapport  à 
^hérédité  '*^  Un.  acte  d  afFranchissement  coi^e  à 
l'afïranchi  les  droits  de  citoyen  romain  et  le  titre 
d'ingénu  '°^ 

tes  mêmes  formes  que  l'acte  précédent.  (  NeugArt  codex  diplomaticus 
Alcmauniiae,  T.  i.  lypis  San-Blasianis,  1791,  4.  (Num.  x4.  i5.) 
3)  Acte  de  vente  de  84f>  ;  «  ÂquilîaB  et  Archadifie  legis  stibulatione 
soboixa  «  qui  omnium  oiriantm  adoommodat  firmïtatem«  »  (  Formai» 
Goldastinse,  N.  3i,  dans  Cantiani ,  T,  a ,  p*  439*)  L»  stipulalio  Aqui* 
liana  pouvait  être  connue  d'après  Paulusl,  i,  §.  3.  La  lex  Arca- 
diana  ou  Ârcadia  u*es('pas,  comme  Tont  cru  Ducaoge  (  T.  6,  p.  745  )  et 
Neugart  dans  les  tK>teéi  sur  ce  document ,  la  L<  3  C.  Hi.  brev.  de  test 
(4.4),  (c'est-à-dire  la  L.  17C.  J.  det^ata«i.),nMislaL.  8,G.X1;ubr. 
de  pactis  (2.  9).  Ces  deux  constitutions  sont  d*Arcadius ,  mais  la  pre- 
mière parle  des  testamcus ,  la  seconde  de  Tinviolabilité  des  contrats ,  qui 
est  le  sujet  eti  question. 

f  06.  'Tprmulœ  Ooldastin» ,  N.  i3  sub  a.  933  (1.  c.  p.  4a4}»  dans  nu 
teslament  «  aolepapo  ITfdnctam  at  aatepono  quod  pro  anima  dara  cii« 
pio.  *  ibid.  ^.  33  sub  a.  gi%  (  p.  43o),  dans  un  acte  de  vente  :  «  et  Fal- 
siria  e^inde  in  alia  nostra  terra  in  roncale,  et  Falsicia  de  illum  Corti- 
Dum  ,  etc.  »  J.  Falsîcîa  est  pris  pour  quadrans. 

t07.  Document  de  Vabbaje  de  Saint- Aignan,  à  Orléans,  eu  840. 
«  te.^..  ab  Tincnlo  scrvitutis....  absolvo ,  cifemque  Romaaum  instituer: 
ut...-  ita  vivas  iugenuus  cifisque  Bjomanus,  tamquam  $i  a  liberis  ortus 
fuisses  parenlibus.  »•  Mabillon ,  ann.  ord.  S.  Bened.  T.  a,  p.  74a.  614. 
£0  parlant  des  recueils  de  formules,  je  reviendrai  sur  l*ingénuité ajou- 
tée i  raHranehlssement. 
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III.  ENSEIGNEMENT  DU  DROIT  ET  AUTEURS 
QUI  ONT  ÉCRIT  SUR  LE  DROIT. 

On  a  déjà  vu,  ch.  VI,  que  dans  les  premiers 
temps  du  moyen  âge  il  n*y  avait  pas  d'écoles  de  droit 
proprement  dites.  Pour  les  Romains  comme  pour 
les  Germains  la  connaissance  du  droit  était  toute 
pratique;  elle  se  rattachait  à  l'institution  des  ^be- 
vins  et  des  notaires.  Cependant,  comme  les  sources 
du  droit  romain  faisaient  partie  de  la  littérature  an^ 
cienne  étudiée  dans  les  écoles  de  grammaire,  le  droit 
romain  dut  prendre  place  dans  l'enseignement  à 
côté  de  la  dialectique  *'"'.  Mais  il  y  a  loin  de  là  à 
une  école  spéciale  de  droit  doot  les  professeurs  eus- 
sent été  des  jurisconsultes.  Le  droit  germanique  ne 
pouvait  certainement  pas  être  étudié  au  même  titre. 

Voici  les  renseignemens  que  l'histoire  nous  four- 
nit sur  la  connaissance  du  droit  romain,  acquise 
par  ces  différentes  voies.  L'affranchi  Andarchius, 
qui  vivait  en  Auvei^e  au  sixième  siècle,  sous  le 
règne  de  Sigebert  I*%  connaissait  à  fond  Viiplc, 
le  code  Théodosien  et  l'arithmétique  ''^.  Ce  rappro- 

io8.  Voy.  vol.  I  «%  ch.  VI. 

109.  Gregoriui  Turon.  Lib.  4»  C.  47  «  De  operibus  Tirgilii,  fepi 
Theodosiaoœ  libris,  arteque  calculi  adplene  erudilus  est.  »  Sur  b 
fÎMisse  leçou  de  Vigilii  au  lieu  de  Virgiliî,  Asti  Lib.  i  C  7,  p.  141* 
fait  de  Virgilius  un  professeur  de  droit  :  «  sotto  la  discipUnt  d'aï  lai 
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chement  indiquerait  que  le  droit  était  enseigné  parmi 
les  arts  libéraux ,  à  moins.  qu'Andarchius  n'en  eût 
fait  une  étude  toute  privée.  Saint  Bonitus,  qui  ha- 
bitait l'Auvergne  vers  la  fin  du  septième  siècle,  con- 
naissait également  la  grammaire  et  le  code  Théodo- 
sien  """.  Desiderius,  évêque  de  Cahors,  connaissait 
le  droit  romain,  son  biographe  n'en  dit  pas  davan- 
tage "'•  Nous  voyons  dans  la  vie  de  Odon  de  Clugny, 
que  son  père  Abbon  d'Aquitaine,  qui  vivait  au 
dixième  siècle ,  avait  appris  par  cœur  l'histoire  an- 
cienne et  la  novelle  de  Justinien,  sans  doute  l'épi- 
tomé  de  Julien  '".  Les  sources  du  droit  se  trouvent 
ici  rapprochées  de  la  littérature  ancienne,  comme 
dans  le  passage  déjà  cité  '*'  sur  l'école  de  Toul ,  et 

Tigîlio  si  ritrovaTa  ndle  Romane  leggi  atsarmolto  addottrinato  ;  »  expU- 
catioo  qui  devrait  être  rejetée  même  en  admettant  la  leçon  de  Vir- 
gHii. 

iio.  Yie  de  saint  Bonitos,  écrite  par  un  contemporain,  Cap.  t. 
ooiD.  3 ,  dans  les  Actis  Sanct.  Januarii  T.  i.  AntTerp.  i643  f.  p.  1070. 
«  Grammaticorum  imbutus  initiis ,  nec  non  Theodosii  edoctus  decretis 
ceteros  cœtaneos  excellens  à  Sophistis  probus  atque  prselatus  est.  » 

III.  Alteserra  rer.  Aquitan.  Lib.  3,  G.  8 ,  p.  19^.  «*  Eadem  tem- 
pestale  floruit  S.  Desiderius  Cadurcensis  episc.  quem  patria  Albi- 
gensem  ferunf ,  qui  legum  Romananim  studiis  enutritus,  ut  legitnr  în 
ipiius  vita*ms.  ac  deinde  legum  Romanarum  indagadoni  stttduit,  » 

lia.  Le  biographe  Johannes  fait  dire  à  Odon:  «  Pater,  inquit,  meus 
Abbo  est  Tocatus ,  sed  alterius  moris  esse  Tidetur  et  artibus,  quam  nunc 
bomlnes  praesentis  temporis  esse  vidontor.  Vetentm  namque  historias, 
Justmiani  NoveUam  memoriter  tenehat.  (  Mabillon  Acta  Sanct.  ord. 
S.  Bened.  T.  7,  p.  i5a  ,  éd.  Paris.  i685  fol.) 

II 3.  Voy.  vol.  iw,  ch.Vï. 


Digitized 


by  Google 


ion  DROIT   AOMÂIN    CHKZ    L£S    FRANCS. 

comme  dans  la  vie  de  Lanfranc.  Mais  ce  dernier 
exemple  se  rapporte  à  l'Italie  lombarde  oii  LaDfi:aoc 
fit  sa  première  éducation. 

Des  monumens  plus  précieux  pour  Thistoire  soot 
les  travaux  scientifiques  des  auteurs  francs ,  parmi 
lesquels  se  placent  d*abord  les  commentaires  oa 
gloses  sur  le  Breviarium  visigoth  dont  j'ai  donné  U 
nomendature  ch.  VIII ,  p.  48. 

Viennent  ensuite  les  recueils  de  formules  où  l'on 
trouve  des  traces  du  droit  romain  "^^  savoir  :  i*  Les 
formules  d'Angers ,  probablement  écrites  vers  la  fin 
du  sixième  siècle,  et  publiées  par  Mabillon  "\  ut*  Les 
formules  du  territoire  de  Paris ,  rassemblées  par 
Marculfe,  vers  l'an  660.  3**  L'appendice  de  Mai^ 
culfe.  4**  L«s  formules  de  Sirmond;  5*"  de  Baluze; 
6*"  de  Lindenbrog.  Ces  trois  derniers  recueils  furent 
sans  doute  composés  à  différentes  époques ,  mais  oo 
en  ignore  les  dates.  Je  ne  dois  pas  oublier  ici  uo 


1x4.  Ces  formules  se  trouvent  toutes  dans Candani *  voL  a  et  3;ca 
grande  partie  dans  le  second  volume  de  Baluze  et  dans  le  quatriène  de 
Bouquet.  La  notice  littéraire  la  plus  complète  qui  existe  sur  les  recocfli 
de  formules  de  France^et  de  Lombardie  est  le  programme  de  Seidenstiker: 
Comro.  de  Marculfinis  similibusque  formulis,  Cap.  i.  Jena,  i8i5. 

1 15.  Hist.  littéraire  de  la  France,  T.  3  ^  p.  Six,  3aa.  U  y  a  desaa- 
teurs  qui  placeut  la  rédaction  de  ces  formules  au  commencement  da 
sixième  siède.  Bienerde  orig.  leg.  Ger.  T.  i.  p.  3o5.  Mabillon  a  soin 
le  manuscrit  dont  j'ai  déjà  parlé  (Ch.  viii,  uote  6i)  à  l'oocasioii  da 
Breviarium.  Je  donnerai  autre  part  de  nouveaux  détails  sur  ce  bi- 
nusait. 
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|>etit  recueil  fort  aocien  des  formules  de  l'Auver- 
gne ''^  La  metilion  du  consulat  dllonorius  et  Théo- 
dore semblerait  placer  la  date  de  ce  recueil  au  corn- 
meDcenient  du  cinquième  siède;  mais  plus  loin  il 
est  question  d'une  invasion  des  Francs  "%  et  les 
Francs  ne  pénétrèrent  dans  cette  partie  des  Gaules 
que  vers  la  fin  du  cinquième  siècle;  enfin  un  autre 
passage  dont  je  parlerai  bientôt  semble  postérieur  au 
règne  de  Justinien.  Cela  &it  présumer  que  divers 
formulaires  ou  actes  du  cinquième  siècle  réunis  à 
d'autres  pièces  pendant  le  sixième  siècle ,  composent 
le  recueil  que  nous  possédons.  Les  principes  de  droit 
romain  reproduits  dans  les  formules  sont  pour  la 
plupart  empruntés  au  Breviarium,  ceux  mêmes  qui 

1 16.  Ce  recueil  se  trouve  à  la  suite  d'un  maouscrît  du  BreTiariuin , 
Cod.  ms,  Paris.  Num.  4697  ;  il  a  servi  à  Téditiou  de  Baluze  (  miscellan. 
lib.  6,  p.  546-559)  et  à  celle  de  Caociani  (vol.  3 ,  p.  464-4<^8).  Bou- 
cbaud,qui  décrit  ce  manuscrit  (notices  et  extraits,  T.  6 ,  p.  a63 ,  264) , 
ne  dit  pu  que  les  formules  aient  été  imprimées.  Baluie,  dans  son  recueil 
de  formules,  a  suivi,  comme  il  nous  Tapprend  lui-même,  deux  manu- 
fcritt ,  H^  4^33  ^^  ^<^^4  ^^  fonds  Oolbert.  Le  premier  qui  existe  en- 
core à  la  Bibliothèque  Royale,  sous  le  N°  4697 «  contient  les  huit  pre« 
miérei  formules  de  Bftiuze,  et  finit  à  ces  mots  :  tam  imquisititm,  an  milieu 
d'une  formule.  (  Canciani ,  p.  466.  )  Ces  huit  fonmiles  sont  celles  de 
TAuvcrgne ,  les  seules  dont  je  m'oocope  id.  Les  formules  qui  ? îennaat 
ensuite  dans  le  recueil  de  Balnze  sont  tirées  du  second  manuacrit  et  n'ont 
aucun  rapport  avec  les  précédentes.  Baluze  ■  passé  trop  légèrcoMBt  lor 
ce  fait,  Canciani  ne  l'a  pas  même  indiqué.  Seidensticker,  p.  xo,  l'a 
relevé  soigneusement ,  et  en  effet  le  manuscrit  de  Paris ,  N"  4697  que 
j'ai  vu,  finit  à  ces  mots  :  tam  inquisitum. 

1 17.  Canciaui ,  vol.  3 ,  p.  464. 
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existent  ainsi  dans  le  droit  Justinien,  car  le  Bre- 
viarium  avait  seul  autorité  dans  les  Gaules.  Cepen- 
dant il  y  a  plusieurs  passages  qui  se  rapportent  évi- 
demment au  droit  Justinien.  Je  vais  indiquer  ici 
tous  les  passages  dWigine  romaine. 

L'adoption  est  parfaite  quand  elle  a  été  mise  ao 
rang  des  actes  de  la  curie  '**.  — -  Un  esclave  est  af- 
franchi dans  1  église  suivant  la  constitution  de  Con- 
stantin "*.  Le  vendeur  d'un  esclave  garantit  qu'il 
n'est  ni  voleur,  ni  fugitif,  ni  malade  '*^.  Dans  un  autre 
acte  de  vente ,  l'acheteur  stipule  le  double  de  son 
prix  en  cas  d'éviction  "\  —  Divers  actes  de  dona- 
tion reproduisent  tantôt  les  principes  généraux, 
tantôt  certaines  règles  spéciales  du  droit  romain  ^*'. 
Ainsi  la  donation  entre  époux  est  confirmée  par  la 

ti8.  Form,  Sirmondi.  Cap.  a3t.  liodeobrog.  G.  49:  voy.  Int.CT%. 
V.  XyCoost.  a. 

XI 9.  Appendix  Marculfi,  C  56:  voyez.  Cod.  Th.  bre?.  IV.  ^ 
ooDst.  un. 

lao.  Marculf.  II.  aa  «  vendidi  senrum  juris  mei  aut  aociUam  iummi 
illo ,  non  furo ,  non  fugitivo,  neque  cadivo,  aed  mente  et  omnecorpon 
sano.  »  On  trouve  souvent  des  stipulations  semblables  dans  les  Pandeclei 
( Voy.  L.  I.'  S-  I.  L.  4.  S-  3-  !*•  «7.  P""-  S-  »4.  D,  de  «dit  edkto.})»- 
mais  dans  le  Breviarium.  Pïéanmoins  ce  seul  fait  n'établirait  pas  la  ooa- 
naissance  des  Pandectes  ,  car  les  notaires  pouvaient  transcrire  ces  kt- 
mules  sans  autre  autorité  que  la  tradition.- 

lax.  Bftarculf.  n.  19.  ao  :  voy.PaolusU.  17.5.3. 

laa.  Donatio ante  nuptias.  Marculf. II.  x5.  SirsmondfC  xS.  Ma- 
biUon,  C.  3o.  53.  —  Donalio  mortis  causa.  Blabillon  C  KS.  — Dom- 
tiointer  liberos .  Mabillon  C.  5;. 
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uiort  du  donateur  '*\  Les  donations  doivent  être  in- 
sinuées **^  — -  Les  testamens  se  font  devant  la 
curie.  "*'^- L'ouverture  solennelle  des  testanums  pri- 
vés doit  avoir  lieu  devant  la  curie  "*.  •—  Les  dispo- 
sitions des  parens  sur  le  partage  à  faire  entre  leurs 
enfans  et  petits-enfans  doit  être  respectée  ''^  — *  Un 
testateur  assure  aux  héritiers  du  sang  la  falcidie  ou 
légitime  "^  —  Les  droits  successifs  se  prescrivent 
par  trente  ans  "'.  —  L'action  pénale  contre  le  ravis- 
seur ne  dure  que  cinq  ans  ***•  — '  L'appelant  con- 

ia3.  Marculf.  II.  7.  Sirmond.  C.  17:  Toy.  Paulus  II.  s3.  $.5.-» 
La  fonnule  de  Sirmond  contient  en  outre  la  nécessité  de  Tinsinuation 
(  Yoy.  C.  Th.  Brev.  m.  5  coniL  i.) ,  la  réserve  du  quart  pour  les  lié- 
ritiers  du  sang  (  Yoy.  C.  Th.  Brey.  YIII.  1 1  oonst.  i.) ,  et  une  AquiUana 
stipulado.  Cette  stipulation  dérive  peut-être  du  passage  suivant  mal  en- 
entendu ,  Paulus I.  x.  S*  3* 

ia4-  Biarculf.  II,  37.  38.  Sirmond.  C.  a.  3.  BfabiUon.  C  i. 
▼  oy.  Cod.  Theod.  Brev.  TIII.  xa  const.  x. 

x!i5.  Marculf. IL  37. 38.  Append.Marc.C.  53-55 :  voy.  Cod.  Theod. 
Brer.  TV.  4.  const.  4- 

i!i6.  Marculf.  IL  17.  Balui.  C.  a8  :  voy.  Paulus  lY.  6.  J.  x. — 
Tai  déjli  dit,  vol.  x*',  p.  76,  que  souvent  on  avait  confondu  les  so- 
lennités relatives  à  la  confection  et  à  l'ouverture  des  testamens.  Les 
passages  de  Marcnlfe,  cités  ici,  ont  été  surtout  Tobjet  de  cette  méprise. 

137.  Marculf.  II.  xo  :  voy.  G.  Theod.  Brev.  II.  24.  const.  x.  et  Nov. 
Theod.  Brev.  T.  9. 

138.  Form.  Baluz.  C.  s8.  Ce  passage  se  retrouve  mot  pour  mot 
dans  le  testament  de  Widrad.  Yoy.  plus  haut,  note  86,  et  vol.  x^^,  ch.  5, 
note  58. 

139.  Form.  Sirmondi  G.  40  :  voy.  C.  Theod.  Brev.  lY.  14.  const.  x. 
i3o.  Fonn.  Sirmondi  G.  3a  :  voy.  G.  Th.  Brev.  IX.  24* 
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damné  en  appel  doit  à  sou  adversaire  le  quadruple 
des  dépens  ''\  —  Enfin  plusieurs  formules  repro- 
duisent moins  des  principes  du  droit  ix>inain  que  le 
texte  même  du  Breriarium  "*. 

Passons  maintenant  aux  passages  des  formules 
lires  du  droit  Justinien.  Un  père  sans  enfans  l^i> 
times  laisse  tous  ses  biens  à  ses  enfans  naturels  ^  et 
il  invoque  la  loi  qui  l'autorise  '^'.  Le  code  Théodo- 
sien  ne  permettait  au  père  de  disposer  ainsi  que  du 
quart,  le  code  Justinien  que  de  la  moitié.  Une  no 
velle  de  Justinien  accorda  pour  la  première  fois  la 
libre  disposition  du  tout;  c^est  donc  cette  Novelle 
que  le  rédacteur  de  la  formule  représente  comme 
le  droit  existant  ''*.  —  On  voit  plusieurs  actes  d'af- 

1 3 1 .  Form.  Sirmondi.  G.  39  :  voy.  Paalus  T.  tit  fin. 

i3a.  Voy.  par  exemple:  Form.  Balux.  G.  x6  (G.  Theod.  IX,  i, 
consUg).  Form.  Sirmondi  G.  11  (lut.  G.  Th.  Y,  8,  consU  i)  C.  16 
(Paulus  II,  19,  $.  a  ).  G.  19  (lot.  G.  Th.  UI,  16,  consl.  i)  C  m 
(  Int.  G.  Th.  II ,  la,  const.  4)  G.  21 ,  aa  (  Int.  G.  Th.  Iï,.a4^  C  33 
(Gajusl,  5,  §.  i)  G.  a4  (Int.  C.  Th.III.  i8)  C.  aS  (Inl.  C.Th.n, 
9)  G.  a9  (  Int.  G.  Th.  IX,  i,  const  i4)  G.  3o  ( tnt.  C  Th.  IX,  U. 
const.  a). 

i33.  Appendix  Marculfi  G.  5a.  «  Gesta  lex  et  consuetudo  expoidl 
ut  quœcunque  persona  naturales  fîiios  hahuerit,  et  alîos  plurei  bob 
habuerit,  si  eos  in  sua  voluerit  instituere  hereditate,  quallter  insBua 
potius  arbitrium  ad  facicndi  de  id  pater  hoc  quod  in  eos  voluerit,  Kbe- 
ram  habeat  potestatem.  »  Ensuite  il  donne  tous  ses  biens  à  ses  tahm 
naturels. 

i34.  i)  Sur  le  quart,  voy.  Cod.  Thcod.lV.  6.  i.  —  a)  Sur  hw»- 
lié,  voy^  L.  a.  C.  de  natur.  Hb.  (5. 17).  —  1)Sur  la  totalité ,  voy.  Not. 
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franctiissenieat  conférer  ringénuité  aux  esclaves  af- 
franchis *^\  Dans  l'ancien  droit,  l'affranchi  n'obtenait 
l'iugénuitë  que  de  l'empereur,  mais  avec  le  consen- 
tement du  patron.  C'estainsi  que  l'ingénuité  lui  était 
acquise  vis-à-vis  de  la  république  {jus  tmnulU)  et 
vis4-vis  du  patron  qui  perdait  sur  lui  tous  ses 
droits  (  natalium  restitua)  '".  D'abord  Justinien  au- 
torisa le  patron  à  faire  remise  de  ses  droits  sans 
l'intervention  de  l'empereur  ''^  Plus  tard ,  par  une 
loi  générale  il  accorda  le  jus  annulli  à  tous  les  af- 
franchis sans  exception  *".  Les  formules  semblent 
donc  faites  d'après  le  dernier  droit  Justinien.  Si 
l'on  n'en  avait  d'autre  preuve  que  le  mot  ingenuitas^ 
on  pourrait  croire  qu'à  cette  époque  ingenuitas 
était  synonyme  de  lihertas.  Mais  la  chose  est  si 
clairement  expliquée  dans  plusieurs  endroits,  qu'on 

s 9.  C.  Il  et  répitome  de  Julian.  const.  Si  C.  t\y  que  le  rédacteur  de 
la  fofiinile  a  probablement  suivi. 

i35.  Bfarculf.  II  33-34.  Append.  Marculfi  C.  8,  i3.  Form.  Sir- 
mondi  C.  la.  Baluz  C.  43.  Mabillon  C.  ao.  a3.  Lindenbrog  C.8S. 
96.  Formules  de  TAuTergue,  p.  4^5.  —  On  a  déjà  vu,  note  107,  un 
document  semblable  d*Orléans  de  Tannée  840.  On  lit  aussi  dans  un  tes- 
tament du  septième  siècle  (Mariai ,  N.  7  7,  note  a)  :  «per  ifcpistolam  în- 
germeiaiù  laxavi  in  intégra  ingenuetate  resedeant.  <• 

i36.  Bigest.  Lib.  40.  T.  10.  11.  Cod.  Just.  Lib.  6 ,  T.  8. 

137.  L.  3  C.  de  bonis  libert.  (6,  4)  confirmée  par  la  Nov.  78  C.a 
(  Julian.  7a  C.  a). 

i38.  Nov.  78  C.  X.  ou  Julian.  72  C.  t,  que  le  rédacteur  de  laforr 
mule  parait  avoir  suivie. 
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ne  saurait  y  méconnaître  TappUcation  du  droit  ]is- 
tinien ,  et  les  expressions  mêmes  paraissent  tirées 
d'un  passage  de  Julien  "^.  Je  dois  rappeler  ici  od 
fragment  du  même  genre  qui  se  trouve  dans  les  fiw- 
mules  de  l'Auvergne  ***.  (Voy.  p.  io3.)  S'il  était 
prouvé  que  ce  recueil  i*emonte  en  entier  au  commen- 
cement du  cinquième  siècle ,  tout  ce  que  j'ai  dit  sur 
l'application  du   droit  Justinien  deviendrait  fort 

iSg.  Mtfculf.  Il ,  3a ,  «  iu  ut  deincept ,  tanquam  tt  ab  ingemiis pt- 

rentibus  fuisses  procreatus  Tel  uatus ,  TÎtam  ducas  ingenuam,  et  naîli 

servidum  impendts  nec  libertioitatis  obsequium  debeu.  »  Le  méac 
langage  seretrouTe  dans  plusieurs  des  passages  déjà  cités,  et  surUnt 
dans  celui-ci ,  Append.  M aiculfi  G.  8  :  «  censeo  te....  ab  omni  jugo  wa- 
vitutis  humane  absolutum  fore  dvemque  Bomamam  appeUari,  m  at 
nuUi  hominum  pro  servili  conditione  quioquam  debeas  sarritii  nec  ob- 
sequii  neque  ètlam  Uberdrùtaût  mumu  impenJerc,  •  L*ingéouité  appa- 
raît oomme  conséquence  du  titre  de  citoyen  Romain.  Cest  ainsi  qu'on 
lit  dans  Julian.  7a  C.  x  :  «  Si  qub  famulum  suum  Tel  «nrilla^ 
cipes  Ronumot  feceiit,,,  tacito  jure  videatur  jus  anreomm  annutofi 
adeptus  fuisse,  et  natalibus  reslitutus  esse  :  et  non  indigeat ,  ut  boc  m- 
petret  à  principe.  •  On  ?oit  en  outre  (Gap.  a)  que  le  patron  peut  re- 
noncer même  k.  ses  droits  personnels  sur  Taffrancbi ,  disposition  rénk 
à  Taffrancbissement  en  général  dans  la  formule  citée. 

140.  Canciani  vol.  3  p.  465«quicquid dala  libertate  oonlient 

voluerit,  secundum  legem  Romanam  boc  facere  potest,  id  est,  Latiaa 
dolitia ,  et  civep  Romana....  ut....  nibil  debeant  senritio  nec  letimûoiBB 
née  omis  patronal,  •  La  remise  des  droits  du  patron  est  ici  fbnneUaMal 
exprimée.  Les  mots  barbares  Latina  doGiia,  et  cives  Romamm  repré- 
sentent les  trois  degrés  de  liberté  connus  dans  Tanden  droit ,  DhertÊS 
Latina,  dediâtia  et  civiias  Romana,  Le  rédacteur  des  formules  peut  afoir 
suivi  Gains  l.  x,  car  on  sait  que  le  Breviarium  était  beaucoup  plus  ré- 
pandu dans  cette  province  des  Gaules  que  le  droit  Justinien. 
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L>       douteux;  mais  je  conclus  prëcisément  de  ce  passage 
Ji       que  les  formules  de  l'Auvergne,  telles  que  nou$  les 
(.       possédons,  furent  rédigées  à  une  époque  où  le  droil 
s       Justinien  était  àé]k  connu  dans  les  Gaules  *^*. 
;  Il  exbte  un  livre  spécial  sur  le  droit  romain  in- 

titulé Pétri  excèptiones  legum  Romanorum ,  et  qui 
rentre  plus  directement  encore  que  les  recueils  de 
:.  formules  dans  le  plan  de  mon  ouvrage.  J*ai  cru  de- 
voir,  à  cause  de  sa  rareté  et  de  son  importance ,  le 
placer  comme  appendice  à  la  fin  de  ce  volume.  Il 
t  fut  imprimé  pour  la  première  fois  à  Strasbourg  en 
1 5oo  '^*.  Je  connais  cinq  manuscrits  de  ce  recueil  j 

1 40  tf .  On  ne  doit  pas  oublier  ici  Toiivrage  intitalé  :  Note  jtim  a 
Magnone  collectas ,  imprimé  ponr  la  première  fob  dans  le  Codex  Théo  • 
dosianiu,Lugd.  1 566  f.,  réimprimé  dans  plusieurs  collections  telles  que 
Auetores  htinn  lingiiae  éd.  D.  Oothofredos,  p.  m.  1 4Sf ,  sq.  ;  Gramma- 
tksB  latin»  auetores  antiqui  éd.  H.  Putschius,  p.  x54x,  sq.  Cetoorrage 
senbl»  fût  en  France  diaprés  la  petite  dédicace  adressée  au  roi  Charles , 
quoique  Ton  ignore  quel  est  ce  roi.  Au  reste, l'auteur  n*«  pas  recueilli  le 
droit  en  vigueur  de  son  temps,  mais  compilé  les  auteurs  anciens,  comme 
rindiquent  une  foule  d*expressions  particulièrcsà  Tltalie  ou  qui  tiennent 
à  Tancienne  constitution  de  Tempire.  Si  cet  ouvrage  ne  prouve  pas 
la  conservation  pratique  du  droit  Romain,  il,  nous  montre  du  moins 
que  ce  droit  continuait  d'être  enseigné  dans  les  écoles  de  gram- 
maire. 

X  4  X .  L'édition  est  in-4«.  Le  faux  titre,impriaé  en  caractères  roasains, 
est  ainsi  oonfu  :  Exceptîones  Légua  RomaDorum  cum  tradatu  actio- 
inim:earumdemqiie  toaginquitate.  Tiennent  ensuite  la  préface  etTindex 
sur  trois  feuilles ,  puis  Touvrage  loi-méme,  fol.  i-38.  A  la  fin  on  lit  : 
Impreisiim  per  JohanpemSchott  in  incUuciuitate  Argen.  Anno.  mgccco. 
fcria  qnarta  post  festiim  omnium  sanctorum.  L'édition  se  trouve  dans 
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tou3  sur  parchemin  et  »**  qui  appartiennent  profaà- 
blômeni  au  treiatàme  siècle,  ^uf  le  troisième,  qoi 
peut  être  du  douzième  siècle. 

1.  Cod.  Ms.  Paris,  N.  4709  in^49  Élisant  suite  a 

un  manuscrit  de  Balgams, 
de  regulis  juris. 

2.  N.  I  ySo  f.  à  la  suite  d'un  ou- 

vrage de  saint  Ainbit>ae. 
3»  N..47Ï9,  mh4« 

. .  4*  Manuscrit  de  ta  bibliothèque  de  l'Université 
de  Tubiage^  in«4f  faisant  suite  à  la  Rogerii  samma 
Codicis.  j 

5.  Manuscrit  de  la  bibliothèque  de  la  cathédrale 
de  Prague,  in-fol.  (Lit.  J.  Num;  LXXIV.)  '**-. 

Paner  h  65,  d'après  un  caUlogue  d'ancicnnM  éditions  e»sUttl«a 
Aiubourg,  publié  par  Braun. 

149.  On  trouTe  quelques  eitraiu  de  notre  outn^  à  U  MHttdHa 
recueil  de  décrets  mt.  Paris.  N.  S87S  in-4*. 

142  a.  On  adécouvert,  depuis  i8x5,  deux  manuscrits  très -remar- 
quables de  Petrus;  Le  premier  se  trouve  dans  la  bibliothèque  du  Vati- 
can ,  sous  ti  N^  44  t.  Niebukr  en  a  donùé  une  description  fort  exade, 
Voy.  Zeifsclbift  fûr'Geschichtliche  Rechtswissenscbafl ,  B.  3,  S.4ft- 
4x8.  Ce  manuscrit  est  du  commencement  du  treixième  siède,  sibi 
aucune  inscription  au  commencement  de  TouTrage,  et  oonticat  enrinn 
vingt-une  fienilla.  U  a  ^eaneiHip  de  roasenbknoe  atee  tominmrril  de 
Tubinge;  an  y  tiouve  prtaque  lei  mànta  lacunes ,  le  mâi^ «rdmal  !• 
méanes  gloses.  Le  prologue  ne  poatci'qtto.GifiUelBio  a»  lien  de  Odilani 
ValentinsB  cîvitalis  magistro«  wab.plus  loin,  rv.  i,  on  retoit  les  noai 
de  Rogerius  el  Odilo.  Les  Bnsnardi  U  tg:  sooâ  appelés  tnintman^Êm^ 
Nicl>ufar  pense  qu'un  Italien  Guillelmus  a  refait  ee  recueil  dont  rori- 
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Le  preiaier  de  ces  manuscrits  est  le.nieUleur 
et  le  plus  complet  Le  second,  quoique  plejn  de 
lacunes  et  de  confusion ,  contient  diverses  addi- 
tions .faites  d'après  les  source^*  I^e  .troisième  et 
le  quatrième  y  qui  se  reasembleot  cGmfdètement, 
sont  nu>ias  une  copie  qu'une  recomposition  de  l'ori- 
ginal.  L'ordre  et  le  nombre  des  chapitres  sont  en- 
tièrement changes.  Ainsi  le  manuscrit  de  Tubinge 
(  n.  4)  que  j'ai  examiné  avee  soin  ne  eoQtient  que 

ginal  •  fut  composé  en  France.  Mais  comme  le  manuscril  de  Tubinge 
porte  mmontani  ainsi  que  les  autres  manuscrits,  on  doit ,  suivant  moi, 
regarder  la  si^bslilution  de  /m/umontanî  comme  une  erreur  de  copiste. 
Je  ne  connais  le  second  manuscrit  que  par  la  bienveillante  communi- 
cation et  ScAnrader.  Il  se  tronve  dan^  la  bibliothèque  de  ïorin ,  sous  le 
Bl*  19,  H.  If.  5.  à  la  suite  d'un  mannscrit  des.  In^tites,  fol.  49-66, 
et  est  déerit  avee  défati  dans  lo  eatafogne  imprimé,  T.  1,  p.  187.  Ce 
manuscrit  dont  Téeriture  est  belle  et  soignée,  s*accoHe  presque  entière- 
mem  avec  le  mannscrit  de  PaHs  N«.  4709.  Le  titre  porte  :  Incipit,  L.  I. 
....Pétri  viri  dissertisskni  de exceptiônibns legurti  Edmanim  (sic).  Voici 
qnelqnet-unM  des  lei^ns  particulières  qu'il  renferme.  Prologue,  Odi- 
l'oni  et  Florentin» ,  et  non  DSIonî,  coàune  le  marque  le  catalogue  im- 
primé. -->  I.  « ,  extrait  d^i  prihtipâles  décisions  de  quatre  condles  qm 
u*€xiÉte  dans  aucun  autre  manuscrit.  —  I.  19,  le^penti  ati  lieu  de 
Mtsrtethii.  —  I.  ao,  dondtipum  an'lieU  de  romtmis  -vtrhis  soldatas.  — 
I.'Sé,  majonm  toei  sans  fitdkem,  -^  It.  3^  ;  Côrttûrttts  et  plus  bas  re» 
nopitrios.  —  IT.  x,  Jaholenns  an  lieu  de  Rotgerius,  —  Ontiv  les  quatre 
livres  connus,  ce  manuscrit  en  contient  un  cinquième  (fol.  66-*73)etnn 
ù»ikùam.{  M  J^-J^)  f  Tun  et  l'antre  ne  paraiaseDt  npposéi*  Quant  au 
sÛLicme,  jl  suffit  d*un  coup  d*4eil  pou»  ^en  pomaiacre^  oar  on  ù*y  trouve 
qoe  des  riglet  générale»  de  drail  et  auH^  resacnblaiiee  avec  le  PetrtUu 
Qiiant  au  duqniènie,  la  fraude  est  moins  grossière ,'  mais  je  peroste  à 
le  croire  snpposé.  D'abord  les  Pandectes  y  sont  citées  sans  inscriptions 


Digitized 


by  Google 


lia  DROIT   ROHAm   CHEZ    LES   FRANCS. 

i34  chapitres  au  lieu  deii58.  Ces  deux  manuscrits 
ne  reproduisent  ni  le  titre  ni  la  préfiice,  ni  les  pas- 
sages des  Pandectes;  maisi  d^un  autre  oôtë,  dans  les 
chapitres  conservés  y  les  sources  sont  onfindremenc 
citëes  en  marge.  Le  cinquième  manuscrit  est  très- 
complety  et  si  conforme  à  l'ancienne  édition,  qu'il 
parait  en  être  l'original. 

l'ai  donné  précédemment  le  véritable  titre  de 
l'ouvrage,  et  il  ne  demande  aucune  correction  ^, 
Le  nom  de  Petrus  existe  dans  les  manuscrits  n.  i 
et  a.  ExceptiOj  dans  le  langage  du  moyen  âge, 
veut  dire  extrait;  on  n'a  donc  pas  besoin  d'y  sub- 

des  différent  textes,  les  Novelles  d'après  les  colktioiis:  e«Cle  lorat  et 
citation  nous  montre  que  ce  lierre  n'a  pas  été  écrit  avant  le  inmtfins 
siècle  ;  mais  ?oici  plusieurs  passages  qui  le  prouteat  eneore  Mif  i  On 
trouve  Cap.  3.  9.  a6  des  fira^nens  du  déoMt  de  Gratîea  et  des  adâi- 
tiones  Gratiami  (G.  3,0.4,  q.  xXyC  i,  21,  G.  16,  q.  4,  Cé3i,aa« 
q.  6.)  On  trouve  Gap^  6,  8 ,  aa,  aS  dea  «uthentiiinei  d'IrBcrios  (XsAl 
Quas.  actiones ,  G.  de  SS.  fBccle.  »  Àuth.  sed  et  lis  et  et  ^  appellift, 
G.  de  temporibus.  )  rajouterai  que  ces  deux  livres  existent  dans  k  aa- 
misent  de  Paris  N^.  4709,  à  la  suite  du  Petrus ,  mab  dans  rordra  in- 
verse ,  et  sous  le  titre  général  de  Regul»  collecta  ex  inst.  God.  dig.  <t 
ex  libro  Novellanim.  D'après  ee  manuscrit  un  copiste  fitsam  dooltde 
ces  deux  pièces  la  continuation  de  notre  recueil,  et  pour  rendre  la  cèMe 
plus  vraisemblable  il  mit  d'abord  celle  qui  ressemblait  le  plos  an  vén 
table  Petrus. 

143.  Yoici  les  titres  des  divers  nuuwscrit»  :  N.  i.  «loeipit  proèag» 

pétri  vin  disertissimi  in  exceptionibus  L.  R.  •  N.  a.  «  Indpit  piuleg» 

pétri  viri  diserlissimi  super  leges.  •  Les  N.  3  et  4  aant  titre.  N.  5. 

Incipiunt  exoeptioues  legum  romanorum  Incipit  prologus.  »  Le  li*c 

de  rédilion  présente  à  peu  près  le  même  sens ,  voy.  noie  f  4i- 
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stituer  excerptwnes  '^.  Enfin  Aonumarum^  an  lieu 
de  Bomanorum^  est  une  leçon  tout-à-fait  arbi- 
traire **'. 

Ce  recueil  fut  composé  dans  le  territoire  de  Va- 
lence, qui  Bortit  de  la  domination  bourguignonne 
pour  tomber  au  pouvoir  des  Francs  '^^  Les  divisions 

x44.  La  préfoce  du  décret  dlvo  commence  ainsi  dans  tous  les  ma- 
nuscrits. «  £«£ep/fonej-ccc]esiasticaitim  regulanim:  »  les  éditeurs  ont  iuh- 
êûloè  Exeerpiiones  (Jureti  not.  in  opp.  Ivonis  Camot.  ed«  Paris.  1647. 
f.  p.  480.)  —  L'encyclopédie  de  Richard  de  Saint-Victor  est  intitulée, 
(râctatus  exceptîonum  (cf.  ej.  opp.  éd.  Rotbomagi,  i65o.f.),  c'est-à- 
dire  extrait ,  résumé  de  toutes  les  sciences.  —  On  lit  dans  la  préface 
maiiuacrite  d'une  Somma  Ùeereti  de  la  bibliothèque  de  M ayence  :  «  Bfa- 
teria  duplex  est  dum  ex  qna  exeipU  dum  de  qua  agit.  Excipit  autem  a 
scriptis  veteris  test,  et  noVi ,  a  gestis  concilioruro ,  etc.  «  —  Nouî  voyons 
dans  le  manuscrit  de  Petrus ,  N.  a  :  •  Excepta  de  Leg.  Theodosii  quas 
\  interpretatiur  Paulus.  —  Dans  le  manuscrit ,  N.  5  :  •*  Tndpiuot  excep- 
tiones  deeretorum  Gratiani.»  —  Une  chronique  normande  dit  en  par- 
lant do  rnrre  de  Vacarius  :  «  de  Gddice  et  Di^esta  exceptas  IX,  Libros 
«ompotaiT.»  (Dudiesne/hist.  Iform.  script,  ant.  Paris.  i6f  9.  f.  p.  963)  ; 
et  j*ai  'tu  dans  un  manuscrit  de  Vacarius  :  «  Incipit  prologus  Kbri  es 
nahenô  eilndeito  jure  êxeepti,  •  —  Enfin ,  les  manuscriti  et  Téditidn 
de  Petrus  présentent  tous  la  même  leçon. 

1451  Testus,  ▼.  Erctum  Gitum.  p.  aS3 ,  éd.  Gothofred.  160^;  ««  ut 
in  libris  legnm  Bûfnmwrum  legttnr.  »  Dacier  change  sans  nécessité  Bo- 
mmmorum  en  Momanamm.  —  On  lit  loges  Romanorum  dans  là  préface 
^hm  Brerkriam  J.  CH>tliolred.  proleg.  God.  Theod.  p.  ccxxxy»  éd. 
Hitler.  —  Et  dans  Guillanme  dé  Malmeshury.  Gonf.  Sekien  ad  Fletam 
^7.'S.A.  ......  '       . 

f  45.  On  tron««  après-  la  pitèfiMe  ime  dédicace  à  Odilon ,  «  FaleiHmœ 

eMortia  Magisiro  magniSco  »  (c-à-d.  Vicario ,  voy.  IV,  i).  Celle  leçon 

est  celle  du  manuscrit  N.  5  et  de  rancienne  édition  ',  mais  on  lit  dans 

lea  Us»  1  et  9  Florentinm,  raUnti/ue nila  bonne  legoo^comme  le  prouve 

T.  u.  8 
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territoriales  sont  précisément  celles  de  Tempire 
Franc  :  ainsi  Petrus  distingue  les  pays  qui  suivent 
le  droit  romain  de  ceux  qui  ne  le  suivent  pas  ^^;  il 
parle  souvent  du  vicarius  et  du  subincarius  (  lY .  i  ) , 
titres  étrangers  à  l'Italie ,  mais  fort  usités  en  France, 
surtout  en  Dauphiné,  où  il  écrivait  '^.  Enfin ,  plu- 
sieurs principes  de  droit  '^*  et  des  locutions  particu- 
lières **"  confirment  l'origine  que  j'attribue  à  noire 
recueil. 

le  passage  suivant ,  II.  i.  «  possessionem  meam  qoam  in  GaltUt  pa^ 
tibus  appellamus  hoQorem.  »  Néanmoins  Tauteur  pourrait  avoir  véca 
daps  une  autre  proTÎnce.  Mais  la  préface  et  le  cL  i  «^  du  livre  4  dé- 
signent si  clairement  les^babitans  de  Valence,  que  l'on  doit  regarda 
Tauteur  lui-même  comme  un  habitant  de  cette  ville  ou  de  son  terri- 
toire. Au  reste,  le  recueil  contient  certainement  le  droit  de  la  proviaee, 
car  la  préface  nous  apprend  qu'il  doit  guider  le  Yicarius  Odilon  dai 
l'exercice  de  sa  magistrature. 

147.  Petruf  II.  Sx.  in-f.  «Omnîs  bac  solemnitaa..^ 
hfspartiius  in  quibus  juris  legisque  prudcntia  viget,  mUts  1 
ubi  sacratissima  leges  inoognila  aunt ,,  sufifidt  sola  obUtio ,  ele.  » 
Voilà  évidemment  la  distinction  des  pajs  de .  droit  écrit  et  àfà  faja 
coutumiers. 

148.  Toy.  vol.  x«r  p.  txi.  aaa,  oate  x64«  Pow  l«  BMi|èiai 
▼oyez  (  Yalboonais)  Hisleire  de  Danpbinéii  Gaaèf»»  iym%  t  T*  l 
p.  ii3.  z38. 

149-  Ainsi  le  retrait  des  immeabica  teoflrdé  ans  ag—y  par  labi 
Lombarde  a.  Feud.  3.  j.  3  leur  est  refusé.  I.  19.  —  Le  Lib.  IT.  if 
établit  pour  les  procès  entre  les  seigneurs  et  leurs  Taasanx  ilea  fat— 
toutes  diOérenlaB  de  celles  naitéea  en  lulie.  S.Fsnd»  s*-^Gaa< 
froavent  que  ce  recueil  n'a  paa  été  fait  en  l«alie  et  pm . 
qti'il  a  été  fait  en  France. 

i5o.  Par  exemple,!.  i9:«qoam  ooninetudinemadhiiei 
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On  peut  également  dëteraûner,  sinon  avec  exao* 
titude^  du  moins  avec  beaucoup  de  viabemblaocei 
la  date  de  sa  rédactioh.  Ella  ne  saurait  être  antië-^ 
rieure  à  Tan  878, car  on  y  trouve  une  décision  du 
synode  de  Troyes  de  cette  année  ^.  Mais  l'usage  dû 
mol/bedum{Vf.  Ifi)  fait  présumer  qu'elle  n'est  pas 
B0ft  plus  antérieure  au  onzième  siècle.  Fœdàm 
n'existe  dans  aucun  document  authentique  du  necH 
TÎème  siècle;  on  le  tr^iuve  quelquefois  au  diitième  ^ 
Biais  bien  plus  rarentent  que  diverses  ejtpreasions 

iDODUm,  husnardi  jottisnmun.  esse  affirmant  •  Le  mot  eitmontam 
proÙTe  que  Tauteiir  vivait  près  des  Alpes  ;  busnard  en  vieux  français 
teut'dire  sdt.  (Roquefort,  glossaire  de  Fa  langue  Itoinane:  bu'akari\ 
MT ,  ikéMè ,  itnbédilei  btdsnàtrdie'f  sottise,  bétisci)  -^  Xa  mention  «Xr 
pfe^.d*ufe0  locution  Komalne^I.  io  ^/^qood  commis  verbis  sold^tas 
4q)peUamus.  •  —  Voici  quelques  expressions  que  je  i\e  saurais  rapporter 
il  aucun  pays  particulier,  ainsi,  III.  53.  forfacere  tX.  forfactum,  (On  là 
troutef  aussi  (fans  fa  1:  Eoiig.  P^ini  3a'.);  ly/x.  rmncunmrB  (al. 
rtiwwaiy)  popr  appeler  ;  II.  Sa,  h'utmio^  ^opaaie  4onnuA  du  mëyen 
à^\  iW^  Contortms  (al.,  Omfontu^  'Cf/i/nv-if^^ penonnage  distingué , 
et  ReMOvarios  (al.  Renovatios) ,  honuçe  de  la  basse  classe  ;  I.  g.  Ifhpro^ 
penum,inlwre.  '        •  '' ' 

't3t.  Vélrtu  XtL  36.  conf.  Bàlnx.  T.  a ,  p.  ar7.  —  Le  passage  n'ëA 
yH  ftppoméjdani  Ptirns  comne  dMu  Gràlieo>(c«s^t,,il.,x7.9.  4»), 
m^pc^f^  eovrnMf  ^am  Ivo  Décret  lU^  ^ft  ^  c'esvMiœ  avec  la  défini- 
tion du  tacnUgium.  Le  passage  de  Petnis  parait  encore  plus  conforme  à 
la  eoUêetioCœsaraugustanaf  car  Ivo  termine  la  décision  synodale  par  ces 
mou  i  *  butHisque4ex1Mpi6,  ^  tandis  que  k  compilàticin  e^àghole'{>Au- 
^uatiÎMis  de  emend.  GniMAÏLib.  a.  dial.  g),  faite  ver»  t^  ott^iènte'sièifh» , 
s'afrété  au  mol  «bucusque,  >*  pbrase lôinteHigîble  qoePetrusa  re(>i*oduil<é. 
Néanmoins  ce  fait  ne  trancbe  pas  la  question,  le  cômpilaieur  eqiagtf6l 
njant  pa  suivre  d'aisciens  recueils  qa«  Peiras  await'égalfcaient  cotuultés. 

8.     . 
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analogues  '^%  tandis  que  Petrus  Femploie  dans  le 
passage  déjà  cite.  Poor  être  admis  dans  un  livre  scieii- 
itfique,  ce  mot  devait  être  adopté  généralement;  or, 
cet  usage  ne  remonte  pas  au-deUi  du  onzième  siède. 
Le  style  et  les  idées  de  Tauteur  ne  nous  perroettent 
pas  de  le  placer  au  dixième  siècle ,  et  Pon  coocevrait 
difficilement  qu'un  pareil  livre  eût  été  écrit  long- 
temps avant  te  douzième.  -^^  D'un  auti*e  coté  le  Pe> 
trus  doit  avoir  été  écrit  avant  iai6,  car  nous  y 
voyons  (  L  a8.  ^)  les  mariages  prohibés  entre  pa- 
rcQS  jusqu'au  septième  degré  compté  d'après  le  droit 
canon  y  prohibition  qui,  en  idi6^  fut  restreinte  ao 
quatrième  degré  '".  —  Le  Petrus  semble  égalonent 
antérieur  au  douzième  siècle  et  à  l'établiasanent 
de  la  fameuse  école  de  droit^e  Bologne.  En  effet, 
Técole  de  Bologne  a  son  stylé  et  Son  caractère  bien 
marqués.  Sa  popularité  et  sar^uJLation  furent  bientôt 
telles,  que  les  jurisconsulte^  même  des  pays  Knû- 
trophes  eussent  échappé  diilicilernentâ  son  influence. 
Or,  le  Petrus  ne  présenteras  avec  l  école  de  Bologne 
la  moindre  analogie,  le  jr^pport  le  plus  éloigné. 
On  n'y  trouve  pas  davantage  le  teale  des  Pandeclci 
suivi  à  Bologne,  texte  dont  je  parierai  pins  bai 

••■'••'.       .    1.  -I.    .  .,  .j  .         .       .    :    *    ,  ' 

.  j$9t.  Fei^«  Fpmii\^  Fevfi^.  conf.  ZeperDik  AbhandluRgeo  t» 
d«9i  .Lehcnrec^ti^  Ib*  9.  S.  i-^.  J.  He^g^fpn  explicitio  diplaot* 
tnm,  «te.  (dtns  Jenicheu  tbef..jur.  (^\\à,  T.  z.  p^  56^.);  Monieri, 
l^ltiqiL  ital.  T.-  x.  p.  594.  ..;,,.    . 

«S3.  C.  S.  X.4lercoos«ii9uioiU|f  (4*  i4}-  ..  . 
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Enfin  Pètrus,  auJieii  deJarjYulgate^  tnte  tQuîoors 
Julien,  si  fort  dâscréâité^par  Irnerîus,  que  dèa^-.lort 
lès  auteurs  ne  le.dièrent  presque  piiis..  £a  pariant 
du  pectdium  qu(moaAtrenst.y  Peints,  donne  pour 
ejtempje  les  honoraires  des  granunaîriens  /^.  Sî 
Tëcole  de  Bologne  eât  alors  existé,  les  "honoraires 
des  profiMsemr&se  Cassent  présentés. natôreUément  à 
l'esprit  d'un  jurisconsulte..  Mon  opinion  s'accorde 
avec  le  &it  rapporté  note  i5i ,  quePéttniftia  suivi^ 
non  pas  Gratien,  mais  de  plus  ancîens'  recqeils  de 
droit  canon.  Il  existe  à  la  bibliothèque  de  Pacisuk 
manu3crit  certainement  postérieur  ài  notre  reciicîr, 
puisqu'il  en  contient  des  extraits,  terminé  pur  une 
table  chronologique  des  papes  et  des  rois,  avec  le 
nombre  d'années  de  leurs  règnes.  Le  deihiier  pape 
est  Innocent  II  (-}-  ii43);  le  dernier  roi  de  Eraace 
est  Louis  YII,  qui  alors,  selon  cette  table,  avait 
régné  sept  ans,  ce  qui  nous  indique  Tan   ri 44* 
Deux  passages  sur  le  mariage  des  prêtres  (I.  58  et 
64)  semblent  faire  Reculer  la  date  de  notre  l*ecuèîl 
jusqu'au  milieu  du  onzième  siècle*.  D'après  ces  pas- 
sages, tirés  textuellement  du  droit  Jqstlnien  ^  U  est 
^léfendu  aux  prêtres,  diacres  et  sou»-diacres^  de  con- 
tracter mariage,  mais  le  mariage  antérieur  subsiste , 
et  même  les  eedésiastiques  mariés  d'un  ranginfé-* 

i54.  Pelru8,^.,a«,  •  «c|it  quo4  tdfocatus.  «^  oC%îiO  »»¥>  acquîrit, 

yfé.  clerid  ex  suis  eçcleûU*  vfi grammoHà  em  sw^:4cholk  i^^/uU^  « j 

j55.  Cod.Ms.  Pari».  N.  3876.  ^   '    " 
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rieur  peuvent  -parvenir  atix  ordres  supérieurs  *". 
Cette  faculté  y  caDDtrtire  aux  lois  canoniques,  se  con- 
serva dans  l'usage  jusqu'au  onzième  siède,  où  Gré* 
genre  VU  rétablit  la  règle  dans  toute  sa  rigoenr,  et 
frappa  d'excommunication  non-seulement  tons  ki 
prêtres' mariés,  mois  mé^ie  tous  les  laïcs  cpii  en- 
tendraient  leurs  messes  '^^  Ainsi  donc  Petrus  écri- 
vnit  avant  le  pontificat  de  Grégoire  VU ,  car  <xhd- 
ment  eut-*il  ignoré  ces  décrets  qui  agitèrent  tonte 
l'Europe?  Ses  expressions  même  représentent  par- 
ÊUtément  l'usage  proscrit  par  Grégoire  Vil.  — 
.Toutes  ces  circonstances  réunies  me  portent  à  croire 
que  notre  recueil  fut  composé  un  peu  après  le  mi- 
lieu du  onzième  siècle. 

Cependant  on  pourrait  invoquer,  pour  le  placer  à 
une  date  plus  récente ,  quelques  argumens  spëciem. 
Ainsi, les  mots  Legis  periti^  I^gi^  doctores  (Voy. 
la  préface  et  III.  i6. 69.  ),  doublent  impliquer  Texis- 
tenee  des  écoles  de  droit;  mais  j'ai  déjà  montré, 
ch.  VI ,  les  diverses  significations  de  ces  mots.  — 
Les  hauts  dignitaires  ecclésiastiques  appelés  en  té- 
moignage sont  dispensés  du  serment  (1.65);  privi- 
lège qu'une  authentique  d'Irnerius  reconnaît  aux 

x$6.  Petrus  J,  58>  «r neo ^ropter  eai  ad  akiom  gradu»  proUteC 
suDt  ascendere.  » 

tS7.  PtanekOedduchte  der  Christlidi-Kîrchliclien  G«seTbdlaftl-Vc^ 
ftMWig,  B.  î.  S.  591.  B.  4.  Abscho.  i.  S.  149.  r53.  Abtdm.  t. 
S.  3a9, 
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ëvéquesy  et  doat  la  création  semble  récente,  car 
la  Novelle  n'en  parle  pas  '*^  Petrus  aurait  alors 
suivi  IrneriuSy  et  par  conséquent  vécu  plus  lard  que 
lui.  Mais  Irnerius  n'a*t-il  pas  pu  copier  Petnis?  ou 
bien,  ce  qui  est  plus  vraisemblable,  n'ont-ils  pas 
puisé  TuQ  et  l'autre  directement  à  la  même  source, 
c'est-à-dire  à  un  passage  du  Code  '*',  qui,  long-temps 
avant  Irnerius,  peut-être  aussi  avant  Petrus,  était 
passé  dans  les  lois  lombardes  '^?  Si  l'on  admet  cette 
explication  bien  naturelle,  le  passage  reste  étranger 
à  la  question  de  priorité  entre  Irnerius  et  Petrus. 

Au  reste,  on  ignore  quel  est  l'auteur  de  ce  re- 
cueil,  car  on  ne  saurait  l'attribuer  à  aucun  des 
auteurs  connus  sous  le  nom  de  Petrus.  En  effet , 
Petrus  de  Yineis  est  évidemment  trop  moderne,  de 
fi^%  il  n'était  pas  Français.  Petrus  Blecensis  est 
encore  plus  moderne,  et  d'ailleurs  il  liabitait  une 
autre  province  que  notre  auteur.  Enfin,  Petrus 
Cluniasensis  vivait  en  Auvergne  vers  la  fin  du  on* 
zième  siècle,  et  connaissait  la  littérature  latine. 

i5S.  Aath.  Sed  judex  C.  de  epiic  (i.  3).  Gonf.  Pagenstecher  Irne- 
rius iojnria  vapultiis,  p.  199.  iq. 

iSg,  L.  a5.^.  X  G.  de  episc.  (  i.  3  )  «ecclesiasticit  regulis,et  canone 
a  beatùsimis  episcopis  antiquilus  ioititato»  derici  jurara  prQhibentnr.  ** 
An  reale^  ni  ce  pavage  ni  le  droit  canonique  postérieur  ne  semblent 
applicables  au  serment  des  téaMtns:  conf.  C.  7  X.  de  juram.  ca^ 
finwnig  (a.  7). 

160.  L.  Long.  Henrid  II.  L.  i.  de  l'an  1047.  (^07.  plus  bas, 
Cb.  XIV.) 
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D'après  cela  on  pourrait-  supposer  que  ce  recod 
profane  est  une  œuvre  de  sa  jeunesse,  mais  ses  pre- 
mières compositions  datent  du  temps  de  Gré* 
goire  VU.  Quant  au  Vicarius  Odillon  ou  SaxiUoD, 
et  au  subvicarius  Rogerius,  ils  ne  sont  nominéi 
que  dans  notre  recueil.  (  Voy.  préf.  et  I V.  i.)0o 
n'a  aucun  motif  de  croire  que  le  premier  soit  saiot 
Odillon. 

Notre  recueil  renferme  une  exposition  systëma- 
tique  du  droit ,  et  en  grande  partie  du  droit  ro- 
main. Il  se  divise  en  quatre  livres  '*'.  Le  premier 
traite  des  personnes ,  le  second  des  contrats ,  le 
troisième  des  délits ,  et  le  quatrième  de  la  procé- 
dure. Néanmoins  cet  ordre  n'est  pas  toujours  soiri 
rigoureusement.  Petrus  se  distingue  par  une  grande 
connaissance  des  sources,  et  surtout  par  le  tal^ 
de  les  mettre  en  œuvre.  Si  on  peut  lui  reprocher 
de  nombreuses  erreurs,  plus  souvent  encore  il  t^à 
preuve  de  science  et  de  sagacité.  Considéré  comme 
œuvre  originale,  son  livre  occupe  une  place  à  part, 
et  même  il  Temporte  sur  les  premiers  travaux  dlr^ 
uerius  et  de  son  école,  qui  se  bornaient  à  expliquer 

i6i.  On  trouTe  à  la  iuite  de  notre  recueil  et  dans  le  manmcrit  <k 
Prague  ,  un  tmctatus  acdonum  et  de  aedontpn  vaHetute  et  etnm  iat- 
gitudinef  dont  il  existe  quelques  fragmens  dans  le  maniiscrit  de  l^i* 
binge.  Ces  morceaux  éirangers  au  Petnis ,  d*où  peut-être  ils  sont  tiréi 
en  partie ,  ne  renferment  rien  qui  permette  d*en  déterminer  hbluiiqic 
ment  le  caractère. 
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les  difEcultës  des  textes.  Je  vais  citer  quelques  prin* 
cipes  de  droit  romain  détouroës  de  leur  véritaMe 
sens ,  et  quelques  règles  nouvelles  introduites  par 
la  pratique.  Les  dispositions  du  droit  romain  sur 
la  révocation  des  donations  faites  par  la  mère  '^* 
sont  appliquées  au  père  dans  notre  recueil.  (L  ro.) 
L'acte  de  vente  est  parfait  quand  les  parties  se  sont 
serré  la  main  et  ont  bu  le  vin  ensemble.  (II!  14.) 
Les  trois  degrés  de  fautes  sont  distingués  soigneu- 
sèment.  (IL  aS.  67.  )  Les  règles  sur  l'intérêt  dé  Far-* 
gent  (  IL  3a))  la  permission  Remployer  quelquefois 
des  voies  de  fait  (III.  a),  et  le  partage  des  animaux 
pris  à  la  chasse  (  III.  a .  )  sont  toutes  choses  étrangères 
au  droit  romain.  Celui  qui  fait  perdre  un  oeil  à  un 
autre  doit  payer  aoo  solidi  (III.  48),  fixation  qui 
ne  se  retrouve  dans  aucune  loi  germanique  connue. 
Les  témoins  de  basse  condition  et  de  mauvaises 
mœurs  doivent  être  soumis  à  l'épreuve  du  feu.  (lY. 
34.)rai  parlé,  p.  116,  des  prohibitions  de  mariage 
entre  parens,  du  mariage  et  du  serment  des  ecclé- 
siastiques. —  Certains  passages  tiennent  à  la  con- 
stitution poUtique.  Les  biens  des  époux  divorcés 
sans  cause  licite  appartiennent  à  la  curie  (I.  87); 
le  droit  romain  les  attribuait  au  fisc  '^'.  Les  Ilr 
lustres  du  droit  romain  sont  remplacés  par  les  C!o- 

mitesy  Duces ^  Reges.  (L  3o.  H.  3a.)  Sur  un  pas- 

j 

i6a.  L.  7  G.  de  réroc  donat.  (S;  50). 
»63.  JuUan.  loS  C.  7.  g. 
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sage  où  il  est  question  duprinotpSy  Petras  obeene 
qpi^il  'faut  entendre  par  là  le  premier  magistrat  do 
lieu  (le  leomte)  '^^  Enfin  je  citerai  les  règles  sm*  la 
juridiction  en  matière  féodale.  (IV*  4^.) 

Petrus  ënumère  lu'Mnéme  d'une  manière  fixt 
exacte  les  sources  du  droit  romain  dont  il  fiût  usage 
Ce  sont  les  Institutes,  les  Pandectes,  leG>de  et  les 
Novelles  '^^  Si  le  mot  Novelle  était  pris  dans  le  sem 
ordinaire  il  désignerait  aussi-bien  le  texte  oorapiel 
des  Novelles,  la  Vulgatepar  exemple,  que  l'Epi* 
f omé  de  Julien  '^^  ;  mais  comme  plusieurs  passages 
sont  évidemment  empruntés  au  texte  de  Julioi, 
aucun  à  celui  des  Novelles,  et  que  ces  sources 
n'abondaient  pas  à  cette  époque;  je   pense  que 

164.  Petrus  I.  38,  «  Principî  sapplicando.  Pro  PHndpe  ioldligii 
majorem  judicéoi  lod. 

tS5.  Pètrttt  I.  66,  «  et  boc  in  Initiltitioiiibm,  in  Codiee»  et  in  Oi- 
g«Mis ,  f t  i|i  Norellis  multotient  inTenitur.  » 

166.  L  a  est  pris  textoellanent  de  Julien  sfg.  i,atnf  b  dési|M- 
tioD  des  quatre  cenciles,  suffisamment  connus  sans  le  secours  des  No- 
velles. • —  I.  a6  reproduit  les  eipressions  même  de  Julien  xig.  17. 
x8.  —  I.  x9  et  1. 15  emploient  Falàdia  pour  légitime  cduttt  Jnfitt 
34*  et  4*  6,  mais  non  le  texte  même  des  Norellus  (  Not.  18  G.  it 
NoT.  S,  G.  5).  —  I.  la  porte  que  le  nouveau  droit  Jnstinien  sar  fais- 
mentation  de  la  légitime  s*appliqtte  seulement  aux  enbns,  non  aax 
père  et  mère ,  ce  qui  parait  tiré  de  Julien  34.  i.  («Hoc...  teneat  etÎM 
in  omnibus  descendentibm  persoms»),  laNov.  18  C  t,  aedistttiMa 
de  semblable.  —  Le  maniiscrit  de  Tubînge  oà  les  sources  août  iwligato 
en  marge ,  rite  simplement  la  Novella ,  et  par  là  il  faut  entendre  Vt^- 
tome  de  Julien  ;  ainsi ,  I.  3 ,  «  in  Novelb  G.  si  mater  mvito  i 
sont  les  premiers  roots  de  Julien  87.  i. 
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PetriiB  a  sùiti  Il^tomë  de  Julien  et  aon  lê  texte 
des  NoYelles.  Kotre  recueil  n  offre  aucune  traoe  du 
BreviarkuD ,  et  le  passage  unique  que  Tan  pourrait 
y  reconnaître  dérive  probablement  des  sources  du 
droit  oàBon.  En  effet,  une  constitution  apocryphe 
de  Constantin  sur  la  juridiction  des  évêques,  însë« 
rée  dans  plusieurs  manuscrits  ik  la  mite  du  code 
Thëodosîen,  et  souvent  citée  au  moyen  âge  comme 
vme  loi  de  Théodoee  '*%  se  trouve  aussi  dans  notre 
recueil.  Là  ce  n'est  plus  une  constitution  de  Con^ 
stantin  ou  de  Tbéodose ,  mais  une  déclaration  de 
l'empereur  Marcien  au  concile  de  Chaicédotne 
(a.  4^'  )  ^^9  assertion  dont  vainement  on  ciiercbèrait 
ailleurs  la  justification.  Toutes  les  analogies  que  le 

167.  T07.  Extrat.  X.  C  Hl  de  «pi8C.')iid.  (*t,  6/ P.  1.  p.  SSg.  ta. 
Rittcr);  Cipitnl.  Lib.  6.  C.  366.  «ex  t6.  Itieodotii  Iiip.  libro^-  et 
c  3S.  36.  37.  C  XL  q.  x,  eafin  pluiieun  «utrct  pMMges.  oonf.  J.  Go- 
tbofired.  ad.  Cod.  Theod.  1.  c  et  Balm.  ac  Gapit.  1.  c  Outre  Godefroy, 
on  peut ,  sur  la  question  de  la  non  authenticité ,  consulter  Hebenstreît 
£sB.  aecunda  hist.  jnrisd.  eod.  ex  LL.  ntr.  Cod.  Lips.  1776,  p.  3o-34*  ' 

x6S.  Pefrus  lY.  3^,  «  In  sexta  actione  dhalcedonensb  coodlii  Btar- 
cianna  Inpcrator  ioier  «ctera  dixit,  etc.  On.pflnie  bieo  que  lea  wtoi  de 
ce  concile  (Mansi ,  P.  6  et  7)  ne  contiennent  rien  de  semblable,  néan- 
moins la  citation  est  fisite  avec  quelque  connaissance ,  car  on  sait  que 
dans  cette  même  séance  Tempereur  parut  en  personne,  et  on  a  même 
conservé  ton  discours.  BCansi,  T.  7.  p.  XX7-X78.  —  Je  dois  faire  re- 
marquer qoe  le  même  passage,  £nissemcnt  attribué  è  Gonstantifr,  se 
rttnmte  dâat  les  actes  dn  troisièfloe . -cottcile  de  Yaleaee  (a.  S5fi); 
daat  k  ville  même  qé'babitalt  probablement  Petnis.  Mansi,  T.  iS, 
p.  i3. 
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code  Théodosîen  on; le  Breviariam  offiîraîent  avec 
notre  recueil  sont  mpoussëes  par  cet  exempte.  — 
Cet  usage  exclusif  du  droit  Justinien  dans  une  pro* 
vinœ  de  l'empire  Franc,  loag-temps  avant  que  ce 
droit  eût  refleuri  à  Bologne,  a  quelque  diose  de 
singulier.  On  pourrait  rappeler  ici  que  long^empi 
auparavant  un  ^vAque  de  Valence  figura  psrmi  ks 
rédacteurs  du  code  Bavarois,  et  que  ce  même 
code  renferme  des  principes  du  droit  Justmtes. 
(Y.  p.  73.)  Mais  au  onzième  siècle  le  util  s'ei- 
plique  aisément.  Valence  et  les  provinces  bourgot- 
gnounes  étant  réunies  à  Tenipire  d'Allemagne,  U 
politique  multipliait  avec  l'Italie  les  nombreux  nip> 
ports  que  le  voisinage  seul  avait  autrefois  établis. 
— -  Je  ne  saurais  dire  quel  recueil  de  droit  canon 
Petrus  a  pris  pour  guide. 

Les  nombreux  fragmens  des  Pandectes  transcrits 
mot  pour  mot,  et  avec  leurs  inscriptions,  méritent 
toute  notre  attention.  En  effet ,  les  différences  exis- 
tant entre  les  textes  des  Florentines  et  de  la  Vulgale 
spnt  légères,  comparées  à, celles  que  présente  le 
texte  de  Petrus.  Pour  les  faire  mieux  ressortir,  j'ai 
inséré  dans  mon  édition  toutes  les  variantes  des 
Florentines  et  de  la  Vulgate  '^*,  et  Ton  y  reconnaît 

169.  Voici  les  édidoot  de  la  Tnlgate  que  j*tt  tuviet:  i)  Bmr  k 
Dig.  Têtus: éd.  Norimb.  Ei^a  f.  Vc&eL  1484  f.  a^)  Pour  leDig.l 
éd.  EDm.  146.  f.  Norimb.  x483f.,  etdaiirld|ieUliK»iibc«dc| 
où  elles  ne  s*accordeot  pas,  éd.  Paris.  i5io.  4* 
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au  premier  coup  d*oeil  de  vëriUbles  Tànanteftefc  aou 
pas  dés  con*e6lioDs  arbitraires  ''\  Ce  fait  proave, 
comme  je  rai:dë}à  dit,  €fam  fat  composrtion  de  notre 
ivcueil  e^  aiitériewre  à  rëooleide  Bologne^  car  tous 
DOS  manuscrits  des  Pandeotes  appartienntet  à  cette 
dernière  époque,  et  ne  pnésentent  jamais  des.  va- 
riantes  aussi  considJârableSkGe  mëme£aiit  jetteun  nou- 
veau jour  sur  l'origine  de  nos  manuscrits  et  sur  leurs 
rapports  avecles  Florentines,  problème  posé  jusqu^ici 
d'une  manière  trop  exclua^Ye.  —  En.  voyant  :^'anftr 
logie  frappante  de  tous  nos  manuscrits^  en  devvait 
se  demander  :  i.' Quel  en 'esf  l^original?  £stke:le 
manuscrit  de  Florence  ?  un  ou  plusieurs  aiilnesina- 
imscrka?  au  bien  enfin. toos.  ces  manuscrits  réunis? 
of  Ce  texte  s'est-tl  établi  par  des  èopies  isoléesy  ou 
bien  d'après  un  examen  critique  des  manuscrits, 
c'est-à-dire  à  iine  ^x>que  où  la  science  avait  repris 
iine  vie  aouvelle^^^Quant  à  laipremière  question ,  le 
manuscrit  dirFlareoce  n^t;évidBmmentTpas>  fori» 
f^nal  de< tous  tles. autres.,  enril  y  manque  Ime' foule 
de  ^passages;  Mithentiques^  souvent  des  lignes  enr 
tières.  Mau  il  est  égekn»ent  îeipoastble  qti'un  ma* 
nuscril  autre  que  celui  de  Flovenetf  aitélé  oel;  locigi<- 
nal^  car:pArtâMt  oaretixHiveileB  treospoiitioiis.  qui 
u'eiôstaient  pas  dans  le  raanu3crit4e  Florence  avant 

X70.  On  peiit  s'en  coofaincre  par  l'exanien  de  quelques  passages  oA 
rantenr  akrè9e^?kleiiine«t,paF«Mmple;  Ub.  a  C  47.  C.  94  etLîb.  3 
C.  40. 
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que  lea  deraières  féititles  s*en  fossest  dëtadiëes  et 
eussent  été  remisés  en  •désordre*  Reste  donc  la  der- 
niàre  suppositîoii ,  que  notre:  terte  a  été  composé 
d'après  plusieurs  manuscrits,  pamn.  lesquels  était 
celui  dô* Florence,  ei  qiie  èette  composition  a  senri 
de  basé  à  ceux  que  nous  possédons  sans  excepdon, 
car  les  additioQS  et  les  transpositions  du  dernier  titre 
existent  tes  mhnes  dans  tou&  Cette  opinion  admise, 
il  fiiut' aussi  reconnatere  que  notre  tekte  est  établi, 
non  ^ar*le  travail  de  simples  copistes,  mais  par  k 
comparaison  critique  de  plusieurs  originaux.  Dès- 
iors:  le:  caractère  de  la  Ynlgate,  jusqu'ici  vague  et 
indéterminé,  se  préciserait  arec  exactitude,  œ  se- 
rait un  tèKte  établi  à  Bofogne  par  lea  jnriscoasaltes 
de  cette  école  célèbre,  e<;  dont  Tautorité  aurait  fait 
oublier  tous  les  aixtrés^  manuscrits  cnri^niKui  y  ex- 
cepté celui  de  Florence  *''•  A  l'appui  de  cette  opi«- 
mon  Tiennent  les  statuts  si  remarquables  de  r«ole 
de  Botogne,  dont  je  parlerai  pins  Bas,  et  le  texte 
des  Pandeotes^ité  parPetrus.  En  effet,  tout  porte 
k  ermins^que  les  manuscrite  4^  Patldicfiea;foka^ans 
ces*  tampa*  d'ignorance,  étaient  >pleinb  de  fautes  et 
ti^*^iflëreos"edtre  eui^.  <^uiconqui^  a  vu  das  ma- 
niiscrits  du  Breviarium  s'en  fera  aisément  l'idée. 
Akisî  dans  Petnis  le  'texte  dès  Pânde^^tes  est  très- 
fautif,  et  ne  ressemble  nullement  aux  autres  textes, 

171 .  Toy :  de  Yerberak  ognifksrMoiMlit v  Wtmà*  et  GodU  cmv.  Cnmtr^ 
Kil.  iSii.  8.  prsef.  p.  xiii.  sq. 
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tandis  que  les  niaiiuscrîts  iks  Pamdectes  oonnua  au» 
jourd'hui  sont  assez  corrects ,  confbrnies  aa  mami-^ 
scrit  de  Florenoe/et  se  ressemblent  l>eaucgup^  Il 
faut ,  pour  expliqua  cette  circonstance  y  reconaaitre 
qu'un  texte  4  été  soigneusement  composé  k  Bo-^ 
logne,  en  prenant  pour  base  te  manuscrit  de  Flo«- 
r^ice,  dont  00  ne  s'éloignait^ qu'en  cas  d'abso)qe 
nécessité.  Sans  doute  les  manuscrits  présentent  de 
nombreuses  variantes  d^ns  les  détails,  mais  elles 
tiennent  à  l'imperfection  des  'moyens  d'exécution» 
Si  nous  étions  assez  heureux  -  pour  découvrir  un 
manuscrit  des  Pandectes  du  onzième  siècle,  nous 
serions  sans  doute  étonnés  def  leçons  nouvelles 
qu'il  renier meqrait,  et  nous  verrions  combie»  est 
douteuse  l'authenticité  de  nos  textes.  Ënefict,  notre 
apparat  critique  se  réduit,  suivant  moi,  an  manniscrit 
florentin  et  à  quelques  variantes  de  manuscriti  ara<» 
jourd'hui  perdus,  que  les  jurisconsultes  de  Mogne 
ont  jugé  à  propos  de  recueillir. 

Il  n'entre  pas' dans  mon .  «ajet  d'examineÉ*  de 
qnelle  utilité  sapait  le  Petrus  pour  rectifier  le  leste 
ou  les  inseitiptbns  des  fragmens  des  Pattdectc^.  Cei 
pendant  je  vais ,  par  qnelquear  exemples^  metti^  sur 
la  voie  des  rectiérches.-Gluus  dit  que  celui  qui  em* 
prunte  une  chose  pour  son  usage  commet  un  v\ôt«n 
la  prêtant  à  autrui,  et  il  ajoute  celte  observation 
générale  :  <c  Ex  qup  s^tis  apparet  furtppo  Re^^i^etsi 
«  quis  usum  aliénée  rei  in  suum  lucrum  com^rUU  : 
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«  nec  movere  quem  débet  quasi  nihil  ktcri  sui  gm- 
«(  lia  &cit.  Specteft  eaim  kicri  est,  ex  «lieno  lar- 
cc  giiri,  etc.  ^^*  »  Or,  quel  est  le  principe  que  le  jv* 
riscoasulte  veut  fiiire  ressortir  à  Toccasioa  du  cas 
prdposé?  Est-ce  lepriucâpe  que  Tosage  de  la  chose 
etnoa  la  chose  elte-tnême  a  été  voLé?  ou    JbJea 
que  le  vol  u'ea  existe  pas  nioiss  pour  profiter  à  or 
tiers?  Le  texte  adopté,  par  tous  les-  éditeurs  ne  se 
prête  qu'à  la  première  explication.  Un  commentR- 
teur  qui  n'admet  que  la  seconde^  a  rectifié  le  texte 
de  la  manière  suivante  :  «  In  suum  lucrum  nom 
«  coavèrtat  '^'«  »  Petrus  (IL  53)  d<mne  dans  Je 
même  sens  une  leçon  bien  préférable  :  c  Usuni  nom 
«  /£X^  rei.in  edienum  lucrum  convertat  »  Au  reste, 
je  n!al  pas  à  discuter  ici  le  mérite  de  ces  deux 
leçons  du  texte.  —.Celui  qui  est  personneUement 
incapable  de  stipuler  peut  le  faire  par  son  esclave  : 
fil.  Si  <fais  igitur  ex  bis  vult  stipulari ,  per  servum 
«  praesentem  stipuletur  ^  et  adqwret  d  ex  adpulato 
fil  adionem  '^^  »  D'après  cette  leçon  des  Floren- 
tines et  de  la  Ynlgate,  l'esclave  acquerrait  une  ac- 
tion .par  l'entremise  de  son  maître ,  ce  qui  évidem- 
ment n'est  pas  le  sens  dlJlpien.  La  difliculté  dispa* 
mît  daos:. Petrus  (II<  57),  car  il  lit  :  m  adquiret 

173.  1.  54^  S*  t  D*  cle  !urd8  (47.'  s). 

179.  Rad.  Fbrneriui  dans  Otto  Thei.  T.  a,  p.  i$i. 

x'fK,  li.  f .  fir.  D.  de  Térb.  obKg.  (45.  i). 
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L'exception  de  dot  a  lieu  quand  la  fraude  qui 
n^existail  pas  dans  Torigine  résulte  de  laotion  même 
ioteutée  :  a  cum  enim  quis  petat  ex  ea  stipulatione, 
a  hoc  ipse  dolo  facit  quod  petit  "*.  »  Les  Florentines 
portent  :  a  hoo  ipse^  »  tandis  qu'il  faut  nécessaire- 
ment a  hoc  ipso^  »  ainsi  qu'on  les  trouve  dans  Petrus 
(IV.  6i.)  et  dans  la  Vulgate.  —  Les  fragmensdes 
Pandectes  copiés  littéralement  sont  pour  la  plupart 
lii*ésdu  Digestum  no^um  quelques-uns  du  Z>2^ej^2^/7i 
vêtus  y  aucun  de  \ Infortiatwn  (y  compris  les  très 
partes).  Quant  à  Vlnfortiatum,  Petrpsne  me  semble 
même  pas  en  avoir  eu  connaissance.  Cette  cir- 
constance peut  être  accidentelle ,  mais  si  Petrus  n'a 
pas  eu  entre  les  mains  cette  partie  des  Pandectes, 
ce  fait  se  rattacherait  d'une  manière  frappante  à 
cette  circonstance,  qu'Irnerius  l'aurait  découverte 
plus  tard  que  les  deux  autres,  conjecture  par  la- 
quelle on  explique  la  singulière  divisipn  de  tous 
les  manuscrits  sortis  de  l'école  de  Bologne.  Alors  on 
admettrait  que  plusieurs  manuscrits  présentant  la 
même  lacune  circulèrent  au  moyen  âge.  Néanmoins 
le  système  qu'on  pourrait  établir  là-dessus  reste  uqe 
hypothèse ,  tant  que  rien  ne  constatera  le  fait  que 
Petrus  n'a  pas  connu  Xlnfortiatum. 

Jusqu'ici  on  a  rarement  parlé  de  notre  recueil  et 
de  son  auteur.  Panzer  (note  \l\v\  et  l'autenr  cité 


175.  L.  36,  D.  de  wb.  obi.  (45.  1). 

T.  U. 
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par  lut  se  conteotent  de  décrire  sommairement  Vé- 
ditioQ  de  Strasbourg.  Ducange  donne  le  titre  de 
l'ouvragé  d'après  un  manuscrit  de  Paris  *'*.  Fabri- 
cius  a  suivi  Ducange.  Un  auteur  français  est  tombé, 
sur  ce  sujet  y  dans  de  graves  erreurs.  Il  prétend  que 
ce  recueil  est  un  abrégé  des  Institutes  (  fait  entière- 
ment faux),  et  il  l'attribue  au  célèbre  Saint-Pierre 
de  Damien'^,  chose  impossible  puisque  Petnis 
n'était  pas  Italien ,  mais  Français. 

Voici  le  plan  que  j'ai  suivi  pour  mon  édition. 
J'ai  donné  le  texte  d'après  1  ancienne  édition  et 
d'après  le  premier  manuscrit  de  Paris ,  auquel  j'en 
ai  comparé  quelquefois  d'autres.  Tai  corrigé  d'après 
les  sources  et  sans  en  avertir  les  fautes  évidentes 
de  copiste  ou  d'impression.  Tai  indiqué  à  la  fin 
des  chapitres  les  textes  du  droit  romain  suivis  par 

176.  DucâOge  dttu  riudezScriptonim  de  son  gldàsiire  :  «  Peints,  nr 
diâertisffiiius,  ejus  Exceptiones  Legum  Rom.  ad  Odiionem,  Jetc.»  Dm 
God.  Reg.  181 7  (sans  doute  l'andeQ  numéro  d'un  des  numuscriu  donc 
j'ai  parlé).  Fabricii  bibl.  med.  et  inf.  lat.  T.  5 ,  p.  a 85 ,  éd.  Blansi. 

177.  Hist.  Ut.  de  la  France,  T.  7,  p.  341,  341.  On  pourrait,  dtf 
l*auteur,  attribuer  à  Pierre  de  Chartres  les  Exceptiones  dont  parie  Dé- 
cante; «  man  il  j  a  tdtit  lieu  de  ch>h*e  que  tes  extraits,  qui  ne  soaA 
qu*utt  abrégé  des  Institutes  de  Justinlen ,-  tob  qu*tls  se  voitai  dans  h 
bibliothèque  impériale  (Lamb.  bib.  T.  a,  p.  8x0, n.  i ta),  sont  plotôc 
Fouvrage  du  célèbre  Saiot- Pierre  de  Damieu.  »  Le  maouscrit  de  Vîcaee 
n*esl  autre  que  le  Brachylogus  cju'il  plaît  li  Tâuleur  d^ldeollfifr  afvr 
notre  recueil.  Il  ajoute  que  les  Exceptiones  sont  dédiées  à  saiot  Odtion 
qui,  ayant  été  ecclésiastique  dès  sa  plus  tendre  jeunesse,  ne  peut  pas 
être  le  vicaire  Odilon ,  nommé  par  Petrus.  Voy.  Hist.  lit.  1.  c.  p.  4f  4. 
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Pe^rufly  digliiifiiant  ceux  qu*il  a  copié»  en  partie  et 
ceux  dont  il  ne  reproduit  que  le  fens'^^  La  limite 
entre  ces  trois  classes  de  fragmeoa  est  souvewt  ia* 
certaine,  et  quant  à  la  dernière,  on  ne  peut  quelr 
quefois  déterminer  le  texte  que  l'auteur  avait  en 
vue.  Un  pareil  travail  n'admet  pas  une  rigoureuse 
exactitude.  Dans  les  fragmens  des  Pandectes  co- 
piées littéralement  j'ai  donné  toutes  les  variantes  de 
la  Florentine  et  de  la  Yulgate.  J'ai  cité ,  au  milieu 
des  Novelles,  l'Épi  tome  de  Julien  dont  Petrus  paraît 
s'être  exclusivement  servi.  (Y.  p.  122.  ) 

On  peut  résumer  ainsi  tous  les  détails  que  ce 
chapitre  renferme  sur  l'existence  du  droit  romain 
dans  l'empire  Franc.  Le  Papien  ne  laisse  aucune 
trace  dans  le  pays  même  où  il  a  pris  naissance.  Le 
Breviarium  uon-senlement  continue  de  gouverner 
les  provinces  conquises  sur  les  Goths,  mais  il  em- 
brasse l'empire  Franc  tout  entier,  et  devient  pour 
les  Biomains  la  principale  source  de  leur  dixyt»  A 
côté  du  Breviarium  on  trouve  des  fragmens  tirés 
du  code  Téodosien,  un  grand  nombre  tirés  des 
compilations  de  Justinien,  surtout  de  Julien,  prin-» 
cipalement  pour  les  matières  ecclésiastiques.  IVlais 
saii^  exclure  le  droit  civil,  Petrus  seul,  parmi  len 
sources  du  pays  des  Francs,  reproduit  non  le  Bre- 

17S.  Lci  testw  copiât  UtténleoMol  nai  laarqvès  **,  les  texie*  €0« 
pies  eo  partie  tout  marqués  *  ;  les  autres  u'mt  auoiiA  signe. 
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viarium,  mais  1«  droit  Justinien  exclosivement,  e( 
presque  dans  toutes  sesparties#  II  est  donc  constant 
en'  fait  que  le  fireviarium  a  conservé  son  aotoritë, 
maison  croit  généralement  que  Cbarlemagne  Tacoo- 
firniée.  Je  vais  finir  par  Texamen  de  cette  opinion. 
J'ai  déjà  montré ,  vol.  V\  p.  94  ,  i^  fausse  inter^ 
prétation  du  passage  des  décrétales,  où  Ton  a  cni 
voir  la  mention  de  cette  confirinatioA  de  Charle* 
mâgne.  Mais  on  lit  dans  un  manuscrit ,  à  la  suite  da 
commonitorium  y  la  mention  sui vante ,  qui  ressemble 

fort  à  une  confirmation  :  «  Datum Tolosae.  El 

c(  iterum  anno  XX.  Régnante  Karolo  Rege  Fran- 
ff  corum  et  Tjongobardorum  et  patricio  Romano- 
«  rum  '^'.  »  D'abord  il  paraît  peu  vraisemblable 
que  Charlemagne  ait  confirmé  un  Code  qui  régnait 
paisiblement  depuis  plusieurs  siècles.  Les  gouverne- 
mens  des  temps  modernes  sont  beaucoup  plus  actifi 
que  ceux  du  huitième  siècle,  et  cependant  un  son- 
verain  n'irait  pas,  sans  de  graves  motifs ,  renouveler 
des  lois  depuis  long-temps  en  vigueur.  Dira-t-oo 
que  cette  mention,  comme  la  souscription  d'Anianus^ 
n'a  pour  objet  que  de  garantir  l'authenticité  du  re- 
cueil (V.  p.  36.):  mais  à  cette  époque  une  sem- 
blable précaution  est  contre  toute  vraisemblance; 
d'ailleurs  il  y  manquerait  la  seule  chose  nécessaire, 

179.  Ycy.  p.  35.  Cette  additioD  parut  pour  la  première  fois  daa» 
réditioD  de  i566 ,  et  ptreonaéquent  die  n^exîste  que  dant  le 
de  Ranconnet.  (Chap.  S ,  noté  i.) 
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Tatteslation  d*un  fonctioDnaire  public.  Pour  moi,  je 
pense  que  cette  addition  :  a  Et  ilerum  anno  XX, etc.» 
est  l'ouvrage  du  copiste,  et  ^'applique  à  la  date  de  la 
copie.  Ainsi  nous  voyons  dans  un  autre  manuscrit 
du  Breviarium  une  mention  toute  semblable  dont 
le  commencement  paraît  se  rapporter  à  la  rédaction 
de  l'ouvrage,  et  dont  la  fin  n'est  relative  qu'au  tra- 
vail du  copiste  *•**. 

iSo.  Bis.  Paris.  19^  441 5,  on  lit  i  la  suite  du  Breviarium  :  «  Fada 
bee  antem  lei  suib  die  sal>bato  in  mente  decb.  anno  XY,  régnante  Karlo 
rage.  Tôt  autem  kctoras  ^ui  istum  libeUum  legeritis  maans  vestras 
bene  diligite  et  digitos  veslros  longe  ponite  ad  scriptura  quia  qui  nesdt 
acribere  nullum  labore  estima  quia  quinque  berni  arabant  très  opera- 
bant  sulcisque  faciebant.  O  quam  grave  pondus  scriptura  dorsum  in- 
ourvat  oculos  cdiginem  f^t  \entrem  et  costaa  frangit  et  ta  frater  qui 
leg^  islum  librum  ora  pio  rsdulfo  clerioo  fomulo  dei  qui  hoc  scriptit 
in  atrio  sci  aniani  si  dm  habeatis  adjutore  vel  protectore  in  oBinibMs 
operibus  rru. 


Digitized 


by  Google 


^^^i^V»*  %•*<%  %^<^%^^  ■>%  >  »  >^»<%<^^^»^m^%»^^ 


CHAPITRE.  X. 


»moiT  moMAiir  bn  AirOLmRKK. 


,  La  connaissance  du  droit  romain  survécut  aosa 
en  Ànçlelerre  à  la  domination  romaine ,  mais  ks 
traces  ^n  sont  si  peu  nombreuses ,  qu'on  a  pu  aisé- 
ment s'y  tromper.  Selden ,  un  des  auteurs  les  plus 
profonds  qui  aient  écrit  sur  l'histoire  du  droit  aa 
moyai  Âge  y  prétend  que  le  droit  romain  disparot 
de  l'Angleterre  jusqu'à  ce  que ,  au  douzième  siècle, 
l'influence  de  l'École  de  Bologne  vint  1  y  importer 
de  nouveau  *. 

Je  ne  trouve  dans  le  recueil  de  lois  publié  par 
Wilkins  qu'un  seul  passage  évidemment  tiré  do 
droit  romain  %  et  ce  passage  est  postérieur  à  la 
conquête   des   Normands.    Une  loi    de  Henri  I* 

I.  Selden  Diss.  ad  Fletam  Gap.  7. 

9.  Le^  Anglo  •  Saxonica  eccletiasdee  et  d^îlet  éd.  DaTÎd  Wiftiai. 
Londini  1721.  f.  Lei  textes  les  plus  anciens  sont  en  anglo-eaziHi  «e> 
compagnes  d*ane  traduction  latine  ;  les  textes  plus  moderaes  sont  taal^ 
en  latin ,  tantôt  en  latin  et  en  français.  Les  mêmes  lob ,  sans  le  texte 
anglo-saxon ,  se  trouvent  dans  le  quatrième  volume  de  Canciani. 
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Qi  loo— -ii35)  contient  une  disposition  empruntée 
au  alibro  Theodosianœ  legis^n  disposition  que  le 
rédacteur  a  copiée  d'après  le  fireviarium^  ou  plutôjt 
d'après  le  commentaire  visigoth  *• 

Les  lois  du  pays  d^  Galles  ^  reud^e^  yers  Tap  94Pt 
portent  qu'un  seul  témoin  ne  faijt  pas  pre^ye  et 
citei)t  ia  Lex  Romana^.  Le  pasjsage  doçt  i)  pt  ici 
question  se  trouve  également  daRS  le  )3f  ç^iari^p  pt 
dans  le  codp  Justiniei^  ^  —  Be()a  riipporte  que  le 
roi  Édelbert  (-[-  6i3)  fit,  à  T^xeipple  des  !Ç,omaia$, 
rédiger  un  recueil  de  lois  en  langue  anglaise  ^.  — ; 

3.  Lex  S3 ,  Henri  I.  (  GanciaDi ,  vol.  4*  p  379.  Le  texte  »*est  quW 
latûi)^  «  Df  libro  Th^o«am9  LegU  VBfM$fi  nciiis  kfra  tret  mensâs  ne- 
«  paret  eausam.  Quod  si  neglexerijt,  aeoteopa  <^lfla  pjsraçyiereVi*  M 
p^i3sage  du  Breviarium  se  trouve ,  L.  6.  G.  Tb.  de  réparât,  appell. 
(xi.  3i);  le  Commentaire  se  termine  par  ces  mots:  «  (^iiod  sî  facere 
neglexerit ,  senteutia  qu»  adversus  eum  lata  fuerat  persévère ,  etc....,  » 

4.  Duck  4e  usu  et  ayth^rîtaie  j.  «▼!>.  Roi9«  Lib.  a.  G.  8.  $,.  16. 
diaprés  un  manuscrit  de  ,ce9  lois  qjui  ^pparlfenajt  k  Seld^.  -r-  Op^ 
les  leges  Waliic»....  éd.  Gui.  Wottoi|US....  L^indini ,  typis  Gylielmi 
&owyez  x73o  f. ,  on  trouve  (lib.  2.  G.  xo.  Num.  70.  pi  i38.)  le 
passais  suivant  :  «  Lege  Romana  statutum  est  <|Uod  ubi  numerus 
t«a|iui^  ^OB  adlbilur,  eUanp  dno  sQffitfûeNU  IfEigf  ,i|ostf|i ,  ^e^ioionim 
unios  pro  lestimonio  non  censebitur,  etc....»  Ge  passage  est  ac<yxgspamé 
de  Toriginal  gallou. 

5.  L.  3.  G.  Th.  Brev.  de  fide  testium  (x  i.  36).  L.  9.  G.  Just.  de 
fessas  (4.  ào). 

6.  Bcdie  Boc^esiaft.  bût  ^entis  Angloran  lib.  a.  G.  5  :  «  Qui 
ixfi^  pctto-a  bona ,  qçsB  g^  suseco^ul^di)  c^(ji>rçbAt»  etfi|ip ^e^ntUi 
illi  judiciorum  juxta  exempla  Romanorum  cum  consilio  sapientium 
conatUf^t  :  qy»  ooiMcripiA  A»»glQFum  aeroiM^Qe  hmêÊSom  l«btBtiir,  et 
obsenrai^r  ab  ea.  > 
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O  passage  pourrait  faire  croire  que  ces  lois  sont 
imitées  des  lois  romaines;  mais  ce  recueil,  dont 
nous  possédons  l'original  anglo-saxon  %  n  a  rien  de 
commun  avec  le  droit  romain.  T^  comparaison  de 
Beda  ne  s'applique  donc  qu'à  la  forme  du  recadl 
et  non  pas  aux  lois  elles-mêmes.  Les  leges  Carwtij 
cap.  68  (Canciani,  IV.  809)  nous  montrent  les 
héritiers  ab  intestat  opposes  aux  héritiers  testamen- 
taires.— Cap.  71  (Canciani,  IV.  3 10),  la  veuve  qui 
se  remarie  pendant  l'année  de  deuil  perd  sa  dot, 
et  tous  les  avantages  que  lui  avait  faits  son  mari. 
Ces  dispositions  sont  tirées,  du  droit  romain  (L.  i. 
C.  Th.  brev.  de  sec.  nupt.  3.  8.);  car  les  peines  éta* 
blies  par  le  droit  Justinien  (L.  i  et  a.  C.  de  sec 
nupt.  et  Pelrus  i.  38) ,  sont  beaucoup  plus  compli- 
quées. * 

On  ne  connaît  aucun  document  de  cette  époque 
où  Ton  voie  l'application  pratique  du  droit  romain 
en  Angleterre.  Mais  il  existe  quelques  traces  de 
travaux  scientifiques  sur  le  droit  romaia,  qui  se 
rattachent  à  l'étude  des  arts  libéraux.  — -Voy.  toI.  I*^ 
ch.  VI. 

Une  lettre  que  l'on  prétend  avoir  été  adressée 
par  Henri  I^,  en  1 1  oa ,  à  FUniversité  de  CambridgCi 
distingue,  il  est  vrai,  les  étudians  en  droit  romain, 
des  étudians  en  droit  canon  ;  d'où  paraîtrait  résulter 

7.  Les  tjtffiê  JBtMbirhti  sont  \t$  premiers  dent  le  recueil  de  Wil- 
kini  et  dent  celoi  de  Ganciani ,  qui  ne  donne  qne  la  tradaHion  latme. 


Digitized 


by  Google 


CHAPITRE  X.  Ï37 

que  les  universités  existaient  telles  que  nous  les 
voyons  plus  tard.  Mais  pn  a 'reconnu  que  cette 
lettre  y  faussement  attribuée  à  Henri  P,  est  de 
Henri  V  ^,  et  se  place  non  pas  au  douzième  mais 
au  quinzième  siècle. 

Les  témoignages  cités,  vol.  I",  ch.  YI,  nous  mon- 
trent une  certaine  connaissance  du  droit  romain , 
se  conservant  dans  le  clergé  et  se  propageant  dans 
les  écoles;  mais  on  ne  saurait  croire  que  depuis  la 
conquête  des  Anglo-Saxons  ce  droit  ait  été,  comme 
en  France  y  la  loi  vivante  d'un  peuple.  Aucun  do- 
cument ne  dépose  d'un  pareil  feit,  d'ailleurs  incom- 
patible avec  le  caractère  violent  et  destructeur  de 
la  conquête  anglo-saxonne. 

Les  faits  énumérés  dans  ce  chapitre,  n'établissent 
d'une  manière  certaine  que  la  connaissance  du 
Breviarium ,  qui  aurait  passé  de  France  en  Angle- 
terre. Ainsi  donc ,  tant  qu'où  n'e  produira  pas  di- 
rectement la  preuve  que  le  droit  Justinien  se  soit 
aussi  introduit  en  Angleterre  y  on  peut  soutenir 
que  le  Breviarium  seul  y  a  été  connu  et  mis  en 
usage. 

8.  Duck.l.c.S.  36. 
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naoïr  ttOMAiw  >àvs  c«  aotaiivji  obs  mtmooorw. 


lia  4oiniDatioa  d'Odovacar  ei)  lulîe  fat  si  courU 
quVlle  Q^  put  avoir  f^ypuQe  iafliieo/çe  sur  le  droit 
civil.  La  dominatioi^  d^s  OstrogQtb^  au  (çootrairt 
a  \m^  d^s  traças  .profQnd€$  :  p)yu$ieiirs  documcm 
et  un  recueil  de  lois  en  fout  foi,  Coi^me  je  ne  paî$ 
traiter  d^  dociw^^^p^  qu^  dans  up  autre  chapitre , 
je  p^brai  ^ulen^i^nt  ici  dM  çpde  çoçfkposé  poor 

L'4dit  de  T.Modoirip,  pp9*»uJgué  T^b  5oo  de 
notre  ène,  lors  d'tji^  voyage  qu^  ce  r^^i  Qt  ^  QAiBe*f 
ett  le  plus  iancien  cod^  eomp^sé  dep^i^  .U  4^u|£  4^ 
r^mpipe  d'Ooçident  Quoique  fo#^  eMmiivitineiit 

X.  L*édit  de  Théodoric  a  élé  imprimé  pour  la  première  fois  coamc 
appendice  de  Cassiodore  dans  Tédition  de  Pitbaa  (Par?* 9  1579. C), 
dans  les  diverses  éditions  de  Cassiodore ,  enfin  dansâtes  recueils  de  lia- 
denbrog ,  Georgisch  et  Canciani  (  voL  x\  —  Une  nonvdle  édition  de 
l*édit  avec  indication  des  sources  est  intitulée  :  G.  F.  Rhon  comaMBlilia 
ad  edictum Theodorici  régis Ostrogothorum ;  Hais,  x8i6.  4. 

a.  Ritter,  T.  a.  G.  llieod.,  pages  4  et  5  de  sa  préface,  a  reeHÎUi 
toutes  les  preuves  qui  établissent  la  date  de  T-édit. 
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sur  le  droit  romaJA  y  il  régissait  tes  .Goths  cmnine 
les  jRomaijis^  i^t  do  c«k  le  royaume  ides  Ostrogoths 
se  distiugue  des  autres  États  gemaosques,  oùiih»* 
que  peuple  conserva  son  ércit  particulier*  Mais 
cette  eioef^îon  rentrait  dans  le  plan  géaëral  de 
TlMéodoiîc^  qui  voulait  former  mie  seule  nation  «les 
deux  peuplea.  En  rëseryant  aux  Godis  le  droit 
exclusif  de  portfor  lésâmes,  boqs  tous  Us  nitres 
rapports  il  les  assimila  aux  RomdiiiB. 

Que  oet  ^édit  fiit  été  fait  potv  les  Goths>etlee 
BomaisSy  c'est  ce  que  prouvent  le  texte  même  Je 
redit  %  plusieurs  passades  de  Catsiodore  qdi  assî-^ 
gnent  le  même  droit  aux  deux  pieaples  ^j  et  d'aiitnst 
passages  du  Buéme  auteur,  où  l'on  voit  que  iesGot}» 
suivaient  le  droit  romam  '.  On  pourrait  croire  q»e 
redit  réglait  les  différendsdes  Golkset  dçs  Romains , 
non  ceux  des  Goths  entre  eux ,  ou  des  Romains 
entre  eux;  mais  la  généralité  des  passages  cités  re^ 

3.  Edicttim  Theoderid  prolog.  «  ut  salva  juris.  pablid  reierenlûi 
el  legibut  omnibus  cuoctorum  devotione  senrsndis,  qua  Baiba/i  Ào* 
mamquê  Mfui  ééhemrt,  sopér  «xpresds  iirtiftllis ,  edictb  prsseDtibul' 
erîdenter  cognoscant.  »  epilog.  «  quae  omnimn  Btrbaronim  ûwt  Ro- 
amonm  dc9>€t  Mrvare  derotio.  « 

4.  'Oeiâbiodor.  Tar.  IIÎ.  i3.  «  nec  permifiimus  indûcreto  [  lege  m 
dUcreto]  jure  TÎvere,  quos  uno  voto  volumos  Tindicare.  • —  Var.  YIII, 
3.  -M  Ootbis  KonairisqwB  apod  nos  Jus  €sse  commune.  » 

5.  Cassiodor.  Tar.  i.  27.  *  Si  eiterarum  gentium  mores  sub  lege 
inotoamnr,  n  Jnri  Romano  servit  quîcquid  sodatur  Italie,  etc.  «  — 
Vftf.  m.  43.  «  Delectainur  Jure  Romano  [lege  I(omanorum]y\yext^ 
quos  annis  cupimos  vindicare.  » 
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pousse  une  pareille  Opinion  j  d'ailleurs  Camodore 
dît  fonneiiement  que  les  procès  qui  s'élèvMt  entre 
les  Goths  se  jugent  d'après  Tëdit  ^ 

Il  paraîtrait  que  l'ëdit  de  Thëodoric  dut  boule- 
verser toute  la  législation  des  Gôths  ;  mais  on  ti 
voir  que  ce  changement  fiit  singulièrement  adouci 
Souvent  le  législateur,  pour  ajouter  à  Tantorité  de 
ses  décrets,  abolit  tout  le  droit  antérieur;  c'est  ainsi 
que  le  Breviarium  visigoth  traita  les  andeniies 
sources  du  droit  romain.  (Voy.  p.  36.)  L'édtt  de 
Tbéodoric,  au  contraire,  donna  bien  force  <^liga- 
totre  à  toutes  ses  dispositions,  mais  Maintint  le  droit 
en  vigueur  '.  Ainsi  les  Goths  continuerait  à  être 
régis  par  le  droit  goth,  les  Romains  par  la  loi 
romaine ,  dans  tous  les  cas  que  le  nouveau  Code 
n'avait  pas  prévus. 

La  conservatîoa  du  droit  existant  était  ici  indu- 
pensable,  car  l'édit  de  Théodoric  était  beaucoiq> 
moins  complet  que  les  autres  codes  du  même  genre. 
La  plus  grande  partie  traite  du  droit  criminel: 
quant  au  droit  civil ,  les  matières  prindpales  j  i 


6.  Cassiodor.  Var.  YII.  3.  «  necessarium  diiyiimii..-.  ma  xog  Camà- 
tem  destinare,  qui  teeundum  edicta  nostra  UUer  duo»  G^thos  litMi  de- 
beat  anaputare,  etc....» 

7.  Voyez  le  passage  du  prologue ,  cité  oote  3.  —  PIm  t«rd,  Atka- 
laric  a  également  coufinné  l'andea  droit}  Caasiodor.  IX.  iS.  «  8«d  m 
paoca  tangentes  reliqua  credamur  noluiise  senrari ,  oaaâa  ediela  !■• 
nostra  quam  domini  m  nostri....  et  tuualiajura  pmè&ca,  tnb  nmm  esn- 

;  disirictionis  robore  custodiri.  », 
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complèieineat  omises  ou  touchées  si  sommairement 
que  la  pratique  n'eût  pu  s'en  cx>nteoter.  Voici ,  par 
exemple,  la  seule  disposition  de  ce  Code  sur  l'hérédité 
ab  intestat  :  la  succession  de  celui  qui  me^urt  sans 
faire  son  testament,  appartient  à  ses  fils  et  petits4ils 
ou  aux  agnats  et  cogi^ats  les  plus  proches  Mine 
pareille  loi  serait  inapplicable^  si  elle  ne  se  réfé* 
raît  à  une  autre  déjà  connue;  et  il  paraît  que  les 
Goths  eux-mêmes  purent  continuer  à  suivre  leur 
droit  national ,  touchant  les  successions.  Mais  on 
trouve  dans  l'édit,  des  dispositions  beaucoup  plus 
explicites  sur  le  droit  qu'avait  le  fisc  de  succéder  à 
défeut  d'héritier  du  sang  '• 

On  voit  donc  que  le  législateur  a  voulu  princi- 
palement régler'  tout  ce  qui  intéresse  directement 
rÉtat,  et  qu'il  s'est  contenté  de  maintenir  le  droit 
privé  des  deux  peuples.  T^e  gouvernement  de  Théo- 
doric  est  trop  bien  ordonné  pour  qu'on  puisse  l'ac-» 
cuser  ici  d'impéritie  ou  de  négligence  ;  il  semble 
plutôt  s'être  proposé  d'habituer  par  degrés  les  Goths 
à  des  mœurs  et  à  des  lois  étrangères. 

D'après  le  plan  de  mon  ouvrage,  il  importe  de 
déterminer  les  sources  qui  ont  été  mises  en  œuvre 
dans  redit  des  Ostrogoths.  Tout  y  dérive  du  droit 

s.  Ed.  Tlieod.  art  a3.  «  Si  <iub  intctUti»  mortuot  fuerit»  U  ad  ^ns 
anccesaionem  yeniat ,  <|ui  inler  agnatos  alque  cognatos  gradu  vel  Ululo 
proiimus  iavenitur»  salvo  jare  filiorun  ac  nepotam.  • 

9.  Ed.  Theod.  art.  34- 
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romain 9  rien  du  droit  germanique;  et  si  les  aatem 
niodemes  ont  souvent  éle?é  des  doutes  à  cet  ^ard, 
c'est  que  la  plupart  des  sources  du  droit  romain 
n'existent  plus,  et  que  d'aiUenrs  Tëdit  ostrogoth  les 
a  ^ngulièrement  défigurées,  comme  je  le  montrerti 
bientôt.  Ici ,  de  même  que  dans  le  Bretiarium  visi* 
golb,  on  retrouve  les  deux  classes  de  sources  akm 
connues,  les  constitutions  ÇLegps)  et  les  écrits  des 
grands  jurisconsultes  {Jus)  '*.  J'ajouterai  maintenant 
quelques  observations  sur  les  différentes  soarcea  ". 
Les  rédacteurs  de  l'édit  ont  d'abord  suivi  le  code 
Tbéodosien  et  suitout  les  No velles«  Cette  préférence, 
dont  on  aperçoit  le  motif,  n'a  pas  besoin  d'être 
justifiée  par  des  exemples  ".  Nous  yoyons  en  outre 

10.  Ed.  Theod.  epil.  «  quae  ex  novelUs  Ugibus,  ac  TCleris/BMi 
sanctimonia  pro  aliqua  parle  collegimus.  »  Toyez  toI.  z,  p.  7.  —  Ls 
N099tla  les»  ne  sont  pas  setilement  les  Kovelles,  mais  encore  les  cm- 
itîtiitioBs  da  code  T béodosieo  »  appaléas  ioî  IfoMiiœ  par  opposiliaB  «1 
^e/ter  jus ,  c'est-à-dire  aux  écrits  des  juriscoDsoltes  clastiquci  fjoi  aoal 
d*one  époque  bien  plus  reculée. 

IX.  Il  a*est  pas  dans  le  plan  de  mon  ouvrage  dlndiquer  b  lOBrei 
de  chaque  article  de  Tèdit  de  Théôdoi^c.  Gomtne  |e  Fai  fût  pour  ks 
oades  ém  Bourguignons  et  des  yiiîgotha,  j'mdiquerai  ibuIméwiI  ks 
passages  reproduits  littéralement ,  et  où  rimitation  ae  reooniuttt  ans 
examen  approfondi  et  au  premier  coup  d*œil.  Je  me  servirai  dans  oe 
tMVàil  des  matériaux  itssemblés  àur  Tédit  dé  Théodoric  par  on  de  nus 
élèves,  M.  Rhon.  (Yoy.  note  i.) 

za.  L^artide  S4  renferme  mi  édit  dé  Constantin  qaa  Fon  ne  troave 
d'ailleurs  que  dao«  le  code  Justiniett  (L.  4-  <^-  De  servis  Itigît  S.  r); 
mais  sans  doute  il  faisait  partie  des  livres  du  code  Théodomn  qui  ail 
été  perdus. 
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iine  suite  de  t^crits  que  dous  ne  conoai^souft  «Jue 
pkT  \ë  éôde  justinieu  '\  mais  qui  sans  doute  ^is*- 
faieul  dan»  les  codes  de  Grégoite  ou  dllermogène^ 
doiit  nous  âé  possédons  plus  qu'un  petit  nombre  de 
fragmens.  Enfin  ^  à  l'égard  des  anciens  jurisconsultes, 
beaucoufi  de  passages  des  Pûulireceptœ  sentenêiœ 
tont  passées  dans  Tédit  *^.  Si  donc  le  Breviarium 
▼isigoth  a  pris  le  même  outrage  pour  guide ,  il  ne 
faut  pas  Fattribuer  au  hasard  ou  à  la  disette  des 
sources,  mais  à  Timportance  que  les  sentences  de 
Paul  ayaient  alors  dans  la  pratique  du  droit.  On  ne 
saurait  reconnaître,  à  cause  de  la  perte  des  origi^ 
naux^  les  fragmens  empruntés  à  d'autres  juriscon- 
sultes^ excepté  deux  qui  ont  été  reproduits  dans 
tes  Pandectes'S  et  se  trouvent  aussi  appartenir  à  un 
des  ouvragés  de  Paul. 

i3.  Un  rescritde  Gardien  »  L.  3.  C.  ad  L.  Corn,  de  sicar.  9.  16.  se 
trouve  dans  Tédit,  art.  i5.  —  Divers  rescriU  de  Dioclétien  sont  re- 
prodoitsdans  les  passages  suivans  :  Art.  81  (  L.  xo.  C.  ad  L.  Fab.  9.  ^o). 
Art. 87  (L.6.  C.  eod.).  Art.  109  (L.  4.  C.  de  nox.  act.  3.  41}.  Art.  x36 
(Li  ao.  C«  de  lacat.  4*  65.) 

14.  Bd.  thfeod.  Art  56.  5^.  5S.  voy<ît  t»àuK  V.  tS.  J.  fe.  ï.  4.  -- 
Art.  ^5,  voyci  Paul.  V.  ad.  J,  3.  —  Art.  89.  ^.  91,  \oyei  Ptrtil.  V. 
i5.  $.  i.%.  J.  4.  ^  Atl.  ô4.  95.  toyet  Paid.  V.  i ,  §.  1.  —  Art.  ^8. 
voyfex  Patot.  V  ad,  J.  3.  4.  —  Art,  îoo.  toi.  toa,  toftt  Patil.  V.  tS, 
5.  S.  *j.  9.  ^  Art.  Ï04.  ^fùftt  Pkul.  V.  i*.  S.  a.  *-^  Art.  tî5. 
▼oyci  RmL  V.  aj.  —  Art.  ï^^.  kao.  tlo.  r4«.  iSi.  voyeaPéfrt.  ÏI. 
3i,  g.  7.  S.  10.  a4*  3».  aS.  -*  Art.  ia4.  ^ci  Paul.  V.  a6v  %,  4. 

i5.  Ed.  theôd.  AH.  lôiî.  voyet  t.  xa.D.fin.  reg.  lo.  r.(pBuftiJi, 
I.  3,  responsonim).  —  Art.  1S9.  voyei  L.  49.  pr.  !>•  de  jnd    5.  t. 
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Il  est  impossible  de  donner  beaucoup  d'éloges  à 
la  manière  dont  les  sources  ont  été  mises  en  ceuvre 
dans  l'édit  de  Théodoric.  Néanmoins,  les  Uberiés 
que  prennent  les  rédacteurs,  leur  habitude  de  dian- 
ger.le  sens  en  conservant  les  termes  ne  doivent  pis 
leur  être  reprochées  d'une  manière  absolue,  car  tout 
cela  rentrait  dans  leur  plan  ;  et  à  la  distance  6a 
noua  sommes,  comment  juger  pertinemmeat  leur 
point  de  vue.  Mais  il  faut  convenir  que  les  parties 
conservées  intactes,  rapprochées  grossièrement  et 
sans  ordre,  ont  perdu  toute  leur  valeur,  et  soot  de- 
venues méconnaissables.  Dans  aucun  Code  du  même 
genre  les  textes  originaux  n'ont  été  aussi  défigurés; 
la  nature  du  recueil  n'admet  pas  l'indication  des 
sources,  indication  si  utile  même  pour  la  pratique 
dans  les  codes  des  Bourguignons,  des  Yisigoths  et 
de  Justinien.  Quant  à  la  disposition  des  matières,  on 
ne  saurait  y  découvrir  aucun  ordre  '*,  et  il  parait 
que  le  hasard  seul  y  a  présidé. 

(Patilus,  1. 3.  responsonim.)  —  On  pourrait  dter  eaoora»  art.  5:  •Sm- 
Uniia  non  prasentibus  pMrtiboi  dicta  mtUius  mcmenli  #ir,  »  et  rapprwkv 
ces  mots  d'un  fragment  de  Macer,  L.  i,  J.  3.  D.  Qpm  wntentîa  ne if- 
pell.  (49. 8).  «  Item  cum...ab8entis  condenmatio  îA^mMut  momtmâ ^m 
semtentiam  Gonstitutiones  demonstnnt.  »  Mab  comme  le  reMe  de  Vm- 
tide  n'exisle  pat  dans  Macer,  les  deux  passages  ont  peut-être  uns  wts 
comn^ine,  c'est-è-dire  la  constitution  même  que  Maoer  rapporte. 

16.  lUtter  (T.  1.  C.  Theod.  p.  4  de  sa  préfiacè)  prétead  que  ki 
rédacteurs  de  Tédit  ont  suivi  Tordre  du  code  Théodosien,  D  iiflit  d'à 
eoup  d*œil  pour  se  convaincre  du  contraire. 
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Néanmoins  ce  serait  se  tromper  que  de  juger  d'a- 
près la  rédaction  de  Tédit,  l'état  de  la  science  et  de 
la  pratique  du  droit  à  cette  époque.  Plusieurs  cir- 
constances font  présumer  que  cet  état  était  bien 
plus  prospère  qu'on  ne  le  croirait  en  voyant  l'édit. 
Je  citerai  d^abord  les  écrits  d'un  auteur  contempo- 
rain,  BoethiuSy  où  l'on  trouve  l'intelligence  des  ju- 
risconsultes classiques.  Boethius  était,  il  est  vrai,  de 
beaucoup  supérieur  à  son  siècle,  mais  on  peut  in- 
voquer en  faveur  du  siècle  lui-même  les  documens 
de  cette  époque  et  ceux  des  temps  postérieurs,  où 
nous  voyons  l'application  raisonnée  du  droit  ro- 
main ,  et  la  conservation  des  anciennes  formes  dans 
presque  toute  leur  pureté.  Les  règles  particulières 
du  droit  étaiept  connues ,  mais  on  ne  savait  pas  en 
tirer  des  principes  généraux  ;  si  donc  les  Romains 
n'eussent  eu  alors  un  code  à  rédiger,  leur  science 
nous  semblerait  moins  pauvre.  Pour  expliquer  les 
imperfections  de  ce  code,  on  pourrait  être  tenté  de 
l'attribuer  à  des  Goths,  mais  alors  je  répéterais  ce 
que  j'ai  dit  sur  le  Breviarium ,  et  avec  d'autant  plus 
de  raison,  que  chez  les  Ostrogoths  la  constitution 
politique  laissait  une  grande  influence  aux  Romains. 
On  doit  donc  conclure  hardiment  que  Théodoric 
confia  la  rédaction  de  Tédit  aux  plus  savans  des  ju- 
risconsultes romains  de  son  temps. 
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DROIT  EOll4lir  EN  ITALIE  SOUS  LA  DOMIITATIOV  6EBCQOE. 

liORSQUE,  Tan  554 ^  la  conquête  de  lltalic  pat 
dire  consîdët*ée  comme  achevée,  Justinieii  ren^l 
une  ordonnance  pour  Torganisation  de  cette  doo* 
velle  province*.  Ije  droit  n'y  fut  pas  oublié.  Justî- 
nicn  ordonna  que  les  Pandectes,  le  Code  et  les  No- 
velles  seraient  exécutoires  en  Italie  comme  dans  tout 
le  reste  de  l'empire ,  ajoutant  que  déjà  lltalie  afiit 
reçu  les  Pandectes  et  le  Code  *.  Quant  à  Tcdit  de 
Théodoric^qui  d'ailleurs  n'avait  pas  dû  jeter  de  pro- 

I.  Justiniani  Sanolio  pragmatica  à  la  suite  da  Corpu  Joris.  (Vo^ 
ToK  i",  page  »63,  note  91). 

a.  Saactio  pragipatka,  C  ii.  «  Jura  iosuper  tel  ieges  CoJicflwii  wiêt 
tris  insertas,  quas  jam  sub  ediclaii  progranunate  io  Italiam  dodos  ■»* 
ftimus,  ebtÎDere  sancimus.  Sed  et  eas,  quai  postea  prifiil^iii— 
constitutiones ,  jubemus  sub  edictali  propontione  ▼nlgari  ei  eo  Um- 
pore  quo  sub  edictali  programmate  evulgata  fbcrint  etiatt  p«  psi» 
Itaiia  obtinere,  ut  una  Oeo  Tolente  CmU  nfwkUca  legooi  ^Êtm 
nostrarnm  ubique  prolatetur  auctoritas.  »  Par  ces  mots  mjmrm  ?cl  Ugr* 
Godicibtis  iusei'lœ  »  Justinicu  désigne  sans  doute  les  fragmcu  des  aoàcv 
jurisconsultes  (  les  Pandectes  )  et  les  Constitutions  (  le  Code). 
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fondes  racines,  il  se  trouva  abroge  dé  fiiit,  et  sans 
révocation  formelle.  Les  recueils  de  Justinien  y  au 
contraire ,  répondaient  trop  bien  aux  besoins  de 
répoque  pour  ne  pas  se  propager  rapidement,  et 
nous  verrons  dans  les  siècles  suivans  qu'ils  avaient 
pénétré  dans  toute  lltalie.  Seulement  il  paraît  que 
les  Goths  purent  continuer  à  suivre  l'édit  de  Théo- 
doric  ^n  effet,  nous  voyons  des  Goths,  prêtres 
Ariens  et  habi tans  de  Ravenne ,  invoquer  les  edicta  '• 
Le  document  est  de  Tan  55 1 ,  c'est-à-dire  onze  ans 
après  la  conquête  grecque,  époque  où  le  droit  Jus- 
tinien était  depuis  long-temps  importé  en  Italie.  La 
conservation  de  l'édit  avait  pour  les  Goths  un  intérêt 
tout  particulier,  non  sous  le  rapport  du  droit  romain 
qu'il  reproduisait  d'une  manière  si  incomplète,  mais 
sous  le  rapport  du  droit  goth  qui  se  trouvait  en 
même  temps  confirmé ,  sauf  les  cas  de  dérogation 
expresse.  On  pourrait  expliquer  ainsi  comment  on 
trouve  encore,  après  plusieurs  siècles,  des  professions 
de  droit  goth  en  Italie;  mais,  suivant  moi,  il  s'agit 
ici  de  la  nation  des  Yisigoths  qui  avait  avec  lltalie 
des  rapports  continuels,  et  dont  une  patlie  obéissait 
au  même  maître  depuis  les  Carlovingiens. 

Des  monumens  précieux  pour  l'histoire  du  droit 
eu  Italie  à  cette  époque,  et  sous  la  domination  des 

3.  Marmi  papiri  diplom.  N.  119.  p.  181.  lin.  5o-5a,  «Secudduin 
leges  et  œScta  cuucta  a  nobis  Dostrisque  hhbûs  tibi  tuiaque  pustcris 
inpieautur.  »  Gouf.  Biariui  p.  34?}  uotc  16. 
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Gotbs,  sont  les  (locumens  de  Rayenne,  écrits  sor 
papyrus  )  et  dont  j'ai  fait  usage  en  parlant  du  ré- 
gime  municipal^.  Ces  documens  n'ont  pas  le  même 
caractère  que  ceux  du  même  genre  chez  les  Francs 
et  les  Lombards ,  car  ceux-ci  ne  nous  montrent  que 
l'application  des  sourees  déjà  connues,  tandis  que 
les  autres  nous  révèlent  les  formes  et  les  principes 
de  l'ancien  droit  romain.  Sans  entreprendre  ici  ui 
travail  qui  exigerait  la  reproduction  des  textes', je 
roc  contenterai  d'indiquer  les  résultats  les  plus  im* 
portans  pour  la  science  qui  résultent  de  ces  do- 
cumens. 

Dans  un  testament  de  l'an  676 ,  des  esclaves  af- 
franchis sont  en  même  temps  déclarés  ingénus. 
Cette  disposition  semble  se  rapporter  au  nouveau 
droit  introduit  par  Justinien  ^ 

i.  Yoy.  vol.  i'%  cb.  YI.  La  plupart  de  ces  documeas  apparlkoicil 
au  siiième  siècle ,  quelques-uns  au  cinquième  et  au  septième. 

5.  Il  serait  fort  à  souhaiter  qu'on  donnât  une  àouvelle  édilioo  de  ces 
documens ,  avec  un  commentaire  juridique  complet ,  pour  lequel  Mtnà 
fournirait  de  précieux  matériaux.  Des  146  pièces  que  dcaoe  Umiai, 
on  pourrait  retrancher  d*«bord  les  71  premières,  oontenaat  des  kltrti 
et  des  diplômes  des  papes  et  des  empereurs ,  «t  une  partie  des  aatrs» 
étrangères  au  plan  que  je  propose. 

6.  Marini  papiri  N.  75,  p.  1 16,  «  Albaleaniooe  cum  oxore  et  S&i 
suis  ingenuos  esse  volo  Civesque  Romanos.  ■  Voyez  plus  haut ,  p.  i^* 
Bftarini ,  p.  257,  note  i,  traduit  ingenuos  par  libéras,  et  il  ne  voit  ia 
qu'un  affranchissement  ordinaire  d'après  les  ancienoes  fonaes  ;  m» 
les  témoignages  précis  de  plusieurs  autres  donunens  repoussent  ert»e 
interprétalioo. 
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Les  donations  et  les  actes  de  vente  parlent  de  Talië- 
nation  de  la  propriété.»  souvent  niême  de  la  manci- 
pation.  Mais  ce  root  y  est  employé  d'une  manière  si 
vague,  qu'on  ne  peut  lui  attribuer  aucune  valeur, 
et  que  les  rédacteurs  paraissent  le  copier  sans  y  at- 
tacher un  sens  précis  \  Cependant  nous  voyons 
dans  deux  actes  de  vente  une  pièce  d'argent  donnée 
et  reçue,  ce  qui  sans  doute  est  un  reste  de  l'an- 
ciennne  mancipation  '.  Cette  forme  ne  «'accordait 
plus  avec  le  droit  Justinien ,  et  l'empereur  crut  né- 
cessaire d'en  proscrire  formellement  Tusage  dans 
les  donations  où  elle  se  retrouvait  le  plus  souvent  ^ 


7.  Marini  papirî  N.  86,  lin.  37  (a.  553)  «•  ergo  qiiw  tradenda 
erant  tradidimus  ,  quœ  manctpanda  erant  mancipavimus.  «  —  N.  8S 
1.  xo  (a.  $79)  »  donanus ,  cedivius,  tradimus  «c  mtmci/kmus  sex  nu- 
cias  totios  substantia  nostr».  »  Voyez  encore  N.  89  (a.  587),  N.  93. 
L  a  (iect  6),  N.  lao.  I.  S3  (a.  67»). -7-  Marini  ne  fQÎt,  dans  |ous  ces 
pawages  que  l*incQrie  des  noiaires.  (  p.  3o4 ,  note  x .) 

8.  Bfarini ,  1.  c.  N.  1 14 , 1.  36 ,  «  nnmmo  osuaK  domînieo  iino.  »  — 
N.  118,1.  i5,  •  nummum  wualcn  Donuai  Gon...  •>  (Il  ^til  rétablir  la 
texte  dViprès  le  premier  document).  —  L*origiiie  de  ces  foramles'  n*eflt 
pas  douteuse  quand  on  les  compare  a  une  GomtitndoQ  de  JTiMiilién': 
If  37.  G.  de  donaU  (8.  54).  •«  Terba  snperilua  qaœ  in  doonioaibus 
poQi  aolehinty  aeil.  sestertii  Fiummi  umus ,  assium  qMttiar,  peniina  eiae 
ft}icieiida  ceasemaa,  etc.  »  —  Marini  applique  usualis  aux  monnaies 
ordinaires,  et  dominicua  aux  mon— ifs  impériales  (p.  33i,  N.  iS); 
mais  usualis  parait  mieux  se  rapporter  à  l'ancien  «sa^  de  la  manoî.* 
pation,  et  dominicus  à  la  formalité  employée  pour  transmietire  le  do- 
maine quiritaire. 

9.  L.  37.  C.  de  don.  (  Voyez  la  noie  précédente). 
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Au  reste  )  la -date  de  ces  documens  se  place  sous  la 
domination  des  Goths,  ou  dans  les  premiers  temps 
de  la  domination  grecque ,  avant  que  le  droit  Jusd- 
nien  eut  été  introduit  en  Italie  ^\  De  même  le  mot 
fidiÂcia  ne  désigne  plus  le  contrat  particulier  conmi 
sous  ce  nom  dans  l'ancien  droite  mais  une  obliga- 
tion hypothécaire  en  général  ^\ 

Plusieurs  actes  de  donation  ou  de  vente  portent 
réserve  d'usufruit.  Quelqu^ois  l'usufruit  est  viager, 
et  alors  cette  clause  dérive  évidemment  de  l'inten- 
tion formelle  des  parties  ".  Mais  ordinairement  l'u- 
sufruit n'est  constitué  que  pour  un  terme  fort  oourt| 
cinq^  dix  ou  trente  joui*s''.  Ici  le  but  de  l'aocien 
propriétaire  se  concevrait  difficilement,  s'il  ne 
s'agissait  d'une  forme  juridique,  4'un  constùur 
tum  possessorium ,  destiné  à  assurer  la  délivrtiice 

10.  Le  premier  de  ces  documens  (N.  x  14  )  est  de  l'an  539  œ  de 
Tan  546  (Marini ,  p.  399)  ;  si  Ton  admet  la  date  de  SSq,  il  est  nl^ 
rieur  à  la  conquête  de  Ravenne  par  les  Grecs  (a.  540).  Le  leopai 
(  N.  X  tS)  se  place  vers  Han  S4Q  (Marini,  p.  345 ,  note  i3)  ;  ainsi  doit, 
à  cette  époque,  Ravenne  était  encore  sous  la  domination  ém  Galhs,  as 
▼0nait  d*Atre  conquise  par  les  Grecs. 

11.  Bfarini  I.  c^ N.  xi5.  lin.  7 ,  «  nec  alioui  offSdticmtût. »  —  N. i>i* 
lin.  ai,  «  nuUi  antea  a  se  donatas ,  oessas,  eoramntataa,  hfithnJÊtit» 
—  Ces  expressions  sont  évidemment  sjrnonjoies  de  oeHet  uuyluj^ 
dans  le  N.  119.  lin.  41,  «nec  alicuio^^steff;»  N.  iss.  Un.  47,«i"^ 
lique  ante  a  se  donatas,  eessas,  vel  oppotUas,  » 

xa.  Bfarini  I.  c.  N.  S4.  N.  107. 

x3.  Cinq  jours,  Marini  1.  c.  N.  S9.  N.  laa.  —  Dix  jours,  ibid. 
N.  93.  N.  ii3.  —  Trente  jours,  ibid.  N.  86.  N.  lao.  N.  lai. 
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de  la  propriété)  et  à  prévenir  les  discussions  que 
pouvait  faire  naître  une  tradition  réelle  incom- 
plète'\ 

Dans  les  donations  et  les  actes  de  vente  la 
stipulation  est  mentionnée  fréquemment,  tantôt  en 
termes  généraux  **,  tantôt  avec  des  détails  relatifs  k 
cette  formalité '\  De  semblables  mentions ,  quand 
elles  se  retrouvent  dans  les  siècles  suivans,  peuvent 
être  oon^dérées  comme  une  forme  extérieure  ^  une 
lettre  morte  dont  l'esprit  a  disparu  '';  mais  alors  il 
en  était  autrement  y  car  le  droit  Justinien  avait  con- 
servé la  stipulation.  —  La  stipulation  est  souveoft 
employée  pour  garantir  Fabsence  du  dol  ou  une 
obligation  solidaire  de  plusieurs  débiteurs ''.  Mais 

x4.  Voyez  y  sur  cette  réserve  de  Tusufriiity  L.  a8.  L.  35.  $.  5.  C.  de 
douât.  (S.  54).  Savigny,  Recht  des  Beiitzes ,  a«  éd. ,  p.  3io.  3i  i. 

i5.  Marini  1.  c.  N.  8o.  Coll.  a.  lin.  3.  »  stipulaiione  et  sponsionc 
ÎBterposita.  •  Voyez  N.  86.  I.  55.  N.  89.  p.  i38.  N.  98.  lin.  63. 

16.  Biarini  k  ei.  N*  84.  Col.  a.  lin«  4.  «  stipulamlîque  tibi  vir 
beatîsiîaie  Pater  et  Papa  Johannes,  spopoadi  e%o  qui  supra  Maria.  <•  — 
n.  1x5.  GoL  X.  lin.  la.  «  stipnlatna  est  Montanus  te  Notariés  emptor 
^npoQdît  qui  sapra  Donmicus  Th.  ▼eaditor  ad  offlBia  ss.  [svpra  scriptft] 
■amenas  sotiemnib«i.>*-^'VoyezN.85.1in.  9-1 3.  N.  114.U0.7a.  ^3, 
19.XI8.  p.  180. 

17.  Diicangc,T.  6,  p.  744. 

iS.  Marini  I.  c.  N.  xi4*  Hn*  70.  sq. ,  «  huîc  venditioni'  tradition 
uique  dlm.  [dolum]  abesse  afotorumque  esse  Dqr.  [de  qua  rè]  slîpii 
latus  est  Peregrinus  vstrn.  [vir  strcnuus]  emptor  spoponderuùl  Thiil 
gilo  et  Domnica  fib.  ff.  [honestœ  feminx]  et  Dciitberiiis  iih  [vir  I10- 
oestus]  singuli  et  iu  solidum  s*?  fidcdicenies  vcodctores  ad  omnia  ss.  » 
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les  actes  de  vente  nous  montrent  surtout  la  stipok- 
tion  du  double  connue  dans  Tancien  droit.  Quelque- 
fois les  parties  conviennent  qu'en  cas  d'éviction  Ti- 
cheteur  pourra  choisir  entre  le  double  de  son  prix 
et  les  dommages-intérêts.  S'il  demande  le  doubk 
de  son  prix,  on  y  ajoute  le  double  des  sommes  em- 
ployées en  améliorations  '^. 

Les  deux  pièces  les  plus  précieuses  que  nous  pos* 
sédions  sont  relatives  aux  testamens«  L'une  est  uo 
fragment  qui  contient  la  fin  d'un  testament  oriçaal 
de  575  et  les  souscriptions  des  témoins**.  L'autre 
est  la  copie  authentique  de  plusieurs  procès-verbaoi 
de  différentes  dates  constatant  l'ouverture  de  plu- 

19.  Marini  1.  c.  N.  120,  iio.  4a.  sq.  «  Qood  si  res  ».  deqa 
agitur  bac  die  partemve  ejus  in  isquum  qui  s  evicerit  quorninus  emptoR 
memorato  htp  [habere  tenerepossidere]  doi^are  TÎndçrecommuYareutiftii 
usuque  capererecte  liceal  quod  ita  alio  licettimnon  erit  evictum  ablatuBre 
quid  fuerit  tune  quanti  ea  res  erit  qus  evicta  fuerit  daplum  pndm 
ssiâm  quînque  soUdorum  a  sso  venditore  et  ab  ejmqne  bbbns.  é  sv- 
cessoribus  eidem  cooparatori  ss.  ejusque  bbbâs  et  succeMiribts  » 
gaotur  inferre  sed  et  res  qnoque  meliorate  uutruetœ  œdyieatafm  tâxê' 
iicne  haiita  simili  modo  omnia  duplarias  rei  se  qs.  ▼eoditor  hbdésqv 
suos  reddcre  poUicetur  W  quantum  m,  emptori  interfiurit.  »  —  & 
N.  118.  p.  80.  «  Quod  si....  inquictati  ftierint,  Tel  eTÎote  twoc  bosctt- 
tum  et  triginta  solidos  quos  prstio  numeratos  suprascriptus  aooepi» 
dixit  sed  etaUerum  tantum  numerum  solidorum  epictionh  nowùmetrn 
quoque  meliorate  instruclœ  sdificatœque...  cogautur  inferre  i«/  f»^ 
tum  emptori  suprascripto  interfuit  inquietari  erinci  aut  rem  nioiB* 
debuisse.  »  —  Voyez  N.  114.  lin.  60-70.  N.  ix5.  lin.  8-ix.  N- 1<9' 
lin.  a8-33.  N.  lai.  lin.  •ï4-?.8.  N.  laa.  lin.  49-6a. 

fto.  Marini  1.  c.  N.  75. 
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sieurs  testamens  *\  Tous  ces  testamens  sont  solen- 
nels et  passés  en  présence  de  sept  témoins;  aucun 
n'est  fait  en  justice.  I>es  formes  de  l'ancien  droit  y 
paraissent  suivies  avec  une  scrupuleuse  exactitude. 
Ces  documens  nous  montrent  d*abord  comment 
étaient  conçues  les  souscriptions  des  témoins,  et  à 
quelle  époque  elles  devinrent  nécessaires.  £n  effet, 
on  sait  que  chez  les  anciens  Romains  les  sceaux  des 
témoins  n'étaient  pas^  comme  dans  les  temps  mo- 
dernes, placés  au  bas  des  testamens,  mais  appli- 
qués à  l'extérieur  de  l'acte;  ils  servaient  en  même 
temps  à  remplir  la  forma)ité  pi^esçrite,  et  à  garanti^ 
le  secret  et  l'inviolabilité  de.  la  volonté  du  testateur; 
Or,  nos  documens  nous  montrent  une  double  écri- 
ture faite  par  les  témoins,  i°  une  subscriptio  mise 
à  la  suite  du  testament,  comme, de  nos  jours  la  sir 
gnatw^e  des  témoins;  sauf  que  chacun  d'eux  rela4^t 
toute  l'opération  ;  a*"  une  superscripHo  mise  sûr  la 
partie  extérieure  du  rouleau  où  chaque  témoin,  à 
côté  de  son  sceau,  reproduisait  la  subscriptio^  mais 
d'une  manière  abrégée,  et  en  caractères  plus  petits, 
suivant  l'espace  à  remplir.  Cet  usage  nous  est  plu- 
sieurs fois  attesté  parles  registres  d'ouverture  des  tes- 
tamens ",  et  nous  possédons  les  subscriptiones  et  les 

ai.  Marini  1.  c  N.  74. 

aa.  Marini  1.  c.  N.  74.  Col.  5.  Un.  i.  sq.  «  CoDstantiut  v.  d.  d. 
[vir  dévolus  dixil].  In  hoc  testamento  et  me  certum  est  interfuisse  in 
quo  agnoaco  anuli  oiei  signaculum  suptrscribùoncm  meam  et  infra  sub' 


Digitized 


by  Google 


l54  DHOIT    ROMAIN    EN    ITALIE. 

superscriptiones  d'un  testament  original  conservccs 
presque  en  entier  '\  A  Taide  de  ces  pièces  on  peut 
montrer  historiquement  l'origine  de  cette  coatnme. 
LesPandectesparlentde  l'écrituredes  témoins  comme 
d'une,  chose  connue  et  établie  depuis  long-temps. 
Justinien,  au  contraire ,  dit  qu'elle  a  été  introduite 
par  les  constitutions  impériales.  Mais  la  contradîe* 
tion  disparaît  si  les  Pandectes  n'ont  parlé  que  de 
la  superscriptio.  Autrement  entendus,  ces  passages 
sont  même  inintelligibles*^.  La  superscriptio  est 


scripsL  Pompuliiu  Severus,  ûd.  d.  cum  supraacribds  virls  îd  boc 
m«ilo  ptriter  inteifui  in  quo  tgnosoo  annli  meî  sJgtmhMM  ma  tt  im- 
trendeus  suhtcribtL  »  On  tronye  dans  le  mhat  document  plnsievi 
exemples  du  même  genre. 

a3.  Marini  L  cN.  75.  Toid,  par  exemple,  tout  ce  qui  conearae  le 
troisième  témoin  :  x.)  Subscriptio  «  Riccîtanc  ▼€*  huie  testamcnto  rop- 
tua  a  Mannane  vd.  teMatore  iilio  qd.  [quondam]  NaBderît  ipso  | 
et  sttbscribente  adque  ei  testamento  rdîotum  per  quo  eonatitoit 
scâm  eodesîam  catholioam  Ravtim  [Raveunatem]  testis  soscribsL  •  —  i) 
Superscriptio  «  Biochitanc  tc  testamenlo  Mannanis  signavL  » 

94-  li.  sa*  $.  4-  !>•  qui  test.  (a8.  i)  d*Ulpîen  :  «  Si  quis  ex  tcràbos 
nomen  suum  non  adieripsent  (c*est-à-dire  à  côté  de  sou  sceau) ,  lenm* 
tamen  sigoaverit  :  pro  eo  est ,  atqae  si  adhibitus  non  esset.  Bl  si,  m 
muiti  faciunt,  adscripserit  se,  non  tamen  signaverit,  adloïc idem dt- 
cemus.  —  L.  3o.  eod.  (Paulus)  :  «  Singulos  testes  qui  in  testamenlo 
adhibentur  proprio  chirograpbo  adnotare  convenit ,  quis  et  cujus  tcatt- 
mentum  ngnaverit,  »  Adnotan  désigne  une  mention  foite  à  côté  da 
sceau,  ou  la  superscriptio  qui ,  dans  notre  testament  (note  a3)y  est  ré- 
digée suivant  le  texte  de  Paul;  car  le  témoin  indique  à  la  Ibb  soa  bob 
et  celui  du  testateur.  Signaverit  désigne  éridemmcnf  «ne  action  d^ 
consommée,  et  s'applique  à  h  superscriptio  non  i  h  sttèscHptiaq^àt- 
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aussi  ancienne  que  l'apposition  des  sceaux.  Ces  deux 
formalités  paraissent  même  inséparables,  et  il  faut 
croire  que  le  préteur,  en  exigeant  les  sceaux  de  sept 
témoins,  exigea  ou  supposa  aussi  la  superscriptio 
tacitement  et  par  la  seule  force  des  choses.  La  rali- 
dite  du  testament  dépendait  de  l'authenticité  et  de 
la  consenration  des  sceaux.  Ces  faits  ne  pouvaient 
être  constatés  qu'avant  Touverture  du  testament  et 
par  les  témoins  qui  l'avaient  scellé.  Aussi  lestémolnq 
étaient-ils  appelés  à  Touverture  du  testament  ^^  Mais 
comment  savoir  les  noms  des  témoins  et  distinguer 
leurs  sceaux  y  si  à  coté  de  chaque  sceau  ne  se  trou- 
vait le  nom  du  témoin.  La  subsoriptiOj  dans  llnté» 
rieur  d*un  testament  scellé,  ne  remplissait  pas  ce 
but,  et  était  bien  moins  nécessaire  que  la  super-^ 
soriptio.  Aussi  la  subsoriptio  semble  introduite  par 

▼ah  tfoir  lien  t^ant  la  clôture  du  testament ,  par  les  sceaux  des  témoins. 
Faute  de  connaître  la  subscriptio  et  la  snpericriptio ,  ou  faute  de  les 
distinguer,  les  commentateurs  n'ont  pu  donner  de  ces  passages  une  ex- 
plication satisfoisante.  Voyez  Salmasius^  de  modo  usur.  p.  487  ,  et  de 
subicrib.  et  sign.  testam.  p.  a3x  sq.  Heraldi  obss.  ad  ].  Ait.  et  Rom. 
p.  499-  5oa.  Sarrafil  epist.  ad.  Bunnann.  N.  19).  Sobnlting  p»  944  » 
DOt  48.  —  L*nsage  de  cette  double  écriture  nous  a  été  rérélé  par  Mariai 
(  Fratelli  arvalî  p.  444-44?)  A  Taide  de  ces  documens;  et  c'est  dans  le 
même  passage  qu'il  indiqua  le  véritable  sens  dte  la  L*  5o .  IX  qui 
Ml- 

aS.  Panlui  IV.  6.  $.  I.  •  Tabulas  testamanli  aperiuntur  boc  modo , 
vrt  testes  velmaxima  pars  eonm  a^hibeatur  qui  âgaaverint  testamen- 
tum  :  ita  ut,  agnitu  signis  y  rupto  lino,  aperiatur  et  recitetur,  etc.  » 
"Voyez  L.  4.  5.  6.  7,  D.  test,  quemadm.  aper.  (ag.  3). 
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une  constitution  de  Théodose  II  '%  et  l'on  compreiui 
pourquoi  Justinien  en  attribue  Fongine  aux  con- 
stitutions impériales '%  et  ne  parle  pas  de  la  super- 
scriptio  y  que  les  Pandectes  nous  représentent  comine 
inséparables  du  soeau>  des  témoins. 

On  trouve  dans  ces  documens  des  renseignemens 
précieux  sur  le  problème  si  difficile  de  rindivisibê 
lité.des  anciens  Fimdiy  et  de  la  vente  qui  s'en  faisait 
par  parties  appelées  onces  **.  — \  Plusieurs  actes  de 
donations  ou  de  ventes  donnent  sur  les  onces  des  dé- 
tails impor tans  quoique  un  peu  obscurs*  —  Un  acte 
de  vente  de  55 1  çjte  la  lex  JqUilianm  et  la  .fer 
Nerpiana  dont  la  dernière,  .sans  cette  lueatioB, 
nous  serait  eutiâ^rement  inconnue'*-  r—.  J'ai  .déjà 
parlé  d'une  formi^lç  qui  paraît  rj^monter  à  la  plui 
haute  antiquité,  .et  de  la  méprise  singulière  <\  la- 
quelle elle  a  donné  lieu  '**.  —  Outre  les  détails  re- 

.  a6.  Nov.  Theod.  T.  9  :  «  Non  tubscriptum  namque  a  testîbas  atque 
signatum  testamentum  pro  imperfecto  haberi  conTenit.  »  Peut-être  b 
subscriptio  était-elle  géoéralemeot  adoptée  et  la  NoYelle  ne  fit-ell«  quV 
riger  Tusage  eo  loL 

47.  §.  3,  J,  de  test.  ord.  (a.  10)  :  «  SubtcHptione  teftiuD ,  quoda 
Coiutitutionibus  inveuium  est,..,  subscrjptioiiie^  .autem  ^tuftatods  et  fm- 
tium  ex  tacrantm  Çpn^utionum  obitryadone  €uihibt<mitir,  » 

a  S.  Niebuhr  Rœmûofae  Geschichte  ,  T.  a  p  39a-394. 

39.  Bfarini  I.  c.  N.  119.  lin.  5y  :  <*  Aquilians  qnoque  Ncrnaa» 
qoe  legum  TÎgore  subjungenti  sed  et  stîpiiUitkmb  Tileditale  legilÏMi 
lollemnitate  adîoieoti.  **  Ici  lex  Âquiliaaa  désigne  lauft  doala  k  stip«- 
lalio  Aquiliana. 

3o.  Vol.  i«%  pig.  371. 
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lalife  aux  testamens ,  ces  documens  nous  donnent 
sur  la  forme  extérieure  des  actes  de  précieux  reu- 
seignemens.  Ainsi,  par  exemple,  Justinien  ordonna 
que  les  actes  porteraient  la  date  du  règne  de  Tem- 
pereur^'.  Un  testament  de  Tan  55a  porte  cette  men- 
tion qui  n'existe  pas  dans  les  pièces  plus  anciennes'*. 

Voici  encore  d'autres  travaux  scientifiques  moins 
importahs  exécutés  en  Italie  sous  la  domination 
grecque: 

1  *"  Les  Scholies  sur  Julien ,  publiées  pour  la  pre- 
mière fois  par  Miraeus  ". 

a"  Le  Dictaiwn  de  consiUariis. 

y^  luSi  (Jollectio  de  tutoribus  y  ainsi  que  le  Dictai 
tum  y  faussement  attribuée  à  Julien  et  publiée  par 
Pitou'*. 

Ces  trois  pièces,  de  peu  d'étendue  et  de  peu 
d'importance,  ont  entre  elles  une  analogie  remar- 
quable, surtout  par  la  manière  dont  les  sources  y 
sont  mises  en  œuvre".  La  plus  riche  en  citations  est 

3i.  Nov.  47.  C.  1.  de  Tan  Sî?. 

3a.  Harini  N.  74.  Col.  6.  lin.  i»  :  «  Imp.  Dô.  Jastiniano  pp.  Aïïg. 
aon.  xxT  uodedes  p.  c.  Basfli  iuû.  » 

33.  On  les  trouve  page  176  de  rédition  de  i56i. 

34.  Elle  a  paru ,  pour  la  première  fois,  à  la  suite  de  la  piemière  édi- 
tion de  la  Collatio  (  Fragmenta  qusdam  Papiniani.....  Lutet.  1573.  4), 
p.  59-65.  Depuis  elle  a  été  souvent  réimprimée. 

35.  Fr.  Aug.  Bicner,  historia  Authenticarum  ,  Lips.  1807.4.  p.t4- 
20  ,  a  traité  Je  ces  différentes  pièces  d'une  manière  profonde  et  étendue. 
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le  Dictatum  de  consUiariis  qui  contient  des  (nt- 
sages  des  Pandectes^  du  Gode  el  des  Nordles,  cités 
d  après  les  numéros  des  livres  et  des  titres.  Ges  ■&- 
xnécc%  concordent  parfiiitement ,  sanf  quelques  «• 
ceptions  que  Ton  peut  aisément  mettre  sor  le 
compte  du  copiste.  On  y  voit  que  déjà  le  non 
de  Noi^ellœ  désignait  l'Épitomé  de  Julien**.  Cette 
circoTOtance  et  l'emploi  de  la  langue  latine  font  pré- 
sumer que  ces  travaux  ont  été  exécutés  dans  FOo 
cident  et  non  j  par  exemple,  à  Constantinople.  D'an 
autre  côté  il  existe  plusieurs  raisons  de  croire  que 
ces  ouvrages  fuirent  composés  dans  l'Italie  grecque, 
c  est^à-dire  dans  un  pays  directement  sotmûs  à  la 
domination  grecque.  Car  leurs  auteurs  avaient 
entre  les  mains  des  manuscrits  du  G>de  plus  oodh 
plets  que  ceux  que  nous  possédons ,  et  oà  se  troa- 
vaient  précisément  les  constitutions  grecques  qui 
manquent  dans  nos  manuscrits  ^.  L'usage  de  citer 

36.  Biener  1.  c  p.  x5.  —  La  dernière  cititioD  du  DîctÊtwm^  par 
exemple,  est  ainsi  conçue  :  «  Sin  aotem  actor  inteotioaai  aMoa  dcM- 
merity  quid  jurii  nt,  in  NofcU.  oonsU  pott  Codioeoi  proainilgnt— i  ■► 
▼enieB  circa  CV.  Constitut  »  Le  rédacteor  avait  en  Tue  la  Novctte  i  la, 
ou  plutôt  Julien,  Const.  loS,  car  il  reproduit  le  passage  de  Jttfiea  et 
nan  celui  de  la  Novelle.  La  plupart  dei  autres  ciutions  te  rapportel  à 
rtpitomé  de  Julien ,  mieux  du  moint  qu^au  texte  dei  BoteHes  ;  gede- 
ment  le  rédacteur  du  ZHetatum  ne  donne  pas  aux  CooititttlSoiis  la  i 
numéro  que  Julien.  Voyez  par  exemple  note  40. 

37.  Dictaium ,  cd.  iS'j^ ,  p.  60 ,  61, lib.  Vfll ,  Cod.  proplcr  i 
nales  discussioncs  et  niaxinie  titulo  de  cusiodia  et  exhlbitione 
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d  après  le»  seuls  numéros  des  titres  et  une  dësigaa- 
tion  particulière'* semble  indiquer  une  époque  an* 
térieure  à  celle  des  glossateurs*  Enfin,  ces  mots  : 
principis  nost/i  appliqués  aux  constitutions  de  Jus- 
linien  montrent  que  l'auteur  était  sujet  de  Fempire 
grec'%  sinon  de  Justînien  lut-méme.  -*-  Mais  on  ob- 
jecte que  le  Dictatian  renferme  une  authentique  du 
Gode  ^""^  et  alors  il  fisiut  placer  cette  authentique  bien 

in  qno  «st  Grsca  constitutio  quœ  de  temporibus  loquitnr  întra  qiuB 
oportet  crimioaies  exilii  causa  mittî ,  quando  bac  Mint  coerâtiooe  di* 
gnî.  »  Cest  la  L.  6.  C.  de  ciut.  reor.  (9. 4).  ^-  Ib.  p.  6a.  «  Lege  autem 
et  in  Ubro  TI.  Cod.  oonstit  De  jurt  painmatus^  et  conftk.  sub  titido 
de  Gaducis  loUendis.  Constit.  de  inTentario  sub  tit.  de  jure  deHbenmdi, 
ultima  Latina  ad  Senatum  :  et  oonstitut.  de  incerdt  persoms  suh  ditUo 
competenti.  »  Ici  sont  cités  la  L.  4  •  G.  de  bonis  libert.  (6.  4).  et  le  tit. 
C.  de  incertis  personis  (6.  48),  qui  tous  deux  manquent  dans  nos  ma- 
nuscrits. Ces  mots  uliima  latina  montrent  que  Fauteur  avait  sous  les 
yeux  un  grand  nombre  de  constitutions  grecques  de  Justinien. 

38.  Dictatum,  p.  61.  »  Lege  autem  diligenter  et  tit.  de  officie  praesi- 
dis  tam  in  àhro  primo  Protontm  quam  in  libro  primo  Cod.  relatum.  » 
Ici  les  quatre  premiers  livres  des  Pandecles  sont  considérés  comme  un 
outrage  indépendant  et  complet 

39.  Dictaium^  p.  62,  •  Qnod  si  qunratur  auo  forte  ad  (  leg» «•  «por- 
teat}  absentem  condemnare  vel  alio  modo  prcgravare  kgendft  enmt 
constitutio  in  primo  titulo  tertii  lib.  Cod.  relata  e  noêtri  prmeipis  eon- 
sâtui.  >  C'est  k  L.  x3.  J.  3.  C  de  jud.  (3.  x)  de  Jaslioîeii.  Yc^»  aoui 
la  note  suivante. 

40.  Dtetatum ,  p.^  63.  «  Non  lataat  vero  te  qnod  eedesîis  qaadra- 
ginla  amiQffim  pnescrtptio  oppomtor,  oC  civetur  oonstit.  drea  cente- 
âmam  Novellamm  posiu.  Bodesi»  romance  autem  eentum'annorum  prs»- 
icriplîo  obpcitnr,  ui  eUrehUum  inHb,  1,  Cod.  tit,  de  rébus  eccUdattieis 
eanstit.  principis  nostri.  »  Ici  la  prescription  de  quarante  ans  contre  les 
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avant  Irnerius  y  ou  donner  au  Dictatum  une  date 
beaucoup  plus  récente.  Quant  à  la  première  sup- 
position, des  monumens  fort  anciens  attribuent  ex- 
pressément cette  authentique  à  Irnerius^';  et  quant 
à  la  seconde  supposition ,  on  a  vu  précédemment 
qu  elle  était  inadmissible.  Au  reste^  il  est  Êicîle  d'é- 
carter la  prétendue  citation  de  l'authentique,  et  de 
montrer  que  ce  passage  ne  retiferme  qu'une  consti- 
tution célèbre  du  Code**. 

églises  est  posée  comme  règle ,  et  Ton  cite  Jalien,  Coost.  xo  l  (  «  (Srea 
ceDtesiroam.  »)  ^Quant  à  Teiception  de  cent  ans  en  faTeor  de  Féglisc 
romaine,  elle  se  trouve  dans  l'Auth.  quas  actiones  C.  de  SS.  eodesu 
(i.  a)  ,  c^est-ÎHlire  dans  le  premier  livre  du  Code,  que  le  rédacteur  àm 
Dictatum  avait  par  conséquent  en  vue  dans  le  passage  cité. 

41.  Glossa  ad  Auth.  quas  actiones  C.  de  SS.  ecd.  (i.  a) ^ 

«t  bsc  clausula  sumpta  est  ab  Imerio  ex  illo  titulo ,  etc.  »  et  plus  loin: 
«  Est  ergo  hîc  adjectio  falsa  jure  legum ,  sed  jure  canonum  valet  qtiod 
dUît  Irnerius, 

4a.  Historiquement  la  chose  peut  sVxpliquer  ainsi  :  La  prescripboi 
de  cent  ans  contre  les  églises  établie  dans  plusieurs  cas  par  la  L.  t3. 
C.  de  SS.  eccl.  (i.  n),  fut  étendue  à  tous  les  cas  par  la  Nov.  9  ;  phs 
tard,  les  Nov.  x  x  i  et  i3x.  G.  6.  soumirent  les  églises  à  la  prescripdoa 
de  quarante  ans.  —  Ces  principes  du  nouveau  droit  JmtEnîen  subsisté- 
reot  quelque  temps  même  à  Végard  de  Téglisé  de  Rome ,  comme  on  le 
voit  par  un  passage  de  Grégoire-le-Grand,  C.  a.  C.  16.  Q.  4. —  Quoique 
la  règle  restât  toujours  la  même,  la  prescription  de  cent  ans  fat  rétablie 
enfaveur  de  Téglise  de  Rome.  Cette  exception  était  admise  dès  ran  87!, 
C.  17.  C  16.  q.  3  (de  Jean  YIU),  et  c*est  là-dessus  qQ*est  fondée  Vam- 
thentique  d'Imerius.  —  Or  le  Dictatum  reprodait  la  même  eicepttaa 
et  le  passage  peut  s'expliquer  ainsi  :  En  général  les  égUaet  écaient  im- 
mises  à  la  prescription  de  quarante  ans,  mais  Téglise  de  Roaie  à  etile 
de  cent  ans ,  telle  qu  elle  est  établie  dans  le  x**  livre  du  Code  (L.  i5, 
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Enfin  y  parmi  les  travaux  scientifiques  on  ne  doit 
pas  oublier  le  recueil  destiné  aux  Agrimensores  ^ 
qui  contient  plus  d'un  élément  juridique ,  et  fut  cer- 
tainement composé  en  Italie  à  l'époque  qui  nous 
occupe  *^^*. 

C.  de  SS.  eocl.).  Le  Code  est  cité  pour  rappeler  TorigiDe  de  la  prescrip- 
tion de  cent  ans,  non  poUr  en  faire  Tapplication  directe  à  Téglise  dtf 
Rome,  qui  sans  doute  se  gouvernait  alors  plutôt  par  des  coutumes  que 
par  des  lois  écrites.  —  Biener,  p.  ao,  voit  dans  ces  mots  ,  ûh.  i.  cod. 
Ht.  Je  reh.  eccL ,  Tioterpolation  d'un  copiste  postérieurement  à  Imerius. 
Mais  cette  explication  me  semble  inadmissible  :  d*abord  parce  qu*à  cette 
époque  le  Dictatum  n'avait  pas  sans  doute  été  copié  en  eutier  et  que  le 
6tre  de  Sacros.  ecd.  devait  être  cité  régulièrement  non  d'après  cette 
rubrique  inusitée  -  de  rébus  eccicsiasticis.  " 

Biener  a  lu  dans  un  manuscrit  du  Dictatum ,  i  Vienne  :  CivîtaHbus 
autem  centum  annorum  prescriptio  objicitur  ut  est  relatum  lib.  i  Co- 
dicis ,  etc.  Ainsi  donc  il  n'est  pas  ici  question  de  Téglbe  de  Rome ,  maûi 
de  la  L.  a3  G.  de  SS.  eccl.  sur  les  villes,  et  ainsi  tombe  jusqu'à  l'ap- 
parence d*une  citation  de  l'authentique.  Voyez  Zeitschrift  fur  geschicli- 
ttiche  Recbtswissenschaft ,  B.  5.  S.  343. 

43.  Niebuhr  Rormische  Geschichte ,  Th.  2  ,  S^  5 40. 

43  a.  Çarmi  les  travaux  scientifiques  exécutés  en  Italie  sous  la  do- 
mination grecque  se  place  une  pièce  très-remarquable,  inconnue  jusqu'à 
présent.  U  existe  à  la  bibliothèque  de  Tiurin ,  suuslc  n°  i3y  h.  IV.  4, 
un  manuscrit  des  Insiitutes  désigné  daus  le  catalogue  imprimé,  T.  a. 
p.  93,  sous  le  N.  cccLxxii,  Iv.  vi.  4.  Le  conservateur  de  la  biblio' 
thcque,  Tabbc  Bessone,  a  bien  voulu  le  communiquer,  avec  un  manu- 
scrit de  Petrus,  à  Schrader  qui  me  l'a  fait  connaître.  Ce  manuscrit^  sui* 
Tant  l'opinion  de  Kopp,  remonte  au  moins  au  dixième  siècle.  Les  96 
feuilles  qui  le  composent  ne  renferment  guère  plus  de  la  moitié  de  l'ou- 
vrage original ,  à  cause  des  nombreuses  lacunes  qui  se  trouvent  à  difle- 
reos  endroits.  Les  huit  feuilles  qui  suivent  la  première,  faisaient  partie 
dTuii  manuscrit  du  douzième  et  du  treizième  siècle,  et  ont  éfé  ajoutées  à 

T.   If.  II 
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oeluki  pour  le  compléter.  De  U  TÎeut  sans  doute  la  tesie  iDdienk» 
du  catalogue  imprimé  qui  donne  à  notre  manuscrit  la  date  da  trôzième 
siècle.  Outre  le  texte ,  ce  manuscrit  contient  des  gloses  de  deux  tfpèen. 
Les  unes  sont  de  la  même  main  que  le  texte,  les  autres  ont  été  ajoutée» 
beaucoup  plus  lard ,  et ,  comme  semble  Tindiqucr  récritufc,  tcts  Ip 
douzième  ou  le  treizième  siècle.  L'ancienne  glose  est  écrite  en  iHvye, 
la  nouTelle,  partie  en  marge,  partie  entre  les  lignes  du  tate.  J« 
donne  ici  en  appendice  tout  ce  qu'on  a  pu  déchiffrer  de  randcBiie 
glose  et  seulement  quelques  passages  de  la  nouvdle  que  j'ai  distingiici 
par  le  signe  [.  L'ancienne  glose  est  certainement  d'une  époque  anlé» 
rieure  à  Técole  de  Bologne  et  présente  beaucoup  d'analogie  avec  le 
Dictatum  de  coruUiariU ,  etc.  D'abord  les  citations  sont  indiquées  par 
le  mot  fW<;/ii>j.  (Voy.  l'appendice,  N.  ix3.  129.  241.  %y6.  297.  3i3. 
4a5.)  La  désignation  des  sources  diffère  entièrement  de  celle  adoptée 
par  l'école  de  Bologne.  En  effet ,  d'ordinaire  les  Pandectes  sont  ciléa 
d'après  le  numéro  du  li^Te ,  du  titre  et  du  fragment ,  souvent  avec  l'in- 
scription complète  (N.  129.  i3o.  3x3)  ;  mais  quelquefois  elles  le  ■»! 
d'après  tes  partes  de  'Justinicu ,  ainsi  Ton  trouve  mentionnés  le  £^ 
Pwtorum  (N.  i) ,  le  liher  III de  judid'u  (N.  11 3),  et  le  liber IX  de  ttt- 
telis  (N.  376).  Cette  dernière  citation  est  évidemment  fausse.  Le  Code  est 
aussi  cité  de  la  même  manière  (N.  277.  278.  353.  4^5.  48o),etciiaqpe 
fragmeut  est  intitulé  CaputÇ^.  4a5).  On  remarque  surtout  un  ftagnsen» 
désigné  comme  appartenant  au  iiher  L.  constUutUmum  (N.  241),  etq« 
faisait  précisément  partie  des  cinquante  décisions  de  Juslinien.  Aina 
Ion  ne  saurait  douter  que  les  cinquante  décisions  niaient  forMé 
un  oui^rage  à  part,  comme  plusieurs  auteurs  l'avaieot  d^  soop- 
çonné ,  d'après  la  mauière  dont  Juslinien  les  a  souvent  citées  '.  Les  No- 
velles  sont  désignées  (N.  297)  :  post  codicem  const,  XXXII.  Poor  déier 
miner  la  date  de  cette  glose,  on  pourrait  invoquer  nu  passage  où  ase 
constitution  de  Justinien  est  appelée  consUtutio  domini  nastri  ÇS .  til 
D'un  autre  côté  on  pourrait  citer  An  passage  qui  semble  tiré  d*l0- 
dore  *,  à  moins  qu'il  n'appartienne  à  un  auteur  ancien  qu'Isidore  aarall 

û.  |.  16.  I.  de  obi.  qua  ei  delieio.  L.  un.  ^.  >o.  T.  d«  eod.  toU.  Yoj.  McriUim  *é.  S* 
dcciiionei  in  procpmio. 

h,  N.  199-  Au  rrtie.  IliDalofM  Mt  plulAi  daiM  Im  •■yreMio—  fu«  ^n*  Iw  i^<j,  tm 
elles  M  relr«uf eot  dan»  pluticun  auleurs.  Voy.^  par  uesuple,  Dlpian.  TiL  ao.  J-  f»  * 
Gaiualib.  a-  {•  '><>4«  dont  lei  exprcatioos  se  rapprochent  encore  plot  de  cellet  d*I ôd«e«. 
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aussi  copié  textaeltement.  Cette  andeoDe  glose  contient  en  outre  quelques 
détails  curieux.  Ainsi  à  propos  dnfurtum  eoneeptum  (N.  466),  on  trouye 
une  description  de  la  recherche  de  Tobjet  volé,  pins  explicite  que  celle 
donnée  par  Festus ,  y.  lance.  L*on  avait  bien  pensé  qu*ii  fallait  être  nu 
pour  aller  à  la  recherche  de  Tobjet  yolé;  mais  on  n^avait  la  témoignage 
d'aucun  auteur  ancien  sur  ce  fait,  qui  maintenant  noua  est  attesté  par 
Gaius,  Ub.  3.  $.  193. 193.  —  Relatiyement  à  la  dation  des  tuteurs  par 
les  magistrats  (N.  9) ,  le  rédacteur  de  la  glosa  semble  avoir  suivi  des 
«ources  encore  inconnues.  Peut-être  aussi  ce  passage  est-il  la  résultat  de 
plusieurs  méprises. 

La  nouvelle  glose  cite  les  sources  du  droit,  iuivttnt  fnsage  de  l'école  de 
Bologne  (Y.  N.  lis.  365.  404.  4x3.  4a4.  a33)  :  TEpitoméde  Julien 
y  est  désigné  sous  le  nom  de  Hù^Wê  (N.  xKo.  )  On  j  trouve  cités 
des  auteurs  modernes;  M.  (N.  4<3),  P.  (N.  a6a.  3o4)y  Paga- 
»UM  (N.  995);  Magister  (N.  174)*  Un  passage,  N.  aÔo,  semble 
prouver  que  cette  glose  a  été  faite  en  Italie. 

Je  vais  indiquer  les  fragmens  des  sources  du  droit  que  nous  possé- 
dons ,  transcrits  mot  pour  mot  ou  cités  expressément  dans  lancienne  et 
la  nouvelle  glose.  Parmi  ces  fragmens,  il  en  est  quatre  dans  Tancienne 
glose  qui  appartiennent  k  Vinfortiatum, 


PANimCTES. 


I.  5.  de  statu  hom.  L.  7 

[  II.  9.  si  ex  nox.  L.  3 

[II.  IX.  si  quis  caut.  L.  9.  J.  i.  . 
XII.  I.  de  reb.  cred.  L.  19.  pr.  . 
XXII.  I.  de  usuris.  L.  38.  $.  3.  . 
XXin.  3.  de  jure  dot.  L.  76.  .  . 
XXIY.  I.  de  don.  int  vir.  L.  20. . 

XXVI.  6.  qui  pétant.  L.  i 

XXYI.  .6.  qui  peUnt.  L.  a.  $.  a.  . 
XXYIU.  7.  de  cond.  inst.  L.  8.  %, 
XXXYIII.  4.  de  assign.  L.  7.    .  . 
XLIY.  7.  de  obi.  et  act.  L.  38.  .  . 


.  N. 


xxa. 
365. 
x3o. 
i3o. 
x3o. 
i3o. 
176. 
276. 
x3o. 
3i3. 
35o. 
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CODE. 


I.  4.  de  ep..aud.  L.  So 

II.  35.  si  adT<  del.  L.  a.  .  .  . 
lY.  ai.  de  fide  instr.  L.  17.  .^ 
lY.  a4.  de  pign.  aot.  L.  6.  .  . 

Y.  3x.  ipii  peumt.  L*  8 

YI.  a.  de  furds.  L.  aa.  $.  4.  . 

[  YI.  aa.  qui  test.  L.  8 

YI.  58.  de  leg.  her.  L.  11.  .  . 
YIII.  48.  de  «dopt  L.  10.    .  . 


N. 


la. 

«77- 
4a5. 
353. 
a78. 
480. 
171. 
3oi. 
air. 


NOYELLES. 

Npv.  !.. N.  a47. 

—    84.  C.  I.  S.  I a97. 

JULIEN. 


L.  Const.  107.  C.  3.  .  . 


N.  x8o. 


Aux  travaux  scientifiques  exécutés  en  Italie  sous  la  domination  grec- 
que ,  il  faut  ajouter  un  nianu.%crit  inédit  qui  se  trouve  dans  la  biblio- 
thèque de  Yiennc  (  Biener  Zeitschrift  fiir  geschichtlicbe  EecfatswÏMtf- 
chaft,  B.  5.  S.  345-351,  et  Gescbichte  der  Novellen,  S.  a33.  a34 
a4i.)  ,  et  les  gloses  de  Julien  qui  se  trouvent  dans  un  mannsciit  de 
Yercelli.  (  Biener  Gescbichte  der  Novellen ,  S.  aag.  a3o). 
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L'exarchat  et  Rome,  où  la  domination  grec- 
que se  conserva  long-temps  après  ia  fondation  du 
royaume  des  Lombards ,  forment,  à  partir  du  hui- 
tième siècle,  un  nouvel  Etat  gouverné  par  le  pape, 
mais  soas  la  tutelle  de  l'empereur*.  Voici  les  traces 
de  l'existence  du  droit  romain  que  nous  trouvons 
dans  cet  Etat. 

A  Rome,  en  8oi ,  Charlemagne  juge  ceux  qui 
s'étaient  révoltés  contre  le  pape ,  et  les  condamne  à 
mort  suivant  la  loi  romaine,  comme  criminels  de 
lèse-majesté'. 

Bientôt  après  (en  824)  les  habitans  de  Rome 
eurent  à  déclarer  le  droit  d'après  lequel  ils  voulaient 

I.   Voy.  vol.  I*',  p.  ^78. 

a.  Annales  FraDcorum  ad^  Soi  (Bouquet,  T.  5.  p.  23).  «Post 
paucos  autem  dies  jussit  eos ,  qui  ponlificera  anao  superiore  deposuc- 
rant ,  exbiberi  :  et  habita  de  eis  quaestione ,  secundum  legem  Romanam 
ut  majettaùs  rei  capitis  damnati  sunt.  »  La  loi  appliquée  ici  est  k  L.  5. 
C.  ad  L.  Jul.  maj.  (9.  8). 
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vivre,  et  le  fameux  principe  dès  droits  persoDulb 
fut  alors  établi  à  Rome  en  faveur  de  toutes  les  tri- 
bus germaniques  :  ceux  qui  étaient  d'origine  ro- 
maine choisirent  sans  doute  le  droit  romain,  qii 
continua  ainsi  à  êlre  le  droit  dominant  '. 

Plus  tard,  l'existence  du  droit  romain  fut  mise 
en  péril;  du  moins  le  pape  Léon  IV,  \evs  Tan  S^^i 
crut  nécessaire  d'adresser  à  l'empereur  une  suppliq» 
pour  sa  conservation  ^. 

Quelques  années  après  (en  855)  l'empereur  tifil 
de  nouveau  tenir  à  Rome  une  cour  de  justice;  d 
les  accusés  furent  jugés  suivant  la  loi  romaine  \ 

On  trouve  encore  un  exemple  du  même  genre 
sous  le  règne  d'Olton  I*'  *. 

3.  Voy.  vol.  I.  p.  117-124. 

4.  Ivoois  décret.  Lib.  4.  G.  18 x.  «  Yestram  flagitamus  dcscntiaB, 
ut  sicui  hactenus  Romana  lex  viguii,  absque  UDivenis  proccUis,cl  |n 
nullius  persona  homiDis  remimscitur  esse  corruptay  ila  Daoc  smiB  n^ 
proprinmquts  Tigorem  obtineat.  •  Le  métne  passage  se  traave  (ba 
Gratien  Dbt.  xo.  C.  i3.  On  ignore  quel  fiit  le  sort  de  cette  dcBsn^ 
mais  les  correcteurs  romains  se  sont  certainement  trompés  en  donaiit 
comme  réponse  favorable  la  constitution  bien  antérieure  de  Loâtaire- 
Bœbmer  ad  Can.  cit  Rieuer  de  orig.  j.  Germ.  P.  I.  p.  191. 

5.  Anastasii  bibliotbecarii  vita  Leonis  lY.  (p.  xo5.  éd.  Yen.  i7<9*P 
«  J.mperator  uolens  coutra  instituta  velenim  Augustorum  peragci*  &** 
manorum,  eoèsecundum  Romanam  Uge^ instUuUJudicare,.,.'UoV*' 
tus  Papa  non  post  multos  dies  obdormivit  in  Domino.  >  Ainsi  donc  ce 
jugement  est  de  Tan  855. 

6.  Luitprandus  in  legatione  (  ap.  Mural.  Script.  T.  %,  P.  a.  p*  4^)* 
<<  Insurgentes  contra  se  et  Dominum  apostolicum....  secundum  de(K*> 
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j^.  Pour  Ravenne  et  Texarchat,  nous  n  avons ,  sur 
^.  Tétat  du  droit  à  cette  époque,  qu'un  petit  nombre 
de  documens  dans  le  recueil  de  Fantuzaû  ^  mais  tous 
nous  montrent  l'application  du  droit  romain.  C'est 
ainsi  qu'on  trouve  des  documens  depuis  le  dixième 
jusqu'au  douzième  siècle^  par  lesquels  l'église  de 
Ravenne  vient  faire  un  bail  emphytéotique,  et  sti- 
puler le  droit  de  retour,  dans  le  cas  de  non  paie* 
ment  du  canon  pendant  deux  années.  L'acte  porte 
que  cette  clause  est  conforme  aux  lois,  et  désigne 
ainsi  les  Novelles  ou  Julien^.  —  Un  testament  de 
Tan  ie6a  est  un  véritable  testament  romain,  quant 
à  ses  dispositions  et  quant  aux  formes,  car  il  est  fait 
en  présence  de  sept  témoins ,  non  compris  le  no* 
taire  rédacteur*.  —  Enfin  la  division  des  terres  eu 
onces,  dont  j'ai  parlé  p.  i56,  se  retrouve  très-fré- 
quemment à  cette  époque,  et  jusqu'à  la  fin  du  dou- 

IqBpp.  Komanorum  Justinîam,  yalentiani,  Theodom  et  ceterorum  ^ 
(«ecidit,  jugulavit,  suspendit  et  exilio  relegayit  »  Il  ne  s'agit  pas ,  dans 
ce  passage,  du  code  Théodosîen ,  mais  seulement  du  code  Justinien  ;  et 
ai  Fauteur  nomme  quelques-uns  des  empereurs  dont  il  contient  des  Ck>n- 
stitutions ,  c'est  pour  le  désigner  avec  plus  d*éclat. 

7.  Document  de  Ravenne  de  Tan  953  (Fauluzzi ,  T.  i.  p.  x34):  «et 
si  non  persolverimus  multutiens  dictam  pensionem  infra  biennium,  ui 
iegei  censeuntf  tune  post  pêne  solulionis  (\ege pœnœ  solutiotum)  li- 
eentia  ait  actoribus  S.  vestre  Rav.  Ecclesie  nos  exinde  expellere.  •  Ces 
leges  sont  :  Nov.  xao.  C.  8.  Nov.  7.  G.  3,  ou  plutôt  Juliaa.  III.  G.  4  et 
7.  G.  3.  —  On  trouve  d'autres  exemples  semblables  dans  Fantuxzi ,  T.  x . 
p.  X77.  T.  2.  p.  2i.  3x.  T.  4.  p.  a43.  agi.  T.  6.  p.  i3.  5a. 

8.  Fantuzzi,  T.  4.  p.  ai 5. 
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zième  siècle.  —  Le  recueil  de  Marini  fournit  encore 
quelques  pièces  relatives  à  cette  période,  et  entre 
autres  deux  documens  j  dont  plusieurs  ezpresâons 
sont  empruntées  à  un  fragment  du  code  Justinien  '. 
Je  renvoie  les  détails  sur  l'école  de  droit  de  Ra- 
venue  au  chapitre  où  je  traiterai  de  Técole  de  Bo- 
logne. 


9,  Acte  de  donation  fût  à  Ravenne  au  neavième  aède  , 
Num.  99.  lin.  9 1  aq.  Le  donateur  garantit  en  ces  termes  FirréYocalM- 
lité  de  la  donation  :  «  Neque  adeundo  judicia  non  aupplicando  Prina- 
pibuft....  atque  ideo  jurans  dico  per  Dm  omnipotentem ,  etc.  »  —  L'ori- 
ginal de  ce  passage,  comme  Marini  l'a  déjà  fait  obserrer,  se  trouve  dm 
la  L.  4 c.  C.  de  transact.  (a.  6)  «  ....  Interpellando  judicem ,  Tel  siippli- 
cando  principibus...  invocato Dei  omnipotentis  nomine ,  etc.  >  —  Vm 
document  de  Rimini  de  Tan  io83  (  Marini ,  p.  3ao.  not.  6.) ,  < 
des  expressions  toutes  semblables. 
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CHAPITRE  XIV. 


naOIT  ROMAIH  BANS  LE  aOTAVMK  t>lS  LOMBARDS  a- 

Chez  les  Lombards  comme  chez  les  Francs ,  les 
Romains  n'eurent  pas  de  nouveau  code,  et  cela  pour 
le  même  motif.  I^e  Breviarium  en  France,  les  com- 
pilations de  Justinien  en  Lombardie, répondaient  à 
tous  les  besoins.  Mes  recherches  auront  donc  seule- 
ment pour  objet  :  i**  les  lois  lombardes;  a^les  docu- 
mens;  3*"  l'ëtude  du  droit  et  les  auteurs.  Après  avpir 
tâché  de  découvrir  toutes  les  traces  de  l'existence  du 
droit  romain,  je  finirai  par  un  résumé  général  où 
jMndiquerai  les  sources  du  droit  romain  connues  en 
Lombardie. 

I.  LOIS  LOMBARDES. 

Les  lois  lombardes  nous  ont  été  conservées  dans 
deux  recueils  d'un  genre  tout  différent ,  l'un  histo- 
rique ,  l'autre  systématique.  Il  existe  plusieurs  ma- 
nuscrits et  plusieurs  éditions  de  ces  recueils  \ 

a.  On  peut  Toir  itir  les  Lou  lombardes  le  beau  tra^il  de  Bltthme , 
dans  Perti  Italianiacbe  Reife.  HannoTer,  i824>  S.  aaa-3ox. 

I .  Vojei  surtout  Biener  de  orig.  leg.  Germ.  P.  i .  p.  1 5 1 .  —  On  m'a 
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Le  recueil  historique  suit  l'ordre  des  rois.  Quant 
aux  lois  rendues  sous  chaque  règne ,  elles  sont  rap- 
portées sans  aucune  méthode '.  On  y  voit  figurer 
cinq  rois  lombards,  Rotharis  (643),  Grimoald 
(668),  Luitprand  (6  livres  713  —  74),  Rachb 
(746)  et  Aistulphe  (764);  postérieurement  à  la 
conquête  des  Francs,  Charlemagne,  Pépin  dltalie, 
IjOuis-le-Débonnaire,  Lothaire  P%  Louis  II,  Guidon, 
Othon  II ,  Othon  III,  Henri  I*'  (c'est-à-dire  comme  roi 
dltalie ,  communément  appelé  Henri  II),  Conrad  I', 
Henri  H  (  c'est-à-dire  Henri  IH)  et  Lothaire  II. 

Le  recueil  scientifique,  appelé  aussi  Lombarda^ 

fait  conDaitre  deux  manuscrits  très-reroarquables  des  Lois  Lombirdn: 
le  premier,  qui  se  trouve  dans  la  bibliothèque  publique  de  Tercdfi, 
souf  le  M®  188,  est  du  huitième  siècle  dt  contient  les  Ids  rusées  sa- 
vant Tordre  dironologique,  jusqu'à  Luitprand.  Lib.  6.  L.  loi.  FnwiVt 
elles  sont  rangées  par  séries,  dont  chacune  comprend  une  année  de  rèpe 
et  est  précédée  d*un  acte  de  promulgation,  daté  du  premier  mars.  Use 
description  de  ce  manuscrit  avec  quelques-unes  de  ses  variantes  se  troave 
dans  Giov.  Andres  lettera  al  sig.  Ab.  Giac  Morelli  sopra  alcnoi  Codki 
délie  bibliotheche  Capitolari  di  Novosa  e  di  Yercelli.  Parma  ,  x8oi.  t. 
p.  90-93.  Bluhme  m*a  donné  i  ce  sujet  de  plus  amples  renseignemem 
qu'il  doit  à  une  communication  de  Peyron.  — Le  second  manuscrit  dot 
parle  aussi  Audres  fait  partie  de  la  bibliothèque  Augustine  à  GréoKiae. 
Il  contient  la  Lombarda  systematîqne  et  finit  par  cette  mention ,  qai 
confirme  parfeitement  mon  opinion  sur  bi  date  de  ce  rtetteâ  :  Ftylnl 
liber  Longobardorum.  Deo  gratia.  Eraut  anni  Donini  millesÔBo  «»■ 
tesimo  quadragesimo  tertio ,  mense  septembris,  indictione  septima. 

9.  Il  a  été  imprimé  d'abord  dans  la  collection  de  RéraM  (Baid. 
1557.  f.)  ;  puis  dans  les  Scriptorcs  de  Afuratori  (  T.  t .  f .  1)  H  dans kt 
Collections  de  Georgisch  et  de  Canciani. 
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contient  les  mêmes  matériaux  que  le  prc^cëdent,  mais 
disposes  d'une  manière  différente ,  car  les  lois  j  sont 
rangées  avec  une  espèce  d'ordre  scientifique*.  Ce  re- 
cueil est  divisé  en  trois  livres  dont  le  premier  a 
trente-sept  titres  ^  le  second  cinquante-neuf  [6o]« 
et  le  troisième  quarante  ^  Sa  rédaction  est  cer- 
tainement postérieure  au  règne  de  Lothairc  II 
(*f- 1 137),  puisqu'il  en  contient  les  lois;  mais  on  ne 
saurait  la  placer  beaucoup  plus  tard ,  puisque  Ca- 
rolus  de  Tocco  (vers  1200)  en  a  fait  la  glose,  et 
que  d'ailleurs  il  est  cité  dans  le  recueil  de  droit  féo- 
dal lombard  composé  vers  le  milieu  du  douzième 
siècle'.  Une  loi  de  Charles  lY,  rapportée  dans  ce 
recueil*,  pourrait  faire  croire  qu'il  appartient  au 

3.  n  a  été  imprimé  dans  i  )  «  Leges  LoDgobardorum....  ac  NovcUe 
constitotiones  dni  Justinia.  (c^est-à-dire  Julien)...  per....  Nicolaum  bo- 
herîi.  »  s.  L  et  a.  (Lugd.  x5ia.  8*>).  a)  «  Lfges  Longobardonnn  cum 
argutissimis  glossis;»  in  fineiYeneL  1537.  8^  3)  Les  collections 
de  Lindenbrog  et  Goldast ,  4)  plusieurs  éditions  du  Corpus  Juris  avec 
la  glose,  telles  que  Lugd.  i56a.  f.  Lugd.  1600.  4.  (Baudoza),Yenet.  i6ai. 
4.  (  apud  Junlas).  —  La  bibliothèque  de  Redhiger,  à  Breslau ,  possède 
im  très-beau  manuscrit  de  ce  recueil. 

4.  Le  second  livre  dans  Boerius  et  Lindenbrog  a  $9  titres ,  60  dans 
le  teite  accompagné  de  la  glose,  parce  que  le  41*  titre  a  été  divisé  en 
deux.  —  Le  passage  du  troisième  livre  que  Boerius  et  la  glose  placent 
le  dernier  (m.  40.  a.)  se  trouve  beaucoup  plus  haut  dans  Lindenbrog , 
Ht.  XXI.  9.  9.  Voyez  Georgisch.  p.  ia84. 

5.  Feud.  10.  «  et  hoc  coHigitur  per  legem  qu»  est  in  titulo  de  acqus» 
sitione  actonim  régis  in  Lombarde.  »  Yoy.  encore  IL  Feud.  aa  «t  58. 

a.  Lomb.  lib.  3.  T.  i.L.  48. 
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quatomème  siècle,  mais  cette  loi  n'a  jamais  fait 
partie  delà  Zk>/7îÂarâ^a originale, c'est  une  addition 
arbitraire  du  premier  éditeur^  qui  a  passé  dans  la 
plupart  des  réimpressions  subséquentes.  On  ignore 
quel  est  l'auteur  de  ce  recueil.  On  avait  cru  qu'on 
manuscrit  désignait  Petrus  Diaconus  (ou  Cassinen- 
sis),  mais  c'est  une  erreur  aujourd'hui  reconnue*; 
d'ailleurs,  Petrus  Diaconus,  dans  un  endroit  où 
il  parle  de  sa  vie  et  de  ses  ouvrages,  ne  nomme 
pas  la  Lombarda ,  qui  eût  été  cependant  son  plus 
beau  titre  de  gloire  '.  Carolus  de  Tocco  lui-niéme 

7.  Boerius  io  marg.  L.  cit.  >  Hase  Gonst.  Karoli  quaili  Imp....  ^mm 
hic  inseri  feci.  »  Passage  qui  ne  se  trouve  pas  dans  les  maDascrits.Gear- 
gisch.  p.  938. 

8.  On  invoque  les  manuscriu  de  Goldast  (  Muratori ,  1.  c.  pref .  p.  7O1 
mais  celui-ci  dans  la  préface  de  sa  Coll.  consuetud.  et  Icgom  Imper. 
Francof.  1 6  x  3.  f.  dit  seulement  :  «  Lolharius  II ,  imp.  in  cbrooico  Cissi- 
nensi  de  compikuore  (ut  putatur)  harum  legum  sic  scrîbit  ad  Abl>atcs 
Cassinensis  monasierii  >  etc.  »  (  Ce  qui  suit  n^a  plus  rapport  à  nodt 
sujet).  Ou  ne  voit  pas  qu'il  s*appuie  sur  aucun  manuscrit ,  car  il  aurait 
employé  d*autres  expressions  que  celles  de  «  ut  putatur.  »  —  Dans  le  re> 
cueil  lui-même  (p.  11)  la  Lombarda  est  intitulée  :  «  Lombarda.  &  LL 
Long,  per  Impp.  ac  reges  Romanos  latae  et  sancits  in  unum  corpus  con- 
gestsà  Petro  Diacono  Cassinensi,  etc.»  On  reconnaît  au  style  que  ce 
titre  n*est  pas  celui  des  manuscrits ,  mais  a  été  composé  par  Goldast 
lui-même  d'après  des  conjectures. 

9.  Cbronicon  S.  monasteri  Cassinensis  (Muratori  Script.  T.  4-  Lib.  4*) 
C.  66.  109  sq.  X16.  1^5,  où  Petrus,  auteur  de  ce  quatrième  livre, 
parle  de  sa  vie  et  de  ses  ouvrages.  —  Pétri  Diacooi  opusc.  de  viris  3- 
Uutr.  monast.  Cassinensis  (Muratori  Scrip.  T.  6).  Cap.  47 de  Petro.  Ce 
chapitre ,  qui  semble  ajouté  par  un  écrivain  postérieur  à  Petrus,  donne 
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ne  connaissait  pas  l'auteur  de  notre  recueil  *°, 
La  I^mbarda ,  par  sa  commodité  pour  la  prati* 
que,  par  ses  rapports  avec  la  composition  du  Corpus 
Juris,  l'emporta  bientôt  sur  l'ancien  recueil,  et  fut 
seule  citée  au  moyen  âge.  \je  recueil  historique  au 
contraire,  bien  préférable  pour  les  recherches  qui 
nousoccupent^sera  le  seul  dont  je  me  servirai. 

L'empire  des  lois  lombardes  survécut  à  celui  de 
presque  toutes  les  lois  germaniques*'.  Dans  la. 
Lorabardie  proprement  dite,  à  partir  du  douzième 
siècle,  le  développement  progressif  des  coutumes 
particulières  des  villes  restreignit  l'autorité  du  droit 
lombard".  Néanmoins  on  le  voit  en  usage  long- 
temps après.  Ainsi  à  Crème,  en  i334y  '^ous  trou- 
voiàs  une  profession  de  droit  lombard  '^,  et  il  ne  fut 


anfsi  le* catalogue  d«  Ms  oesvres.  —  Od  tromre  dans  le  même  diapttre , 
p.  Sg,  la  liste  de  tous  les  écrits  de  Petrus ,  conservés  au  mont  Cassio. 
Aoctm  de  ces  passages  ne  parle  de  la  Lombarda  ;  comnent  supposer  que 
Petrus  en  soit  rauteur?  —  Tîraboschî  Lrt.  Ital.  T.  3.  lib.  4.  C.  «. 
^  39,  partage  moo  opinion ,  mais  d'après  ce  molif  erroné  qu'au  temps 
de  Petrus  les  lois  lombardes  étaient  déjà  tombées  en  désnctode.  En 
effet ,  on  a  Yu  que  la  Lombarda  fut  préctsément  compote»  à  l'époque 
où  TÎvoit  Patms ,  e*est-à  dire  vers  le  milieu  do  douzième  siècle, 

so.  Casolna  de  Toeco  ad  Lomb.  ioil,  «  Conipositores  kuias  libri , 


1 1.  Mnratori  ScripL  T.  r.  p.  9.  pnef.  p.  5  et  6  a  rassemblé  diverses 
optnioos  sur  raotnrité  du  droit  lombard  daus  les  temps  taoôena. 

I».  Voy.  irol- 1 •*.  p.  137. 

X  3.  Voy.  %ol.  i*'.  p.  II I 
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complètement  aboli  à  Bergame  qu'en    ,461  - 

Loo»b«rda  et  sa  glo«  ëlaieiif  encore»  quaiorzii 

siède  da  nombre  des  ooTrages  «jne  les  lUwaire 

Bologne  étaient  obligés  de  foornir  aux  ëtodian 

Le  duché  de  Bénévent  avait  toujours  suiri  lesl 

des  rois  Lombards,  mais  lors  de  U  conquête* 

Francs,  il  ne  se  soumit  aux  lois  du  vainqueur  m 

près  une  longue  résistance  -.  Le  royaume  fondé  p 

les  Normands  se  composait  de  deux  parties  an 

un  droit  différent,  l'upe  qui  avait  dépendu  del 

Lombardie  et  suivait  le  droit  lombard,  l'autre  f 

était  restée  sous  la  domination  grecque.  Depuis  la 

réunion  la  personnalité  des  droits  y  fut  établie-  i 

droit  romain  et  le  droit  lombard  «^nèrent  conc!». 

remment,  appliqués  h  chacun  suivant  sou  origir 

Un  passage  des  Conslitutiones  Siculœ  de  FrédéricE 

leur  assigne  précisément  ce  caractère".  Comme  « 

14.  tupi  Cod.  diplom.  BerBom.  p.  ,3t.  Vu  tutnt  de  cMte  «» 
ordoBne  qiie  .  Liber  jurii  Loiip,b«don»i ,  et  ip».  jo,  „e^  j,  „ 

tuin,  et  senretur  jus  oommune.  » 

i<>-  Cmaanî,  vol.  p.  6i. 

î7.  Const.  PiiHiatem,  c'ctt-à-dire  Const.  Sicute  0b.rT5o.Li 


coMUIuUone.,  et  in  defectu  earum  .ecundu.  içfwUta.,  «  *• 
mumteamJwn  Jura  communia,  Ungobvda  yftftfiett  et' Momtm 
prout  qu«ruas  lùig«»tium  es^erU,  judicbunt..  (  Cmcmm  ««. 
bue  celle  loi  à  lempewur  Frédéric,  d'.alre,  r.llribuenl  „  „ 
Guillaume.  A.ti  Lih.  ..  p.  94  «,.  T«ca„i  j„ri.  p„bl.  Ro».  «». 
T.  3.  P.  I.  p.  65.  _  Mais  comment  fauta  entendre  ces  motoyW.  «.. 
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r  -  *  niier  Gode  national  maintenait  raïUoritë  du  -droit 
:--£^ibard^  06  droit  devait. se  conserver  dans  le 
^^^.faume  de  Naples  plus  iong^^temps  qu'aiUeurs* 
L-  r  :issi  le  voyons-nous  encore  appliqué  au  milieu  du 
:r  -rizièiBesiècle'^  c'est-^à-dire  aune  époque  où  la  dis- 
' .  rioction  d'origine  lombarde  ou  romaine  était  depuis 
[  -.inig^temps  effacée.  Nous  devons  en  condiire  jque 
^^  ;  droit  lombard  comme  le  droit  romain  perdit  son 
zx^raetère  de  personnalité,  et;  devint  i^rok  commun 

.-ans  le  sens  que  nous  attack<ms  ji  oe  mot,t)*est«'à*- 
^-i  jire  qu'il  régissait  tous  les  habitans  do  ter t4toire. 
-, >>tte  révolution  dut  même  s'opérer  plus  tôt,  car 
j  jlès  le  milieu  du  treizième  siècle,  un  auteur  «Iteste 

'/application  simultanée  des  deux  droits^  et  la  préémi- 
-«ence  du  droit  lombard  en  cas  de  conflits  Dès4ors 
^rjl  ne  fut  plus  question  de  la  personnalité  de  ces 
^droits'*. 

miuùa?  Ce  droit  ne  s'appliquait  pas  à  tous  le»  babitaiv-i  car^prout.... 
'  aegmt  »  désigne  un  jdroit  personnel;  ce  droit  n*est  pas  , opposé  «ux 
«UiQis  locaux  ou  coutumes  A  car  «  conAlitutiones  nostr»  »  rapproché  de 
contueutdiftes  rend  oe  seus  inadmissible.  Ia  droit  Rpmain  et  le  droit  Lom- 
i  bardsoni  appelés  y  iira  cammuoia  parce  qu'ils  gou?eniaieot^8|lomains 
et  les  Lombards  en  Italie  comme  en  France,  par  opposition  aux  consti- 
tutioaa  et  coastieludines  qui  ne  régissaient  que  le  royaume  de  Naples 
OQ  un  terriioire  borné. 

(8.  On  an  trouT$s  ji^  exemple  rççaacqu^ble  dans  Canc^ni^»  ^o\.  i. 
praef.  p.  xv. 

19.  Andr.  de  Barulo  Comm.  in  leges  Long,  proœm.  «<  Et  per  quan- 
dam  inveteratam  consuetudinem  in  regno  isto  Sicilis  éerogat  ipsijwi 
Romano.  »  Cependant  la  personnalité  des  droits  peut  s*étre  conserrée 
plus  long-temps  dans  certains  territoires,  comme  Tindiquenl  des  écri^ 
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Oii>a  VU  que  les  bis  lombardes  avaient  reoono 
Tautorité  du  droit  roinaio  *^.  Je  vais  maintenant  ii- 
diquef  plusieurs  principes  de  ce  droit  qui  étaient 
passés  dans  les  lois  lombardes  elles-mêmes. 

Une  loi  de  Rotharis  parie  àxxpecuUum  castrmx 
et  quasicastrense  du  fils  de  famille.  Celte  dispositioi 
est  évidemment  empruntée  au  droit  romain,  quoi- 
qu'elle n  ea  cite  aucun  texte  ".  —  La  même  obser- 
vation s'applique  à  raffrancbissement  des  esclaves 
dans  les  églises^  adopté  par  les  codes  de  Tbéodoie 
et  de  Justinien  ". 

La  prescripLion  de  trente  ans  est  plusieurs  fixs 
et  sous  divers  rapports  représentée  comme  le  droit 
en  vigueur '\  — Les  baux  emphytéotiques  prqa- 
diciables  à  TÉglise  sont  résiliés  suivant  le  droit  ro- 

vains  postérieurs.  Asti  1.  c.  p.  93.  En  effet,  le  soQYenir  de  ronp&ea  pi 
exercer  plus  ou  moins  d^influence ,  suirant  les  lieux  et  les  famillfi. 

ao.  Vol»  r«'p.  90.  96.  rtS. 

ai.  L'.  Long.  Kotharis  167  (ed  Georgisch).  «Si  Entres  post  Bortea 
pains  in  casa  cotomuni  remansèrint,  et  unns  ex  ipsis  in  ohseqmio  Htf* 
aut  cturi  Judice  aUquas  res  aequUivertt  servîendo ,  habeat  s3>i  in  màm 
absque  port ione  firàtrom  ,  nec  quod  foris  in  exercitu  adquiàvtiit  eoB* 
mune  sit  cum  fratribus  quos  in  communi  casa  dîmiserit.  »  D*ftatra  ■>* 
nuscrits  portent ,  et  quod  fôris ,  ou  et  qui  foris  in  exerdtn  tJiqmJtà' 
quisierit  (  Ganciani  vol.  5.  p.  5.  60)  ;  avec  cette  variante  »  la  loi  n'adwl 
que  lé  pecuHum  quasi  castrense  et  repousse  exprâsément  le  peddàs 
castrense. 

22!  L.  Loug.  Luîtpr.  11.  5.  IT.  5. 

a3.  L.  Long.  Grimoald.  i.  a.  i.  (Toy.  Conciani ,  toI.  5.  p.  6).  Liil' 
prand  VL  i.  24.  62.  Aistulph.  9. 
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i     main,  disposition  qui  parait  empruntée  à  l'Épi  tome  de 

i    Julien  **. —  I^  mot  ir^duciare,  dans  le  sens  de  mettre 

en  gage,  paraît  aussi  tiré  du  droit  romain ^  quoiqu'il 

ne  prouve  pas  l'usage  des  sources  originales,  car  les 

documens  l'emploient  fréquemment,  et  de  là  il  se 

sera  conservé  dans  le  langage  juridique  **.  —  Les 

biens  des  mineurs  ne   peuvent  être  vendus   que 

pour  cause  d'absolue  nécessité  et  avec  l'autorisation 

c]u  juge*^  Ce  principe  de  droit  romain  est  reproduit 

dans  toutes  les  sources  que  nous  possédons.  —  Les 

Lombards  ne  peuvent  acquérir  à  titre  d'échange  les 

biens  de  l'Église,  qu'après  que  leur  valeur  a  été 

constatée^  et  l'échange  reconnu  avantageux'^.  Le 

droit  Justinien  permettait  aux  églises  d'échanger 

mutuellement  leurs  biens,  pourvu  que  le  contrat 

^4.  L.  Long.  Lud.  Pii  55.  tiré  de  Jolian.  Gonst.  III.  C.  4*  Voyox 
vol.  l^,  p.  99. 

a5.  L.  Long.  Liutprand  VI.  5.  «  Si  infons»  dam  infra  astatem  est, 
T4»  suas  cuicumque  viodiderit ,  aut  infiduriaverit ,  etc.  *• 

96.  L.  Long.  Liutpr.  lY.  i.  On  voit  l'application  de  cette  règle 
dans  un  document  que  rapporte  Tiraboscbi  Storia  di  Nonantala ,  T.  a. 
p.  i5a. 

27.  L.  Long.  Aistulph.  7.  Lothar.  5i.  Depubcet  époque»  les  docu- 
mens  obsenrent  avec  soin  Tévaluation  précédente,  quelquefois  même 
en  ajoutant  que  cette  fonne  est  prescrite  par  la  loi  ;  ainsi  on  Toit  dans 
un  document  de  Parme  (a.  90$)  Tiraboscbi,  p.  88,  «  et  banc  commu- 
tacionem  justa  legem  et  sicui  edicttu  coniinet  fieri  poteret.  ■  Ibidem , 
p.  tôt  (a.  1019)  *  quod  melioratas  res  susciperet  ipse  dominus  ro- 
dulfiis  abbas....  et  legibus  commutacio  hec  fieri  posse.  » 
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fût  avantageux  aux  deux  parties *\  Cette  disposkioB 
semble  avoir  servi  de  type  à  la  loi  lombarde. 

Quaot  aux  successions  ^  plusieurs  lois  ancieimes 
reconnaissent  la  faculté  de  tester  en  termes  géné- 
raux '^  Une  loi  de  Charlemagne  annule  tout  acte 
de  dernière  volonté,  c'est-à-dire  tout  acte  révocabk 
réglant  une  succession  future,  à  moins  qu'il  ne  s'a- 
gisse d'une  donatio  mortis  causa^  faite  en  vue  d'aï 
péril  certain  et  imminent'"*.  Mais  un  capitulaire 
lombard  de  Charlemagne  qui  ne  se  trouve  pas  dam 
la  collection  des  lois  reconnaît  la  validité  des  tes- 
tamens  pourvu  que,  d'après  la  loi  romaine,  ils  aient 
été  faits  en  présence  de  cinq  ou  de  sept  témoins'*. 
On  ne  saurait  donner  aucune  explication  historique 
de  ces  deux  lois.  La  dernière  n'existant  pas  dans  le 
recueil  de  droit  lombard,  on  pourrait  croire  qu'elle 
régissait  seulement  les  Romains,  si  un  autre  texte 
qui  suit  immédiatement  et  qu'on  ne  trouve  pas  da- 
vantage dans  le  recueil,  ne  s'appliquait  expressé- 
ment aux  Lombards''.  —  Les  ascendans  ni  les  des- 

a8.  Nov.  46.  54  C.  2.  lïo  C.  7.  (Julian.  Coost  14.  48  Ci,  in 
G.:»). 

29.  L.  Long.  Liutprand  I.  6.  Aistulp.  3. 

30.  L.  Long.  CaroH  M.  78.  79. 

3 1 .  Caroli  M.  Capilulare  art.  r .  dans  Baluz.  l.  a45.  CancUoi ,  voL  5. 

p.  i5.  « testamento  qnod  Romani  faciunt,  firmum  noo  polest»  ma 

per  quinque  aut  per  septem  confirmatur.  • 

3  a.  Caroli  M.  Capit.  cil.  art.  1.  «  ...Et  si  aliquod  Longobardus,  ait 
qualibet  homo ,  propria  expoutanea  voluatate  cavaverit ,  etc.  • 
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cendans  ne  peuvent  être  déshérités  arbitrairement. 
Quant  aux  descendans,  la  loi  énumère  trois  justes 
causes  d'exhérédation'*.  Ici  on  reconnaîtrait  au  pre- 
mier coup  d'œil  l'extrait  incomplet  d'une  Novelle 
célèbre'*,  si  l'on  n'en  avait  pas  la  preuve  écrite 
dans  une  ancienne  glose".  —  Enfin,  la  division  de 
l'hérédité  en  onces  adoptée  par  les  lois  lombardes, 
appartient  au  langage  juridique  des  Romains". 

Voici  une  ordonnance  très-remarquable  rendue 
à  Rimini,  en  1047,  par  Henri  II  (en  Allemagne 
Henri  III)  sur  Xejuramentum  calumniœ  *'.  Elle  porte 
que  d'un  coté  les  lois  ont  ordonné  ce  serment  d'une 
manière  générale  et  sans  exception  ",  mais  que 
d'un  autre  côté  elles  ont  interdit  toute  prestation 
de  serment  aux  ecclésiastiques*»;  que  celte  dernière 

33.  L.  Long.  Rotharis  168.  169.  fjo. 

34.  Nov.  ii5.  ou  Julian.  Const.  107. 

35.  Glossa  ap.  Canclao.  vol.  5.  p.  60.  «  Et  probel  ingratitudinem 
ille ,  qui  habet  carlam,  aut  taceat />«•  Noveîlam. 

36.  L.  Long.  Rotharis  i58.  iSg.  160. 

37.  L.  Long.  Henrici  II.  L.  L  On  trouve  des  variantes  importantes 
tirées  d'un  manuscrit  de  Yérone  dans  Canciani ,  voL  5.  p.  to6.  Quant 
au  point  historique,  voyez  (Sarti)  de  Claris  archigymn.  Bonon.  Prof. 
T.  i.P.  i.p.  a. 

38.  L.  cit.  «alibi  vero  reperitur  scriptum,  ut  omne» principales per- 
sonœ  in  primo  iitis  exordio  subeant  jusjurandum  calumniœ.^  Passage  qui 
parait  tiré  de  la  L.  a.  G.  de  jurejur.  propter  calumn.  (2.  Sg.)  « 
primordio  Utis....  ips«  principales  personœ  subeant  jusjurandum 
plutôt  de  Julien,  G.  12a.  G  i.  (Nov.  u4.  C.  i). 

39.  L.  cit.  «  Ut  ncmo  clericorum  jurare  pnesumat ,  ■  et  plus  loin  : 
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disposition  semblerait  coDcerner  uniquement  les 
prêtres  de  G)nstantinople  ^"^  ;  mais  que  comme  die 
se  retrouve  dans  une  décision  des  conciles,  auxquelles 
Justinieu  donne  force  de  loi*',  lejuramenlum  ca- 
lumniœ  ne  sera  pas  à  l'avenir  prêté  par  les  ecclésias- 
tiques en  personne. 

Une  prétendue  constitution  de  Othon  II,  rendue 
à  Vérone ,  en  967  *%  accorde  aux  rei  promittendt 
le  benejicium  dwmords.  Cette  disposition  semble  re- 
produire en  partie  une  Novelle  célèbre  de  Justi- 
nien*\  Mais  l'authenticité  de  la  constitution  me 
paraît  douteuse ,  car  elle  ne  se  trouve  que  dans  le  re- 
cueil d'ailleurs  peu  sûr  de  Goldast,  et  sans  indica- 

«  Clerici  jurare  probibentnr.  •>  Voyez  L.  a5.  J.  i.  G.  de  epitc  (i.  Z\ 
^o.  L.  cil.  «  a  Marco  Augusio  constitutum  est;  propterea  qak  et 
CoQstantioopolitanis  dericis  promulgatiim  fuisse  Tidetur,  idcirco  ad 
alios  clericos  pertinere  non  creditur  ;  et  plus  loin  :  «  iUam  Dïtî  Mard 
constitiitionem.  >  Mais  le  manuscrit  de  Canciani  porte  :  «  a  Theodosb 
AugustoTauro  Pnefecto  Pnetorio  de  Constantinopolitanis  cleridspr»- 
mulgatum  fuisse  videtiir;  »  et  plus  loin  :  •  illam  Divi  Theodosti  coosti- 
tutionem.  »  La  loi  dont  il  est  question  est  la  loi  a5.  C.  de  episc.  (i.  3.) 
qui  t  daan  le  code  Justinien ,  a  pour  inscription  :  «  Imp.  Miri  inai 
A.  Constantino  PL  P.  » 

4  I .  L.  cit.  *«  Nam  cùm  divus  Justinianus  jure  decreverit  nt  CaiioMs 
Patrum  vim  Legum  habere  oporleat ,  etc.  »  Ce  passage  est  tiré  de  JoKaa. 
Const.  119.  G.  I.  (NoT.  i3i).  «Quatuor  saoctonim  ooncilionm  ca- 
nones  pro  legibus  habeantur.  » 

43.  Goldast  Iroperatorum recessus,  conslitutiones ,  etc.  T.  3. 

p.  809. 

43.  Nov.  99.  Julian.  Const,  92. 
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liou  de  source.  J'ajouterai  que  sa  rédaction  ne  con- 
vient pas  au  siècle  où  on  Ta  placé. 

IL  DOCUMENS. 

Les  documens  qui  nous  montrent  la  connaissance 
et  l'application  du  droit  romain,  sont  en  Lombardie 
beaucoup  plus  nombreux  qu'ailleurs.  Pour  plus  de 
clarté  je  les  diviserai  en  deux  classes  :  je  rangerai 
dans  la  première,  suivant  Tordre  chronologique, 
les  documens  dont  le  texte  offre  des  particularités 
remarquables;  dans  la  seconde ^  je  réunirai  les  do- 
cumens  qui  reproduisent  les  mêmes  principes  de 
droit  ou  les  mêmes  formules,  et  je  les  rangerai  par 
ordre  de  matières. 

Une  requête  rédigée  pour  l'évéque  d'Arezzo  contre 
rëvêque  de  Sienne,  dans  un  procès  qui  s'éleva  entre 
eux  Tan  752,  cite  textuellement  plusieurs  passages 
des  Pandectes  et  du  Code**. 


44*  Muratori  antiqu.  Ital.  T.  3.  p.  888-890.  •  Ut  ia  OkHcis  libro 
nono,  Titulo  de  Sepulcro  violato  :  Si  quis  Sepulcnim  Issiirus  altigcrit , 
loGonim  Judices  ,  si  hoc  Tendicare  neglezffriat ,  peoe  nomioe....  (sic) 
quam  Tiginti  Librarum  auri  in  Sepulcronim  violatores  statata  peua 
danmari.  «  (  C*e$t  la  L.  3.  C.  de  sep.  viol.  9.  19).  —  «  in  eodem  Titulo. 
Et  si  forte  detractum  aliquid  de  Sepulchro  ad  Domiiin  ejiis  Yillamque 
asportasse  reperiretur,  villa ,  sive  domu;! ,  aut  cdificium ,  quodcumque 
etto ,  Fisd  jiiribus  viodicetur.  »  (  C'est  la  L.  a.  Cod.  eod.  ).  «  Quod  ra- 
tum  habuit ,  mandasse  iotelligatur  ut  in  Digestis  ratiliabitio  mandat0 
comparatta:  »  (C  'est  mot  pour  mot  la  L.  la,  in  f.  D.  de  Solut.  ('|6.  3. 
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Dans  UQ  acte  de  donation  fait  h  Ravenne^  en 
•767,  la  donatrice  renonce  à  divers  moyens  de  révo- 
cation tires  du  droit  romain  *^ 

Dans  un  bail  emphytéotique  de  Tan  811,  Févéque 
de  Modène  stipule,  le  droit  de  retour  en  cas  de  noo 
paiement  du  canon  pendant  deux  années,  confor- 
mément aux  lois  romaines  ^^ 


ou  bien  la  L.  x.  §.  1 4-  D.  de  tî  (43.  1 6).  —  «  Ilem ,  io  Oeta»o  LArc 
Codicis  legitur  :  Si  quis  in  tanu  ,  etc.  •  (  L.  7.  G.  unde  tî  (8.  4.) , 
copiée  ici  textuellement).  —  «  Nbnits  Codicis  Liber  testatur  TittJo  cd 
Legem  JuUam  de  vt  publica  et  ptivata  :  Si  quis  ad  se ,  etc.  »  (C*csl  ei 
partie  la  L.  7.  G.  ad  L.  J.  de  tî  (9.  i  a).  —  «  lÀber  quoque  Digestonm 
concordat ,  ut  prius  de  Griminali  discetetur.  »  (L.  $7.  D.  de  jodie  (S.  i) 
et  aussi  L.  5.  $.  ^  D.  ad.  L.  J.  de  vi  (48.  6).  «  habetur  in  Quarto  Lihv 
Codicis  Titulo  de  rébus  creditis  generaliter  de  omnibus  j'urameniis ,  iaitff 
cetera  :  Si  Judex  appellationis  prssidens ,  etc.  »  (  d*après  la  L.  i  a.  $.  s. 
G.  de  reb.cred.  (4.  i). — Au  reste  le  fragment  de  cette  requête  que  dobs 
possédons  est  simplement  une  copie  à  laquelle  Muratori  donne  six  m 
sept  cents  ans.  On  ne  peut  donc  prononcer  avec  connaismnce  de  cause 
sur  Tauthenticité  de  Toriginal  qui  n'existe  plus. 

45.  Muratori  antiqu.  ItaL  T.  3 ,  p.  SSg^SgS.  (Fantoxa)  MoooaeMh 
Ravennati  T.  a^  p.  1-4*  «I^egum  bénéficia,  juris,  et  facti  içooraatii, 
forJs,  locjsque,  prescriptione  alia,  Senatoque  Comsuùo  quod  th  ■«&• 
ribus  prœsHHt,  beneficio  retractandi,  nec  non  et  de  ReUgiositati  akilH. 
et  quod  de  Relictis  sunt  per  Legem  indulu  donantibus.»  Le  i 
suite  Yelleien  est  clairement  désigné  ;  mais  je  ne  sais  ce  que  a 
mots  de  relictis;  peut-être  n*est-ce  qu*une  inadvertance  de  copiste,  car 
nous  voyons  dans  un  document  tout  semblable,  Bfarinip.  i54«  lin-  ^4 
seq.  «excluso....  beneficio  legum  jiuis  effecti  ignoransic  foris  fuujqM 
prescriptione  que  de  revocandis  donationibus  sutU  per  legem  ùèdsdtaè^ 
nantibus. 

46.  Muratori  antiqu.  Ital.  T.  5,  p.  957.  «ut  leges  cenaeunt»  CtA  la 
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Un  acte  de  vente  fait  à  Capoue,  eu  954^  porte  que 
suivant  le  droit  romain  le  vendeur  a  déjà^  reçu  son 
prix^\  Il  ne  s'agit  certainement  pas  ici  de  Tobligation 
que  toutes  tes  législations  imposent  à  Tacheteur,  mais 
de  ce  principe  particulier  à  l'ancien  droit  romain  j  que 
la  propriété  n'est  transférée  qu'après  le  paiement  du 
prix.  Ce  principe  se  trouve  souvent  exprimé  dans 
les  sources  du  droit,  sans  qu'on  puisse  citer  aucun 
texte  oïl  l'auteur  de  tiotre  document  l'aurait  puisé. 

On  voit  le  droit  romain  cité  dans  divers  procès 
du  cloître  de  Farfa,  qui  par  exception  suivait  la  loi 
lombarde  *®. 

Ainsi,  lorsqu'en  999  Othon  III  vint  tenir  sa 
cour  de  justice  à  Rome,  il  fut  question  de  la  compa- 
raison des  écritures  ordonnées  par  le  droit  romain  ^^, 
et  du  jugement  par  défaut  contre  celuiqui  necompa- 

Novelle  7.  C.  3  (Julian.  Const.  7.  G.  3),  ou  la  Not.  xao  G.  8  (  Jiilian. 
Cousiant.  m.  G   4). 

47.  Ughelli  Tom.  i  p.  53  a.  «  quia  susceptum  completuin  apud  me 
habeo  pretium  a  vos  jam  nominata  donna  Maria  Comitissa  emplrice  juxia 
lege  vestra  Romanoruni.  » 

48.  Voyez  vol  I**"  p.  ïo6-ia5. 

49.  Mabillou  anual.Bened.  T.  4-  p>  129  seq.  imprimé  daus  Mura- 
tori  Script.  T.  a.  P.  a.  p.  499.  seq.  — Une  des  parties  qui  produit  un 
acte  dont  TautheDlicité  est  contestée ,  ne  veut  pas  accepter  le  combat 
singulier  (suivant  le  droit  lombard) ,  «  ueque  ipsam  brevem  ad  manum 
collationis  pcrducere  sicut  lex  prœcipit  Romann.  »  Il  s*agit  ici  de  la 
L.  ao  C.  de  fidc  iuslr.  (4.  ai)  ou  de  la  Nov.  49  C.  a  (Tulian.  Const.  4/^ 
C.  a)  ou.  de  la  \ov.  73  C.  7  (Julian.  CoikU.  G6  C.  7). 
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raît  pas  après  trois  sommations  **.  — Ce  dernier  prin- 
cipe fut  invoque  dans  un  procès  de  l'an  10149  ^ 
de  plus  il  fut  décidé  que  la  partie  ainsi  condamnée 
ne  pouvait  appeler  du  jugement**. —  Dans  deux 
autres  procès  (vers  îo6o  et  1070),  deux  lois  du 
code  Justinien  furent  citées  textuellement**. 


5o.  Biabillon  I.  cit.  p.  iBo,  «•  quia  Justinianus  Imp.  pnecepit  : 
maeem  tertia  vice  voeamus,  datuiD  judieatam  firmum  est.  Ileoi  et  m 
alio  loco  idem  Imperator  dicit  :  Lidgator  si  se  tubtraxtrit^  et  tertk 
acclamatus  non  apparuerit,  inter  absentes  judidum  datwmfirmame,  est,  • 
Ce  principe  se  trouve  dans  la  L.  53.  §.  i.  D.  de  re  jud.  (49.  i)  L.  t. 
9  C.  quomodo  et  quando  judex  (7. 43)  Nov.  1 1  a  C.  3  (Julian.  Coosl.  io5 
C.  3)  ;  mais  aucune  de  ces  lois  n*a  été  copiée  teitueUeneat ,  coonK 
semblerait  Tindiquer  la  forme  de  la  citatioo. 

5x.  Mabillon  1.  c.  p.  704.  sq.  Muratori  1.  c  p.  S 17.  sq.  «Mot 
CoUatis  Justinians  et  Langobardonim  capitulis  legis,talem  indead- 
▼ersus  Crescentium  dederuntsententiam  :  Si  qms  Tooalus  ettad  jikKcmhi, 
et  ille  per  suam  superbiam  venire  noluerit,  et  judei  bene  scrutais 
fuerit  causam,  et  jodicaverit  absente  illo;  hoc  quod  ei  jndicttim  crt, 
adimpleat,  nec  provocare  audeat,  contumace  tertia  vice  Tocato  du— 
judicatum  firmum  est ,  etc.  »  —  Sur  les  trob  citations ,  Toyei  la  note  pré- 
cédente. L*interdiction  de  l'appel  est  établie  par  la  L.  i  G.  quoras 
appell.  (7.  65). 

5a.  Chronicon  Farfense  ap.  Muratori  Script.  T.  a.  P.  a.  p.  5S9. 
t  Qui  simul  ostenderunt  hoc  Capitulum  Codicb  Justiniani  dioentis  :  E|h^ 
qui  per  cootumaciam  absrns,  cum  ad  agendam  cauiam  roeatiB  enel, 
condemnatus  negotio  prius  summatim  perscrutato,  appellatio  rec^* 
non  potest.  »  C'est  le  texte  de  la  L.  i  C  quorum  appell.  (7.  6S).  ~ 
Ibid.  p.  597.  «  sicut  Divus  Justinianus  imperiali  sanctione  inqucM 
indidit:  Gesta»  quae  sunt  translata  in  puhlica  monimenta,  peipttui 
volumus  habere  firmitalem,  nec  cnim  morte  cognitoris  perire  débet  pa* 
bUca  fides.  »  Texte  de  la  L.  6  C.  de  re  judic  (7.  Sa). 
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La  relation  d'un  placituui  de  io58  nous  montre 
aussi  une  loi  du  G)de  rapportée  textuellement , 
quoique  singulièrement  défigurée  *\ 

Voici  un  placitum  très-remarquable  de  Fan 
1075**.  Une  église  réclame  plusieurs  immeubles. 
Le  possesseur  invo({ue  le  droit  nouveau,  la  pre- 
scription de  quarante  ans.  L'église  répond  que  sa 
plainte  est  antérieure  à  la  prescription;  le  juge 
prononce  en  faveur  de  l'église  et  la  restitue  en 
entier  d'après  un  fragment  des  Pandectes'\  Ce 
document  se  distingue  de   ceux  de  la  même  épo- 

53.  Ugbdli  T.  3.  p.  6217.  6a8  (îd  comitatu  Clusino):  «  pnecepto 
legisy  obi  invenerunt  confesses  suo  jure  prajudicatos  haberi  placeat.  » 
La  L.  X  C.  de  coofessis  (7.  5g)  porte  :  «  Confessos  in  jure  pro  judicatis 
haberi  placet.  *» 

54.  «  In  presenzia  Nordilli  Missi  domine  Beatricit  Diiclrids  et  Mar* 
cbionisss  et  Jobannis  vicecomitis.  «  On  lit  à  la  fin  :  «  foctum  est  boc 
intns  Burgum  qui  vocatus  Martuli  prope  Plebem  Ste  Marie  territurio 
llorentino.  »  Ce  document  fait  partie  des  archives  du  duc  de  Florence  ; 
il  a  été  imprimé  dans  (Fossi)  Congetture  di  un  Socio  Etrusco  sopra  nna 
carta  papiracea.  Firenze  178 1.  4.  pref.  p.  lui.  uy,  et  dans  (Savioli) 
Annali  Bolognesi  vol.  I.  P.  a.  p.  ia3.  124.  Num.  73.  Le  texte  de  Sa- 
TÎoli  est  très-défectueux  et  ne  parait  pas  imprimé  d'après  celui  de  Fossi , 
mais  d'après  une  copie  très-négligée  de  Toriginal.  —  Ferdinand  Fossi , 
direttore  delK  arcbivio  diplomatioo  à  Florence ,  a  seulement  composé  la 
préface  de  cet  ouvrage,  dont  Tauteur  est  Migliorotto  Maccioni,  pro- 
fesseur de  Pandectes  à  Pise.  Le  document  que  je  cite  se  trouve  dans  la 
préface.  * 

55.  «  His  peractis  supradictus  Nordillus  predicte  domine  Beatricis , 
Missus  le^e  Digestorum  Ubtis  inserta  considerata  per  quam  coptam  ma- 
gistratuê  non  hahentibus  restituiionem  in  integrum  Pretor  poUicetur^ 
restituit  in  integrum  Ecclesiam,  etc.  >»  La  L.  a6.  §.4.  D.  ex  quib.  caus. 
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que  par  une  intelligence  complète  et  une  saine  ap- 
pticatioD  du  droit. 

Dans  un  acte  do  reconnaissance  de  1097  ,  le  dé- 
biteur renonce  à  divers  privilèges  établis  par  le  droit 
romain,  sans  qu'on  puisse  les  rapporter  à  aucun 
texte  particulier". 

Le  placitum  tenu  à  Terano,  en  1 108,  doit  troo- 
ver  place  ici.  Une  église  réclame  divers  biens  dont 
quelques-uns  lui  ont  été  ravis  avec  violence.  Pour 
ces  derniers  y  elle  intente  trois  actions,  Vaciio  in 
rem ,  la  condictio  ex  lege ,  et  Vinterdictum  de  vi; 
pour  les  autres,  l'action  personnelle  et  Faction  hy- 
pothécaire*'. 

maj.  (4.  6)  porte  :  «  Sed  et  si  magistratus  copia  non  fuit ,  Labeo  ait  resti- 
tutionem  faciendam.  » 

56.  Jo.  Lamii  Delid»  Eniditonim  (T.  x5)  Flor.  174)-  S.  p.  1079 
«  in  questo  Strumento  si  renunzia  da*  debitori  omm  pnvîlegto  novarum 
comûtuHonum ,  heneficio  Epis  tôle  dm  Adriani ,  etc.  »  (Le  documeat 
lui-même  n*a  pas  été  imprimé.)  La  lettre  d*Adrien  est  souTent  dtée  dans 
les  sources  ;  quant  au  privilegium  novarnm  Constitutionum,  ainsi  rap- 
proché de  la  lettre  d'Adrien ,  ce  pourrait  bien  être  la  Nor.  99. 

57.  Ughelli  T.  I.  p.  354.  355.  «Ad  hsec  adversariorum  Gausidicas 
petiit  edi  actionem.  Ecclesiœ  causidicus  de  rébus  invasis  proponil 
tribus  actiones  ,  scilicet  in  rem,  conditiouem  [lege  condictiofum]  ex 
lege ,  et  interdictum ,  unde  Judex  bis  vero  rébus  [  lege  intenUctam 
tinde  vi.  De  aliis  vero  rébus  ]  injuste  ab  eis  possessis  proposuit  aclionen 
in  personam  et  in  re  et  hypotliecatias  [  lege  et  in  rem  hjrpothecariam]  - 
La  coodictio  ex  lege  dérive  sans  doute  de  la  L.  7  C.  unde  \\.  L*avocit 
de  l'Église  demande  en  outre  :  "  fieri  salisdationes  judido  sisti ,  el  judi- 
cavcrunt  [  îege  judîeatum  ]  solvi.  » 
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Voici  maintenant  difFéreos  documcns  qui  repro- 
4uisent  les  mêmes  principes  de  droit  ou  les  mêmes 
formules. 

Plusieurs  actes  d'affranchissement  déclarent  l'af- 
franchi ingénu,  car  ils  le  libèrent  en  termes  formels 
du  droit  de  patronage  ^^,  disposition  qui  se  rap- 
porte évidemment  à  un  principe  du  droit  Jus- 
tinien,  dont  j^ai  parlé  p.  107.  Différens  actes 
d'échange  citent  textuellement ,  quoique  dans  un 
style  très-corrompu,  une  loi  du  Code  sur  l'ana- 
logie que  présentent  l'échange  et  le  contrat  de 
vente  *^ 

Les  contrats  de  vente  et  d'échange  contiennent, 

58.  Lupi  Cod.  diplom.  Bergom.  p.  627  (test,  fait  à  Bergame  a.  800). 
«  In  ea  veroratîone  ut  familias  nostras  ad  nos  pertinentes  servos  et  ancillas 
aldiones  et  aldianes  de  personas  suas  omnes  liberis  arimaunis  alnuodis 
absointis  pennaneant  ab  omni  conditione  servitutis  et  jus  patronatîs 
sint  ad  eos  concetso  civemque  Romanis  et  habeant  polestatem  testandi 
et  anido  portandi,  »  Ce  mélange  du  droit  romain  et  dn  droit  lombard 
est  très-remarquable.  Dans  plusieurs  documens  ou  formules  ciçU  (  ici 
cÎTem)  est  synonyme  de  civitas,  La  faculté  de  tester  appartient  à  Tancien 
droit  romain ,  et  se  trouve  exprimée  ici  parce  que  le  Latinus  Julianus 
en  était  privé.  Lupi  n*a  pas  compris  ce  document.  —  Fumagalli  Cod. 
dipl.  S.  Ambros.  Num.  100  (testament  fait  à  Milan,  a.  870)  «i  sit.... 
ronoessum...  jure  patronatiu  et  ea  que  legum  auctoritas  continet  de 
absohendis  Ubertaûbus.  »  Fumagalli  s'est  également  trompé  en  voyant 
ici  l'application  du  droit  lombard.  Tiraboscbi ,  p.  85 ,  rapporte  un  do« 
cument  de  Tan  90a ,  mais  dont  les  expressions  ne  sont  pas  auni 
décisives. 

Sg.  Fumagalli  Num.  14.  p.  54  (a.  776).  ^^  Commudatio  bone  fedei 
nuscilur  esse  contractum  ut  vece  emptionis  oblioeat  firmidatis.  >  C'est 
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en  cas  d'éviction ,  la  promesse  du  double,  suivtul 
le  droit  romain^;  plusieurs  même  parlent  expres- 
sément de  sùipulatio  et  de  sponsio. 

La  mancipatio  et  Xdi  fiducia  se  retrouvent  fré- 
quemment. Mancipatio  a  perdu  toute  signification, 
et  fiducia^  comme  dans  les  lois  dont  j'ai  parlé , 
p.^  176,  veut  dire  gage**. 

Dans  tes  testamens ,  il  est  souvent  question  de  la 
légitime,  et  toujours  sous  le  nom  de  Fcdcidia^^, 

Il  existe  une  uniformité    remarquable  dans  le 

la  L.  a  C.  de  rerum  permut.  (4.  64)  •  Permutatiooem ,  otpote  hoiucK 
fidti  constitutauiy  ticut  commémoras,  vicem  emptionu  ohdmert,  mm 
est  jum  incogoiti.  >•  Celle  formule  te  retrouve  mot  pour  mot  dans  càaq 
autres  documens ,  Num.  36.  60.  67.  76.  85  des  aimées  83o-86i.  Dm 
un  document  de  Tan  885  Num.  ii5 ,  elle  est  ainsi  conçue  :  »  eodcBqw 
nexu  ublicaot  contraentes.  »  De  même  dans  plusieurs  autres  docuaMSi 
des  années  885 ,  892,897,  Num.  ia6.  xa8  (ou  plutôt  129),  x34.  — La 
formule,  sans  cette  addition ,  existe  dans  Tiraboscbi  Num.  27  (a.  8a6); 
avec  Taddition ,  ibid.  Num.  34  (a.  9o5) ,  et  dans  plusieurs  documens  àt» 
temps  postérieurs,  Num.  35.  36.  37  38.  89.  40.  4i-  4^.  Ce  dernier 
est  de  Tan  io3o.  —  Dans  Lupi  dès  8o5  (p.  635)  jusqu'en  S96 
(p.  io53). 

60.  Tiraboscbi  Num.  27.  29.  64.  90.  9a.  96.  io3.  itS.  iSi  (sec  9. 
10.  X  i).  Lupi  p.  6o5.  695.  Voyez  aussi  les  documens  de  FumagnUi. 

6x.  Lupi  p.  893  (a.  879)  :  «vendu  et  trado  et  mamdpo  in  \wr%  et 
potestatem  toam.  »  —  Fumagalli  Num.  6  (a.  748)  «  pro  quibos  ow 
solido  posui  tibi  loco  pigneri  seo  fiduda  nexo  id  est  petiola  ma  de 
prado,  etc.  •  Ibidem ,  Num.  3o  (a.  809).  —  Toyez  aussi  denx  doc«- 
mens  de  Milan  (a.  io34  et  xo55  ).  Muratori  Antiqu.  Ital.  T.  t. 
p.  588.  589. 

6a.  Fumagalli  Num.  70  (a.  853)  «  et  quod  non  credimut,  m  fora- 
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nombre  des  témoins  appelés  aux  testamens^  malgré 
quelques  variations  apparentes,  dont  on  peut  donner 
plusieurs  raisons. 

I.  Les  témoins  sont  tantôt  au  nombre  de  sept, 
tantôt  au  nombre  de  cinq.  Cette  distinction  répon- 
dait, dans  l'ancien  droit,  aux  formalités  diverses 
exigées  pour  un  testament  civil  ou  pour  un  testa- 
ment prétorien  ^\  Mais  elle  fîit  abolie  par  le  droit 
Justinien,  qui  exigea  sept  témoins  dans  tous  les  cas. 
Faut-il  maintenant  voir  dans  nos  documens  une  con- 
servation inexplicable  de  l'ancien  droit  ou  bien  plu- 
tans de  parenabus  nosttis  aparuerit  qui  contra  présente  nostra 

hordinatioois  agere  aut  inrumpere  qiiesierint...  accepiant  quanti  fuerint 
ia  tantum  ex  ipsis  rébus  nostris  profaU'uUœ  nomîne  quantumcumque 
eos  plus  minus  legibus  claudere  potuerit.  «  —  Lupi  p.  6217  seq.  (a.  800). 
—  tJghelli  T.  rv.  p.  1040  (a.  1064).  Ce  dernier  testament  est  remar- 
quable en  ce  que  la  testatrice,  Adeligia  Gomitissa ,  Tirait  d*après  le  droit 
salique  et  non  d'après  le  droit  romain  ;  mais  au  onzième  siècle  les  dif- 
férens  droits  s'étaient  déjà  bien  confondus. 

La  falsidia  se  retrouTC  dans  plusieurs  documens  manuscrits  des  ar- 
cbiTes  de  Lucques.  Le  conservateur  de  ces  archives ,  le  savant  Bertini , 
a  bien  voulu  les  communiquer  à  Bluhme ,  qui  m*en  a  donné  connais- 
sance. Ainsi  ^  par  exemple ,  on  lit  dans  un  document  de  797  (  Num.  f 

M.  54)  :«exceplata  una  petiola  de  terra  mea quam  volo,  ut  post 

meum  decessu  sit  in  potestate  de  heredibus  meis,  qui  mihi  legibus  in 
herediiate  succedere  debent  falcidie  nomine  :  at  cum  boc  tantum  sint 
sibi  contempti  ex  aliis  omnibus  rébus  meis.  >»  On  peut  voir  aussi  les 
documens  de  780  (ff  H.  79),  980  (f  Q.  58),  798  (*  C.  48),  8o3 
(t  K.  4).  • 

63.  Savigny,  Heichhorn  et  Gceschen  Zeitschrift  fur  geschicbtiicbe 
Rechiswissenschaft.  B.  i .  S.  85.  9 1 . 
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tôt  l'effel  d'une  distinction  établie  par  le  droit  Jas- 
tinien ,  qui  exige  sept  témoins  pour  un  testament 
et  cinq  pour  un  codicille.  Sans  doute  on  n'avait  pas 
alors  des  idées  bien  claires  sur  la  nature  de  ces  deux 
actes,  car  dans  la  plupart  des  documens  il  est  pres- 
que impossible  de  reconnaître  s'il  s'agit  d'un  testa- 
ment ou  d'un  codicille. 

3.  Tantôt  on  compte  tous  les  témoins  présens, 
tantôt  ceux  seulement  qui  savent  écrire.  L'origine 
de  cette  distinction  se  retrouve  encore  dans  le  droit 
romain.  On  suivait  la  première  supputation  pour 
un  testament  oral  récité  en  présence  des  témoins, 
et  où  l'écriture  n'était  que  l'accessoire;  la  seconde, 
pour  un  testament  écrit ,  et  qui  tenait  toute  sa  vali- 
dité de  l'écriture ,  par  exemple  quand  les  témoins 
n'en  connaissaient  pas  le  contenu.  —  Peut-être 
aussi  faut-il  dans  plusieurs  cas  rapporter  cette  dis- 
tinction  au  privilège  célèbre  que  Justinien  établit 
en  faveur  du  testamentum  rusticorum. 

3.  Enfin,  le  notaire  qui  écrit  le  testament  tantôt 
figure ,  tantôt  ne  figure  pas  au  nombre  des  témoins. 
Le  droit  romain  ne  défend  pas  de  prendre  le  notaire 
pour  témoin  ;  mais  on  a  pu  lui  réserver  la  spécialité 
de  ses  fonctions  pour  ajouter  à  la  solennité  de  l'acte. 
En  effet ,  on  trouve  toujours  sept  témoins  outre  le 
notaire  dans  les  testamens  de  Ravenne  rapportés 
par  Marini  ;  testamens  où  d'ailleurs  les  anciennes 
formes  du  droit  sont  conservées  dans  toute  leur  pu- 
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reté.(Voy.  p.  i53.)— CesexplicationsadiDises,les 
dix  testamens  que  donne  Fumagalli  et  trois  de  ceux 
que  donne  Lupi  sont  parfaitement  réguliers ,  tandis 
qu'un  seul ,  rapporté  par  Lupi  j  présente  des  doutes. 
Pour  s'en  convaincre ,  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur 
le  tableau  suivant,  contenant  les  pièces  non  dou- 
teuses. 


Témoim 

Témoint 

qui  MT«ot 

qui  n«  MTtDt 

NoUirM. 

Toti 

ierira. 

pat  irrire. 

FumigalHNiiiD. 

66 

3 

3 

I 

7 

69 

I 

3 

I 

5 

Lupi  p.  871 

— 

4 

I 

5 

Fumagalli  Num. 

i5 

4 

I 

(0 

5 

3a 

I 

6 

(0 

7 

49 

3 

1 

(•)■ 

5 

100 

4 

3 

(0 

7 

"4 

I 

4 

(0 

5 

is6(x37)    5 

— 

(0 

5 

Lupi  p.  517 

5 

a 

(0 

7 

627 

a 

3 

(0 

5 

Fumagalli  Num. 

70 

6 

(>) 

I 

7 

116 

6 

(3) 

X 

7 

Une  pareille  uniformité  dans  des  pièces  si  nom- 
breuses ne  saurait  être  l'effet  du  hasard.  Cependant 
Lupi  rapporte  un  testament  qui  fait  naître  des  dou- 
tes j  car  on  y  voit  neuf  témoins  j  d'abord  trob  Ro- 
mains ^  puis  quatre  autres  témoins ,  puis  encore  un 
témoin  et  le  notaire*^.  Les  sept  premiers  témoins  ne 

64.  Lupi  p.  108 3  (a.  900)  :  «  f  Ego  Aribertus  a  me  facto  mea  manu 
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savent  pas  signer.  Ce  que  j'ai  dit  précédemment 
n'explique  pas  pourquoi ,  dans  cette  circonstance, 
un  aussi  grand  nombre  de  témoins  fut  jugé  néces- 
saire. Peut-être  n'eut-on  égard  qu'au  témoignage  des 
Romains ,  tandis  qu'une  partie  des  témoins  préseos 
à  cet  acte  appartenaient  à  quelque  autre  nation. 

La  même  uniformité  ne  se  retrouve  pas  pour  les 
contrats.  Quelquefois  ou  voit  appliquer  l'ordonnance 
rie  Justinien  ^%  d'après  laquelle  celui  qui  ne  sait  pis 
écrire  doit  produire  un  notaire  et  cinq  témoins  ^. 
Mais  le  plus  souvent  le  nombre  des  témoins  est  tout-à- 
fait  arbitraire  *\ 

m.  ÉTUDE  DU  DROIT  ET  AUTEURS   QIH 
ONT  ÉCRIT  SUR  LE  DROIT. 

En  Lombardie  comme  dans  les  autres  États,  noos 
trouvons  des  traces  isolées  de  connaissance  du  droit 


subscripti.  —  Sig.  f  f  f  manibus  Andrei  Benedkti  germaais  de  I 
Bucardi  de  Carpeneio  lege  Romana  Tiveot.  rogat.  test.  — Sig.  fftf 
manîbi»  Leonî  de  Gendubio  Raidoni  Ardoni  pair,  et  6L  Leow  Gari- 
valdi  de  Calusco  rogat.  test.  —  f  Nazarius  rogatus  sobscripsL  —  f  At* 
teverto  not.  scripsi  post  tradîta  complevi  et  dedi. 

65.  Voy.  vol.  I«,p.  83. 

66.  Lupi  p.  673.  893  (a.  829.  879). 

67.  Aussi,  outre  le  notaire,  ou  trouve  tantôt  troia  témoins  (Lapî 
p.  695),  tantôt  quatre  (  ibid.  p.  759),  tantôt  sept  (ibid.  p.  657.  67^. 
677.  781.  643) ,  tantôt  huit  ou  un  plus  grand  nombre  (  ibid.  p.  6S5), 
tantôt  dix  (  ibid.  p.  783). 
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romain,  et  des  travaux  scientifiques  ayant  le  droit 
romain  pour  objet. 

Parmi  les  documens  de  la  première  classe  je  ci- 
terai d'abord  un  passage  bîi  Paul  Diacre  fait  une 
description  si  exacte  des  compilations  de  Justinien  ^ 
qu'on  ne  saurait  guère  douter  qu'il  ne  les  ait  eues  sous 
les  yeux*^  Au  dixième  siècle,  sur  une  liste  de  ma- 
nuscrits de  Bobbio ,  figure  un  liber  Pandectarum^^. 
Au  onzième  siècle  parmi  les  ouvrages  que  fit  copier 
DesideriuSy  abbé  du  Mbnt-Cassin ,  on  trouve  les 


6S.  Ptulus  Oiacontis  Hist.  Long.  lib.  x  c.  aS.  «  Leges  quoqae 
Romanonuii ,  quaniin  proUzitas  oinia  erat ,  et  inutilîs  dissooanUa , 
mirabili  brevitate  coirezit.  Nam  omues  constîtuUooes  principales ,  qus 
u tique  multis  in  TolumiDibus  babebantur ,  intra  XII  libros  coarctavit , 
idemque  volumen  Codicem  Justioianeum  appellari  precepit.Rursumqua 
tiogulonim  magistratuum  sive  judicum  (al.  add.  juriscorualtontmque) 
leges,  que  usque  ad  duo  milUa  pêne  libros  erant  extens»,  intra 'l.  libro- 
rum  numerum  redegit ,  eumque  Codicem  Digestorum  seu  Pandectarum 
▼ocabnlo  nuncupavit.  Quatuor  etiam  InstitutionUm  libros,  in  quibus 
breriter  unÎTersarum  legum  textiu  comprehenditur,  noviter  composuit. 
Novas  quoque  leges,  quas  ipse  statuerai ,  în  unum  Tolumen  redactas, 
euodem  codicem  Novellarum  (al.  NoveUam)  nuncupari  sancivit.  »  On 
doit  ici  préférer  la  leçon  de  NoveUam ,  car  c'est  le  nom  donné  ordi- 
nairement à  rÉpitomé  de  Julien ,  que  Paul  Diacre  désigne  sans  doute 
dans  ce  passage. 

69.  Muratori  Antiq.  Ital.  T.  3.  p.  819:  «  Libnun  Pandectarum  I  in 
qno  est  Expositio  cujusdam  in  Matbeum.  »  Il  s*agit  ici  d*un  autre  ou- 
vrage copié  dans  le  même  manuscrit,  comme  p.  818,  «In  Genesi 
libnun  I  inqilo  continetur  ars  cujusdam  de  Grammatica.  »  Je  pense  que 
Pandectœ  doit  être  pris  dans  sa  signification  ordinaire,  bien  que  ce 
nom  ait  quelquefois  élé  donné  à  la  Bible.  Ducange  T.  5.  p.  90. 

T.  II,  i3 
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lastitutes  et  la  J\fOi^€lla,  sans  doute  l'Épitoméde 
Julien^.  —  Enfin ^  le  biographe  du  célèbre  Lu- 
francus  (-j*  1 089)  npus  apprend ,  que  né  à  Pavie,  il 
étudia  de  bonne  heure  les  arts  libéraux  et  le  droit, 
selon  Tusage  de  sa  patrie  ^  et  qu'il  se  distingua  bici- 
tôt  par  son  éloquence  dans  les  luttes  judiciaires-'. 
Ainsi  se  trouve  confirmé  ce  que  je  disais  p.  100, 
que  souvent  le  droit  romain  entrait  dans  l'enseigne- 
ment des  arts  libéraux.  Quand  plus  tard ,  à  Fab- 
baye  du  Bec ,  en  France ,  Lanfranc  tenait  U  fiuneiise 
école  où  il  eut  Ivo  pour  disciple,  renseignement 
comprenait  la  littérature  sacrée  et  profene,  et  sans 
doute  aussi  le  droit  ^*.  Mous  n'avons  à  cet  égard  au- 
cun renseignement  certain ,  mais  la  profonde  con- 
naissance du  droit  que  possédait  Ivo  s'accorde  très- 
bien  avec  cette  supposition. — Wipo  nous  représeite 
cette  alliance  du  droit  et  des  arts  libéraux  comme 

70.  Chronicon  Câsioense  Hb.  3  C.  63  (  Maratori  leript  T.  S. 
p.  474).  «  Instituta  Justiniani  et  Novellam.  >» 

7 1 .  Milonû  Crispini  vita  Lanfranci  Cap.  5  (Opp.  Lanfranci.  Pin- 
1648.  f.  p.  6). 

72.  Robertus  de  Monte  îd  access.  ad  Sigebert.  a.  11 17  (a  la  Mite 
des  Guiberti  opéra  éd.  Dachery.  Paris.  i65i.  f.  p.  ySo)  :  «  HortHS 
est  etiam  boc  anno  religiosus  et  magntt  Htleratum  Ivo  Camolewi 
episcopus.  Hic  dum  esset  juvenis ,  audivit  magistrtim  LanfrancuB  pno- 
rem  Becd  de  secularibus  et  divinis  literis  tfaetamtem ,  io  IDa  Cm» 
schola  qnam  Becci  tenuit ,  etc.  »  —  Un  autre  passage  de  ce  Robert» 
nous  représente  Lanfraocas  et  Imerius  comme  les  fondateurs  de  Toh 
seigncment  du  droit  en  Italie.  Je  reviendrai  sur  ce  sujet  qoiarf  f 
parlerai  d*Irneriu^, 
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un  usage  de  ritalie,  dans  un  poème  où  \\  conseille 
au  roi  Henri  III  d'établir  en  Allemagne  une  sefn- 
blable  institution  7\ 

Je  passe  maintenant  aux  ouvrages  spéciaux  qui 
ont  été  composés  en  Lombardie  sur  le  droit  romain. 

Ici  se  place  d'abord  la  lex  Bomana  Utinensis  ou 
la  rédaction  nouvelle  du  Brêviarium ,  faite  vers  l'an 
900  y  pour  les  Romains  Lombards  ^^  J'ai  déjà  parlé 
de  ce  recueil  en  traitant  delà  constitution  politique; 
je  ne  le  considère  maintenant  que  comme  un  code 
de  droit  privé;  mais  sous  ce  rapport  il  est  beaucoup 
moins  curieux  et  beaucoup  moins  instructif.  En  effet, 
il  se  borne  presque  toujours  à  traduire  en  langage  bar- 
bare le  Brêviarium  original ,  et  souvent  il  en  défigure  le 
sens.  Tout  ce  que  la  lex  Utinensis  contient  de  nou- 
veau en  matière  de  droit  privé,  vient ,  soit  de  l'igno- 
rance profonde  du  rédacteur,  soit  des  institutions  et 
des  formes  germaniques  adoptées  par  les  Romains. 
Ainsi  l'on  doit  mettre  sur  le  compte  du  rédacteur  les 
commentaires  sur  lejuriosus'^^  \e  fideicommissum''^ 

73.  Wipo  io  paneg.  ad  Henric  III  (dans  Canitii  lect.  ant.  T.  4. 
p.  167). 

74.  Voyez  tome  !•'  ch.  VI. 

75.  Vojeitomel"  ch.  VI. 

76.  L.  Rom.  t^JQs  I.  I*  (Gattcitiiî  vol.  4  p*  5o5).  «De  fidei  corn- 
miêsisintpr.  Si  qub  bomo  pro  fidemjussorenl  acceperît,  si  se  ad  ipsum 
fidénijttflsorem  ttilt,  fide  qtiod  fecit,  ioVnX,  Etquod  si  illum  fiderojus- 
«orem  dimiuere  vult,  ad  suum  débitorem  se  tenere  débet,  ut  suum 
debittim  ei  reddai.» 
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très-remarquable  intitulé  :  Quœstiones  ac  nwniUt^ 
et  que  Muratori  a  publié  d'après  deux  manuKrifes 
milanais  des  lois  lombardes^*.  Cest  une  suite  d'ob- 
servations diverses  sur  le  droit  de  difiéreas  peupki 
germaniques  et  sur  le  droit  romain^  composées  vcn 
Tan  1000  9  c'est-àtdire  postérieures  au  règne  d^Ot- 
ton  II,  et  avant  la  fin  du  règne  de  Henri  II.  En 
effet  y  les  vingt-quatre  cas  où  a  lieu  le  combat  judi- 
ciaire sont,  pour  la  plupart,  tirés  textuellement, 
sauf  de  légères  variantes,  des  lois  d'Otton  II  ^.  Du 


85.  Muratori  Script,  ner.  Ital.  T.  i.  P.  a.  p.  x63.i65  ,ei  i 
dans  Canciaoi  ?ol.  i.  p.  3ax-ai4.  Oo  ignore  si  Ici  deux  mannifriti 
étaient  complets,  ou  si  Muratori  a  dû  les  réunir  pour  oompcMcr  ■• 
texte.  Quoi  qu'il  en  soit ,  Tédition  impnmée  présente  dans  toutes  ses 
parties  un  caractère  uniforme  et  parait  appartenir  an  comnMiieeBcai 
du  onzième  siècle,  date  que  Muratori  assigne  aux  mantwcrib  en* 
mêmes.  Le  titre  est  TouTrage  de  Muratori. 

Les  quœstiones  ac  monita  se  trouvent  dans  les  manuscrits  O.  53  et  S5 
de  la  Bibliothèque  Ambroisienne  i  Milan.  (Voyez  une  dissertation  U 
Bluhme ,  dans  Pertz  Italianische  Reise  S.  277.)  D*après  le  1 
de  Clossiusi  qui  a  vu  ces  manuscrits ,  Tun  renferme  le  < 
des  quœstiones  jusqu'à  ces  mots  :  «  Quando  ad  sacramentum  Tenerit  > 
(  p.  aa3  éd.  Canciani)  ;  Tautre  commence  à  ces  mots  :  «  Ille  notnrins, • 
et  va  jusqu'à  la  fin.  Ainsi  donc  le  texte  de  Muratori  se  compose  de  h 
réimion  des  deux  manuscrits.  —  La  partie  des  quœsthnes  qui  traite  di 
combat  judiciaire  se  trouTc  aussi  dans  un  manuscrit  des  Instîtntes  dt 
Bamberg  D,  11.  5  au  S-  4>  J-  ^^  j^"^  cognât,  avec  des  leçons  trêi- 
différentes  de  celles  du  manuscrit  de  Milan ,  et  plu&ieurs  interpolations. 
Je  dois  ces  renseignemens  à  Schrader. 


S6.  Canciani  1.  c  p.  aaa.  Les  cas  où  a  lien  le  oombat 
Nom.  14.  i5. 16. 18.  19.  ai  sont  prévus  dans  la  L.  Lnng.  Ollonbll. 
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autre  côte,  Muratori  observe  que  les  manuscrits 
des  Quœstiones  semblent  appartenir  au  commen- 
cement du  onzième  siècle ,  et  d'ailleurs  ou  n'y  trouve 
aucune  loi  postérieure  à  Henri  II.  Cet  ouvrage,  par 
la  barbarie  du  style  et  des  idées ,  est  comparable  à 
la  kx  UtinensiSy  et  sous  ce  rapport  encore  on  ne 
saurait  lui  supposer  une  date  plus  récente  ;  néaii* 
m^ins  on  y  reconnaît  quelquefois  une  saine  intelli- 
gence des  Pandectes.  Les  Ç^/of^/io/ie^  ont  pour,  nous 
beaucoup  d'importance  ;  car  elles  établissent  d'une 
manière  incontestable  la  connaissance  de  toutes  les 
parties  du  droit  Justinien.  Ainsi,  en  parlant  des 
divers  âges,  d'une  manière,  il  est  vrai ,  qui  n'est  pas 
absolument  conforme  au  droit  romain ,  elles  citent 
les  Institutes  et  transcrivent  les  premiers  mots  de 
la  loi'^ — Un  autre  passage  relatif  aux  successions 
ab  intestat  expose ,  en  les  défigurant ,  les  principes 
de  la  Novelle  ï  18,  et  cite  la  Novella  de  Justinien: 

Num.  I.  a.  4.  5.  6,  qui  est  de  ran  gSS.  Sor  la  fizatioa  de  cette  date 
▼oy.  Canciani  1.  c.  p.  aaS.  note  8. 

S7.  Canciani  I.  c.  p.  aa4.  «  Et  dt  «tate  dicitur,  aecwidiiin  hic  de- 
«lantw,  et  jooitn  iUnd ,  quoë  dieitor  în  Lege  Rcraaana  in  Kbr«,  i|ui  no- 
■ifîilwr  Institua  in  Lege ,  cpiie  inchoat  sic  :  «  Nmm  tranieavi  fideicom- 
miflsa.  »  C'«st  évidennnent  le  pr.  J.  de  ideie.  hered.  oté  d'après  la 
néthode  des  gloisatears.  Gomme  ce  titre  des  Instilntes  ne  parle  poîal 
de  Vâge ,  ranfteor  a  copié  cette  citation  d'après  un  antre  ouvrage  ^'il 
n'entendait  pas,  on  bien  Muratori  a  donné  lieo  àectie  eitntioa  erronée 
eo  réunissant  deux  pasuges  diiTërens ,  erreur  facile  à  concevoir,  car  les 
anciens  manuscrits  n'offrent  aucune  division. 
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cette  citation  doit  plutôt  se  rapporter  à  rÉpitomé 
de  Julien  y  parce  qu'elle  énonce  le  mot  fUH^eUa 
comme  étant  le  titre  d'un  livre  •*. 

Conformément  aux  prescriptions  du  droit  Jusû- 
nien,  l'inventeur  d'un  trésor  en  donne  la  moitié  aa 
propriétaire  du  terrain  %  tandis  que  d'après  le  code 
Théodosien  il  ne  lui  en  doit  que  le  quart  **.  — Voici 
plusieurs  disposition»  empruntées  aux  Pandectés: 
lorsqu'un  esclave  dépositaire  vient  à  être  affranchi, 
celui  qui  a  fait  le  dépôt  n'a  contre  lui  Vaciio  depo- 
siti  que  quand  la  chose  se  trouve  encore  dans  sa 
possession*'.  -»  Si  la  chose  prêtée  périt  par  cas 
fortuit,   le    commodataire    n'en    doit   pas  la   va- 

88.  Canciani  I.  c.  p.  aaa.  Le  chapitre  est  intitulé  Supercessio  l^ 
Romana ,  et  plus  loin  on  trouTe  superceden  pour  sueceden  ;  il  Ml 
par  ces  mots  :  «sic  pnecepit  lex  Romana  in  Libro  qui  mmimatmr  NoçJk^ 
quèm  egit  Justînianus  imperator  temporibus  suis.  » 

89.  Canciani,  I.  c.  p.  aaS.  «  Si  homo  invenerit  Scazo  in  terra  aliasi 
medietàtem  habeat  qui  invenerit ,  et  medietatem  cajus  terra  est ,  91» 
Lex  Romana  dicil.  »  Il  est  ici  question  ou  de  la  L.  un.  C  de  1 
(xo.  x5).  ou  du  %,  39.  J.  dedlv.  rerum,  (1.  i). 

90.  L.  a.  C.  Th.  deThesauris  (xo.  18). 

91.  Canciani  1.  c.  p.  a  a  3.  «  Si  homo  commendaveril  aerroi 
res  et  postea  ipse  senrus  fuerit  dimiasus  liber,  et  Teoient  iUe ,  qui  iffli 
res  oonunendavit  requirere,  reipondeat  ille:  Ab  illo  die,  qnaséo  la 
mibi  commandasti ,  servus  eram,  et  ipse  dominns  meus  mibi  tulîL  Qw* 
modo  possim  contradicere  quia  dominus  meus  erat  ille?  Lex  est,  ^ 
postquam  ipse  manifestât  quod  commendasset ,  reddat  ex  quod  didt  La 
ad  res  aliénas  commendatas.  »  Ici  Tauteur  a  réuni  deux  fragaMBS  des 
Pandectes  :  L.  i.  $.  18.  D.  depositi  (x6.  3.)»  et  a  partir  de  ces  sois 
Lex  est  L.  ax-J.  i.  D.eod. 


Digitized 


by  Google 


CHAPITRE   XIV.  aOI 

leur  »•.  — Nous  voyons  exprimé  eu  termes  d'ailleurs 
fort  obscurs  ^  que  celui  qui  soustrait  un  titre  de  pro- 
priété doit  restituer  la  valeur  de  la  chose,  si  la 
preuve  de  la  propriété  périt  avec  le  titre  ''.  Lors- 
qu'un esclave  s'enfuit  après  avoir  commis  un  vol , 
le  propriétaire  de  l'objet  volé  peut  action  ner  le  maître 
de  l'esclave  y  si  celui-ci  a  autorisé  ou  du  moins  connu 
le  délit  y  et  sur  ce  point  lui  déférer  le  serment  '^.  — 

92.  Cancîam  l.  c.  p.  laS.  «  Si  quis  cuminfindavcrit  aliqoês  res  cui- 
libet,  et  ipse  perdideiit  pottea  aut  per  incendium  aut  per,,.,  (  lege 
/vi/iom )  justum  est  nibil  reddat  etc.  »  —  L.  i.  J.  4.  D.  de  oblig.  et  act. 
(44*  7)  «  — •  si  majore  casu ,  cnihumana  infirmitas  resistere  noo  potest, 
iftluti  iace/fdto ,  ruina  naujragio  rem,  quant  aceepit  amiierit,  secunit 
est  etc.  ?  »  —  Ou  bien  encore  L.  5.  $.  4*  D.  commodati  (i3.  6). 
«  ....  Proinde  et  si  incendio  ^  *vel  ruina  aliquid  eoraigit  ^  vel  aliquod 
damnum  Citale ,  non  tenebitur,  etc.  » 

93.  Cancianil.  c.  p.  ai3.  «  ...  Lex  est,  at  si  perdiderit  res,  qiias 
aliter  charta  ipsa  reddere  débet ,  capiit  tantiun ,  res.  »  Les  fragment  des 
Pandectes  sont  :  L.  27.  pr.  L.  3a.  pr.  D.  de  fnrtis  (47.  a). 

94.  Canciapi  I.  cp.  aa4.  «Eecordare,  quoniam  si  senrus  ambula- 
verit  a  mansione  alterius ,  et  dixerit  :  Homo  iUe  mandat  Tobis  domino 

•  meo,  praesta  talem  rem;  et  praestaverit ,  et  ipse servus  fugierit ,  et  ipse 
<]ui  serfo  res  dederit,  pulsaverit  dominum  :  justum  est ,  dominus  nibil 
ei  rendat,  nisi  pnebeat  sacramentum  (c'est-à-dire,  nisi  actor  déférât 
josjnranduffi)  nec  tum  voluntatit ,  nec  suas.  conscienHœ  ejus  fiùsset , 
quod  senrus  suus  lioc  malum  fecisset,  et  fiât  solutus.  Et  si  Toluerit ,  ba- 
bet  spatiom  ad  requirendum  eum  babere.  • —  On  trouve  dans  ce  passage 
une  juste  application  de  plusieurs  principes:  i^  on  a  Vactio  noxalis 
contre  le  maître  s*il  peut  représenter  TesclaTc  ;  mais  non  si.  l'esclave  a 
prît  la  fuite,  L.  ai.  pr.  $.  a.  3  ,  L.  aa.  D.  de  nox.  act.  (9.  4-)  ;  ^^  1« 
maître  complice  de  l'esclave  est  tenu  d'une  manière  absolue,  suo  nomine^ 
par  opposition  à  Vactio  noxaiis,  L.  a.  3.  4*  D.  eod.  ;  3®  on  peut  déférer 
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Ea  matière  criminelle,  le  plaignant  doit  fournir 
caution,  sous  peine  d'être  lui-même  empnsonoé, 
disposition  rapportée  expressément  au  droit  ro> 
main^^  On  trouve  souvent,  dans  les  manuscrits  de 
lois  lombardes,  des  formules  et  des  gloses  explica- 
tives du  texte.  Comme  la  plupart  sont  postërieiires 
à  l'École  de  Bologne ,  je  n'en  parlerai  pas  ici.  Mais 
un  manuscrit  de  Vérone  contient  des  formules  ***  et 
des  ^oses  rédigées  à  deux  époques  différentes,  doot 
quelques-unes,  les  plus  anciennes,  rentrent  dans  le 
sujet  de  ce  chapitre  **.  Canci'ani  place  avec  beau- 
coup de  vraisemblance  la  rédaction  de  ces  anciennes 
gloses  peu  après  le  règne  de  Henri  ^*^  En  eflfet, 

le  serment  sur  le  fait  de  la  complicité,  parce  que  ce  geore  de  preuve 
est  applicable  à  tous  les  cas. 

95.  CanciaDÎ  1.  c.  p.  an.  «Quaestio  de  lege  Romaoa.  Homo,  ^ 
ad  Placitum  wadiam  dederit ,  et  non  habet  fidejussores  paratos ,  Coacs 
comprehendat  et  faciat  mittere  in  carcerem ,  quia  Lez  Romana  pnen- 
pit.  »  Je  ne  connais  aucun  texte  du  droit  romain  oà  ces  dispositiotts  k 
trouvent  ainsi  réunies.  Il  est  question  des  cautions  dans  la  L.  7.  $.  i.  D. 
de  accus.  (4a.  9.)L.  3  G.  de  his  qui  ace.  (9.  x)  ;  dé  la  prison  dans  k  L.  1. 
in  f.  G.  de exhib.  reis  (9.  3.) ,  L.  17.  G.  de  accus.  (9.  a).  La  L.  i.  D. de 
cust.  et  exhib.  (48.  3)  parle  de  caution  et  d'emprisonnement  ma  siqel 
de  Taccuséi  mais  ce  n'est  pas  ce  dont  il  est  question. 

95  a.  On  peut  sur  les  formules  looibardes  consulter  l'écrit  de  Se- 
densticker,  cité  plus  baut.   p.  loa. 

96.  On  trouve  des  extraits  des  ancienuBs  gloses  dus  CandaBÎ, 
vol.  2.  p.  463-471,  vol.  5f  p.  54  aq.  at  des  extavits  des  gloses  nouveUev 
id.  vol.  5.  p.  472  sq. 

97.  Gandani  vol.  5.  p.  4- 
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.  elles  rapportent  ea  partie  le  texte  d'uae  loi  de 
^  Henri  U,  et  ne  parient  pas  d'une  loi  de  Henri  III 
j  qui  prononce  la  peine  de  mort  contre  les  empoi- 
sonneurs '\  On  ignore  si  elles  sont  toutes  Touvrage 
de  la  même  main;  mais  on  y  voit  souvent  des  di- 
versités d'opinions  et  des  rëftitatiôns  en  termes  fort 
énergiques  ^.  Le  droit  romain  y  est  fréquemment 
cité  y  toujours  sous  le  nom  de  Lex  Romana ,  et  sans 
indication  des  sources  *'^.  Néanmoins  quelques  pas- 
sages renvoient  au  code  Justinien  **'  et  à  l'Épitomé 
de  Julien  "^.  Ici  encore  le  droit  Justinien  paraît  seul 
mis  en  usage,  et  une  phrase  où  Canciani  voit  la 

98.  L.  Long.  Henrici  I  (II)  N.  I ,  citée  dans  la  glosM  L.  Liutprand  II. 
8.  (Caociaoi ,  toI.  5,  p.  77).  —  La  peiie  de  nort  est  pronoBoie  contre 
rempoUooneur  pair  l^^  Iv  Long.  Henrici  H  (III)  N.  1 ,  tandis  quVapI 
U  n*était  passible  que  d^une  simple  amende.  L.  Long.'Rotharis  14  x  (où 
Georgisch ,  par  une  erreur  évidente ,  lit  «  mortuus  non  fuerit,  »  au  lieu  de 
•mortuus  fuerit  »).  L'auteur  de  la  glose  sur  cette  loi  dé  Rolharis  ne  parle 
que  de  Tamende  (Canciani,  toI.  5.  p.  57)  ;  il  ne  connaissait  donc  pas 
la  loi  de  Henri  m. 

99.  Par  ex.  :  Canciani  vol.  5.  p.  56.  «  Si  vero  os  taie  non  agredie- 
tnr,  emendabitur  ut  plags.  —  Secundum  asinos,  »  On  pourrait  citer 
plusieurs  exemples  du  même  genre. 

100.  Voyez  trois  fragn^ens  ainsi  conçus  dana  Canciani ,  vol.  5.  p.  66. 
67.  68. 

loi.  Canciani  vol.  5.  p.  loa.  not  i.  (  sur  la  L.  67.  Lolharii  I). 
m  Qui  testes  non  debent  compelJi  à  Comitibus  dicere  testimonium,  nist 
XT  diebus ,  ut  in  bis  observent  judicium»  ut  legiiur  in  IIII  Ithro  Codic'u.  » 
C'est  la  L.  19.  C.  de  testibus  (4*  20). 

los.  Voyez  plus  baut,  note  35. 
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désignation  du  Breviarium ,  suivant  moi  se  rapporte 
ail  Code  "^.  Il  y  a  aussi  un  passage  qui  semble  £ûre 
allusion  aUx  Topicpies  de  Cieéron  "^. 

Je  ne  dois  pas  oublier  ici  l'ouvrage  connu  depuis 
plusieurs  siècles  sous  le  nom  de  Brachjrlogas.  Il  ea 
existe  plusieurs  anciens  manuscrits,  dont  deux  ont 
étë  entre  ihes  mains ,  savoir  : 

1,  A  la  Bibliothèque  de  l'Université  de  Konis- 
berg,  un  manuscrit  in-4''  écrit  sur  parchemin  vers 
la  fin  du  treizième  siècle  ;  il  est  sans  titre  et  sans 
divisions  de  livres;  il  fait  suite  au  Refredi  libellm 
de  jure  canonico. 

2.  A  la  Bibliothèque  de  Vienne ,  un  manuscrit 
in-8^  écrit  sur  parchemin  vers  la  fin  du  douzième 
ou  du  treizième  siècle;  il  est  divisé  en  livres,  et  in- 

io3.  Candani  toI.  5.  p.  65.  (  M onîtum  sur  k  L.  Rothark  3*7  y 
«  Scito  si  quis  Xongobardus  servo  communi  libertatem  dedcril,  9m4 
pars  adcresdt  socio  noo  danti  :  ut  Ugitur  in  antîquo  jure  HomoMo ,  qaaà 
lex  Loogobarda  sequitur.  »  Ganciant,  toI.  5.  p.  9,  îndiqQe  le  sovoa 
ancieoDes  dont  le  glossateur  aurait  eu  connaissance,  par  ex.  :  PaoL  IV. 
za.  I.  ou  Ulpien  I.  z8;  mais  c*est  prêter  au  glossateur  beaucoup  trop 
d'érudition.  Ce  passage  fait  littéralement  allusion  à  la  L.  C  de  1  iiiiaiiiM 
servo  manum.  (7.  7).  «  Jus  autem  accrescendi ,  quod  antiqnajmn  m 
communibus  servis  mamtmitteruUs  itUroducebant  ^  nuUius  esse  ■iumni, 
nec  iu  posterum  frequentari  penitns  conoedimus.  » 

104.  Candani  vol.  2.  p.  464.  «Nobiles  sunt ,  quorum  majonmpa- 
rentum  suonun  nemo  servituti  subjectus  sit  »  Je  crois  voir  id  use  ail»- 
sion  à  un  passage  des  topiques,  Cicero  top.  $.  6.  « Gentiles  sunt.».  qo»- 
rum  majorum  nemo  servitutem  servivit.  » 
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iitulé  :  Somma  nonellarum^constitutionum  Justin 
niani  imperatoris  **"*. 

3.  Niebuhr  (Zeitschrift  fur  gcschicht.  Rechtswis- 
sens.  B.  3.  §.  t^vx^  4 ^^4^o.)  fait  la  description 
d'un  manuscrit  de  la  Bibliothèque  du  Vatican , 
n**  44 1 9  contenant  le  Bracbylogus  et  Petrus.  Ce 
manuscrit ,  compose  de  vingt  feuilles ,  renferme  une 
glose  savante,  mais  où  Ton  voit  citer,  au  lieu  des 
sources  du  droit ,  saint  Augustin ,  Séûèque  et  Isi- 
dore. Cependant  le  commentaire  sur  Paul.  1 1.  \[\. 
§.  a  est  rapporté  textuellement  et  avec  cette  inscrip- 
tion :  «  In  libro  II  Pauli  capitulo  XIII.  » 

4*  Unterholzener  nous  apprend  qu'il  existe  à 
Breslau  un  manuscrit  incomplet  du  Brachylogus, 
qui  renferme  seulement  le  premier  livre,  et  les  onze 
premiers  titres  du  second ,  d'après  l'édition  de  Sen- 
kenberg. 

S.  La  Bibliothèque  de  Saint-Emmeran  à  Regens- 
burg  possède  un  manuscrit  ayant  pour  titre,  comme 
celui  à»  Vienne,  Summa  no^ellarwn  constitution 
num  Justiniani  imperatoris  cum  aliis  juris  canonici 
expositionibus.  Mais  ce  titre  a  été  mis ,  on  ne  sait 
pourquoi ,  sur  la  couverture ,  car  le  manuscrit  con- 

io5.  Codex  y  ms.  jur.  dv.  Num.  290,  autrefois  à  Tegernsee,  pois  à 
Ambrai .  Lambeck  daos  son  ouvrage  sur  les  maouscrits  de  Vienoe,  ob- 
serve avec  raison  (  L.  a.  p.  64$.  éd.  Kollar) ,  que  notre  manuscrit  con. 
tient  plutôt  un  extrait  des  Institutes  que  des  Novelles  ;  mais  il  a  ignoré 
que  ce  fût  le  Brachylogus  imprimé  depuis  long*  temps. 
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tient  uniquement  un  extrait  de  la  glose  sur  le  décret 
de  Gratien  *•*. 

Je  vais  donner  la  liste  des  différentes  éditions  do 
Brachylogus. 

1 .  La  première  y  ayant  pour  titre  :  Coipus  legm 
per  modum  Instituiionum  '"^^  fait  suite  aux  Instùë- 
tûmes  Lugd.  ap.  Sennetonios  1 549  ^' 

2.  Corpus  legum. .  . .  IsagogeD.  JoannisApdi 
in  quatuor  Hb.  Inst  T»Tanii  ex  off.  Barth.  GftTii 
i55i.  in.8^ 

3.  Brachjrhgus  totius  juris  civilis^  swe  cor/m 
legunij  etc.  (renfermant  Gains  et  Ulpien)  Lugd. 
ap.  Maur.  Roy  et  Lud.  Pesnot.  i553.  ia-8*^.  Id 
pour  la  première  fois  parait  le  nom  de  BraehylogUt 

to6.  Je  dois  ces  détails  à  là  IneoTeilliiieê  de  H.  NidhaâiiMr,  étt- 
teur  en  droit  à  Munich,  qui  a  eiaminé  ce  manuscrit. 

loy.  Le  Coq>us  Legum  se  trouve  d^à  indiqué  eo  téCt  des  toniia 
Cette  indication  est  répétée  dans  la  pré&ce  qui  suit  immédiataBeal  k 
frontispice,  ainsi  que  dans  la  seconîle  prétisce  à  ta  fin  des  ImtiliM. 
datée  «  pridie  Kal.  Ofct.  t548.  »  Oette  édition  est  partout  Uj^imÊk 
comme  la  première^  et  il  parait  d'après  ks  préfiMxa  que  ee  tittf  i^ 
oelui  de  Tancien  manuscrit.  Un  pririlège  royal  pour  TimpreMia  à 
tout  le  corpus  Juris ,  en  date  du  la  septembre  i548,  fût  aussi  ssad* 
du  corpiu  Ugum,  —  Cest  par  erreur  que  t^lttmann  miaeeA.  p.  34  ^ 
Stockmann  ad  Bachii  hist.  juris  éd.  6.  p.  635 ,  parieot  d^aae  édtf* 
antérieure  à  i543. 

xoS.  Hugo  Index  edit(è  la  suite  de  nvloi^lMit  1795.  S),  N«i.f- 
p.  140.  —  Il  est  assez  singulier  que  le  privilège  de  l'imprimeir  *■* 
daté  du  19  sqitembns  t549»  <:oiuine  celui  de  Téditloo  de 
Voyez  la  note  précédente. 
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nom  qui  ne  se  trouve  probablement  pas  daus  les 
manuscrits;  mais  est,  comme  Je  reste  du  titre ^  la 
composition  de  l'éditeur.  D^ailleurs  il  ne  se  trouve 
pas  répété  au  commencement  de  l'ouvrage  lui-^m^oiey 
et  c'est  le  titre  solennel  de  l'édition  de  1549  qui  y 
est  reproduit,  sauf  quelques  abréviations. 

4.  La  suite  des  Instiiutiones  Lugd.  ap^  H*  a  Porta 
i553.  f. 

5.  Brachjrhgos,  etc.  Lugd.  ap.  Lud.  Peenot 
1 557.  in-8%  avec  Caius ,  Ulpieh  et  Paul  que  le  titre 
annonce  hardiment  .comme  inédit.  Réimpression  de 
rédition  Num.  3.  Il  existe  une  édition  de  iSS^**^, 
mais  c'est  celle  de  i557  ^^^^  1®  ^^^^^  swl  a  élé 
changé. 

6.  A  la  suite  des  Instùutiones  Lugd.  ap.  H.  a 
Porta  i558f. 

7.  A  la  suite  des  hutitutiones.  Lugd.  i56a  f. 

8.  Lugd.  1567  f.  Simple  réimpression  de  l'édition 
de  i56a  "^  —  Les  éditions  (Num*  2-6)  semblent 
tkites  d'après  celle  de  1549»  ^^  ^^^  ^^^  ^^  ^^U 

X09.  Hngo  1.  c.  Nom.  14.  p.  x45.  —  Cette  cireonstance  D*esl  pas 
IndiffëreDte ,  car  réditioo  de  Paul  par  Cujas  en  i55B ,  n*a  pu  évidem. 
ment  être  comtiltée,  ce  qui ,  en  i52>9,  eût  été  d'une  négligence  inton- 
cevable*  Déjlà  le  titre  de  i557  représenlait  impudcmaient  HmiI  eoÉme 
inédit. 

X  xo.  Ces  deux  éditions  font  partie  du  corpus  Juris  complet.  L'i- 
mage du  lion  debout  nous  indique  qu'elles  ont  paru  chez  les  frères  Ga- 
biano.  La  seconde  est  une  véritable  réimpression  de  la  première  ;  le 
titre  n'a  pas  été  seul  changé  comme  dans  l'édition  de  Pe&not,  de  iSSg. 
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16.  Loi^an.  éd.  Nelis  typ.  acad,  1761  îa-i a, ré- 
impression de  l'édition  n'  a  "*. 

On  voit  d'après  ce  qui  précède,  que  nous  a^avoos 
que  deux  éditions  originales  du  Brachylogus ,  ceUe 
Num.  I  et  celle  Num,  9  "*  *.  Leur  texte  et  celui  des 
manuscrits  pourraient  seuls  servir  pour  une  éditioB 
nouvelle  9  d'où  l'on  rejetterait  les  prétendues  correc- 
tions des  éditeurs  et  leurs  divisions  par  chapitres  ***. 
Les  textes  originaux  difierent  beaucoup  entre  eux, 
non-seulement  dans  les  détails  mais  dans  l'ensemble 
même  de  l'ouvrage.  Ainsi ,  par  exemple ,  le  mano- 
scrit  de  Kœnisberg  et  l'édition  de  1670  présentent 
de  nombreuses  lacunes  qui  n'existent  pas  aillenrs ,  et 
ne  renferment  aucune.division  de  livres. 

Nous  avons  une  description  du  Brachylogus  aa- 
térieure  de  plusieurs  années  à  la  première  éditioa^ 
Jean  Apel ,  né  à  Nuremberg  où  il  mourut  en  i536, 
pendant  le  long  séjour  qu'il  fit  à  RoeAÎsberg  en 
Prusse  9  découvrit  un  manuscrit  qu'il  jugea  êlreda 

1 1  5  SeDckeoberg  pnef.  ad  Begeri  corpus  jurii  reconciiinatiUD,  S>  i  ? - 
1 1 5.  a.  Une  nouvelle  édition  du  Brachylogus  oonforme  an  plao  pro- 
posé par  M.  de  Savigny ,  vient  d*étre  publiée  sou*  ce  litre  :  Cœpm 
Ugum  siçe  Brachylogusjum  civilis,  etc.  edid.  Ednardus  BcBcking . 
lini  iSag.  in  8. 

XI 6.  si  Ton  admet  qu*aucun  manuscrit  n*a  servi  pour  les  i 
éditions ,  leurs  variantes  sont  ou  des  fautes  d^impression ,  ou  des  < 
jectures  des  éditeurs ,  qui,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  ont  en  la 
reuse  idée  de  rectifier  le  Brachylogus  d*après  le  texte  du  Corpus  J^vis. 
—  Je  cite  d'après  les  chapitres  et  les  paragraphes  de  FéditioD  de  Se- 
nckenberg,  comme  étant  la  plus  répandue. 
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douzième  siècle*''.  Il  l'appela  un  UbeUus  Instilutio- 
iium  réformé.  Ce  titre  et  la  description  qu'il  en 
donne  conviennent  parfaitement  à  notre  Brachy- 
logus.  Cette  paraphrase  '  des  Insti tûtes  ^  dit-^il,  est 
divisée  en  quatre  livres  comme  les  Institutes ,  mais 
le  troisième  commence  au  titre  de  obligationibus  j 
et  le  quatrième  au  titre  de  cictionibus.  Tous  ces 
détails  s'appliquent  très-bien  au  Brachylogus  im- 
primé "•.  L'ordre  des  titres  présente ,  il  est  vrai, 

1x7.  Jo.  Apelli  dialogus  isagog.  in  Insu  Justîniani,  imprimé  pour 
la  première  fois  à  la  suite  du  Ulr.  Fabridi  processus  judiciarius.  Ba- 
sil, s.  a.  8*.  (i549)-  (  Notre  passage  se  iroufe  p.  168.)  Depuis,  souvent 
réimprimé ,  tantôt  seul  (parez.  :  Lugd.  1 5 43; Colon.  i564.  la),  tantôt 
dans  des  recueils,  et  entre  aptres  dans  Tédition  du  Brachylogus ,  faite  à 
Loufain ,  en  i55i. 

II 8.  ApeUns  1.  c  «....libellu»  Institutionum,  annos a^hinc  quadriii- 
gentos  conscriptus....  id  eum  modum  qui  sequitnr.  Primus  in  ordine  li- 
ber erat  qualis  etiam  hodie  circumfertur,  sic  tameu  ut  lilulus  de  jure  per- 
sonarum  primumsibi  locum  vendicaret,  reliqui  duo  tituli  qui  pincedunt 
essent  universse  tractationis  prasludia.  Oeinde  secuudus  liber  usque  ad 
til.  de  obtigalionibus  prot«ndebatur  :  tum  tertius  ab  eo  ioco  usque  ad 
titnium  de  actionibus....  tilulus  de  actiouibus ,  cum  bis  qu»  sequuutur 
liber  quartus  erat....  Nuper  inveni  eum  apud  mare  BaUicum  et  sinum 
Godanum ,  in  bibliotheca  quadam  baud  ita  magna  a  tineis  corrosum,  et 
polveribus  beue  obsitum.  >•  Plus  loin,  il  nomme  expressément  Kœnis- 
berg.  —  Ce  passage  a  donné  lieu  à  une  foule  de  méprises;  d'abord , 
Baudoin  a  représenté  notre  libellus  comme  un  manuscrit  des  Institutes 
(Cooim.  ad  Inst.  proleg.  gen.  et  Lib.  3.  T.  i.  proleg.)  ce  dont  Apel  ne 
parle  pas.  Depuis  il  a  passé  pour  un  manuscrit  très-aucien  des  Institutes 
trouvé  sur  les  bords  de  la  mer  Baltique ,  et  Ton  ajoute  que  Baudoin  Ta 
connu ,  l'a  fait  imprimer,  etc.  Koch  a  relevé  ces  erreurs  (  progr.  de  Cod. 
ma.  Inst.  ad  mare  BaUicum  reperto.  Giess»  177a.  4-)  sans  savoir  néan- 
moins qu'il  s*agissait  ici  du  Brachylogus  et  non  des  Institutes.  Plus 
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quelques  différences ,  mais  on  n'en  doit  rien  con- 
clure contre  l'identité  des  deux  ouvrages  ;  c'est  une 
variante  des  manuscrits  "•.  On  pourrait  croire,  an 
premier  coup  d'œil ,  que  lé  mauuscrit  d'Apel  est  le 
même  que  celui  qui  existe  encore  à  Kœnisberg 
(  p.  2to4)  ;  mais  il  suffit  d'observer  que  la  divisioo 
en  livres  et  l'ordre  particulier  des  titres,  qui  distin- 
guent le  manuscrit  d'Apel ,  ne  se  trouvent  pas  dans 
celui  de  Kœnisberg. 

Nous  avons  maintenant  à  rechercher  dans  quel 
pays  et  à  quelle  époque  fut  composé  le  Brachylogus. 
La  citation  d'une  loi  lombarde  de  Louis-le-Debon- 
naire,  citation  dont  l'authenticité  n'est  pas  douteuse, 
car  elle  existe  dans  tous  les  textes  originaux  du  Bra- 
chylogus"", semble  établir  qu'il  fut  rédigé  dans 

tard ,  on  a  rapporté  au  Brachylogus  le  passage  d*Apel ,  mab  eQ  ton- 
baot  dans  une  nouvelle  méprise  dont  je  parlerai  bientôt. 

1x9.  Âpellus  1.  c.  « ....  ita  ut  principium  titnli  de  dcoationibas  ti> 
tulum  de  legatis ,  reliquum  vero  tiiulum  de  mandato  sequeretor... 
Prœterea  titulus  quib.  mod.  toit.  obi.  titulum  de  actiouibos  praoederef  « 
ultimoque  loco  libro  terlio  poneretur.  »  Cette  disposition  et  la  sépara- 
tion des  deux  premiers  titres  dont  parle  la  note  précédente  ue  se  treo- 
vent  dans  aucune  édition,  ni  dans  les  manuscrits  de  Vienne  et  de 
Kœnisberg.  On  pourrait ,  en  argumentant  de  ces  différences ,  se  refîaer 
de  les  atuibuor  à  une  erreur  de  copiste.  Néanmoins  la  conformité  ne 
parait  si  grande,  et  la  différence  si  légère,  que  je  ne  saurais  j  roir 
deux  ouvrages  distincts  dans  un  siècle  si  pauvre  en  traTauxscientifiqiies. 

lao.  Brachylogus,  Lib.  4.  T.  3.  J.  la  (  d'après  les  divisions  deSe- 
nckenberg ,  mais  d'après  le  texte  de  Senneton  )  ....  «  Qnod  autcm  deri- 
eus  adversus  laicum  teslis  esse  non  possit  vel  econtra ,  in  ctpitniart  kps 
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l'Italie  lombarde.  La  même  loi  sert  également  à  dé- 
terminer la  date  de  notre  ouvrage.  D*abord  il  ne 
saurait  être  antérieur  à  Lous^le-Débonnaire^  il  doit 
même  appartenir  à  des  temps  bien  plus  modernes. 
En  effet  y  si  on  le  compare  à  la  lex  Vtinensis 
(a.  900)  et  aux  Quœstiones  lombardes  (a.  looo), 
la  différence  est  frappante.  Il  leur  est  tellement  su- 
périeur par  le  style ,  le  raisonnement  et  la  mise  en 
œuvre  des  sources  ^  qu'on  ne  peut  le  croire  du  même 
temps,  et  qu'on  est  forcé  de  lui  assigner  une  date 
postérieure  au  onzième  siècle.  D'un  autre  côté  il 
est  certainement  antérieur  à  l'école  des  glossateurs, 
car  on  n'y  reconnaît  pas  la  méthode  de  cette  école 
qui  exerça  son  influence  sur  tous  les  ouvrages  des 
jurisconsultes.  Ainsi  donc  le  Brachylogus  dut  être 
composé  au  commencement  du  douzième  siècle, 
c'est-à-dire  du  temps  d'Irnerius;  et,  s^ns  avoir  à  cet 
égard  de  raison  positive,  je  serais  tenté  de  l'en  croire 
l'auteur.  Voici  un  fait  qui  peut  contribuer  à  établir 
la  date  de  notre  ouvrage.  Un  manuscrit  de  Tu* 
binge  "*  contient  le   commencement  d'un  travail 

Lombardics  cautum  est.  »  Les  autres  éditioos  s'accordent  avec  Seneton, 
sauf  une  légère  variante  (Loogobardis  pour  Longobardiop).  L'édition 
de  1 570,  p.  74,porte  :  «•  Quod  autem  clericus  contra  atque  ad  versus  laicum 
testis  esse  non  possit,vel  e  contrario ,  iacapitalo  legis  bongobardiœ  cau- 
tum est.  »  Les  manuscrits  de  Vienne  et  de  Kœoisberg  confirment  la 
leçon  de  Senneton.  —  Le  fragment  cité  appartient  à  la  L.  Long.  Lu- 
dov.  Pii  4.  m ....  Testimonium  clerici  adversus  laicum  nemo  recipiat.  » 
111.  C'est  le  manuscrit  dont  je  parle  eh.  ix,  p.  i3o.  —   Ce  manu- 
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entrepris  sur  le  Brachvlogus,  c'est*a-clire  le  Brachy- 
logus  lui-même  avec  des  additions  et  des  compté^ 
mens  tirés  pour  la  plupart  des  Pandectes.  Or  cet 
écrit  y  qui  cite  des  auteurs ,  nomme  seulement  Bid- 
garus  et  Martinus,  d'où  l'on  voit  ()uMl  fut  rédigé 
vers  le  milieu  du  douzième  siècle ,  du  temps  de  ces 
jurisconsultes  y  cités  ici  comme  les  plus  célèbres 
parmi  leurs  contemporains  '*'.  Si  maintenant  cette 
paraphrase  date  du  milieu  du  douzième  siècle, 
l'original ,  le  Brachylogus  y  est  nécessairement  m- 
térieur.  Au  surplus ,  un  pareil  travail  ne  pouvait 
avoir  pour  objet  qu'un  ouvrage  nouveau  préseot  à 
tous  les  esprits  9  et  non  un  ancien  ouvrage  tombé 
depuis  long-temps  en  oubli.  Sous  ce  rapport  la  ré- 
daction du  Brachylogus  devrait  encore  apparteoir 
au  commencement  du  douzième  siècle. 

scrit  n'a  rieji  de  commun  avec  IcBracbylogus  ;  on  nj  troiiYe  qu'uaflo» 
pendium  du  droil  Romain  ,  écrit  vers  le  milieu  du  douziène  siècle  pv 
un  auteur  inconnu.  Voyez  Diss.  qu»  Epitome  institutionam....  dooi- 
bitur  pr»8.  éd.  Scfarader,  resp.  G.  F.  Speckez.  Tubing.  1819.  8. 

199.  Sur  le  ^.  91.  J.  de  div.  rer.  On  Ht  :  «  Nec  refert  aecandoi  B^ 
radiées  egerit  ante  litem  sive  pendente  lite  aife  post  rom  jodicataB.* 
—  Sur  le  $1  34.  J.  eod.  «  et  aeeundum  B.  hic  est  ctsns  in  qoo  deterior 
est  conditio  poandenlis,  secundnm  M.  deterior  non  fit  DîdteaiBii 
dominus'eum  non  potsidci  offerendb  pretinni  dat  actfooen,  anifo 
foriitts  corn  posiidlet  dat  ereeptionem  si  offeret  ezœptionem.  »  Cetif 
osntrorerse  de  Bolganis  et  de  Marlinas  te  tronve  dans  la  Gloie  ar 
la  !••  9<  S*  a-  D>  àe  adqu.  rtr.  dom.  (4 1.  i)  où  sont  également  ciléi  R- 
et  Jo. ,  c'est-à-dire  Rogerius  et  Johannes  dont  notre  manoscrit  ae 
parle  pas. 
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Il  s'est  élevé  sur  la  date  du  Bracbylogus  deux 
opinions  irès-opposées.  Senckenberg  le  place  sous 
le  règne  de  Justinien  ou  peu  après.  Il  prétend  même 
que  c  est  une  loi  de  Justinien  rendue  pour  Pltalie 
et  TAfrique  '*'.  Ses  raisonnemens  sont  d'une  fai- 
blesse incroyable  et  au-dessous  de  la  critique.  La  loi 
de  Louis-le^Débonnaire,  qui  suffisait  pour  ruiner 
son  système,  l'embarrasse  peu;  il  la  déclare  une  in- 
terpolation y  bien  qu'elle  existe  dans  tous  les  manu* 
scrits  et  dans  toutes  les  éditions  du  Bracbylogus. 
(Voy.  p.  195.) —  Saxe  voit  au  contraire  dans  le 
Bracbylogus  une  composition  apocryphe  du  seizième 
siècle  et  dont  Apel  serait  le  véritable  auteur  "^ 
L'existence  de  plusieurs  manuscrits  bien  antérieurs 
au  seizième  siècle  réfute  complètement  c^te  opi* 
nion^  qui  d'ailleurs  n'est  fondée  que  sur  des  erreurs 
de  &it  matérielles.  Saxe  prétend  que  l'édition  de 
Ix>uvainy  de  i55i  (voy.  p.  aoô),  est  la  première,  et 
qu'elle  a  pour  éditeur  Apel,  professeur  à  Louvain. 
Or,  il  trouve  singulier  qu'Apel  parle  d'un  manuscrit 
de  Rœnisberg,  tandis  que  le  libraire  représente  cet 
ouvrage  comme  venant  de  France.  Cette  contradic* 
tion  et  la  conformité  remarquable  existant  entre  le 

Il 3.  Scndcenberg  pnsf  ad  Bracbylogiim  $.9.  10.  i3;  et  Bfeikodus 
JurtlpmdoitÛB  «  append.  3.  $.  14. 

ii4*  Saxii  OnomaiticoD  T.  s.  p.  537.  538.  Son  ophrion  est  adoptév" 
par  Pâtlmaira  Miscellanea  Cap.  7,  et  par  (Sicbenkecs)  Allg.  Ht  Anzeiger . 
I^eipzig,  1798.  S.  laiy. 
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Brachylogus  et  l'exposition  méthodique  da  droit 
par  Apel ,  lui  font  soupçonner  que  le  professeur  a 
inventé  la  fable  du  manuscrit  pour  donner  du  pokb 
à  ses  doctrines.  Mais  d'abord ,  comme  U  première 
édition  est  celle  de  Lyon,  de  16499  elle  ne  pouvait 
venir  que  de  France.  Ensuite  Âpel  n'a  jamais  été 
professeur  à  Ix>uvain ,  et  il  était  mort  depuis  long- 
temps ^  lorsqu'eu  i55i  un  libraire  imprima  son  ou- 
vrage avec  le  Brachylogus.  Ainsi  s'explique  la  con- 
tradiction et  tombe  l'hypothèse  de  Saxe  *^. 

Notre  ouvrage  est  connu  depuis  long-temps  sous 
le  titre  de  Brachylogus  ^  titre  arbitraire  puisque 
aucun  manuscrit  n'a  été  consulté  pour  l'édition  de 
i553^  oïl  il  parait  pour  la  première  fois.  Le  manu* 
scrit  de  Kœnisberg  et  probablement  aussi  le  manu- 
scrit imprimé  en  1670  ne  portaient  aucun  titre. 
Le  manuscrit  de  l'édition  de  Senneton  est  intitulé 
Corpus  Legum.  Le  manuscrit  de  Vienne  est  appelé 
d'une  manière  fort  impropre  Summa  novellarum. 
Le  titre  de  notre  ouvrage  reste  donc  incertain ,  et 
l'on  peut  conserver  celui  déjà  connu  de  Brachy- 
logus. 

Le  plan  du  Brachylogus  est  une  exposition  sys- 

ia5.  L'opinion  de  Saxe  a  été  réfutée  savamment  par  Cra»er  db- 
punct.  Cap.  la ,  çt  mieux  encore  par  Weis  progr.  de  etate  Bnchjlofi. 
Blarburgi,  x8o8.  4  (  préface  du  Catalogue  des  leçons  de  rrinÎTenitc), 
qui  fait  ressortir  en  même  temps  la  fausseté  du  système  de  Scockc»- 
berg. 
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tématique  du  droit  romain ,  d'après  les  compilafioos 
de  Justinien.  L'auteur  a  pris  les  Institutes  pour  base 
de  son  travail  y  mais  quelquefois  il  en  a  changé 
l'ordre ,  et  tantôt  il  abrège  le  texte  ^  tantôt  il  y  ajoute 
des  fragmens  empruntés  aux  autres  sources  du  droit. 
C'est  ainsi  qu'il  a  mis  à  contribution  les  Pandeçtes  ^*% 
le  Code"'  et  les  Novelles.  Quant  aux  Pandeçtes 
dont  on  trouve  ici  peu  de  traces^  je  me  suis  vai- 
nement efforcé  de  déterminer  avec  précision  les 
fragmens  tirés  de  ï Infortiatum.  Mais  comme  les 
mêmes  passages  se  retrouvent  aussi  dans  les  Insti- 
tutes "*y  on  doit  présumer  que  l'auteur  les  a  puisés 
de  préférence  dans  ce  recueil  qu'il  avait  toujours  de- 
vant lui.  A  l'égard  des  Novelles,  TÉpitomé  de  Julien 
paraît  seul  consulté,  car  il  est  souvent  copié  mot 
pour  mot,  sauf  quelques  omissions  "'.  Je  ne  pense 
pas  que  notre  auteur  ait  fait  usage  du  Breviarium. 

laô.  Par  ex.  :  Brachylogus  lib.  a.  C.  9.  §.  a.  La  déCnitiou  de  Tusu- 
capion  est  tirée  de  la  L.  3.  D.  de  usurp.  (41.  3). —  Lib.  la.  0.  a.  §.  s. 
■  ex  Digestonim  Hbris  >•  —  Lib.  4.  C..33  §.  19  «  in  libris  Dig^tonun  s. 
Pandectànlm  »  (éd.  1570.  «  Lib.  ff.  »  ). 

1 37.  Par  ex.  :  Brachyl.  lib.  1 0.  x  i. $.  x .  L'nsucapion  extraordinaire 
est  tirée  de  la  L.  S  C.  de  prsscr.  xxx.  vel.  xi..  aon  (7.  39). 

laS.  Par  ex.  :  Brachyl.  lib.  a  G.  aS.  $.  x.  La  définition  du  legs  se 
trouYe  au  5.  i.  J.  de  legatis  (a.  ao),  et  dans  la  L.  36  D.  de  leg.  II 
(3x.  un.). 

lag.  Par  ex.:  Brachyl.  lib.  x  C.  9.  sect.  x.  g.  3  est  tirée  de  Julian. 
const.  X08  G.  7.  S.  X  X  ;  Brachyl.  lib.  a  C.  a3.  J.  a  de  Julian.  const.  107 
C.  3. 
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Le  Bracbylogus  contient ,  il  est  vrai ,  un  fragment 
de  Paul  qui  existe  aussi  dans  le  Breriariiun  *^;  mais, 
comme  ce  même  fragment  se  trouva  dans  les  Puh 
dectes  k  côté  d'un  autre  que  le  Brachylogus  a  r&> 
uni  dans  la  même  phrase  *'',  on  doit  plutôt  te 
rapporter  aux  Pandectes  qu'au  Breviarîum.  J^ai  ikjà 
parlé  y  page  i  m^  de  la  citation  d'une  loi  lombardcL 
Des  noms  de  la  guerre  de  Jugurtha ,  rapportes  daai 
une  formule ,  font  présumer  que  l'auteur  connais- 
sait Salluste  *'*.  Si  l'on  faisait  une  nouvelle  ^itioa 
du  Brachylogus,  on  devrait  s'attacher  k  Texacte 
indication  des  sources.  On  trouverait  de  précieoi 
matériaux  dans  l'édition  de  i56a,  et  surtout  daoi 


i3o.  Brachyl.  lib.  a  G.  ix.  J.  a.  «...Est  autem  vis  i 
contraria  Tolnntati.  Tis  est  mi^or  rei  impetiis,  qui  fepdli 
seeimdum  Juiium  Paalum.  »  Ce  passage  se  tronre  dans  PaoL  L  7.^  7. 

i3t.  Le  passage  cité  ici  est  Ûré  des  Pandectes  et  m  trasve^as 
la  L.  f .  D.  quod  metus  (d'Ulpien)  et  dans  la  L.  a  Cod.  (de  Piail.).  — 
Ce  fragment  ayant  pour  inscription  JuUum  Paulum ,  00  poomit  Wâm 
i  le  rapporter  aux  Pandectes,  car,  dans  les  manuscrits  les  plos  < 
des  Pandectes,  Tinscription  porte  seulement  Paulos.  Mais 
aussi  la  l^n  dif  Bracbylogus,  comme  on  peut  le  voir  dans  rériitiea  de 
Senueton  et  dans  plusieurs  autres.  Juiium  Paulum  parait  poor  U  |tv- 
mière  fois  dans  Tédition  de  i$6a ,  et ,  comme  Téditeur  n*a 
aucun  manuscrit  (▼.  p.  307) ,  il  aura  voulo  par  raddilion  de  . 
donner  du  prix  à  son  édition.  Ge  passage  n'ésisie  ni  dana  k 
scrit  de  Kœnîsberg ,  ni  dans  Tédition  de  tS^o. 

i3a.  Brachyl.  lib.  4  C.  9.  «  Metellns  Judex  Jngurthc  Noi 
tibt ,  Atherbalem  questnm  mibi  de  te  fuisse ,  etc.  »  Td  eti  aussi  le  teoe 
du  manuscrit  de  Kœnîsberg  et  de  Fédtlion  de  Setonelon.  L'éJitien  et 
1 5  70  ne  donne  aucun  de  ces  noms. 


Digitized 


by  Google 


CHAPITRE    XIV.  mg 

celle  de  Seuckenberg,  mais  seulement  des  maté- 
riaux; car  Senckenberg  entasse  souvent  des  textes 
à  peu  près  semblables  sans  aucune  critique  et  sans 
distinguer  ceux  qui  ont  pu  servir  d'originaux.  A.insi 
partout  où  Senckenberg  cite  les  Novelles,  il  faut 
substituer  TÉpitomé  de  Julien. 

On  fait  ordinairement  peu  de  cas  du  Brachj- 
logus,  et  en  un  sens  cest  avec  raison.  En  effet ,  ou 
ne  doit  pas  y  chercher  de  nouvdies  lumières  sur  le 
droit  romain  ou  des  commentaires  supérieurs  à 
ceux  des  temps  plus  modernes;  mais,  comme  mo- 
nument historique,  le  Brachylogus  a  une  grande 
valeur.  Si ,  d'après  les  motifs  exposés  dans  ce  cha- 
pitre ,  on  admet  avec  moi  qu'il  a  été  rédigé  en 
Lombardie  entre  le  onzième  et  le  douzième  siècles , 
il  précède  immédiatement  l'école  des  Glossateurs , 
et  nous  donne  un  monument  assez  recommandable 
des  connaissances  du  droit  que  du  moias  quelques 
individus  possédaient  alors.  On  pourrait  même,  par 
une  étude  plus  approfondie,  découvrir  dans  le  Bra- 
chylogus  une  nouvelle  source  d'intérêt.  Plusieurs 
principes  de  la  jurisprudence  moderne  attribués 
ordinairement  aux  glossateurs  pourraient  remonter 
jusqu'au  Brachylogus  et  y  avoir  leur  véritable  ori- 
gine. Néanmoins  on  ne  doit  pas  s'attendre,  d'après 
la  nature  même  de  cet  ouvrage,  à  trouver  ici, 
comme  dans  Pet  rus,  des  résultats  pratiques;  mais 
ce  qui  est  plus  particulièrement  du  domaine  de  la 
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scieuce,  des  définitious,  des  divisions  et  des  termi- 
nologies *". 

Je  finirai  ce  chapitre  en  résumant  en  peu  de  mots 
les  résultats  auxquels  nous  sommes  parvenus.  Le 
droit  Justinien  a  été  de  tout  temps  connu  et  appli- 
qué dans  ritalie  lombarde.  Le  besoin   du   Brevia- 
rium  ne  s'y  faisait  donc  pas  sentir  ;  aussi  dans  les 
anciens   temps  n  en  trouvons-nous  aucune  trace. 
Mais  depuis  Charlemagne^  il  dut  s'introduire  cfaei 
les  Lombards  avec  les  Francs  qui  vinrent  en  Italie 
revêtus  de  fonctions  civiles  ou  de  dignités  ecclésias- 
tiques. Le  fait  nous  est  attesté  par  la  recompositioD 
lombarde  du  Breviarium ,  le  Codex  Utinensù  '^. 
Mais  l'autorité  du  droit  romain  n'en  reçut  aucune 
atteinte^  il  continua  toujours  à  régner.  En   effet, 
outre  les  témoignages  que  j'ai  cités ,  les  glossateors 
prirent  dèsj'origine  le  droit  Justinien  pour  objet 
exclusif  de  leurs  travaux;  choix  difficile  à  concevoir, 
si  alors  le  Breviarium  eût  été  supérieur  ou  seule- 
ment égal  au  droit  Justinien.  L'autorité  respectÎTe 
des  sources  répond  parfaitement  à  la  place  qu  ellei 
occupent  dans  les  manuscrits.  Ainsi ,  depuis  Qur* 
lemagne,  on  trouve  seulement  réunis  le  Breviariua 

i33.  Cramer  «n  a  signalé  des  exemples.  Voy.  Zeitsckiift  te  {«$- 
chicht.  RechUwiss.  B.  i  Heh  3.  S.  3i3. 

f34.  Voy.  vol.  i*%p.  327. 
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et  rÉpitomé  de  Julien  ''%  quelquefois  encore  Ju- 
lien et  les  lois  lombardes  ^^%  tandis  que  l'existence 
d'un  prétendu  code,  où  à  côté  des  principales  lois 
germaniques  figurait  une  Lex  Romana ,  recompo- 
sition nouvelle  du  droit  romain ,  n'est  fondée  que 
sur  une  méprise  *'^  Au  reste ,  Tautorité  ne  s'est 
jamais  inquiétée  du  choix  des  sources  qui  devaient 

1 35.  Par  exemjJe,  dans  le  Codex  Utinensis  (▼ol.  i  .p.  3a7,oote  aag), 
et  dans  cm  manuscrit  de  Turin  (Codd.  Mss.  Taurin.  P.  a.  p.  95.  N.  39a. 
écrit  sur  parchemin  au  quatorzième  siècle). 

i36.  Par  exemple,  dans  le  Mi.  Paris.  Num.  4566;  et  dans  celui 
d*après  lequel  Boerius  a  doooé  la  première  édition  des  lois  Lombardes 
et  de  Julien.  Yoy.  plus  haut  note  3. 

237.  Muratori  Antiq.  lui.  T.  a.  p.  aa3 ,  parle  d'abord  en  termes 
géoéraox  de  plusieurs  manuscrits  :  «  Antiqui  Codices  msti ,  ac  prvser- 
tim  Mutioenses,  quibus  ego  usus  sum,  Salicam,  Langobardicam ,  Ala- 
manoicam,  Bavaricam,Ribuarlam',  atque  ipsam  Romanam ,  contrac- 
tam  tamen  ac  hreviatam ,  distincto  ordine  complectebantur.  •  Ensuite 
il  parle  d*an  manuscrit  de  Modène  fort  ancien  ,  mais  sans  ajouter  que 
ce  manu^rit  ni  aucun  autre ,  renferme  toutes  les  lois  ci-dessus  énumé- 
rées.  C'est  cependant  ce  qu'on  lui  a  fait  dire  quaud  on  a  représenté 
ce  manuscrit  de  Modène  comme  une  espèce  de  corps  du  droit  du  moyen 
âge  (SMckenberg  Metho^us,  append.  3.  J.  i4.Biener  deorig.  J.  Germ. 
P.  I.  p.  aSo).  Mais  Senckenberg  s'est  éridemment  trompé,  ear  Mura- 
tori dans  sa  dissertation  italienne  (T.  x.  P.  x.  p.  34a  )  ne  parle  nulle 
part  de  la  lex  Romana ,  comme  faisant  partie  d'aucun  manuscrit  de  droit 
germanique.  Tiraboschi  (  Storia  ,  T.  3.1.  3.  C.  5.  §.  5  )ïonne  une  des- 
cription phis  exacte  du  manuscrit  de  Modène ,  où  Ton  voit  qu'if  ren- 
ferme le  droit  Salique ,  Allemand ,  Ripuaire ,  Bavarois  et  Lombard  , 
mais  aucun  recueil  de  droit  Romain.  Senckenberg  s'imagine  que  le  Bra- 
chjlogus  devait  se  trouver  dans  le  manuscrit  de  Modène,  et  veut  prou- 
ver par  re  fait  supposé  qu'il  avait  force  de  loi. 
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servir  à  rapplication  du  droit  romain  en  Lombardie, 
et  plusieurs  auteurs  se  sont  singulièrement  trooipés 
quand  ils  ont  cru  que  des  rois,  soit  Lombards  sok 
Francs  y  aient  pris  parti  pour  tel  ou  tel  recueil  de 
droit  romain,  distinction  beaucoup  trop  subtile  pour 
le  temps. 

Ces  observations  peuvent  servir  à  réfnter  pin 
d'une  opinion  bizarre  sur  ce  sujet.  Bitter  prétend 
que  depuis  Charlemagne  le  Breviarium  a  régné  ex- 
clusivement en  Italie ,  et  il  en  donne  pour  preuves 
les  mentions  nombreuses  de  la  Lex  Romana ,  qui, 
suivant  lui ,  désignent  toujours  le  Breviarium  "*. 
Canciani  va  plus  loin;  car  il  fait  remonter  Taoto- 
rite  du  Breviarium  en  Italie  à  la  douHiiation  des 
Ostrogoths,  et  il  pense  que  le  droit  Justinien  ne 
servait  que  comme  complément  du  Breviarium  '^. 
Toscani,  qui  ne  parle  que  du  royaume  de  Naples, 
a  imaginé  un  système  tout  nouveau.  S'il  fant  Fci 
croire  y  on  aurait  suivi  jusqu'au  treizième  siède,  en 
partie  le  code  Théodosien ,  en  partie  le  droit  anté- 
rieur,  tel  que  celui' qui  existait  à  Rome  avant  le 
sénatus-consulte  Orphitien  ;  le  droit  Justinien  anrut 
été  introduit  pour  la  première  fois  dans  les  univer- 

a 
i3S.  Rhter  pnef.  T.  a.  Cod.  Theod.  Toy.  It  rélotitMa  àt  ûdm 
opinion,  vol.  i^,  p.  98. 

139.  Canciani,  vol.  5.  pnef.  p.  8.  9.  10,  Fa  dit,  mais  ans  k 
proufer.  Les  raisons  qu'il  donne  en  passant  sont  d^ne  mtrèaic  fes 
blesse. 
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sites  par  Frédéric  II,  et  dans  la  pratique  par  les  rois 
de  la  maison  d'Anjou  ***".  Saqs  combattre  des  allé- 
gations aussi  (utiles y  comment  dans  une  province 
de  lltaliey  des  fragmens  isolés  de  l'ancien  droit 
eussent-ils  traversé  tout  le  moyen  âge,  quand  le 
droit  romain  n'avait  alors ,  pour  échapper  à  une 
ruine  totale,  que  les  recueils  écrits. 

i4o.  Totcani  Juris  publia  Rom.  Arcaiui,T.  3.  p.  46  aq.  p.  59sq. 
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CHAPITRE  XV. 


DaOfT  ROMAIH  COHttETÉ  P4E  LB  CI.KEai. 


Jusqu'ici  j'ai  diffëré  de  parler  du  droit  ronuii 
comme  régissant  l^clergë.  Tel  sera  l'objet  spédil 
de  ce  chapitre  où  je  réunirai  tous  les  monumeos 
épars  que  nous  offrent  sur  cette  matière  les  difcn 
États  germaniques.  Si  Ton  considère  l'Église  comoe 
un  gouvernement  spécial,  mais  embrassant  l'Eu- 
rope entière  y  les  ecclésiastiques  comme  une  nalioi 
à  part  9  indépendamment  des  circonstances  exté- 
rieures où  ils  se  trouvent  (et  tel  paraît   étreai 
moyen  âge  le  véritable  point  de  vue) ,  l'Église  a  uae 
vie  politique ,  les  ecclésiastiques  ont  une  organa- 
tion,  un  régime  que  l'oii  peut  étudier.  Sans  donie 
on  doit  reconnaître  que  les  ecclésiastiques  étaient 
toujours  soumis  a  la  double  influence  de  Forigiiir 
nationale  et  de  la  prêtrise  ;  mais  le  caractère  sacer- 
dotal l'emportait  de  beaucoup  siur  l'origine  :  c'est 
pourquoi  j'ai  réuni  dans  le  présent  chapitre  tons  les 
auteurs  ecclésiastiques ,  sans  distinction  de  nation. 
Deux  circonstances  viennent  encore  justifier  Tordre 
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ici  adopté:  i^  les  églises  de  tous  les  pays^  les  ecclé» 
siastiques  de  toutes  les  nations  suivirent  le  droit 
romain  '  ;  a*  on  ne  saurait  déterminer  avec  certi* 
lude  dans  quel  pays  furent  rédigés  plusieurs  i*ecueils 
qui  sont  ici  les  sources  du  droit. 

Pour  plus  de  clarté  ^  je  diviserai  oioii  sujet  en 
deux  parties,  dont  Tune  comprendra  les  pièces  dé- 
tachées,  l'autre  les  recueils  de  droit.  Dans  la  pre- 
mière on  trouvera  rangés ,  et  seulement  d'après  l'or- 
dre chronologique,  les  lois  de  l'Église,  les  lettres 
papales  et  les  fragmens  des  auteurs  canoniques. 

I.  PIÈCES  DÉTACHÉES. 

Le  droit  romain  occupe  une  place  très-impor- 
tante dans  les  lettres  de  Grégoire-le-Grand  *  (jf  6o4  ). 
Une  de  ces  lettres  ne  renferme  qu'un  seul  passage 
du  Code';  mais  en  voici  une  autre  beaucoup  plus 
intéressante  pour  nous. 

Lors  des  débats  qui  s'élevèrent  en  8o3  à  l'occasion 
deJanuarius,  évêque  de  Malaga,  le  pape  envoja  un 
commissaire  en  Espagne  pour  connaître  de  ces  dé- 
bats et  y  mettre  fin.  Ce  commissaire,  le  defensor 
Johannes^requl  une  instruction  composée  en  grande 

I.  Voy.  voL  !•»  ,  p.  io5. 

1.  Gregorii  M.  Epîstols  in  opp.  Paris.  1705.  f.T.  t.  (  Yoy.  vol  I. 
p.  a^S.  note  X 1 4.) 

3.  Gregorii  M.  Epist  lib.  9.  ep.  7.  p.  93 a  (a.  599).  Ce  passage  est 
tir^  de  la  L.  5  G.  de  leg.  (i.  14). 
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partie  de  passages  empruntés  textuellement  au  droit 
Justinien  ^.  Ainsi  on  y  trouve  un  fragment  des  Pan- 
dectes  cité  par  les  premiers  mots  suivant  la  méthode 
des  glossateurs*,  plusieui*s  fragmens  du  Gode  cités 
par  les  numéros  du  livre,  du  titre  et  de  la  consti- 
tution %  et  deux  fragmens  des  Novelles.  Ces  der- 
niers ne  sont  pas  tirés  de  l'Epi  tome  de  Julien ,  mais 
du  texte  même  des  Novelles.  L'un  d'eux  est  la  tra- 
duction vulgaire  encore  en  usage  aujourd'hui  % 
l'autre  une  traduction  toute  différente*. 

Au  second  concile  de  Séville,  en  619,  on  cita 

4.  Gregorii  M.  Ep.  lib.  i3.  ep.  4$  ad  Johannem  defensoran.  L*m- 
stniction  qui  raccompagne,  p.  12  5a  iq.  »  a  pour  titre  :  Capitulare  U.  Le- 
gum  Imperialiam  pro  immiiiiîtate  Clericonim. 

5.  I. c.  p.  ia54  «liber  Pandectamm  xLvni  ad L.  JuL  dmj.  scribit 
Modestinua ,  lege  Famoti ,  paalo  pott  prindpîum  :  Hoc 
men,  etc:  »  C*est  la  L.  Famosi  7  $.  3  D.  ad  L.  Jal.  maj.  (48.  4). 

6.  1.  c  p.  I  a 53  «  Codicis  libro  primo  tit.  sexto  constitutioiie 
ImperatoreSy  etc.  >•  Cest  la  L.  zo  C.  de  episc.  (t.  3).  —  Plus  loin  L.  1 
et  L.  6  C.  de  bis  qui  ad  ecd.  (i.  la).  —  p.  xa54  L.  4  C.  si  a  bob 
compet.  (7.  48).  —  Ibid.  L.  ao  C.  de  bis  qui  aœus.  (9.  i).  —  p.  tsS5 
L.  3  C  de  sent,  ex  peric.  (7.  44). 

7.  I.  c.  p.  ia5a  «  De  persona  presbjteri...  bac  Novellaram  oonst.  cte.  • 
C'est  la  Nov.  ia3  C.  ai  et  non  Julian.  11 5  C.  34.  —  De  mèae  plw 
loin ,  Nov.  xa3  C.  19  et  non  Julian.  1 15  C.  3a.  —  p.  X953  «pradicla 
NoTellarum  constitutio...  Sed  neque  pro  qualicunque  pecuniaria^  de- 
porundum.  Item  pose  mulia.  Si  autem  et  a  Clerico...  prcèeat  fincB.  • 
C'est  la  Nov.  ia3  C.  S  et  C.  ma  et  non  Julian.  1 15  Cxo  et  C  3?. 

8.  I.  c.  p.  ia5$  «coDstitutione  notella  qu«  de  teitibus  loquitur  Ci 6. 
Hoc  quoquc  sœpius...  probationes  facts.  -  Cett  une  traduction  diffè» 
rente  de  la  Nov.  90  C.  9  et  non  Julian.  83  G.  7. 
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deux  textes-  qui  se  trouvent  également  dans  le  Bre- 
viarium  et  dans  le  code  Justinien'.  Mais  comme  il 
n'existe  dans  le  royaume  desYîsigoths  aucune  trace 
du  droit  Justinien  (Yoy.  p.  60.),  ce  passage  se  rap- 
porte probablement  au  Breviarium  *^ 

9.  Condl.  HispaL  II  a.  619  Can.  i  (Mausi  T.  zo  p.  557).  «...  Sicut 
eDim  per  legem  muDdialem  bis  quos  barbarica  feritas  captiva  necessitate 
tFaosvezit  posinminio  revertentibus  redditur  antiqua  poisessio ,  etc.  » 
C'est  la  L.  a  G.  Tb.  brev.  de  postlim.  (5.  5)  ou  L.  20  C.  de  postlimi. 
(S.  5i).  —  Ib.  Can.  3  p.  558  «  acribitur  eoim  in  lege  muodiali  de  co- 
lonis  agrorum ,  ut  ubi  esse  jam  quisque  cœpit ,  ibi  perduret.  »  Je  ne 
coniuus  pas  de  texte  dont  ce  passage  soit  la  reproduction  littérale; 
quant  au  sens,  il  se  retrouve  dans  la  L.  93  a  de agric.  (i  z.  47)  citée 
ordinairement,  et  aussi  dans  la  L.  z  C.  Tb.  brev.  de  inqoilinis  (5.  xo). 
—  Ib.  Can.  a.  On  trouve  un  passage  qui  existe  littéralement  dans  le 
Brçviarinm ,  et  même  dans  le  code  Tbéodosien  d*où  il  est  passé  dans 
le  recueil  pour  les  Agri  mensores  (  voj.  p.c6z)  «  ....  ita  ut  sit  in  dio- 
cesi  possidentis  (si  tamen  basilicam  vetmbus  agnis  Urnes  prafixus 
monstraverit)  ecclesiae....  aetemum  domininm....  boc  enim  et  secularium 
principom  edicta  prascipiunt.  •  C'est  la  L.  4  C.  Tb.  Finium  regundorum 
(a.  26)  •• ....  Si  veuribus  finem  cum  signis  limes  indusus  congruum 
enidita  arte  prestiterit ,  etc.  —  Ce  canon  a  depuis  été  inséré  dans  plu- 
sieurs recueils ,  mais  avec  des  variantes.  Bnrcbardus  I.  69.  Ivo  m.  99 
etc.  6  C  z6.  9.  3. 

zo.  Alleserra  rer.  Aquitan.  lib.  3  C.  i5,  rapporte  ce  passage  au 
droit  Justinien ,  mais  sans  en  donner  aucune  preuve.  Il  dte  encore,  et 
sans  plus  de  raison,  le  zx*  concile  de  Tolède  can.  z3  (a.  655  Mansi 
T.  iz  p.  39),  dont  un  passage  est  ainsi  conçu  :  «Igitur  sicut  legum 
reverenda  sanctio  censuit....  ut  in  nullo  aliéna  commixtio  maculet  quod 
per  totum  generositas  propria  decoravit.  •  Ce  passage  se  rapporte  sui- 
vant lui  à  la  L.  44  D.  de  ritu  nupt.  Mais  il  pourrait  aussi  bien  se  rap- 
porter à  la  nov.  Martiani ,  tit.  4  ou  Paul.  II.  Z9.  $.  9.  Je  croirais 
plutôt  qu'il   s'agit  ici  d'une  loi  visigo(b&,  sans  pouvoir  néanmoins 

l'indiquer. 

i5. 
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Agobardus  (-f  84o),  dansvn  de  sesëcrits,  semble 
faire  allasion  à  un  fragment  des  Pandectes  ". 

Dans  UB  synode  tena  à  Troyes^  en  878,  du  t«nps 
du  p»pe  Jean  YIII  et  du  roi  Louis  II;  des  Goths, 
sujets  de  Tempire  ï^anc,  se  plaignirent  que  leur  loi 
ne  prononçait  aucune  peine  contre  le  sacrilège"; 
alors  on  cita  une  constitution  du  code  Justinien  ^ct 
une  loi  de  Cbarlemagne,  dont  Tune  condamne  le 
sacrilège  à  une  amende  de  cinq  livres  d'or,  et 
l'autre  à  une  amende  de  trente  livres  d'ai^ent. 

On  trouve  dans  les  lettres  du  pape  Jean  YIII 
(-{-  882  ) plusieurs  fragmensda  droit  Jnstioien ,  <1obI 
l'un  est  tiré  du  Code  **,  et  quelques  autres  de  l'Épi- 

II.  Agobardus  de  dispensalione  «odesiast.  reniBi  Gap.  tS(BifaL 
max.  Pat.  Lugd.  1677  f.  T.  14  p.  ^98  ).  «  Nam^cun  alicni  hoMoi  et 
proprio  tbeiaurp  aliquid  furari  prooyl  dobie  rMtof  ait  ;  avlt»  a^v 
Je  publico  quod  et  Uges  seeuli  iûcnUgium  vocm^enmt,  «  Cette  fkrasc 
semble  faire  allusion  à  la  L.  9  j.  i  D.  ad.  L.  Jd.  pecoL  (4Sw  i  T. 
-  Sunt  autem  tacrilegi ,  çcu  puhUea  sacra  eempîlavflnukt.  » 

la.  Sîiiodus  Trioassitia  ou  CapituL  I^dorici  II.  dans  Baloz.  T.  « 
p.  277  etdaos  MansiT.  17  p.  35 1  et  appendice  do  toL  I* ,  p.  189. 

i3.  L.  c.  «  inspectis  legX>iis  Romanis...  inteniimis  ibi  •  Justàmètim 
Imp,  Ugem,,.,  «cooMîtutam,  ««c.  »  Cette  loi  est  la  L.  x3  C  decpëc 
dHonorim,  qui  d'aiHeurs  se  trouve  dans  le  code  TModosien  (L.  34 
G.  Hi.  de  episc,  16.  a) ,  nais  non  dans  le  Breriarhin). 

14.  Joannis  VIII.  epist.  108  (Mansi  T.  17  p.  88)  «  ...^  *îanrirnb 
but  Joamie  papa  Eomano  et  Justiniano  Imp.  scriptom  est ,  ^mrim 
smH*  injuriosos  sadique  aeerhos  et  notttis  temporibus  semper  imJigt^t 
esse  (ttjudicamus,  »  Ce  passage  est  répété  epist.  x  39  p.  98.  Ce  soat  ki 
expressions  de  la  L.  5  C.  ad  Se.  Orût.  p.  6.  Sy. 
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tome  de  Julien'^ — Lesœuvresd^Hincm^r^archevéque 
de  Reims,  qui  inoufut  ea  882 ,  sont  surtout  richeaeo 
citations  de  droit  romaiQ'^  Ces  citations  sout  tirées 
pour  la  plupart  du  Breviariuoi  '%  plusieurs  du  code 
Théodosien  complet '^el  de  l'Épitomé  de  Julien;  les 
numéros  des  chapitres  decedermerouvrî^ecitéspar 
Hincmary  répoudeat  parfaitement  à  ceui(  de  nos  édi- 
tiooa  modernes*'.  Déjà  nous  avons  vu  ces  mêmes 


i5.  Joamûs.  YIIl.  epîtt.  x»9  p.  9^.  ««-Noone  Joamies  Pftpa  Eoma- 
nus  et  JusUoianus  indituf  Imperalor  legem  Romananà  facientes  scrip- 
seniDt  ita  ?  Capitali  crimioe  damnatonim  booa  non  ad  lucrum  praesidi» 
sed  cogoatis  pnoitoram  reddi  oportet.  (C'est  Julian.  ai.  C.  ko.)  Et  alibi  : 
Omnibus  gradibus  cognatonim  in  hereditate  sumenda  pneferendi  sunt 
filii  ,etc.  •  (C'est  pour  le  sens,  Julian.  1 09  C.  x .) — Epist.  i63p.iiaciin8e- 
eundo  IfopeiéarumJustùiiam  libro  va  aerno  episcopns  aut  prasbjter  alî- 
quem  excommonioetaotequaBi  eaosa pr«betor.  »C*est  Jolian.  1 1 SG.  i5. 

x6.  Hincroari  Opéra  éd.  Sinnond.  T.  i.  a  Paris.  x645.  f.  On  trouve 
à  la  fin  de  ce  volume  dans  l'appendice,  l'indication  exacte  de  tous  ces 
textes.  —  Hincmar  (Opp.  T.  i  p.  687)  dit  en  invoquant  fa  Lex  Romana  : 
«  actio ,  quœ  ab  auctore  inchoata  est ,  ut  ab  heredibos  peragenda  est  ;  « 
principe  que  je  ne  retrouve  dans  aucun  texte. 

17.  Hincmar  T.  a.  p.  a3a  cite  un  passage  du  code  Grégorien  (xix.  a) 
qui  a  été  rétabli  dans  les  éditions  modernes  de  ce  code. 

18.  HincoMri  O^  T.  a  p.  3k8«  Sk^.  3aG.  Saj.  3^8  ou  soiil 
citées  les.  L.  8.  lO.  a^.  ag.  3o.  3i.  41.  47.  38  C.  Tb.  de  episc.  (iCî.  a). 
—  p.  Soi.  5a7  L.  z  C.  Tb.  de  sent,  ex  peric.  (4.  1,7),  qui  BpamiM 
dans  les  manuscrits  du  Brevîanum  quoiqu'elle  fa3se  partie  des  cinq 
premiers  livres. —  p.  78$,  se  trouve  encore  reproduite  la  L*  4t  C.  Tb. 
de  episc.  (16.  a).  —  p.  3a5  on  trouve  la  fausse  Extrav.  3  de  episc. 
Jud.  (Cod.  Tbeod.  éd.  Ritter  T.  6.  p.  i  p.  348.) 

19.  Par  ex.  :  Hinoaaari  Oppw  T.  a  p.  509  «  legalem  s^Piàlenlian  Jus- 
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sources  du  droit  employées  dans  d'autres  ouvrages, 
mais  Hincmar  seul  fait  usage  de  la  CoUcUio  dans  un 
écrit  spécial  qu'il  a  composé  sur  le  divorce  de  Lo- 
thaire  II,  roi  de  Lorraine ,  et  de  Terberge.  La  reÛM 
était  à  la  fois  accusée  du  crime  contre  nature  et 
d'un  commerce  incestueux  avec  son  frère  ;  et  Hinc- 
mar nous  dit  que  ces  deux  crimes  ont  été  prévus 
par  la  lex  R^mana  au  livre  i**,  chap.  6  et  7.  Il  est 
évidemment  question  ici  de  la  CoIlcUio;  seulement 
Hiucmar,  par  une  légère  inadvertance ,  a  cité  les 
chap.  6  et  7  au  lieu  des  titres  5  et  6;  ces  matières 
ne  se  trouvent  rapprochées  de  la  même  manière  dans 
aucun  autre  recueil  de  droit**'.  Hincmar  a  commis 

ttiani  catholioi  Imp.  quam  probat  et  serrât  Ecdesia  calbolict ,  q« 
constitutioDe  cxvin.  capitulo  ooccxu.  decrevit,  Ut  neno  Episeopsk^ 
ipse  juste  patiatur.  »  C'est  textuellement  JuUan.  Const.  1 1 5  C  1 5 ,  #■ 
si  Ton  compte  de  suite  tous  les  chapitres,  cap.  44 1»  comine  rind^ae 
Hincmar.  Quelquefois  il  cite  Julien  sous  le  titre  de  :  leges  RœiaBS  a 
Justiniano  Imp.  promulgatœ;  liber  Constitutionum  JustioiaBÎy  la 
Justiniani.  —  Ou  trouve  (  Opp.  T.  a  p.  5ox)  le  passage  snrrent  :  «  le- 
ges... illud  sanciunt.  Ut  vilissimu  testibus  sine  corporaU  ditaut'ume  crtà 
non  deheat,  »  Ici  Hincmar  a  suivi  Julian.  S3C.  x  ^  si  viÙsàmms  m 
judicio  productus  fuerit,  etc.  >  ou  bien  encore  la  L.  sx  $.  i  D.  de  tetfi- 
bus  :  «  ...  sine  tarmentU  testimonio  ejus  credendum  mon  est.  »  Mais 
comme  il  ne  foit  pas  usage  des  Pandectes  Toriginal  de  ce  patiige  panât 
être  rÉpitomé  de  Julien. 

ao.  Uincmarus  de  divortio  Lotbarli  et  Tetberg»  Interrog.  xa.  Opp. 
T.  X  p.  634.  n  se  plaint  que  le  frère  de  la  reioe  n*ait  pas  été  ma  en 
jugement,  et  il  ajoute  qu'ils  doivent  être  absous  eu  condamnés  en- 
semble «  ....  aut  in  punitioune  ilUus  legaliter  puniatur,  sicot  in  primo 
lihro  legis  Romance  capitulo  sexto  de  stupratoribus ,  et  in  cepUmlo  s^p* 
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encore  une  erreur.  Trouvant  la  CoUatio  au  com- 
mencement d'un  manuscrit  du  Breviarium  y  il  prit 
le  tout  pour  un  recueil  de  droit  romain  dont  la  Col^ 
latio  faisait  le  premier  livre.  Cette  conjecture  ne 
saurait  être  douteuse,  car  déjà  Hincmar  avait  cité 
le  premier  de  ces  chapitres  de  la  lex  Homanaj 
en  le  rapprochant  d'un  passage  du  troisième  livre 
de  Moïse  ;  or,  dans  la  Collatio^  ce  passage  de  Moïse 
ouvre  précisément  le  titre  cité  par  Hincmar".  De 
même  encore,  Hincmar  place  au  sixième  livre  du 
code  Théodosien  un  passage  qui ,  dans  nos  manu- 
scrits et  dans  nos  éditions,  se  trouve  au  quatrième 
livre  ".  £n  effet  son  manuscrit  renfermant  la  Col-- 
latiOf  et  peut-être  encore  un  autre  ouvrage  et  puis 
enfin  le  code  Théodosien,  il  prenait  Tune  pour  le 
premier  livre,  l'autre  pour  le  second  livre  de  la  lex 
Romana;  à  moins  toutefois  qu'on  n'aime  mieux  voir 
ici  une  erreur  du  copiste. 

Hmo  de  ineesHs  et  turpibus  nuptiis  praocipitur.  «  La  Collatio  traite  du 
crime  contre  nature,  T.  5  de stupratoribus ^  et  de  Tinceste,  T,  6  de 
incesHs  nuptiis, 

91.  Hincmar.  I.  c.  p.  6^7  «Et  scriptum  est  in  libro  Levitici,  Qui 
dormierit  cum  masculo  coitu  fionineo....  morte  moriantur.  Uude  et 
leges  Romance  decernunt  in  capiiuUs  de  stupratoribus^  quod  legens  quis- 
que  ûiTeniet  »  La  loi  de  Mcâae,  m  intoquée,  se  trouve  dans  la  CoU. 
tit.  5  de  Strupratoribusy  au  commencement  du  titre. 

aa.  Hincmar.  Opp.  T.  a  p.  5oi  «  et  item  in  libro  sexto,  titulo  de- 
cimo  nono,  inter  alia  prcdpitur,  Ut  sententia,  si  sine  scripto  dicta  Aie- 
nt, nec  nomen  sententis  babere  mereatur.»  Il  s'agit  ici  de  la  L.  i 
C.  Th.  de  sent,  ex  peric.  (4.  17). 
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Dans  ua  écrit  d^Atto  j  ëvéque  de  Vercelti ,  com- 
posé vers  le  milieu  du  dixième  siècle ,  on  IrouTe  des 
fragmensdu  droit  Justinien  empruntés  aux  Institutes, 
au  Code  et  à  l'Épitomé  de  Julien  '^ 

Dans  un  procès  élevé  à  Rome,  sur  l'étendue  da 
diocèse  de  Tours,  outre  le  droit  canon ,  les  évéques 
invoquèrent  aussi  le  droit  Romain,  mais  sans  dter 
aucun  texte**. 

Voici  deux  décisions  très-remarqoables  du  con- 
cile de  Pavie,  tenu  en  1022  sous  le  pontificat  de 
Benoit  YIII.  On  commence  par  rapporter  que  d*a* 
près  Julien,  le  prêtre  qui  se  marie  doit  être  îocot^ 
pore  dans  la  curie  de  sa  ville,  et  Ton  ajoute  qu'il 
n'est  pas  soumis  à  toutes  les  charges  de  la  curie, 
mais  seulement  à  celles  qui  concernent  son  église  ". 

i3.  Atto  opisc.  Vero«ll«iiiis  epist  ad  Aaoïnni  «pûc  daat  n«cli»y 
spicil.  et  not.  T.  x  p.  435.  436.  «  Romani  quo^ue  principes..*,  qm^ 
rum  legem  etiam  nobis  Sacerdotibus  in  mulds  convenit  < 
instituta  de  conjugiis  loquentei  dedere  :  S«d  si  qua  per  adoplio 
(  Ceit  le  J.  a  et  $.  la  J.  de  nuptiis  i.  xo).  Plus  loin  :  «  1 
in  librd  Codictun  ,  quod  est  Roman»  legis,  ita  :  Nibil  alivd  ne  i 
potest  y  etc.  •  (  L.  a6  in  f.  C.  de  nupt,  5.  4  )•  Enfin  :  «  Item  es  Novdla  : 
Si  qui  nefarium ,  etc  »  (Julian.  3a  G.  x.  a). 

a4.  Mabillou  ann.  ord.  S.  Bened.  T.  4  p.  aa3. 

a5.  Concil.  Tidnense  a.  xoaa  dans  Mansi  T.  xç  p.  347  *  QoicaB- 
que  ex  derocum  qualibet  rouliere  habiUTerit..  Lege...  JnstinJMa  «qM 
deponitur,  et  curie  dvilatis  cujus  est  dericnt  traditur...  SenMt  itaqpe 
cum  filiis  patres  in  curia,  id  est,  curam  anper  hia  tantum  in  pablâcabaW» 
buotj  qu»  adsolamecdesie  utilitatemforensempertinebunt^.aCTràM 
foris,  id  est  in  publico»  ut  laici.»  De  même  dam  une  loi  de  Haniî  U. 
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Plus  loin  ^)a  cite  une  constitutiou  de  Jtistioicu 
qui  n'existe  ni  ckos  les  Movelles  ni  dans  JuKen, 
mais  a  été  découverte  et  publiée  par  Mirœu^*\ 

Une  lettre  du  pape  Alexandre  II  (+  1073)  ren- 
ferme un  passage  des  Instîtutes  '^ 

«  Quod  «i  fuerit ,  senraU  Justiani  Aug.  aB<|uitale ,  oar'm  mitatis  tradatur 
cuJDs  est  clericus.  Jure  etenim  maDebit  miser  io  curia ,  quem  ecdesi» 
régula  depositnm  ejecit  ab  ecdeaia.  »  Le  passage  cité  ici  est  Juliao.  x  z5 
C  IX.  —  n  £iat  ajouter  cette  loi  fux  preafcsqio  j*ai  dmuiées,  «oi  I 
p.  3a5 ,  de  la  consenratioD  du  régime  municipal  en  Lombardie,  c^est 
même  la  plus  décisive  de  toutes.  En  effet,  on  ne  saurait  voir  ici  la 
lettre  morte  d'une  loi  dont  le  sens  a  disparu  V  quand  la  cbose  nous  est 
montrée  si  clairement ,  et  même  Tancien  droit  arbitrairement  modifié. 
Le  décurionat,  qui  sous  Justinien  pouvait  encore  être  imposé  comme  une 
peine  (  voj.  vol.  I*',  p.  9 a) ,  n*avait  plus  rien  alors  d'oppressif  ni  d'ac- 
cablant. Quelques  expressions  de  la  constitution  impériale  sur  la  con- 
firmatioB  éa  oanpn»  sembleraievl  lihre  entendre  que  le  décurionat 
avait  eonservé  soii  caractère ,  Biais  on  ne  doit  les  regarder  que  comme 
des  figures  de  rhétorique.  Le  nouvel  ordre  de  ehoses  pouvait  avoir  dans 
la  pratique  de  bons  résultats.  On  voulait  surtout  éloigner  du  sacerdoce 
les  prêtres  mariés  »  et  procurer  en  même  temps  à  l'Eglise  des  protec- 
teurs dans  la  curie  ;  ce  but  principal  une  fois  rempli ,  on  s'inquiétait 
peu  que  le  moyen  de  répression ,  renvoyer  à  la  curie  les  transfuges  du 
clergé,  fût  plus  ou  moins  efficace. 

a 6.  Gondliqm  Ticinense  1.  c.  p.  35q  «  {«egant  denique  vel  si  légère 
fastidiunt  legentem  intelligant  Justiniani  Aug.  vin  christianissimi  ad  Po- 
minicum  Prsfectum  pro  Lugdunensibus,  etc.  »  *—  CTesl  la  oonstitntioB 
de  adscriptitiis ,  publiée  pour  la  première  lois  par  Mlrnus  i  la  suite  de 
Julien  (i56x)  et  qui,  dans  la  plupart  des  éditions  modefues  du  Corpiu 
JttrU,  est  placée  après  U  Saneiio  prçgrmUea,  Elle  se  trouve  «ussi  dana 
le  God.  Ms.  Paris ,  N"».  4569. 

27.  Alexandri  II.  epist.  3g  ad  episcopos  derioos  et  Judices  Italiœ 
(Mansi  T.  19  p.  966)0  seculares  leges  quas  Justinianus  Imp.  pro- 
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Les  lettres  d'Ivo  devraient  trouver  ibî  leur  pUoe, 
mais  j'aime  mieux  les  renvoyer  au  chapitre  suîvaot 
où  je  parlerai  de  son  Recueil  de  droit  '^  \ 

II.  RECUEILS  DE  D&OIT. 

Les  recueils  de  droit  canon  sont  de  deux  espèces  '\ 
Les  plus  anciens 9  qui  suivent  l'ordre  des  sources, 
c'est-à-dire  des  conciles  ^  présentent  pour  oons  pes 
d'intérêt;  car  ils  se  réduisent  aux  sources  canoni- 
ques et  négligent  le  droit  séculier.  Mais  les  recueils 

mulgavit  de  successionibus  oonsanguineonim  »  etc.  »  Et  plos  lot»  »  p.  9^: 
«  hactenus  oslendisse  rabiciat  quemadmodam  gradua  cognatiaus  wm- 
mereotur....  numerare  debeamus,  *•  C*eit  le  $.  7  J.  de  grad.  oogn.  (3. 6> 
27  a.  Parmi  les  auteurs  eodésiaitîques  p  il  oe  faut  pas  oublier  H.  Da- 
miaDuf  (f  107a)  qui,  dans  un  opuscnlum  de  partmUtm,  gmdihms^  dk 
textuellenient  plusieurs  passages  des  Instîtutes,  mab  aneui 
entier.  Yoici  quelques-uns  de  ceux  dont  il  a  fy t  usage  : 


Proem.   .  . 

.  S.  3  J.  de  nupt.  i.  10. 

Cap.     4.  . 

.  $.  I  J.  de  uupt.  I.  I. 

Cap.     5.  . 

.  S.  3  J.  de  leg.  agn.  suce  3.  \ 

Gap.     5.  . 

.  $.  4  J>  de  suce  cogn.  3.  5. 

Cap.  II.  . 

.  S.  7  J.  de  grad,  cogn.  3.  6. 

Je  retiendrai  sur  oe  sujet ,  toi.  IV ,  p.  x. 

aS.  Les  meflleurs  auteurs  qui  aient  écrit  sur  cette 
P.  Constant,  diss.  de  antiquis  Canonum  collectionibQS ,  et 
Pet.  et  Hier,  fratrum  BaUeriniorum  de  coUectioQibtts  Cmom 
et  dans  le  premier  volume  de  la  réimpression  de  MajcDce  (  Mo^  1 79a> 
4) ,  dont  je  fais  usage.  —  Voj.  aussi  Salmon  de  Tétudo  des  oosksIcb  et 
de  leurs  collections.  Paris.  i7>4-  8. 
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composés  par  ordre  de  matières  sont  extrêmement 
instructifs.  Ces  recueils  datent  du  neuvième  siècle, 
et  au  onzième  ils  se  multiplièrent  tellement  que 
dès-lors  ce  sont  presque  les  seules  sources  de  droit 
canon  dont  on  ait  fait  usage.  Parmi  les  recueils  de 
la  première  classe,  il  n'en  est  qu'un  seul ,  le  Codex 
vêtus  Canonum,  qui  peut-être  doive  nous  occu- 
per ici. 

I.  Codex  vêtus  Canonum,  en  98  chapitres  *^ 
Quelques  auteurs  placent  ce  recueil  au  cinquième 
siècle,  et  alors  il  n'appartiendrait  pas  à  notre  sujet; 
d'autres  lui  donnent  une  date  plus  récente  '''.  Il  ren- 
ferme plusieurs  rescrits  impériaux-  qui  ne  se  trou- 
vent pas  ailleurs,  sur  les  matières  ecclésiastiques,  et 
quelques  fragmens  du  code  Théodosién  *\ 

a.  Recueil  inédit  divisé  en  douze  parties  et  dédié 

29.  Publié  pour  la  première  fois  par  Quesuel  à  la  suite  des  Leouis 
Magni  Opéra.  Paris.  i6y5,  4.  T.  a ,  et  depuis,  dans  les  éditions 
modernes  des  oeuvres  de  Léon.  Sur  les  manuscrits  de  ce  recueil, 
voy.  Constant.  1.  c.  $.  88  p.  87.  Ballerinii  ad  Dissert.  Quesnelli  1.  c. 
p.  794.  J^en  connais  deux  à  Vienne  (Mss.  j.  canon,  n.  4a  et  n.  Sg:  Tun 
est  du  huitième,  Fautre  du  neuvième  siècle). 

30.  Constant.  1.  c.  $.  74  p<  77*  Balleriniî  ad  Dissert.  Quesnelli  1.  c 
p.  793. 

3i.  Les  rescrits  détachés  se  trouvent  Cap.  14*  x6.  19.  a6.  27.  18. 
—  Le  Gap.  54  «  Leges  ex  eorpore  Godicis  Theodosiani  de  fide  catholioa  •• 
renferme  quatre  Iragmens  du  code  Hiéodosien  :  L.  21  C.  Th.  de  fide 
cathoL(i6.  r).  L.  a.  C.  Th.  dehis  qui  super  relig.  (16.4).  L.  6  et  P.  6a 
C.  Th.  de  haeretids  (16.  5). 
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à  l'Archiprsesul  Anselmns  '\  Ce  recueil  fiit  coin|K>^ 
en  Italie;  on  le  reconnaît  à  plusieurs  passages  ^ 
se  rapportent  particulièrement  à  ce  pajs,  à  l'ab- 
sence totale  des  Capîtukires,  sauf  deux  fragmens, 
et  enfin  à  l'uaage  exclusif  du  droit  Justinien.  Cem 
supposition  admise,  il  reste  à  choisir  eatre  trois 
archevêques  de  Milan  qui  ont  porté  le  bcmd  &Âm- 


3a.  Toj.  sur  ce  sujet:  Coustant  1.  c.  $.  169.  170.  Salami  Le 
P.  s  Ck.  X.  Lebeuf,  Histoire  de  TAead.  ëes  luser. ,  T.  18.  Fvii  t:&3. 
4<'.  p.  346.  Bailerinu  4e  co^  Cm-  P.  4-  C.  la  Tîrahoa^  leH.  Ud 
T.  3  Lib.  4-  C.  7  $.  36,  et  les  additions  de  la  seconde  édilioiu  —  Ls 
manuscrits  connus  de  ce  recueil  sont  celui  de  la  Sorbonne  »  Nos.  S4t. 
celui  de  Blodène  et  celui  de  Yercelli.  Il  existe  au  Yatican  une  oofîc 
moderne  du  manuscrit  de  Modène  el  de«z  coorti  (ngmam  dTka  aMim 
manuscrit.  Je  me  suis  servi  d*un  maauscnt  oomplet  el  âorc  b««n,  fâ 
appartient  à  la  bibliothèque  de  Metz,  -y-  Notre  recueil  ae  trowve  cDomt 
dans  un  manuscrit  de  la  bibliothèque  de  Bamberg,  P.  L  xs  m4d. 
dont  le  texte,  sauf  de  légères  Tariantes ,  5*accorde  parCaitement  ««ec  k 
manuscrit  de  Metz.  Voyez  Schrader  Prodromus  p.  x5o — iSx,  La  bi- 
bliothèque de  Bamberg  possède  aussi  deux  compilations  manmrriles  éi 
droit  canon,  P.  I.  9  in-fol.  et  P.  I.  z  in-4*,  qui  ont  tant  d^analog^  avec 
noire  recueil  qu*on  doit  les  considérer  comme  des  exUails  Cait&  potfc- 
neurement.  Au  reste,  tous  les  passages  de  droit  Romain  J  ont  été  omn. 
Yoici  une  circonstance  qui  prouve  que  ce  recueil  a  été  trcs- 
répandu  et  fort  long-temps  en  usage  :  Le  G.  a  X  de  prxbendis  m 
trouve  aussi  dans  la  Coll.  ant.  i ,  marqué  Cap.  a  de  prebendis  (3.  S), 
mais  avec  cette  inscription  énigmatique  que  Boshmer  entre  antres  me 
savait  comment  eoqdiquer  :  «  In  oorpore  Gnonum  Pute  ▼.  es  96- 
vallis.  »  Yoici  le  sens  de  celle  insoription  ;  Le  passage  est  pria  é«  la  Cà- 
.  leotio  Anselme  dedicau  P.  S,  qui  elle-même  Havait  tiré  de  Julien.  Or 
ce  passage  eziste  dans  notre  veeucil,  F.  Y.  Cap^  194*  et  cal  < 
à  Julian.  Const.  5  Cap.  a.  (  Remarque  de  Biener). 
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selme.  Le  premier  vivait  au  ooimdeocemciil  et  le 
second  à  la  fin  du  neuvième  tièck;  le  dernier  au 
milieu  du  onzième.  GelutKïi  eêt  évideonnent  trop 
moderne,  car  nous  âvoas  pltoieure  mamisorits  d« 
notre  recueil  du  neuvième  el  du  diicième  siècle; 
d'un  autre  cote ,  le  premier  serait  trop  ancien ,  car 
notre  recueil  contient  plusieurs  fragmens  du  hm 
Isidore  et  deux  constitutions  de  Lothaire  ^*  Le  se- 
cond Anselme  est  donc  le  seul  auquel  notre  ouvrage 
ait  pu  être  dédié,  ce  qui  en  place  la  rédaction  entre 
883  et  897**. 

Ce  recueil  a  pour  nous  une  grande  importance  à 
cause  des  nomli)reux  fragmens  de  droit  romain  qu'il 
renferme.  Ces  fragmens  se  retrouvent,  dans  presque 
toutes  les  parties  du  recueil  '*,  rejetés  à  la  fin  de 
chaque  partie  et  sépares  des  autres  sources^  Le  rë^ 
dacteur  de  ce  recueil  a  mis  à  contribution  les 
Institutes,  le  Code,  Julien  et  le  texte  complet  des 
Novelles,  mais  il  n'a  pas  fait  usage  des  Pandectes. 
Il  cite  ordinairement  les  Institutes  d'après  les  nu- 
m<én>8  du  livre  et  du  titre '^  Il  donne  souvent  les 

33.  Les  Capkakirei  àê  Lothaire  se  lr«uveat«M  aeptième  litre  y  fami 
des  fragmens  de  droit  RomaiB,  Gap.  ia6  et  Cap.  i38^ 

34,  Stir<cea  qwsâoas»  ▼ojet  aunaiM  Balleiài ,  k  e.  $.  6^  '7.  S. 

S5.  I>«ft  paniea  S ,  9  ci  tù  aom  h»  seirtes  qui  n'en  renftgriuciit  au- 
cun ;  la  partie  7  est  la  plus  riche  de  toutes.  Daira  «(WBlques  livret ,  tes 
chapitres  du  droit  Romain  ont  des  numéros  parlicnliers ,  d'a|irès  les- 
quels je  cite. 

36.  Par  «X.  :  P.  7,  fragment  de  droit  Romain ,  Cap.  3  «  Ex  eo  Hb.  1 
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fragmens  du  Code  avec  leurs  inscriptions,  <{ad<{iie- 
fois  il  indique  aussi  les  numéros  du  livre  et  du  titre, 
mais  très-rarement  la  rubrique  ''.  On  voit  un  firig- 
ment  du  Code  accompagné  d'ime  longue  cstatioe 
de  redit  de  Théodoric  '\  L'Epitomé  de  JuUen  est 
toujours  appelé  Nouella,  et  les  numéros  des  dtt- 
pitres  sont  tantôt  les  mêmes,  tantôt  presque  ki 
mêmes  que  ceux  des  éditions  modernes  **.  Le  tote 


Inst.  tit.  3.  somnai  àvmxo  de  jure  penonamm^.  aat  libaiiiii  aM.* 
C'est  le  tit  J.  de  jor.  pen.  (x.  3). 

37.  Par  ex.  :  P.  7,  Gap.   3S  des  fragmens  de  droit  Hommi,  a 
libro  Yin.  Cod.  tit.  4 1.  VU.  Imp. ▼aleot  theod.  et  aroMl.  mmmimtÊ- 
sianum  com.  rer.  priv.  Si  qnis.....  compeUatur.  Datom  XVII  kL  jà. 

triberi  timasio  et  promoto  css.  »  C*est  la  L.  7  C  unde  vi  (8.  4).  — 
P.  II.  premier  fragment  de  droit  Romain,  de  fieriis  L  TL  iappL  ta- 
lent, theod.  et  arcad.  albino  papa,  omnes  dies......  ezactio.  <L   lY.  H. 

aug.  rome  timasio  et  promoto  conss.  »  C*esl  la  L.  VU.  G.  de  ioii 

(3.   !.)• 

38.  P.  7  Cap.  36  des  fragmens  de  droit  Romain  «  «  ex  lîfaro  VS, 
Cod.  tit.  3  8.  Qui  percussorem  ad  se  venUnUm  ferro  r^mUrit  mm 
kabeatur  homicida  quiadefentor  proptiœ  saluHs  tidetur  m  tmMo  pee- 
casse.  Et  qui  ad  possessionem  alienam  violentas  adteneiit  cam  maki- 
tudine  congregata  si  aut  ipse  aut  aliquis  ex  eodem  numéro  easa  dim 
pellitm*  violentia  occisus  fnertt  is  qui  pro  necessitate  hoc  lecit  a  meli 
pœnœ  liber  habeatur.  Datom  Ynil.  kl.  oct  just  opimo.  »  — 1>  com- 
mencement» imprimé  en  lettres  italiqnes,  est  tiré  de  la  L.  3  C  ad 
L.  Com.  de  sic  (9.  16),  et  le  passage  entier  se  Iroore,  mot  pour  aMt , 
daiis  Tedictum  Theodorici,  art.  1 5  et  16. 

39.  Ex.  :  P.  I  Cap.  1 39  «  de  ordine  patriarcbamm  :  ex  novdh  kge 

romana.  lib.   i  kap.  D.  YIU  papa ardiiepiscopus.  »  Cest  JwSim 

const.  1x9  C.  a  ou  Cap.  507.  —  Aillears  gn  Ut:  ex  aovdlis  (on 
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des  Novelles  n'a  été  cité  qu'une  seule  fois  ^.  On  y 
trouve  aussi  la  constitution  de  Justinien  de  ad- 
scripticiis  *'. 

3.  Regino,  abbé  de  Prùm  (qiS),  dapsle  Recueil 
célèbre  dont  il  est  auteur  ^,  a  rapporté  plusieurs 
fragmeusduBreviarium.  Il  cite  aussi  deux  fragmens 
de  Julien,  non  d'après  le  texte  original,  mais  d'après 
le  Recueil  des  Capitulaîres  d'Ansegis  ^. 

4.  Abbo,  abbé  de  Fleuri  (-f  ioo4).  Son  petit 
Recueil ,  composé  de  5a  chapitres ,  renferme  un 
fragment  du  Breviarium  et  plusieurs  fragmens  de 
Julien,  cités  en  partie  d'après  les  numéros  des 
chapitres  ^^. 

novellt)  legis  Eoman« ,  ou  ex  libro  novelle.  Qoelquefois  aussi  le  numéro 
de  la  Constitution  est  indiqué  ;  par  ex.  :  P.  s  Cap.  agi  «  ex  primo  b'bfo 

noTenarun  Kap.  xxt.  constitutione  vi.  hssc.   eonstitutio episco- 

pom.  »  Cest  Julian.  consL  6  G.  z  ou  Cap.  ai. 

40.  P.  7.  Cap.  a4  se  frouTe  la  Novelle  i43  (de  muliere  niptum 
passa)  dont  Julien  n'a  pas  fait  l'extrait.  Outre  l*inscrjption  complète , 
on  7  toit  aussi  une  souscription  conforme  a  celle  de  l'édition  de  Cujas  ; 
seulement  au  lieu  de  a.  xxxtx  on  7  lit  anno  xxxm. 

41.  P.  7  Cap.  5  des  fragmens  du  droit  Romain  :  «  de  ascript.  et 
colono.  Imp.  Jutt.  Aug.  Dominico  prefecto.  Docuerunt...  ligdinen- 
sium...  Jd.  April...  anno  xxt.  anstino  consule.  »  Sur  cette  constitution, 
T07.  plus  haut  y  not  a6. 

4a.  Regînonis  Abb.  Prumiensis  libri  duo  de  ecclesiastica  disci- 
plina éd.  Balnz.  Paris.  1671.  8. 

43.  Regino  Lib.  i  C  36o.  36 x  qui  semblent  tirées  de  Julian.  const.  7 
C.  X.  a  sont  réellement  empruntés  aux  Capitul.  Lib.  a  C  ag.   3o. 

44.  Abbonis  Floriacensis  Coll.  Ganonum,  imprimé  dans  Mabillon 
vêlera  analecta  éd.  a.  Paris.  xjaS.  f.  p.  i33-x48. 
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5.  Recueil  manuscrit  divisé  en  neuf  lÎTres,  et 
composé  Ters  le  neuvième  ou  le  dixième  âède;  3 
renferme  entre  autres  choses  des  fragmens  du  droit 
Justinien  *\ 

6.  Bkurchai*d  de  Worms(^  loaS).  Sou  RecueS 
ne  contient  qu'un  très^petit  nombre  de  Ihigmcv 
de  droit  romain  ^^  tirés  du  Breviarium  el  de  Jnlîet. 

7.  Anselme,  évéqile  de  Lucques  (-f  1086).  Soi 
Recueil ,  divisé  en  treize  livres,  n*a  jamais  été  im- 
primé; il  est  très«câèbre ,  et  a  été  souvent  cité  pv 
les  compilateurs  <{ui  ont  écrit  après  lui  ^^.  Le  droit 

45.  Ballerin  P.  4  C.  iS  $.  6  tiré  du  Cod.Bfs.Tatk.  H.  i^io-k 
premier  Ufre  traite  de  oïdine  clericomm  vel  ordioatioBe.  Je  b^  ji- 
inais  eu  œ  recueil  entre  let  mains. 

46.  Borchftrdi  Wormacienas  Deeretorom  libii  %•*  Paria.  iS4f.  t 
DuBMNilin,  dans  la  préfàaa  de  ten  édÉian  ém  décret  dlvo,  paélaBl  ftt 
ce  manuscrit  n*est  qu*un  eitraît  dNm  <u»Taga  de  Biihail,  dhiié  m 
douze  livres  et  qu^il  se  proposait  de  publier.  Mais  pcat-èlre  n*«si-tt 
qu'une  méprise  de  Dumoulin. 

47.  BiOlerinii  1. 1.  P.  4  C.  1 3.  Tkaboichi  lett.  ItaL  T.  3  lik  4 
C.  a  $.  ag.  Baluz.  ad  Augustin,  de  emtnd.  Ovat.  ad.  m6j%  jpnrfM.  m 
p.  641.  ~  Il  y  a  àRomesixflMnascrilsdeearaoneîl,  tmà  FoliraBid 
un  à  Milan.  (Ballerin  1.  a  Sarti  P.  a.  f.  103*194.  MiatfaMrttt  ,  kAL 
Mss.  p.  5o7).  Je  me  suis  sorvi  de  deux  maantorite  de  la  MtiftjiyuM 
de  Paris  (  Num.  x  444  et  manuscrit  de  Saint-Gcnaain ,  JfK  ^S^*»  «a, 
d'après  les  anciens  numéros  76S.  766.  Voyez  à  ce  pajftÊ.  Brisa.  L  cV 
Ces  manuscrits  sont  modernes  et  en  grande  partia  des  oopâe»  et  mu 
de  Rome.  L'ancien  manuscrit  de  Saint-Gennain  est  perdu  depas  kag- 
temps.^ —  Augustinus  s'est  senri  de  ce  recueil  dans  set  travau  sar  Gia- 
tien  ,  ce  qui  sans  doute  a  donné  lieu  à  Terreur  de  ceux  qui  Te 
dent  comme  l'éditeur .  •  -  Pour  l'histoire  de  ce  recueil  ^00  doit  1 
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Justinien  et  même  le  droit  antérieur,  c'est-à-dire  les 
Inslilutes*^,  le  Code,  Julien  *%  le  texte  complet  des 
Novelles  ^%  et  quelquefois  aussi  le  code  Théodo^en 
original  ^%  figurent  dans  ce  Recueil.  On  n'y  trouve 
aucune  trace  des  Pandectes  ni  du  Breviarium.  .Les 
fragmens  du  code  Justinien  et  du  code  Théodosien 
sont  accompagnés  de  leurs. inscriptions  et  de  leurs 


consulter  S.  Ansdmi...  epbtola  «dudc  primum  vulgatâ,  ace.  in  decre- 
tom  ms.  s.  Anselmi...  aDimadversiônes.  Mich.  Aiig.  Monsacrati.  Lucn , 
i8ai.  8.  L'aatenr  se  proposait  de  publier  ce  recueil.  —  Comme  les  di- 
visions ne  sont  pas  les  mêmes  dans  tous  les  manuscrits,  les  citations 
d^  Augustinus  ne  s'accordent  pas  avec  les  miennes  ;  ainsi  pour  la  Novelle 
6 ,  il  cite  Anselmus  lib.  i  G.  5o  (au  lieu  de  lib.  6  C.  4 ,  ou  lib.  x 
C.  gB);  pour  la  Novelle  x3a,  il  cite  Anselmus  Hb.  i  C.  8  (au  lieu  de 
lib.  X  C.  99}.  Yoy.  Augustini  opéra  T.  2  p.  269-379. 

48.  Par  ex.  :  Anselm.  Luc  lib.  5  Cap.  55.  «  Justiniani  Imperatoris 
lib.  Institutorum  U.  Nullius  autem  sunt  ressacrœ...  qui  aliquid  in  muros 
deliquerint.  »  C'est  le  §.  7-xo  J.  de  div.  rerum  (a.  i). 

49.  ¥v  ex.  :  Anselm.  Luc.  lib.  6.  C.  3  «  ex  Novella  Justiniani  Im- 
pei-atoris.»  C'est  JuUan.  const.  xi5  C.  a. 

50.  Anselm.  Luc.  lib.  6  G.  4.  est  la  Novelle  6  pr.  et  G.  x ,  d'après 
notre  Vulgate.  —  Lib.  7  G.  ao5-axo  se  trouve  reproduite  la  Nov.  5, 
mais  avec  une  traduction  particulière  que  j'ai  publiée  dans  la  Zeits- 
chrift  fur  GescbichU.  RechUvriss.  B.  a.  S.  ia8^ 

5x.  Anselm.  Luc.  lib.  4  G.  14-17  renferment  les  L.  16,  a6,  29, 
3o  G.  Hi.  de  episc.  (  x6.  a),  qui  existent  également  dans  le  Breviarium, 
et  dans  le  code  Justinien.  —  Lib.  4  G.  x3  est  la  L.  8  G.  Tb.  eod. ,  qui 
se  trouve  aussi  dans  Justinien.  L.  i.  G.  J.  eod.  —  L.  3  C  109,  est 
un  fragment  de  la  fausse  L.  3  G.  Tb.  de  episc.  judic.  (éd.  Ritler  T,ù. 
P.  x.p.  348). 

T.  II.  16 
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souscriptions ,  mais  sans  indication  de  li  source 
originale  **. 

8.  Recueil  manuscrit  qui  parait  également  ap- 
partenir au  onzième  siècle^.  Autant  que  j'ai  pi 
m'en  assurer,  il  ne  renferme  que  quelques  fragmcoi 
de  rÉpitomë  de  Julien  attribués  d'une  manière  met 
singulière  à  l'empereur  Théodose  ^K 

9.  Recueil  manuscrit  du  onzième  siècle ,  dim 
en  cinq  livres ,  et  qui ,  dit-on ,  renferme  des  (nf 
mens  de  droit  Romain  *^ 

$3.  Par  ex.  :  Anselin.  Luc.  lib.  a  C.  3.  «  Impp.  TalcDtmiii  «t  Tdoi 
Augusti  ad  Julianum  Comitem  Orientis,  si  dericus...  erosaii  «C'crth 
L.  1  C.  deepisc  aud.  (1.4)- 

63.  On  peut  aisément  distinguer  ce  recueil  de  ceux  du  séné  jan 
par  la  préface  qui  oommeuce  ainsi  :  «  Cum  operis  hujus  umiitiw 
collectionem...  inspexeris ,  etc.  »  Ballerin.  P.  4  C.  x8  $•  7  dsMS  h 
description  d*un  manuscrit  du  Vatican  (Bfs.  Palat  ]f.  584).  1^  f'^ 
un  manuscrit  du  onzième  siècle ,  mais  où  manquent  les  Lib.  s.  7-  ^ 

13  y  et  une  partie  du  Lib.  1 1.  dont  il  m*est  par  eonséqnent  ia^oi^ 

de  juger. 

54.  Lib.  X  C.  7$  «  ex  notelUs  tbeododi  Cip.  xxv.  «  Cea  J^êê. 
const  6  C.  I,  »  ou  en  comptant  de  suite  les  diapitrat  Op.  M.' 
Lib.  10  •  ex  nofellis  theododi;  »  et  plus  Ma  :  «  ex  MfiHb  Itestei 
Capit.  ccccxi..  »  Le  premier  de  ces  passages  est  tiré  éè  Jwikà.  cM* 
139  C.  I,  le  second  de  Jlilian.  coimI.  ix5  C  xS  oiiGif.  ii'*" 
D*mi  autre  cété»  oa  trouve  au  oommancainent  dn  mnnmê  lint*« 
NotelUs  legis  romana.  OaDon  greoe  latke  régula  nvienpattf,  *•• 
Bfais  dans  le  fiât»  cela  est  tiré  de  Isidor.  orig.  vt  16. 

55.  Ballerin  P.  4  C  x8  $.  4  qui  parie  du  Bis.  Tatic  R.  i^ 
La  préface  commence  par  ces  mots  :  «  In  Christi 
lectissimî  fratres,  etc.  » 
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lo.  Recueil  manuscrit  du  cardinal  Deusdedit, 
composé  à  la  fin  du  onzième  siècle  et  divisé  en 
quatre  livres  ^.  On  y  trouve  des  fragmens  du  droit 
Justinien. 

1 1  •  Recueil  manuscrit  de  la  fin  du  onzième  siècle, 
divisé  en  quinze  livres,  connu  sous  le  nom  de  col- 
leciio  Cœsaraugustana^'' .  Il  contient  des  fragmenB 
des  Institutes ,  des  Pandectes,  du  G>de  et  de  Julien. 
Lies  fragmens  des  Pandectes  sont  tous  tirés  àwDiges- 
tum  vêtus,  La  plupart  sont  cités  par  le  numéro  du 
titre ^%  quelques*UBS  avec  l'inscription  complète*'. 

56.  Ballerin  P.  4.  G.  x4.  Zaocaria  de  duabus  antiquis  canomim 
GoUectionibus  P.  a ,  dans  Galland,  L  c  T.  a  p.  743.  Toid  les  premiers 
mots  de  la  préface  :  «•  Beatîssimo...  Tictori  tertio...  No  vit  beatitodo 
vestra,  etc.  >  J*ai  déjà  dté,  vol.  i<S  p.  lao,  un  passage  trèsrenar- 
quable  de  ce  recueil. 

57.  BaUerin.  P.  4  G.  18  $.  ix,  fait  la  description  de  deux  manu- 
Bcrits  romains  de  ce  recueiL  Le  manuscrit  de  Saragosse  d'où  ce  recueil 
tire  son  nom,  a  servi  à  Augustinus  (voy.  par  ex.  :  de  emend.  Gratiani 
1.  5).  JTai  consulté  deux  anciens  manuscrits  de  Paris,  Ms.  3876,  3876, 
dont  le  premier  a  xo8  feuilles  et  d'après  lequd  je  dte.  —  Le  premier  li- 
▼re  est  intitulé  de  raiione  et  auctoritate^  et  quœ  cm  sU  prœponemfa.^  La 
date  de  ce  recueil  n*est  pas  douteuse,  car  il  ne  renferme  aucune  décré- 
tak  postérieure  à  Urbain  II  qui  fut  pape  de  xo88  à  1099.  ^  On  ignore 
dans  quel  pays  il  a  été  composé. 

5S.  Par  ex.  :  fol.  7a  «  Pandectarum  lib.  xxixx.  Tit.  i.  In  sponsa- 
libos...  dttideratur.  »  G'est  la  L.  7.  S-  «  !>•  ^«  «pon».  («3.  i). 

B^  Ces  fragmens  sont  au  nombre  de  quatre  :  fol.  4*  «  Proculus  lib.  III. 
eirnt  Licet  bis  qui...  dcbcat.  »  G'est  la  L.  la.  D.  de  off.  pr«8.  (x.  18). 

Ibid.  m  Pauluslib.  I.  qu»st.  si  de  interpr....  consuetudo.  »  L.  3;  D. 

de  legibus  (x.   3).  —  fol.  xo.  «  Ulpianus  fideic.  lib.  IIIT.  In  rébus... 

x6. 
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I^a   même  remarque  s'applique  aux   fragmens  du 
Coc^c«^ 

12.  Recueil  manuscrit  du  onzième  siècle  dÎTisé 
en  trois  parties*^*.  Ce  recueil  a  cela  de  particulier 
qu'il  est  divisé  d'après  la  nature  des  sources.  La 
première  partie  renferme  les  décrétales  rangées  par 
ordre  de  dates ,  la  seconde  les  décisions  des  con- 
ciles, et  la  troisième  les  fragmens  des  Pères  de 
l'Église,  du  droit  Romain ^  etc.,  rangés  par  ordre 
de  matières.  Ce  recueil  semble  appartenir  à  la  rnéiDe 
époque  que  le  précédent ,  car  on  n'y  trouve  aacune 
décrétale  postérieure  a  Urbain  II,  circonstance 
d'autant  plus  décisive,  qu'ici  les  décrétales  sont 
rapportées  suivant  l'ordre  chronologique. 

visiim  est.  »  L.  a.  De  coosl.  princ.  (x.  4).  —  Ibid.  «  Julianus  lib.  v. 
dig.  Non  omnium...  potest.  L.  90.  D.  de  le^bus  (x.  3). 

60.  Exemples  :  fol.  4.  «•  Codicum  lib.  8  Cap.  5a  Ut.  i  coosoetado 
prscedens...  prœses  provincis.  »  tiré  de  U  L.  x  C.  qiuB  stt  longa  coêm. 
(8.  53).  —  Fol.  45.  -  Imp.  Just.  Aag.  Demostheoi  pp.  pnetorii.  Sii- 
cimus  res  ad  venerabiles...  sopitis  opiineri.  »  L.  aa  C.  de  sacra  tté- 
(1.2). 

6 1 .  La  préface  coomtence  ainsi  :  «  Quoniam  quonindam  Romaoans 
décréta  pontificum.  »  —  On  trouve  la  description  d*nn  maooscrit 
de  ce  recueil  dans  Ballerin.  P.  4  C.  x8  $.  a.  —  J'ai  consulté  qaitrt 
manuscrits  de  Paris.  N.  3858.  3858  «.  3858  *.  4«8a ,  mais  je  nesaii 
surtout  servi  du  premier.  —  Il  existe  un  très  beau  manuscrit  de  ce 
recueil  â  la  bibliothèque  royale  de  Berlin,  Num.  197  des  manoiffitt 
lalius.  Il  est  précédé  de  la  préface  d*Jvo  (Exceptiones  ecdesiastiixnP 
rogularum)  qui  finit  ainsi  :  Explicit  prologus  primus.  Item 
^cijueutis  operis.  Quoniam  quorumdam  Romanonun  decretalia  | 
ticum  f  etc.  * 


Digitized 


by  Google 


CHAPITRE    XV.  245 

Le  droit  Romain  occupe  dans  ce  recueil  une  place 
plus  importante  que  dans  tous  ceux  dont  je  viens 
de  parler.  Les  Institutes,  le^  Pandectes,  le  Code  et 
Jutien  y  ont  été  mis  à  contributioh.  ïjes  Pandectes 
sont  citées  d'après  le  numéro  du  livre  et  du  titre**. 
Le  Digestum  vêtus  a  fourni  un  grand  nombre  de 
fragm'ens,le  novum un  seul",  et  Xinfortiatium  aucun. 
Quant  aux  coqstitutions  impériales ,  la  place  qu'elles 
occupent  dans  le  titre  du  Code  est  ordinairement 
indiquée  ^^.  Les  inscriptions  soit  des  Pandectes,  soit 
du  Code,  ne  se  trouvent  rapportées  nulle  part.  Ju- 
lien est  cité  sous  le  nom  de  Nouellœ  et  d'après  le 
numéro  des  Constitutions,  non  d'après  celui  des 
chapitres".  Le  rédacteur  de  notre  recueil  a  souvent 
fait  usage  du  texte  et  du  commentaire  du  Brevia- 
rium,  surtout  en  citant^  des  fragmens  de  Paul  et 

6a.  Par  ex.  :  Til.  de  coojugatis  :  <•  Pandectarum  lib.  XXIIf.  Tilulo  I 
ex  eodem.  In  spoosalibus,  etc.*  C'est  la  L.  7.  ^.  i.  D.  de  spoos. 
(,3.  .). 

63.  Au  Til.  de  uff.  et  causis  laicoruni  se  trouve  la  L.  iS.  $.  i.  D. 
de  usurp.  (41.  3). 

64.  Par  ex.  :  Tit.  de  scriptû  autenticis  :  «  Codicum  lib.  VIII.  Cap. 
LU.  titiilo  I.  Coosuetudo  pnecedens,  etc.  »  C'est  la  L.  i  C.  quœ  sit 
loDga  cousu.  (8.  53).  —  Tit.  de  officiis  et  causis  laiconim:  *•  Codicum 
lib.  m.  Cp.  XXII.  tract.  XX.  noù  servum...  perspicis.  »  C'est  la  L.  ao 
C.  de  rei  viud.  (3.  3  a). 

65.  Par  ex.  :  Tit.  de  cobjugiis  :  «  NoveUarum  constitutiô  XXXIl. 
cap.  III.  si  quis  cum  muliere...  procreati.  »  C'est  Juliao.  const.  3a. 
C.  3. 
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quelquefois  aussi  ceux  du  code  Théodosien^.  Il  a 
aussi  consulté  le  recueil  des  capitulaires  de  Bene- 
dictus  Levita  ^\ 

i3.  Iv0|  qui  étudia  au  cloître  de  Bec,  sous  Lan- 
francus  (Voy.  p.  194*  X  ^^^i^t  évéque  de  Chartres 
en  1090,  et  mourut  en  1 1 15^.  Outre  les  deux  re- 
cueils dont  il  est  rauteur,  ses  lettres  ont  encore  pour 
nous  beaucoup  d'intérêt^'. 

Ces  deux  recueils  diffèrent  totalement  pour  Xé- 
tendue  et  la  disposition  des  matières.  Le  plus  court 
est  connu  sous  le  nom  de  Ptmnormia^  le  plus 
étendu  sous  celui  de  Decretam  ;  le  premier  a  huit 
livres ,  le  secoud  dix*sept.  On  a  souvent  attribué 

66.  Par  ex.  :  Tit.  de  appellationibiu  :  «  ezcerpta  de  legibos  tkeo- 
dosianU  qtias  interpretatur  paulus  cap.  XXXY.  ftxypter  miinfliiaBi 
computetnr.  »  Cest  Interpr.  Pauli  V.  33.  J.  x. 

67.  Par  ex.  :  Tit.  de  off.  et  causislaic.  «libro  TIL  Gap.  GCVn.  à 
servi...  majestatî.  >•  Cest  le  Capital.  Lib.  7.  C.  ao8. 

68.  Parmi  les  ouvrages  composés  sur  Ito  et  ses  écrits,  oq  remaniM: 
Hist.  Ut.  de  la  France,  T.  10,  p.  loa.  Gallia  dirist  T.  8.  p.  xi»6  ;  et 
surtout  Ballerin.  P.  4  C.  16.  Grandi  et  Tanucci  dans  leur  poléanqve 
sur  les  Pandectes  ont  donné  des  détails  sur  Ivo  et  les  sources  dont  il  a 
foit  usage ,  mais  ces  détails  sont  pour  la  plupart  de  peu  d*intérèt 

69.  Il  existe  deux  éditions  de  la  Pannormie  :  i  )  Basil.  1 499.  4*- 
(  Liber  Decretorum  sive  paoormia.  a)  Lovan.  iSS?.  8».  Je  cited*apréi 
la  première.  La  Pannormie  ne  se  trouve  pas  dans  les  oeuvres  coasplèlcs 
d'Ivo.  —  Il  existe  aussi  deux  éditions  du  Décret  :  i)  Decretam  Jvoms. 
Lovan.  x56x.  f.,  a)  OKavres  complètes  1  Paris.  1647.  f.  ^*  ■•  *-  ^^ 
cite  d*après  la  seconde.  —  Ces  lettres  ont  élé  aouvenl  réimprimées,  je 
me  suis  servi  de  l'édilion  des  œuvres  complètes. 
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ces  recueils  à  d'autres  auteurs,  et  surtout  la  Pan- 
normiei  que  Ton  prenait  pour  un  abrégé  du  Décret 
fait  postérieurement  à  Ivo.  Mais  un  témoignage 
très-ancien  dément  cette  supposition,  qui  d'ailleurs 
n'a  d'autre  fondement  qu'un  passage  mal  inter- 
prété ^''.  Dans  les  manuscrits  chacun  de  ces  recueils 
à  la  même  préface^'/  et  le  nom  d'Ivo  y  est  formelle- 
inent  répété.  On  ne  saurait  donc  douter  qu'Ivo  n*ait 
composé  ces  deux  ouvrages  ^*  ;  je  crois  même  pouvoir 
expliquer  le  rapport  qu'il  y  a  entre  eux. 

Si  l'on  compare  ces  deux  recueils  on  voit  que  le 

70.  Vincentius  Bellofac.  spec.  histor.  xxvi.  84  dit  simplemeut ,  en 
parlant  du  liber  Decretonim  cIIto  :  «  qui  »  quoniam  ipse  quoque  non 
parvB  ^piantilatif ,  non  est  Cictie  portatilis ,  Hugo  Gatalannéisis  tx  eo- 
dem  volumine  abbreviato  libellum  portalilem  leçitur  composuisse,  qui 
et  ipse  apud  nos  est,  et  summa  deeretorum  Jvonis  appellatur.  »  On  a 
pris  cette  Snmma  pour  la  Pannormie,  et  Ton  a  cru  qu*Ivo  n'en  était  pas 
l^anteuf.  Mais  voici  le  témoignage  déoisif  d'un  écrivain  qui  vivait  dans 
U  première  moitié  du  treizième  siècle.  AlbeHcus  trium  Fontium  ad.  a. 
xi5x  dans  l«ibnit.  accession,  histor.  T.  a.  p.  3ao  «  electus  est  in  épis- 
copom  (CuitalauDensem)  Haimo  arcbidiaconus  vir  nobiiis  et  religiosus 
de  Basochiis  qui  fedl  enchiri^on  in  decretis  seeundum  Pannormiam 
YiMMÙê  CamotensU,  •  Nouf  voyons  ici  que  cette  Summa  fut  composée 
par  Haimo,  d*après  la  Pannormie,  dont  Jvo  est  formeUement  déclaré 
Tauteur.  —  Il  existe  dans  un  manuscrit  de  Vienue,  jus  canon.  84 
in- 4^,  un  abrégé  d'Jvo,  commençant  ainsi  :  Ut  ait  Psalmista  roiseri- 
QordiaB ,  etc. ,  et  qui  est  probablement  Touvrage  de  Hugo  ou  Haimo. 
(  Remarque  de  Cramer). 

71.  La  préface  commence  ainsi  :  «  Exceptiones  ecclesiasiicarum  re- 
gularuro.  >*  Yoy.  plus  haut,  p.  x  r3,  noie  144 • 
7a.  Ballerin.  P.  4.  C.  16.5.  7. 
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•s  -»îaii:-:«iç  p.  i:i  rui:»»  ca  fr^rsots  de  droil  Ro- 
3ia  A  Li  Ptj.Tiin:-»*.  i â  :u<Lm Jtp,  b*  renCencc  qae 
p#Ki  f*i  -aiircsavLi  çii  a*c  se  tro-;T«ir  pas  âms  Je 
TVuTH'^.sc  prut-êt.*^  en'tjTT  CCS  ilf&rtnces  tiemienî- 
ei^  2:^  BLii-KÛ  •f'iLi  f^  pec^  oouibre  de  nos  ma- 
a::âcrLts  f.  î^ecr^^-  La  £1 1^.00  «t  la  disposiûoa  des 
c:at:y«r*ST  s.: et  azaâi  tres-diiT-er^ates.  Il  paraît  donc 
q^ie  Li  ^VLZfZr^jÇ: t^  n,z:zLS uc  abir-^ré  du  Décret  qoe 
te  Dtcret  izst  nKoc^ocsitioa  de  la  Fuioonnie,  c»- 
cr^pr-ie  si-r  C3  p^ia  be>aix-t:p  plus  vasle  et  airi- 
cL.c  d'us.*  :xi-e  £"2ii.:ioos-  Ea  toicî  ,  soirant  moi, 
une  f-r\:'jTe  itrc^si^e-  Si  Ion  compare  ces  deax 
recue;ls  à  o^i  ;i  dccrit  p,  04-4*  on  n'y  ▼<>«  «h 
canc  ressirrr.blance  arec  La  Paanonnie,  mais  onc 
analogie  frappante  avec  le  Décret.  Des  séries 
entières  de  fia^mens  empruntés  au  droit  Romani 
paraissent  dans  les  deux  coUections  précisémeat 
dans  le  nicme  ordre**.  La  même  ressemblance  se 
retrouve  dans  la  disposition  des  matières.  Le  re- 
cueil ,  décrit  p.  ^44 1  3  ▼^rs  la  6n  un  chapitre  aoi- 
quement  destiné  aux   matières  juridiques,  intitulé 


73.  Fax  ex.  :  daos  Jto  Derr^.XVL  60*195,  dcœs  i36c 
1 1 4  M>ot  de%  fragmem  de  droit  Romain ,  tirés  de  diverses  *uim  ei 
rangés  dans  an  ordre  arbitraire.  Les  mêmes  firasmeas,  nogés  daai  le 
même  ordre,  se  retrouvent  dans  le  recueil  décrit,  p.  244  Til  de  off.  «t 
muiii  laicorum ,  à  Texception  de  quatre  frtgmens  de  Jolieo  ef  d'oo 
fragment  des  Pandectei  rapportés  par  Jvo. 
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de  Offic.  et  ccuisis  laicorum.  Or,  le  inêniechapiti*e 
existe  avec  le  même  titre  au  seizième  Kvre  du 
Décret.  Une  pareille  concordance  ne  saurait  être 
accidentelle  y  et  il  faut  nécessairement  qu'un  des 
deux  recueils  ait  servi  de  modèle  à  Tautre.  Voici 
l'explication  qui  me  semble  la  plus  naturelle.  Ivo 
rédigea  d'abord  la  Pannormie  ;  à  la  même  époque 
parut  sans  doute  l'autre  recueil  beaucoup  plus 
étendu,  circonstance  qui  engagea  Ivo  à  faire  son 
Décret  en  partie  d'après  la  Pannormie,  et  en  grande 
partie  d'après  l'autre  recueil.  Ainsi  s'expliquent  à  la 
fois  les  ressemblances  que  j'ai  signalées  et  le  motif 
qui  détermina  Ivo  à  composer  deux  recueils  de 
droit.  En  effet,  il  faut  admettre,  tant  l'analogie  est 
frappante,  que  le  Décret  d'Ivoa  servi  de  modèle  au 
recueil  décrit  p.  n^l^j  ou  réciproquement,  n^ais 
l'autre  recueil  est  divisé  suivant  la  nature  des 
sources  (V.p.  244-)  >  ordre  simple  et  grossier,  tandis 
que  le  Décret  esi  exécuté  $ur  un  plan  systématique 
beaucoup  plus  travaillé.  Tout  porte  donc  à  croire 
que  le  Décret  d'Ivo  est  le  dernier  en  date ,  et  limi- 
tation de  l'autre  recueil. 

Les  deux  recueils  dlvo  contiennent  des  fragmens 
des  Institutes,  des  Pandectes,  du  Code,  de  Julien 
et  du  Breviarium.  —  Le  Digestum  vêtus  est  très- 
souvent  cité  dans  le  Décret,  le  noi^um  une  seule 
fois'*,  \injbrtiatum  jamais.  Les  fragmens  sont  dési- 

74.  C'est  la  L.  i5.  J.  i.  D.  de  usurp.  (41.  3),  également  rapportée 
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gnës  par  le  numëro  du  livre  et  du  titre ,  et  sans  ia- 
scriptioD  ^\  Le  texte  suivi  par  Ivo  préseote  des  va- 
riaotes  notables,  et,  sous  ee  rapport |  méritenît  m 
examen  critique  approfondi  ^^— -  Les  firagmens  da 
Code  sont  désignée  par  les  numëpos  du  livre,  di 
chapitre  et  du  titre,  mais  sans  inscription^.  — 
L'Épitomë  de  Julien  est  cité  d'après  les  noniëra 
des  Constitutions  ^%  et  sous  le  nom  de  NoiftUœ.^ 


dans  l'autre  recueil,  Toy.  note  65;  die  se  tron?e  dans  JrD 
dans  la  Pannormie  lib.  5  fol.  xo8. 

75.  Par  ex.  :  Jfonis  Décret,  mi  6a  et  68.  «  Pandect.  fib.  a3.  lit.  t.* 
et^Pandecteallb.  I.  tit.  S.»  Le  premier  cUla  L.  a4.  D.  de  rite  a^ 
(i3.  a) ,  le  second  1^  L.  19.  X>.  staio  bom.  (i .  5). 

76.  On  peut  donner  pour  prenve  la  L.  x$.  (.  i.  D.  de  niorp.  (41.  3). 
rapportée  dans  le  Décret.  XVI.  7$,  «  Si  senrus  qncpi  pnsiidfK—i  fbpnt, 
etiamai  (pannorm.  eisi  Flor.  si)  pro  libero  gerat  (paimora.  et  Hk. 
#«  gerat) ,  Yidebitnr  a  domino  posaideri.  Sed  boc  tune  înliMigunit—  c«, 
com  si  is(ûae  trouve  dans  k  Vul§ate  et  maaqtie  dans  U  Pnonerm.  d 
lef  Florent.)  apprebensus  fuerit,  nolit  pro  libertate  soa  (pannona.  mm 
sie pro  Ubtrtau  tua  paratuê  ,  Flor.  mm  tii  paratus  pw  mm  fîliiimi) 
Ktigars  :  nam  li  paratua  est  (Ftor.  sit)  Utigare,  non  ▼iUMtvr  a  ds- 
mîno  (  panoorm*  doadno  490)  posiideri ,  eni  le  adtcnariw  pn^paani 
(pannorm.  panunt),  •  On  voit  foe  le  Décret  a'éloigne  bancof  de  b 
Pannormie.  Mais  comme  ces  ouvrages  Vont  été  soumis  à  amm  csamaa 
critique ,  on  ne  peut  juger  la  valeor  des  teites. 

77.  Par  ex.  :  Jto  Décret.  tV.  aoi.  «Codicum  lib.  VUI.  Cap.  LO- 
tit.  I  »  Cest  U  L.  X  C.  ^MB  sit  longa  oéntuel.  (S.  53).  —  DeoMl.  VDL 
ii3  et  fti4.  «Codicum  lib.  IX.  tracUtu  V.  »  ^ « tractatn  XX  »Ga  ssai 
les  L.  5  et  L.  XI  C.  ad.  L.  Jul.  de  adul|.  (9. 9). 

78.  Par  ea.  :  Jvo  Décret.  VI.  4.  as.  «  Const.  XXX VII.  Cap.  XX Via • 
C*est  Juliao.  const.  36  C.  99.  La  4>lupart  de  ces  relatîoBS  sont  » 
complètes. 


Digitized 


by  Google 


CHAPITRE  XV.  95l 

On  y  voit  plusieurs  fragmens  de  Paul  rapportés  dans 
le  Breviarium,  quelques  passages  du  code  Théodo- 
sien  et  du  code  Hermogëuien  empruntés  soit  au 
texte  y  soit  au  oommentaire  du  Bre?iarium.  Ce  qui 
est  particulier  à  Ivo,  c'est  qiie  la  Consultatio  pa* 
rait  avoir  été  mise  à  contribution  daAs  le  Décret  et 
non  dans  la  Pannormie^'. 

Il  me  reste  i  parler  diss  lettres  dlvo<  Le  droit 
Romain  n'y  figure  que  d'une  manière  apciden- 
telle,  et  plus  rarement  que  dans  les  deux  recueils. 
Cependant  les  principales  sources  du  droit,  les 
Institutes ,  les  Pandectes ,  le  Code ,  Julien  et  le 
Breviarium  y  sont  cités,  quelquefois  même  avec 
indication  des  originaux.  Quant  aux  Pandectes, 
les  lettres  ne  rapportent  rien  de  Xinfortiatum ,  un 
seul  passage  du  Digestwn  noi^wn  %  mais  une  foule 
de  morceaux  empruntés  textuellement  au  Diges- 
tum  vêtus. 

79.  Jvo  Décret.  XVI.  aox  :  «  Pacta  que  ab  invitis  contra  leges 
oonstîtudonesque  fiimt ,  ouilam  viiti  habei»,  indubittti  est  jurb.  Itoti , 
pactum  qaod  mala  fide  est  foctum  ,  irrittim  esse  débet.  Privata  con- 
ventîo  juri  publieo  tiihil  derogat.  »  Ce  chaiatre  est  composé  de  trois 
fragmens  qui  ne  se  tfouvent  ainsi  réanis  que  dans  la  Consultatio  $.1.4 
et  d'après  laquelle  on  les  a  restitués  ailleurs.  Voy.  Paulns  I.  i.  $.  6. 
God.  Gregor.  I.  x.  const.  a. 

80.  Jvo  epist.  Num.  i34  (avec  ces  mots  du  commencement  De 
pacto).  «  De  pacto  conjugali  quod  fsctum  est  inter  duos  nobilcs ,  ita 
i|t  qui  filiam  habebaf ,  juraverit  se  tam  traditanpm  uni  c(e  fiUîs  alurius 
Dobilis  cui  vellet...é  lex  taa  ecclesiastica  quam  mmmdana  firmavil.... 
Quicquid...  juraverit...  etiam  vivente  pâtre  secumdum  te^  initnm  eiH.  •» 
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14.  Recueil  de  la  bibliothèque  du  VaticaQ  Arisr 
en  quatre  parties  (Cod.  Palat.  Num.  58o),  dont 
Sarti  a  parlé  P.  a.  p.  189,  mais  sans  indiquer  toc 
les  fragmens  de  droit  Romain  qu'il  renfenne.  Né» 
moins  il  paraît  que  Julien  y  est  priocipalemeat  rt 
peut-être  exclusivement  cité. 

1 5.  Recueil  qui  est  passé  de  la  bibliothèque  Meo^ 
mann  dans  la  mienne.  Il  paraît  être  un  abre^f 
d'Ânselmus  Lucensis,  et  se  compose  de  treize  livm 
dont  les  titres  sont  à  peu  près  les  mêmes  dans  l« 
deux  recueils.  Voici  les  fragmens  de  droit  Ronuir 
qu'il  renferme. 


Lib.  3  Cap. 

6. 

L.  a3  C.  de  SS.  ecci. 

7- 

L.    a  C.  de  rei  dominioe. 

8. 

L.  la  C.  deSS.  ecd. 

9- 

L.    I  C.  de  haeret. 

10. 

L.  35  C.  de  episc. 

(Les  mêmes 

fragmens  se  retrouveot  dans  Aiw^ 

tis  Lucensis  Ub.  t 

4  C.  39.-57). 

Lib.  3  Cap. 

a4. 

Cod.  Theod.  i6.  a. 

8. 

a5. 

16.  a. 

16. 

a6. 

16.  a. 

a6. 

37. 

16.  a. 

39. 3o. 

C'efl  à  peu  près  l'etpèce  rapportée  L.  i34.  pr.  D.  de  *«*>-«** 
(45.  I.)  et  à  laquelle  Jvo  fait  allusion ,  coniue  le  prouve, suiv*""^ 
reipressioD  de  Ux  munJana. 
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T   u   Q  /.         Q   (Cod.Theod.  i6.  2.34. 
T.ib.  3  Cap.  28  o  n  A 

(  L.   1 3  C.  de  episc. 

29  L.  22  C.  de  SS.  eccl. 

30  L.  23  C.  de  episc. 
3i     L.     5  C.  de  SS.  eccl. 

32  L.  21  C.  de  SS.  eccl. 

33  L.   10  C.  de  episc. 

34  L.  1 1  de  episc. 

35  L.     4  C.  de  S.  Trinit. 

(  Les  mêmes  fragmens  se  retrouvent  presque  dans 
le    même   ordre   dans  Anselmus  Lucensis  Lib.  4 

C.    i3  — 25.) 

Lib.  3  C.  46  §•      7    10  J.  de  div.  rerum. 

5  4  L-  3i  C.  de  episc. 

12         66  L.     I  C.  de  episc.  jud. 

67  Luit.  C.  Th.  de  episc.  jud. 

Le  fragment  le  plus  moderne  de  ce  recueil,  et 
qui  peut  servir  à  en  déterminer  la  date ,  se  trouve 
Lib.  i.Cap.  125.  UrbanusadGebhardum(a.  1089). 
Voy.  Ballerin ,  p.  670. 
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GLOSE 


SVR  LKS  UrSTITUTIS  TIeIb  D*UK  MAHUSCRIT  DB  la  BXBUOTHKQini 
DB   TUBIV. 


Sol   I. 


•  • 


%^de  lutelis,  (v.  compluribus)  Compluribus  ideo 
dixit  :  in  bis  causis,  io  auibus  ipsi  juvantur,  pro 
jam  natis  babentur  :  io  bis  vero,  in  quibus  non 
juvantur,  non  omnimodo.  Nam  ad  excusa tionem 
tutclae  non  gcrendae  trium  onera  filiorum  patri  non 
proficiunty   quia  boc  casu  ipsi  non  juvantur,  sed 

Ï^ater.  Hoc  libro  primo  protorum  titulo  V.  Dig. 
ege  s.  (septima)  •. 
[2.    (v.  posthumi).  Postbumi.  dicuntur  qui  post  obitum 
patris  nascuntur. 

3.  (v.  suiet  in  pot,)  Bene  dixit  ne  forte  de  probibitis 
nuptiîs  aut  de  fornicatione  filios  babcat,  qui  si 
nascuntur  nec  sui  nec  in  potestate  sua  erunt. 

4.  %  i  QUI  test,  tut,  (v.  tacite)  Nota  alium  casum 
ubi  sine  datione  libertatis  serrus  liber  efficitur. 

5.  (v.  directam)  Directa,  id  est  quasi  sine  contro- 
versia  ab  ipso  testatore  data,  ne  eum  filius  suum 
libertum  facere  velit ,  id  est  ut  ipse  eum  manumit- 
tat.  Quod  quidem  facere  potest  per  consiliuro,  aut 
alterius  tûtoris  auctoritate. 

Fol   10. 

6.  tit,  de  fiduc.  tutela  (v.  perfectœ)  Id  est  roajoris 
XXV.  annis. 

7.  pr.  de  Atil,  tut,  (v.  majore  parte)  Id  est  plus 
roedietate,  sex  vel  septem  :  in  urbe  enim  Romann 
decem  fuerant  apud  vcteres  tribuni. 

8.  §  I  eod,  (v.  existai)  Nota  :  bercditas  non  a  morte 
testatoris,  sed  ab  aditione  competit. 

a.  L.  7  D.  de  statu  hom.  (i.  5). 

T.  if.  17 
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9.  §  ^eod.  (v.  jurisdiciîonem)  Jurisdiclio  eoim 
est  haec  ut  puta  a  patritiis  usque  ad  flliulres  pn- 
fectus  prstorio  tutoret  dat  x  ab  illustribns  nsqoe  ta 
infcriores  piaetor  :  in  provinciis  autem  pnesidesci 
inquisitione  qiiam  superîus  dîxîmus  lutores  dast 
Scîenduin  est  autem  quia  et  patriciîs  dare  po^ttl 
tutores  in  provinciis ,  quia  in  novellis  didlnr  :prz- 
sides  vicem  imperatoHs  obtinent. 

10.  §  4  ^^^*  (^'  i^fjui^i^ioné)  In  inquisitione  etiaa 
hoc  requirebatur  si  bonestus  et  si  idoneos  esset,ait 
si  sciret  pupillum  gubernare  :  is  ad  tatelam  roo- 
batur.  Quod  si  bsc  non  babeat,  atilis  et  bouc  fiât 
requiritur. 

11.  §  5  eod,  (v.  furidicum)  Juridîcia  apad  Alexu- 
driam  certa  dignitas  est,  qui  etiam  pri?i^iis 
utuntur. 

10^:  S  5  eod,  (v.  cautela}  Id  est  rem  saUan  pnpilW 
fore  per  tabellionem  vel  officium.  Sed  et  cantionc* 
per  eonstitationem  domini  nostre  *  coguntur  eail- 
tere. 
Fol.   II. 

i3.  S  7  eod.  (v,  /udicio)  Nota  quia  judicinm  sokit 

legislatores  pro  actione  ponere. 
[14.  Tit,  de  auct.  tut.  (interUn.)  Dixit  tutores  pop)- 
lorum  negotia  gerentes  tatelae  teoeri ,  inde  scil.  ipii 
gérant  ;  sed  quandoque  etiam  pupillis  gereotibv 
suam  auctoritatem  triouunt  ;  ideoque  de  auctoritate 
proponit. 

i5.  Princip.  eodem,  (v.  deteriorem  veto)  QxtMXktam 
ad  subtilitatem  pertinet  cœterum  nec  cnm  totorê 
Auctoritate  puptilus  rem  deteriorure  potest.  Pupil* 
lorum  très  suut  aetates  :  infiatns  y  proximus  îsfantis, 
proximus  adolesccntiae.  Infans  est  qui  loqui  aesc^t 
ncc  intelHgit  loquentem  ;  proxiaiua  in(antic  est  qii 
aliquatenus  intelligit;  proximus  adolesceotic  est 
qui  inteltlgit  et  intell igi  potest.  Is  etiam  pro  sais 
maleficiis  tenetur. 

16.  (v.  depositîs)  Depositum  hic  per  trausilum  dixit* 
nnm  non  statim  in  id  ex  utroque  latcre  obligatione 
iiasLuntur,  sicut  in  cîPleris  contractibus ,  sed  ei 

a.  L.  3o  G.  de  episc.  aud.  (i.  4). 
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accedentîbus  soient  mutiuc  obligtftioncs  in  deposito 

^*  17.    §  I  eodem.  (v.  herediiatem  adiré*)  Bene  dixît 

'■  adiré  ut  extraneos  intell iganiiis  ;  nam  tuoe  adraiscere 

[  se  dicimus.  Caute  autem  hoe  posuit  B«m  mi  hère* 

-^  des  etiam  sine  tutoris  auctoritate  se  mwcent. 

-'  18.   (v.  lucrosa.)  Qnaestio  ebts  si  dîxit,  lîoere  ei  sine 

tutore  meliorem  suam  ccmditioneni  facere,  cur  lu- 

r->  crosam  bereditate»  non  acquirit  :  sed  dicimus  quia 

^  in  bis  casibus  eum  dixit  meliorem  iacere  condi— 

tionem  suam  ubi  ips«ï  sibi  oblîgat;  in  bereditatem 

s  vero  ipso  iure  beres  et  obligat  et  obligatur,  sicut 

libro  tertio  invenies.  Deimie  quia  suataliquae  be- 

*  reditates  qiiae  prima  facie  hicrosae  sunt,  împrovi- 

I  sum  tamen  damnum  saspius  afferunt. 

19.    §  2  codem.  (v.  post  tempus.  )  Noia  post  tempus 
I  posse  diei  statim  re  acta ,  nec  tutoris  auctoritatem 

i'  valere  transacto  negotio. 

f,  [20.  (v.  nihil  agit)  (Interlin.  )  Quantum  ad  esae  in  ne^ 

gotio  ipso. 

ai.  §  3  eodem  (v.sed  curator)  Extra  aciendum  quia 

^  si  multos  babeat  tutores  et  eum  uno  eorum  gerat 

forte  n'egotium  non  adkibetur  curator  sed  csteri  tu- 

0  tores  interveniunt. 

^  aa.  Pr.  quib,  modis  tut.  (r.  pupilii)Qu\d  interestut 

^;  eum  dissimili  aetate  masculi  et  feminae  curatores  ac- 

^s  cipiant,  curam  tamen  simiH  aetate  finiant.  Dicen- 

dum  est  igitur  ideo  femints  ante  curatores  institui 
^  qnod  per  calorem  uaturae  celerius  pubescunt*  Ideo 

autem  simili  aetate  curam  finiunt,  quod  (ragilitate 
sexus  antequam  viri  sapere  non  possunt. 
Fol.  12. 

a3.  S  3  eodem  (  v.  vel  tutorum) QvkmritaT  enim ,  quare 
tutoris  morte  tutelam  finiri  dixit»  dum  tutorem 
possit  alterum  pupillus  accipere  ;  et  dicimus  quan- 
tum ad  tutorem  priorem  non  quantum  ad  pu— 
pillum. 

24.  S  4«  eodem.  (  v.  sed  et  capitis  demin,  )  Id  çst 
maxima  et  média. 

25.  (v.  cœterœ.)  Id  est,  quae  per  inquisitionem  et  per 
testamentum  dantur  non  pereunt. 

26.  (t.  C(xp.  demin.  )  Finitur  tutela  owniibns  capitis  de- 
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miDulionibus  pupilli  ié  est  mfnima ,  si  adrogetur, 
quia  transit  in  alterios  potestatem;  média ,  si  de- 
portetur,  quia  dcportatus  pro  naortoo  babetar; 
maxima ,  si  servus  efficiatur,  qiua  in  lutelani  9«t- 
vus  esse  non  potest. 
[28.  S  6  eodem,  (v.  desinunt)  (Interlio.)  Hocosqn 
quomodo  ipso  iure  lutela  finîtur,  bioc  quemadso- 
dum  pet  ^ntentiani. 
27.  (v.  rem  ove/2/z/r)Qu»nturciuare  tu  tores  remoTeia- 
tur,  si  minores  sub  curatoribus  esse  necesse  sit;  H 
dicimus  quia  boc  tutorum  magis  causa  prorâiiB 
est ,  ue  per  viginti  quinque  annos  negotia  alieai 
agentes  suis  utilitatibus  impedirent. 

29.  (v.  administrandœ  tuteùe)  Differentia  tntelx  et 
curationis  baec  est,  quod  tutela  ex  neceasitate  pa- 
pillis  imponitur,  eu  ratio  ex  Yoluntate  accidit. 

30.  S  1  ^^  curatoribus  (v.  magisiratiùus  )  Magistr»- 
tibus  quod  dixit  geueraliter  intellige  tanqaam  » 
diceret  :  ab  omnibus  iudicibus  qui  tutores  dare  pot- 
sunt. 

3i .  S  leodem,  (v.  inviii)  Nota  :  adolescentibus  inritîs 
in  litem  curatores  dari. 

3a.  (v.  in  litem)  In  litem  merito  inviti  accipiunt  curato- 
res ,  quia  et  ipsorum  causa  provisum  est ,  ne  ûngi- 
lis  animus  inutiliter  negotia  tractaret,  et  adversani 
et  ne  contra  eum  in  integrum  postea  restitnator 
adolescens,  dum  negotium  eis  sit  sine  coratarr 
gestum. 

[33.  S  3  eodem  (  v.  etprodigi)  Prodigus  dicitur  qu^î 
porro  adigcns  i.  e.  dispergens. 

34.  (t.  ex  inquisitione)  Inquisitio  est,  ut  sit  bonrstos 
curator  iaoneus  et  diligens. 

35.  §  5  eodem  (v.  interdum)  Nota  :  quia  et  impabcri 
interdum  curator  datur. 

36.  S  6  eodem  (v.  absii)  Nam  si  praesens  sit  vcl  proxi- 
mus  infantiae  seu  pubertati ,  ipsc  sibi  curatores 
pelere  potest. 

[3^.  pr,  de  saiisd-  (v.  perpetuum)  id  est  non  pertinet 
ad  omnes  tutores. 
Fol  i3. 

38.  §  I  eodem  (v.  vel  eos  qui gerere)  Nota  :  quia  doc 
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iulores  vel  curatores  unius  rem  adininistrare  po- 
teniot. 

39.  §  2  eodem.  (v.  subsidiaria)  Nota  :  quac  sit  actio 
subsidiaria. 

40.  (v.  curaverunt)  Romae  quidem  scribac^  in  prorin- 
ciîsautem  officium  judicis. 

[4i.  S  4  codem  (v.  tenebitur.)  Yîdeutar  non  tencri 
subsidiaria  actiones  judices  qui  tntorcs  aut  curato— 
res  faciuDt. 

42.  pr.  de  excusât,  (v.  l'/em  ne/io/i>  )Scienduni  est  au- 
tem  quia  quanticunquesint  nepotes  locum  uniusfilii 
habent. 

J^ol.  i4. 

43.  §  I  eod,  (v.  in  semenstribus)Sem€nitnsL  sunt codex, 
in  quo  legislationes  per  sex  menses  prolatae  in  uuum 
redigebantur« 

44-  S  ^  ^^^'  (^*  ^^'^  ajfeclatœ)  Affecta  ta  tutela  vcl  cura 
est  si  forte  ipso  tempore ,  quo  ad  tutelam  vel  curam 
vocabatur^  duas  tutelas  gerebat,  postea  autem  in* 
yenit  sibi  aliam  y  quam  sciebat  cito  finiri,  ut  quasi 
très  ageret  et  ab  bac  excusaretur^  ad  quam  voca- 
batur.  Nibil  ergo  îlli  proderit. 

45.  S  7  eod.  (v.  adversam  valetudinem)  Debemus  cog- 
noscerc ,  quia  qui  perpetuam  infirmitatem  habet , 
possit  etiam  ab  adita  tutela  vel  eu  ratio  ne  se  excu- 
sa re. 

46.  (v.  propter  quam)  Et  juste  bi  ad  tulelam  vel  cu- 
ram excusantur,  dum  ipsi  magis,  sicut  superius 
lectum  est,  curatores  accipiunt. 

47.  S  12  eod,  (v.  status)  Status  controversia  est  si 
quis  libcrum  bominem  in  servitio  cogat. 

roi.  i5. 

48.  %  ^de  suspect,  tutor.  (v./amosus)  là  est  infaiiiis. 

49.  (v.  culpam )ld  est  dcsidiam. 

50.  §  8  eod.  (v.  cognitio)  Hoc  dicit,  quia  si  cognitione 
t'acta  nondum  autem  judicalione  procedente  in  sus- 
pectione  mortuus  fuerit  bic  qui  tutor  est ,  exlin- 
guitur  cognitio  suspecti. 

5i.  §  12  eod.  (v.  removendos)  Melius  enim  est,  ut 
non  laedatur  pupillus^  quam  ut  laesas  restituatur 
in  integrum. 
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52.  S  '^  ^^'  (^*  refnovendus)  Sed  jongitor  ei  curMor 

sicot  superins  legimus. 
63.  Lib  II  TU.  I,  (t.  rerum  divisione)  Divisio  est 
innumerabilîs  materiae  breris  comprebeBSto. 
F0L  17. 

54.  S  9  ^^^«  (^*  locum  sutim)  Beoe  dizît  smoni,  nm 
§i  în  alterîus  invîto  domino  inférât  modo  religi*- 
tum  non  facit,  sed  ipsam  inde...,«  abfttraliitar. 

55.  (v.  purum)  Id  est,  nbî  a  6omino  morlnus  positns 
non  est 

56.  (v.  sepulchr.  )  Sepulcram  dicitur,  ubi  ja»  mortnis 
positns  est. 

(v.  ratum)  id  est  confirmatum. 
§  1  o  eod.  (y.  mûri)  Ad  hoc  sancti ,  quia  coosecn- 
tione  aliqua  fabricati. 

[5   9.  (v.  dWini  juris  sunt  )  Quia  hominuro  defeosio  9À 

deum  spectaty  ideo  quœ    tuentur  bomiuea 

(sanctar)  vocantnr. 
Fol.  18. 
[60.  §14*  ^od.  (v.  intégra  re)  (interlin  :  )  In  quocna- 

3 ne  res  sit  inte^a  probiberi  potest,  ne  yel  si  fun- 
um  ingressns  nierit  nondum  tamen  apesindnsent 
Sin  antem  probibitus  non  idcirco  dimiserîl  inter- 
dictum  dabitur  domino  fundi  qaod  vi  aut  clam. 
61  §  i5  eod.  (v.  ad  rem.)  Id  est  ad  naturam. 

62.  §  16  eod.  {y,  gaîlinarum)  Nota  :  gallinamm  et 

anserum  non  esse  feram  natnrani. 

63.  S  iBcod.  (v.  cefera)ïdest  margarits. 
FoL  19. 

64*  S  22  etyd.  (v.  insuîa)  Nota  :  Quando  pnbHca  res 
sine  permissn  principis  privata  fit» 

65.  (v.  prœdia)  Qoia  quoaammodo  bsc  insala  alins 
ager  esse  intelligitur. 

66.  §  24  eod,  (v.  speciem  commutai)  Quia  qmamdfa 
inundatio  permanet  videtur  ager  non  esse. 

67.  §  25  eod.  (  V.  alienis  uvis)  De  indiciia  boc  obscure 
posituni  invcnies. 
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[68.    (§  cit.)  .  Res  uaa 


a63 


I 
Al.  eontam  «  rébus  pbimiii 

"1  r 

Al.  diaeraCa  Al.  eontiiiiMi 

1 


I 

Ex  unabus 

prindpAli- 

libus 


1 
al. 


Al.  ex  prîn- 
dpali  et  ao- 
cessione  at 
solo  et  edi- 
lioMycartaet 
llteris. 


Al.  ex  valentibus  se- 
parari,  quas  non  est 
communis  nisi  in 
consenso  ot  ex  ar- 
gento  et  plumbo. 


I 


Al.  ex  non 
valentibus 


Alla  ex  quasi 
principali  et 
quasi  accès- 
sione  ut  vesti- 
aiBta  «t  pur- 
pura* vebîculo 
etrota,caode- 
labro  et  gemma, 


Al.  ftoii«  quas  j^olest 
alîquasdo  peli  ab 
utroque,  ut  grex  tola 
ab  uuo,  licet  non  sin- 
gulœ  oves  :  et  singula 
ovb  ab  aftero,  licet 
non  tola  grex. 


I  I 

Al.  cjnsdem  generis,  que      AL  diversi  que  siaiiliter 
semper  communis  est.  ut  ex  aère  et  aiuro. 

F'oL  20. 

69.  S  a5  eodem  (v.  si  non  potes t  reduci)  Nota:  ubi 
fnrttvae  reî  domintis  efficittir. 

70.  §  ii&  eodem  (v.  cedit  vestimento)  Régula' dicit  : 
cedunt  adjecta  subjectis, 

[71.  (ibid.)  —  bîe  lo^uitur  de  kis  maiertts,  quae  non 
possunt  reduci  ad  eandem  massam. 
(ic  1:  :q:*:  :  t:*:r  d:  :s  m.  t:r:  :bu$  q  :*t  :  n'.Q 
pprs:*:nt  rgdxck  ad  eandtmm.fs.in). 
72.  (v.  aliis  possessorib.)  là  est  at>  tieredibûs  ejus, 
oui  furtum  commistt,  vel  ab  alio  quolibet  possi- 
dente  condici  poiest. 

[73.    (Interlin  :)  scilicet  malse  fidei. 

[74.    (S  ^^  extr.)  Tribus  roodis  res  extingunlnr,  id  est 
c^nsuinptione ,  do^inii  mutatione^  assîcUia  permu- 
ta tiome. 
76.    S  27  eodem  (v.  Sed  et  si  diyersœ)  Di versas  non 
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Fol. 
78. 


Fol. 
81. 
8a. 


[83. 
[84. 
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inultas  sed  alterius  cujuscQDque  gencris  dictl  spc- 
cies. 

eodem  (v.  v^uo^  si  casu)  Velut  terrae  mota. 
§  27  eodem  (v.   elecirum)  aamm  et  argeotea 
commîxtum ,  quod  aurum  palliolum  dicitur. 
ai. 
§  3o  eodem  (y.  non  ignorabat)  i.  e.  ^  s<âeas  ta 
aiienum  fundum  aedificaverit. 
V.  constiiuio)  i.  e.  ÎDinisso. 

3i  eodem  (v.  altenam  plantant)  Nota  plantaa 
solo  cedere. 

32. 

§  33  eodem  (v.  ac  51^  i.  e.  quemadmodam. 
§  34  eodem    (v.  utilis  actio)   utilis   actio   ideo 
dixit,  i.  e.  dîrecta,  quam  petitorî  dat,    ad  qiiem 
dominium  voluît  pertinere. 

{ibid.)  Utilis  actio  est,  quae  contra  tenorem  ratio- 
nis  utilitate  quoruindam  introducta  est. 
{ibid.)    .  Reram 

! 

I      .  I 

al   in  bonis  al.  non 


al.  cadendo 


al.  volente  domino 


al.  recidendo 

I 


al. 


I 


al.  accessiones    •  al.  quasi  accessiones    al.  pnocîpales 
[85.   {ibid.)        .        Actio  ad  exhibendura 


.    •        .  I  .  I 

al.  rei  quae  fuit  in  al.  qnae  non  fuit  al.  qiue  fait 

dominio   alterius  et  non  est  et  est 

et  non  est 


femma  candela-     ut   ex  persona     ut  tabule  et 
ri  purpura  res-     servi  et  filii  mo*    lapides  quK 
timenti  ram  facientis         aedificantur. 
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[86.   s  35  eod.  (r.  percepU)  (Interlin.)  Vel  quoquo 

modo  a  solo  separavit. 
roi  23. 

[87.  S  ^  eod.  (v.  perceperit)  (Interlio.)  non  enim 

suffîcit  a  solo  separari  nisi  percîpiantur. 

88.  (v.  feré)  Fere  ideo  drxit,  quia  si  fructoarius  dum 
sunt  fructns  decesseritad  proprietarium  pertinent, 
colonus  autem  si  mortuus  fuerit ,  ad  heredes  ejus 
pertinent ,  et  consuetam  heredes  expient  pensio- 
nem ,  hic  autem  colonus  conductor  intell igendus 
est. 

89.  §.  eod,  (v.  demortuarum.)  Sed  tune  débet  arbores 
vel  vineas  fructuarius  rcparare,  sieius  negligentia 
fuerint  demortua;. 

90.  §.  39  eod,  (v.  thesauros)  Thésaurus  est  pecunix 
veteris  depositum ,  cuius  dominus  non  commemo- 
ratur* . 

[91.  (y.  non  data)  Quod  si  data  ad  hoc  opéra  înve- 
nerity  non  modo  nil  inde  consequitur,  sed  etiam 
punitur. 

92.  §  4^  ^^^*  Stipendiaria  praedia  appellaptur,  qua; 
ad  stipem,  hoc  est,  ad  victum  pauperum  proficie- 

.  bani  :  trîbutaria ,  quse   onera  tantum  fiscal ia  per- 
solvebant,   nam  tribûtum  est  gravis  pensio  quse 
persolvitur  Caesari. 
Fol.  24. 

93.  §  44  ^od,  (y.  commodavit)  i.  e.  praestitit. 

94.  5  4^  eod,  (v.  in  tempestaie)  Nota  :  Res  naufra- 
gio  perdit^s  aut  in  littore  inventas ,  aut  in  ipso 
mari  nactas  lucrandi  animo  quis  abstulerit|  rar- 
tum  committit. 

95.  S  i.  De  rébus  incorp.  (v.  homo)  Hominem  abu- 
sive posuit,  tantum  enim  servus  débet  intelligi; 
quaeritur  autem ,  quare  servum  modo  posuisset  in 
rébus,  dummodo  sciamus,  aliud  esse  res,  aliud 
esse  personas ,  aliud  actiones  ;  et  dicimus ,  quia  su- 
perius  ideo  est  po&itum,  ut  discretionem  homines, 
qui  naturaliter  erant  liberi ,  acciperent  ;  hic  autem 
ideo  est  positus  servus,  quia  si  personam  habet  ac- 
quiri  potest,  sicut  ei  res. 

a.  L.  3i  S  I  D.  de  adqii.  rer.  dom.  (41.  i). 
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[g6.    (v.  natura)  (înterlin)  lieet  non  &oia. 
97.    §  2  eod,  (v.  obligationes)  obligatio  est  ioris  yiik^- 
lum,  qiioqno  modo,  id  est,  sîve  re,  siire  verbv, 
sîve  litterîs ,  sîve  consenêu  :  re ,  ut  dalîone  pcc»- 
nix  :  verbis  |  cum  aliqno  stipulanti  proMittimoi  : 
HtterM ,  cum  aliqua  aihe  datiooe  rei  promus»  pcr 
biennium  obligamur  :  conseniu,  ut  «Dfilioatbas 
Tenditionibus. 
g8.   (v.  HOC  ad  rem)  u  e.  ad  oaturam. 
Fol  25. 
99.   (v.  plerumqueS  Ideo  dixit  plerumque  ,  quia  qwni 
JUS  aliquod  stipulât!  fuerimus  incorporeum  c^; 
utputa  si  quis  nobîs  usumfructum  promise  rit. 

100.  §  1  de  servitulibus  (v.  omnia  urbama  )  NiÂ»  : 
urbana  praedia  dici  etiam  quae  in  villîs  «diécanlnr. 

101.  (v.  servitutes  suni  hœ)  Duobus  modis  senrita- 
tes  intellignntur  I  i.  e.  iaciendo  et  non  Caciendo. 
In  faciendo,  ut  si  quis  stillicidîum  recipîat  ;  io  uoa 
faciendoy  ut  si  quis  per  testamenUun  pr«dpîat 
ne  altius  aedes  ipsius  attollat ,  ne  lumini^us  fi- 
cini  officiât. 

102.  (t.  ut  stilUcidinw)  StiUicidinm  dicitur  aqna ,  quz 
paullatim  de  tecto  cadit  ;  flumen ,  quodeiis  todas 
tecti  aqua  per  unum  locum  iofluit. 

2o3.    §  2  eod.  (y.  adpidsum)  i.  e.  appulsionem. 

io4'  S  4  ^^'  Seryîtntes  tribus  modis  fiunt  :  poctioai- 
bus,  stîpulationibus  et  per  testamenta.  Factio»- 
bus  boc  modo  :  si  quis  habens  duas  domos  et  ca 
pacto  donet  ut  onera  vicini  sui  suscipiat;  stipula» 
tionibus  ita  ut  si  quis  ita  domum  vendat  et  ab 
emptore  servitutes  suscipiat;  testamento  ineloti  si 
auis  beredem  suum  damnet,  ne  vicini  lumioa  «di- 
bcio  suo  tollat. 

io5.  pr.  deusufr,  (y.  5{<&5/an/ûi)  Substantiam  proprie- 
tatem  intell igit* 

106.  (y.  iu$  in  corpore)  Quaeritur  quare  bic  ius  usu^ 
fhictus  in  corpore  reddit ,  dum  superius  incorpora- 
lem  usumfructus  esse  dixit  ?  Scd  dicimus  quia  ip- 
sum  ius  iocorporale  est ,  ea  vero  quar  continentmr 
corporalia  sunt. 
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Fol  26. 

[107.  §  2  eod.  (v.  ^tffiV^d/)*  Salis  dure  u  e.  fideiuasoribus 
interposîtis  cavere. 

io8.  S  3  <&o</.  {y*  per  modum)  Per  modum  Uc  iolel- 
liçitur^  ut  si  quis  testameato  hcredi  suo  aliquid 
praecipiat  facere,  et  praetermîterit  ;  per  lempus^ 
quod  praeaeDte  u^ufructuario  si  alius  qui»  decem 
aiuiis  bona  fide  poMederit  ;  absente  vero  XX 
annîs  finitur  ususfructus  ;  de  mobîlibus  vero  tribus 
annis. 

109.  (v.  extraneo)  Quia  extraoeo  usuinfrucius  non  p6- 
test  uflufructuaHus  cedere  propter  regulani  quie 
dicit  y  ususfruciuarins  usnmnructuanum  facere  non 
potest  ;  nam  si  extraneae  personae  usumfructum  con- 
cesserit,  nihil  agit. 

[110.  (v.  nihil  agiiup)  (Interlin.)  Ostendit  rerum  inoor- 
poralium  non  traditioncm  sed  cessioneni  fieri ,  quia 
nihilominus  roanet  fructuarii. 

1 1 1 .  pr.  de  usu  et  habit,  (v.  nudus)  I?udus  usus  est  jus 
aliquod  diversis  modis  consistcns ,  quod  mihi  alié- 
nas rei  usum  non  fructum  habere  pemitsit. 
[lia.  (y.  desinit)  Item  si  cmn  usufhictaario  servi  agatur 
noxali  judicio,  et  ipse  servum  non  défendit,  amittit 
usumfructum  ejus  ut  in  L.  II.  dig.  t.  si  noxali  causa 
agatur  *. 
Fol  27. 

1 13.  §  5  eod,  (v.  sed  si  cui  habitat io.)  Aliquantî  quae- 
sierunt,  utrum  usum  an  usumfruolum  vocarent, 
quia  neutnim  eorum  est,  sed  habet  jus  aliquod 
proprium.  Nam  hoc  commune  est  ususfructui ,  quia 

n  habet  habitationem  possit  et  concedere  et  ibi- 
manere.  Distat  autem  in  hoc ,  quia  non  illi 
licet  eam  alicui  donare  ut  ibidem  maneat ,  quo 
modo  usufructuario.  In  hoc  autem  commune  est, 
quia  qui  habet  usum  in  aliqua  domo  possit  ibi- 
dem et  ipse  habitare ,  quomodo  qui  habet  habi- 
tationem. Haec  «u^m  est  differentia  ;  quia  qui 
habet  usum  concedere  non  potest ,  qui  habet  ha- 
bitationem potest  eam  concedere.  Est  et  alia  dif- 
ferentia inter  habitationem  et  usumfructum,  quia 

a.  L.    3  D.  si  ex  nox.  (a.  9) 
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iisusfructus  capitîs  demiDUtioDe  finîlur,  kabiiilM 
non  extinguitur,  sicul  libro  tertio  de  judiciis  Dî- 
gestorum  inventes  '. 

114.  S  6  eod,  {y,  jure  gentium)  .Qmeritur  quare  sctth 
tutes  et  usuinfructum  ex  gentium  jure  posuerit, 
dum  coïifttent  stipuladones  sicut  superius  exposcî- 
mns  ex  civili  jure  descendere  :  et  dicimos  ex  gea- 
ttum  quidem  jure  ista  descendere ,  per  stipulatb- 
nem  vero  ex  cîvili  jure  posse  dilatari. 

1 15.  Tit.  de  usucap,  Usucapio  est  adjectio  donunii  lé- 
gal iter  bona  fide  possidenti. 

116.  princ.  eod  {y.  certo  loco)  le.  est  in  Ilalîco  solo. 

117.  (v.  inter  prœsentes)  Praesentes  enim  sunl  non  so- 
lum  si  in  una  civitate  sunt ,  Terum  etiam  si  in  una 
provincia. 

Fol.  28. 

118.  §  I  eod,  (v.  liberum  hominem)  Nota  :  Quia  pos- 
sidere  l'berum  dixit ,  dumquando  in  eum  passer- 
sio  non  sit. 

119.  (v,  servum)  Nota  :  servum  fugltivum  nollo  te»- 
pore  usucapi  posse ,  quia  se  ipse  furari  yidetur,  et 
ideo  non  usucapitur,  sicut  omnes  res  quae  furtirs 
sunt. 

120.  §  7  eod»  (v.  eorum  qui)  Id  est  ipsi  committuot  fiir- 
tum  qui  possident. 

FoL  29. 

121.  §  8  eod,  Âliquando  etiam  furtiva  res  et  vi  po»- 
sessa  usucapi  potest,  velutî  si  equum  quidam  meun 
mihi  furatus  sit ,  tradidit  secundo  bona  fide  ac- 
cipienti ,  usucapcre  eum  secundus  non  poterat, 
quia  (urtiva  res  erat.  Fngiit  ergo  equus  et  ad  ne 
rediit ,  purgatur  in  equum  illud  vitium  furti.  Quod 
si  casu  ergo  de  ejus  dominio  cadam  ,  et  ad  secua- 
dum  equus  ipse  venerit ,  usucapio  competit,  eadea 
dicimus  et  si  vi  possessa  res  bona  fide  ematar. 

122.  §  1 1  eod,  (v,  errorautem)  Quia  si  tutor  rem  aKe- 
nam  pupillo  tradat ,  vel  procurator  domino ,  ooa 
poterit  earo  usucapere. 

a,  i.  e.  lib.  VIL  Dig.  qui  est  tertius  partit  seconde  qui  de  jadidi» 
agilur. 
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I  a3.  S  1 2  eod,  (v.  ipsé)  Subandîs  hcres  vel  bonorum 
possessor. 

124-  S  '3  ^^^-  (^*  i^^^'^  venditorem)  Nota.  Ut  si  ven- 
oUlor  boDa  fide  usucaperu  cœperat,  emptori  usuca- 
pio  cootiouetur. 

125.  S  14  ^od.  Sive  experîantur,  id  est  ipsî  conve- 
niant;  sed  dicit  quis  quomodo  potest  fieri,  ut  si 
dominus  factas  sit  ipse  conveoiat  alium  ,  et  dicimiui 
posse  fieri  si  quolibet  modo  ceciderit. 
[  1 26.  pr.  de  donationibus.  (v.  Est  et  aliud)  Ideo  inter 
adquisitiones  posila  est  donatio ,  quia  inter  reteres 
non  aliter  robur  accipiebat  nisi  traditio  sequeretuf 
quae  est  domioii  adquisitio. 

1 27.  (v.  donationum)  Donatio  est  voluntaria  et  larga  da- 
tio  ex  nuUa  necessitate  sumens  originem. 

[i  28.  S  eod,  (v.  mortis)  (Interlin.)  scilicet  propinqus  vel 
ex  longinquo  venturae. 

129.  (v.  humanitus)  Humanitus  quod  dixit^  de  morte 
accipiendum  est ,  quia  et  si  dicat  si  quid  mibi  conti- 
gerit ,  de  morte  intelligendnm  est,  sicut  libre  L.  Di- 
gestorum  invenies. 
Fol  3o, 
i3o.  (v.  donatum  sit)  L.  XXIIII  t.  i«  Jabolenns  L.  XI 
epistolarum  ').  Dbnec  vir  aut  moriatur  aut  suspi- 
cionem  mortis  propter  quam  donavit  liberetur 
L.  XXII  t.  de usuris  Paulns  libro....  Pla...  * ) idem- 
que  est  si  mortis  causa  fundus  sit  donatus  et  reva- 
luerit  qui  donavit  atque  ita  condictio  nascatur. 
Item  L.  XV.  t.  i.  Julianns').  Non  omnis  nnmc- 
ratio,  et  post  alia  :  Nam  et  is  qui  mortis  causa  pe- 
cuniam  det  non  aliter  obligabit  accipientem  quam 
si  extitisset  casus  in  quem  obligatio  collata  fuis- 
set  ,  veluti  si  donator  convaluisset  aut  is  qui  ac- 
cipiebat prior  decessisset.  Item  L.  XXIII.  in  t 
de  jure  dotiuro.  Idem  Triphonius  1%  nono  dis- 
putât. ').  Si  pater  mulieris  suae  mortis  causa  dotem 

a.  L.  ao  D.  de  don.  int  vir.  (24.  i). 
^.  L.  38  S  3  D.  de  usuris  (aa.  x). 
e,  L.  19  pr.  D.  de  reb.  cred.  (la.  i). 
d,  L.  76  D.  de  jure  do(.  (aS.  3). 
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promiserit  valet  promissio;  nam  et  si  in  Icapos 
quo  et  ipse  moreretur  promisisset  oMigaretur  ;  ard 
si  coQvaluerit  car  ei  non  remiitatur  obli^tio  per 
condictionem  ,  nam  ot  OMrporis  wti  peciuiîse  tr»»- 
latae  ita  obligationis  constitut»  nortis  ca«sa  oim- 

dictionem.   Item  et  ) t.  de  conditionilnis  îb- 

stîtQtîoBiim.  Ulpianns.  ')  et  in  mortis  causa  doaa- 
tionibns  dicendun  est  edicto  lœuna  esse.  Si  forte 
quis  caverit  nisi  jarasset  se  aliqnid  factaram  rcsti- 
tnrum  quod  accepit. 
[r3i.  S  i  de  donationibus  {y.  Jere  legalis)  (  înterlio.) 
Quantum  enim  ad  constitution um  differeotiam. 

|32.  (léû/*)  fcre  dixit ,  quia  filius  familias  kabens  cas- 
treose  peculium  donatîones  quidem  mortis  caa» 
facere  potest,  legatum  vero  relînquere  oon  po- 
test ,  et  quia  legata  annalia  singulas  actiones  sia- 
^lis  annis  pariunt,  donationes  vero  nna 
petuntur. 
[i33.   §  2  eod,  (v.  ad  exemplum\  Differt  a  legato  < 

tio  causa  mortis  in  eo  quoa  ab  ipso  donatore  res 
traditur,  legatum  vero  non  antea  legatario  traditnr, 
quam  si  prius  bereditas  adeatur  et  postea  a  Lerede 
legatario  tradatnr, 

i34.  (v.  tradUionis  nécessitas)  Nota:  Donatori  neccssi- 
tatem  impositam  rem  tradendi ,  quam  donavit. 

i35.  §  2  de  donat.  (v.  donationes  invenitA  Et  qaas- 
dam  donationes  invenit|  veluti  si  in  redempdaee 
captlvorum  vel  ad  reparationem  domus,  vel  à 
luagister  militum  ex  spoliis  beQorum  donet  militi , 
vel  si  D.  solidorum  donationes  non  excédant,  ia- 
sinuatione  non  indigent;  idem  est  et  si  princeps 
largiatur. 

1 36.  (v.  ad  uberiorem)  id  est  pleniorem  exitnm  (id  est 
plfnkprfm  fxktxm.) 

137.  (v.  cirtis  ex  causis)  veluti  si  donatori  ininria» 
gravem  fecerit  usque  ad  caedem ,  vel  si  in  adulte- 
rium  eum  accuset  non  sua  causa ,  vel  si  adversms 
fiscum  cum  damnîficet ,  vel  si ,  eu  m  pactns  fierit 
donatorcm  nntrire,  paeti  fregerit  fidem. 

a.  L.  8  §  3  D.  de  cood.  instit.  (a8.  7). 
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i38.    (ibid.)  Nota.  Quod  dooatori  tantummodp  |>ermisît 
revooare  donationem ,  non  etiam  keredî. 
Fol.Zi. 

iSg.  [pr.  quibus  alicn.  licet)  (v.  vel  obligaiio)  Ex 
hoc  excerpere  possumus ,  quia  bjpotbeca  etobliga- 
tio  idem  est  (ipptbfcb  ft  pblkgbtkp  kdfm  fst.) 

i4o.    S  2  eod.  (v.   bonajide)  Id  est  si  arbîtrans  eam 
perfectae  aetatîs  esse  :  quia  sine  tutoris  auctoritate 
.  si  quis  a  pnpillo  acceperit ,  non  videtur  mutaum 
constitisse. 

■  41  •    (v.  recte  dan)  Recte  dari  quantum  ad  utilitatem 
pupilli  ;    nara  is  qui  dat  non  videtur  recte  pei^ 
solvere. 
Fol.  32. 

142.   S  3/?er  quas  pers.  nob,  acq.  (v.  id  vos)  Nota. 
Quia  cum  servus  possidet ,  dominus  possidere  vi- 
detur. 
[143.   (v.  usucapio)  Quia  usucapio  ex  possessione  des- 
cendit. 

i44'  S  4  ^^^*  iy.fructuanus)  Is ,  qui  usurafructum  ba- 
hetf  non  vi({etur  esse  possessor. 

i4S.  (v.  re  vestra)  Hapc  enim  per  procuratorem  nobis 
acquiruntury  si  nostro  nomine  traditœ  fuerint  res 
procuratori. 

Fol  33. 

146.  S  6  eod.  (v.  sive  cuius)  Id  est  contra  tabulas  tes- 
tamenti ,  scilicet  ut  rumpatur. 

147.  Pr.  de  test  ord.  (v.  iestamentum)  Not«.  TesU- 
mentom  dictum ,  quod  testatio  mentis  est* 

i4&  S  '  ^^^*  (^*  pf^cincium)là  est  expeditio  arma  ta 

militaris. 
i49*  (▼•  puberibus)  Qui  testamcntarii  sunt  ut  pubères 

esse  debent  et  cives  Romani. 
i5o.  56  eod.  (v.  /tf5/am.yacrfb)Te8t4menti  factiosem 

babere  videntur,  quibut  licet  (iacere  testaimentan , 

aut  licet  de  testamento  adquirere. 
1 5 1 .  (  V.  cui  bonis  )  Hoc  autem  de  prodigo  intelligenduin 

est  ;  cui  iure  bonoruro  suorum  admini^tratio  inter- 
dicta est. 
iSa.  (v.  intestabilemque)  Intestabiles  sunt  qui  subscrip- 

tiones  suas  perfide  negant. 
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i53.  S  7  ^^^*  (^*  ^^^'*  existimabatur)  Nota.  Qouido 
plus  est,  quod  in  opinione  est,  quam  in  veritatf, 
et  quando  serms  intestabilis  non  est ,  et  qnande  is 

3ui  testamenti  factionem  non  habet  testiinoaraa 
icere  potest. 

i54-  (v.  status  quœstionum)  Nota.  Quando  is,  qui 
status  controversiam  patitur,  pro  libère  non  lia- 
betur, 

i55.  §0  eod.   (v.  post  missionem)  Missio  est,  csm 
quis  de  militia  cadat  infirmitate  vel  aenectate   oc* 
cupatus. 
Fol.  37. 

[  j56.   (v.  domesticum)  Etiam  jure  civili  domesticî  testi- 
roonii  fides  iroprobatur. 

157.  S  10  eod,  {y , sibi quodammodo)^o\SL  :  Qoia  neno 
potest  sibi  testimonium  dicere. 

i58.  §  Il  eod,  (v.  légat ariis)  Nota  :  Quia  legatarîi  H 
fideicommissarii  non  sunt  juris  successores. 
[  1 69.  §  1 2  eod.  Tabulas  testamenti  indc  appellatae  snat, 
quia  inter    (ante?  )    chartarum   membrananuiiTe 

•  usum  in  dolatis  tabulis  non  solum  testaments,  sei 
etiam  epistolarum  colloquia  scribebantnr;  undeet 
portatores  earura  tabularii  vocabantur. 

160. .  (v.  nihil)  Nota:  nihil  interesse  in  qualibet  materà 
iactum  fuerit  tcstamentum. 

i6i.  S  i3  eod.  (y.  plurîbus)  Nota  :  Plura  posse  ieri 
tcstameuta. 
[  i6a.  §  i4«  Cy.  sine  scrtptis)  Sinescriptis  ordinare  inre 
civilî.  Bene  dixit  iure  civ.  Sed  quaeritur,  cur  naa 
iure  Praetorio  dixit ,  praetor  enim  numemm  testiam 
statu  it  et  signacula.  nespondemus  ideo  dixit  iure 
civ.,  quia  teste  iure  civ.  reperd  sunt  et  hic  inscrip- 
tum  testamentum  significat,  et  propter  hoc  testes 
necessarii  sunt,  non  signacula. 
Fol  38. 

i63.  Pr.  de  militari  testamento  (v.  quoquomodo) 
Quoquo  enim  modo  voluerit  scribat  vel  node  vo- 
luerit  ut  etiam  de  sansuine  suo  et  vagina. 

164.  §  2  eod  (v.  quinimo)  Quod  mutus  et  surdns  mi- 
les testamentum  facere  potest,  in  boc  intelligea- 
du  m  est ,  qui  post  datant  militiam  mutus  et  sardus 
c^st  factus^  alioquin  prius  militare  non  potuit« 
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I  i65.  ^^  tod,  {v.  post  missionem)  Wissionum  duo  gê- 

nera sunt  :  turpe  et  hoDesttlro.  Turpe  est  quum 
quis  ex  acie  fugieos  militia  pellitur';  honestum  est 
quotiens  causarum  (casu?)  amissa  fuerit  veluti 
quum  quîs  infirmitate  impeditus  militare  non  possît, 
aut  quum  quîs  vetëranus  effectus  est. 

;     roi.  39. 

166.  §  6  èod.  (y.  castrensia)  Gastrensîa  peculia  sunt 
I  qu»  ex  largitate  imperatoris  dantur,  vel   salaria 

j  qnae  accipîunt  medici ,  vel  memgriala,  quae  clerici 

exceptis  lectoribus ,  advocatis  (  advocati  r  )  vel  alit 
scfaolastici  ex  advocatione ,  vel  as^essores   *. 
j  167.  pr,  quitus  non  permittUur^  (v.  parentes)  Nola  : 

quia  fiiiûs  familias  nec  consentientè  paire  potest  fa- 
cere  testamentum. 
168.  pr,  quitus  non  permiti.  (v,  Aliter\  Respcxit  ad 
illud  quod  creditores  ejus  illud  peeulium  consequt 
nequeunt. 
\  169.  (v./7^cii//â)  Nola.  Et  fil iorum  peculia  diciquomodo 

et  servorum. 
170.   (v.  sacris  consl,)  là  est  peculiis  caslrensibus   et 
quasi  castrensibus. 
Fol.  40. 

I  |i7i«  S  4  ^^^*  ^^  libro  sexto  Codicis  cap....  conslilulione 
Divus  Justinus  introduxit,  qua  cavetur  *  :  si  quis 
cœcus  efficitur,  et  testamentum  sive  inter  vivos, 
sive  in  exordio  mortis  agere  maluerit,  ve)  a  natîvi- 
tate  cœcus  testamentum  condere  optayerit ,  praesen- 
tibus  septem  teslibus ,  quos  aliis  quoque  testamen- 
tis  interesse  rectum  est,  tabulario  etiam,  ut  cunctis 
ibidem  collectis  primum  ad  se  convocatos  omnes 
sine  scriptis  testetur  doceat,  deinde  exprimat  no- 
mina  specialiter  baeredum,  et  dignitatem  singulo- 
mm,  et  indicia.  Sed  quia  tabulariorum  copia  non 
in  omnibus  locis  datur  quaerentibus  jubemus  ut  ubi 
tabularius  reperiri  nou  possit  octavum  adbibeat 
testem. 
172.  §  5  eod.  Nota.   Testamentum  quod  apud  hosles 

a.  Cf.  Pétri  except.  leg.  Rom.  I.  ao. 
t.  L.  8  C.  qui  lest.  (6.  a  a). 

T.   H.  18 
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factum  est,  noD  valere,  quia  constat  scnruiii  fakir 
qui  apud  hontes  decessit. 
1 73.  ( ibia, )  'Jus  aiitem  accrescendi  est  deminotio  renia 
relictarum  hseredi  propter  accessiouem  aliaram  per- 
souarum  ;  ut  puta  duo  filii  hxredis  relicti ,  tertios 
praeteritus  in  tertia  bœredit«tis  parte  snccedit.  Boc 
autem  dicit  quia  non  infirmabant  testameotuai, 
sed  jus  accrescendi  kabebant  :  quod  autem  boc  est 
exponimus.  Si  quis  extraneum  haeredem  dinûtte- 
bat,  bos  autem  praeteribat,  non  rumpebant  testa- 
menlum,  led  tollebant  baeredi  mediam  partem,  H 
sic  omnes  mediam  :  si  àutem  filins  erat,  non  me- 
diam accipicbat,  sed  si  verbi  gratia  dao  essent 
prœteriti ,  quaternas  uncias  omnes  tollebant,  sed  et 
si  muUi  essent ,  secundum  portionem  suam  mn 
boc  partiebantur. 
[174*  S  3^0^.  (v.  emancipatos)  Nota.  Emancîpatos  B- 
beros  jure  civili  ad  bona  parentis  non  adnaissos. 

176.  [ibid,)  Bonorum   possessio  est  jus  aliquod   qood 
me  facit  defuncti  rem  aut  possidere  aut  expetere. 

[176.  §  4  ^^^'  (^*  cmancipafï)  Nota  Emancipatos  ad- 
optivos  jure  cîvili  non  admissos  s^d  bona  adoptivi 
patris. 

Fol.  42. 

177.  §  5  eod.  (v.  nostra  vero  consi,)  Abkinc  utiHi 
sunt. 

[  1 78.   {ibi'd.  )  Nota.  Novam  a  vctere  divisam. 
'79'   (^*  P^f'^^'^^t^^)  Nota.  Quia  avusmaternus  oeoesse 
non  babet   nepotes  suos  exharredare  vol   baeredrs 
instituere. 
[180.  §  7  eod,  (v.  mater)  Nota.  Constitutîonem  banc 
esse  correptam  ab  alia  quae  in  Novellis  poeita  est 
et  uuncupatur  nemo  pater  aut  mater  *. 
181  •  %  ^  de  hœred,  inst.  Scrvus  domino  mortuo  potcst 
baereditatem  suscipere,-quae  illi  ab  aliéna  persoaa 
fuerat  relicta ,  quamvis  dominum  non  habeat  qao 
jubente  possit  accipere;  bsereditas  enim  locum  de- 
functi tenerc  videtur  antequam  alter  earo  accipiat. 
182.  (v.  hœreditariis)  Bene  dixit  bsereditarios  senros, 
cum  et  alii  sunt  servi  qui  non  baereditariis  sen-is  id 

a  Juliin.  Const.  107  C.  3  :  «  Neque  pater  aut  mater,  •  etc. 
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est  inter  haDreditatem  depuUtis  cujuficuoque  dîna- 
merantur,  ut  servi  publicî  vel  ecclesiarum  vel  pœ- 
narum. 

[  i83.  $5êod.  (v.  habent autcm)  (Interl.)  Non  s.  ill» 
partes  XII.  nominaotur  uodae,  aed  et  bae  partes 
quae  inferias  numerantur  sua  habent  nomina,  et 
omnîs  baereditaa  habet  bas  partes ,  licet  non  actu 
potestate  tamen. 
i84*  (▼•  et  si  unum  )  Nota.  Qnod  nullus  potest  partem 
testari  partem  vero  non ,  propter  r^egnlam  qu» 
prsecîpit  si  partem  testatus  fuerit  et  partem  non, 
tune  statutum  est  ut  illa  pars  ad  illos  pertineat  qui- 
bus  alia  pars  est  relicta.  Nara  videtur  in  illam  par- 
tem tota  baereditas  collata  fuisse.  Si  enira  in  sex 
uncias  fecerit  testamentum  ,  in  totas  duodecim  fe- 
cisse  dinoseitnr. 

Fo/ 44. 
i85.  §  6  eod.  (v.  ita  demum)  Td  est  în  hoc  casu. 
i86.   (v.  distrihutio)  Id  est  ut  testa tor  dicat  quas  partes 
nabere  unumquemque  heredem  velit. 

187*  S  ^«  ^^^*  (^*  dipondîo)  Dux  librae  dupondium 
est,  vel  quidquid  duobus  pertinet  dipondium  ap- 

rliatur. 
10  eod,  (v.   Impossibilis)  Impossibilis  condi- 
tio  in  ultimis  voluntatibus  non  valet ,  in  contracti- 
bus  vero  valet. 

[189.  tit.  de  vulgari  substitut.)  Nota  :  Vulgaris  substi- 
tu  tio  est  quae  palam  fncta  plures  gradus  heredum 
facit;  ut  puta  si.  quis  dicit  in  testaraento  :  Titius 
esto  hères  meus,  et  si  Titius  hères  non  sit,  Mevius 
hères  meus  esto. 

Fol.  45. 

190.  pr.  eod.  (v.  in  subsidium)  Id  est  in  solatinm  vel 
adjutorium. 

191.  §  2  eod.  (v.  invicem)  Hase  est  diflerentia  inter  pu- 
pillarem  substitutionem  et  furiosi ,  quia  in  pupillari 
substitutione  tantum  pater  poterit  filio  sive  nepoti , 
qui  in  locum  filii  succedit ,  heredem  relinquere;  in 

furiosi  autem  substitutione  poterit  et  mater  et 

maternus  heredem  instituere. 
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[192.  S  2  eod.  fv.  substituerit)  Verbi  gratîa  si  quatuor 
ex  disparibus  partibus  scrîpti  fueriat  heredes,  rt 
quidam  ex  iis  in  octo  uociis  et  aliî  in  quatuor,  et 
tnvicem  substituti  fuerint,  uullam  Jiabens  parfhua 
io  substitntione  commemoralionem  testa tor,  et  sab- 
stitiierit  ita  2  ut  si  ilH  adiré  a  ut  noluerint  aol  nos 
potuerint,  alii  duo  beredes  fûant,  tuoc  uno  eoraai 
qui  ex  quatuor  fuerint  substituti ,  etalioeornm  f^ 
ex  octo  y  bereditatem  recusantibus ,  duo  autem  ex 
eis  bereditatem  adeuntes  tantam  partem  in  subsli- 
lulione  consequantur,  quautanl  in  institutione  ca- 
pere  permissum  est. 

193.  (v.  inyicem  substituent)  Quod  si  plures  io  substi- 
tutione  nominati  sint,  et  non  addiderit  testator  qois 
cui  substitutus  est ,  vel  quis  quota  ex  parte  succe- 
dere  debeat,  tune  omnibus  recusantibus,  substitoti 
ex  xqua  parte  succedunt. 

194.  S  ^  ^^^'  iy*  ^^^  ^'  instituto)  Ut  puta  primus  et 
secundus  naeres  estote,  si  primus  beres  non  fuerît, 
secundus  beres  sit ,  si  secundus  beres  non  fuerit, 
non  illi  primus  substituatur^  sed  Titius  quidam. 
In  boc  casu  si  secdndus  beres  non  existât,  Titias 
quantum  ad  subtilitatem  in  secundi  taotum  parte 
succedit.  Si  enim  nec  primus  beres  existât ,  licet 
Titius  in  secundi  tantum  parte  sit  substitutus,  at- 
tamen  quia  et  primo  secundus  fuerat  substitutus, 
in  coju«  loco  Titius  successit  invcnitur  utrisque 
Titius  substitutus. 

195.  §  4  ^'^*  (^*  admit titur)  Nota  :  Quando  substituto 
adeunte  bereditatem  institutus  cum  eo  ex  aequo  ia 
bereditatem  accedit. 

196.  (v.  subjectus)  Id  est,  si  neque  ipse  neque  ille 
qui  eum  quoquomodo  in  potestate  babuerit  faercs 
erit  ;  tune  substitutus  ad  totam  bereditatem  admit- 
titur. 

I9<y.    (v.  Parthenii)  Ut  mediam  bereditatem  Pankemios 
babeat ,  et  mediam  substitutus. 
Fol.  46. 

198.  pr.  quibus  mod.  tes  tant,  inf.  (v.  testammUum) 
Testameutum  vocatnr,  quia  nisi  testator  morhivs 
fuerit,  nec  confîrmari  potest,  nec  sciri  quid  in  fo 
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scriptum   est,   et  ideo  dictum   est  testameotum , 

Îula  non  valet ,  nisi  post  monuroentum  testatoris. 
Fnde  et  apostolus  testainentum  in  qalbus  (in  qb.) 
in  mortuis  confirraatur  * .  Testarocntum  sane  in 
scrlpturis  sanctis  non  hoc  solum  dicitur,  quod  non 
valet  ui&i  testatoribus  mortuis  ;  sed  omne  placitum 
testementum  vocabant  :  nam  Laban  et  Jacob  tes- 
tamentum  fecemnt,  quod  utique  etiam  intervivos 
valeret.   Tabulas  testamenti  iaeo  appcUatae  sunt, 

3uîa  inter  chartaruro  membranarumve  usum  in 
olatis  tabulis  non  solnm  testamenta,  sed  etiam 
epistolarum  coUoquia  scribebantur,  unde  et  por- 
titores  earum  tabularii  yocabantur.  Testaroentum 
iure  civil i  est  quinque  testium  subscriptione  £r- 
matum  ;  testameotum  est  iuris  praetoris  quinque 
testium  signis  siçnatura  ,  sed  illud  apud  cives  fit , 
ideo  civile ,  istud  apud  praetorem  9  ideo  iuris  pra;- 
torii. 
199.  {ibid,)  Nuncupatio  est,  quam  in  tabulis  cerisque 
testator  récitât ,  dicens  :  Uaec  ut  in  bis  tabulis  ce- 
risque  scripta  sunt,  ita  dico,  ita  lego,  itaque  vos, 
cives  Romani,  testimonium  mibi  praebete,  et  hoc 
dicitur  nuncupatio  ;  nuucupare  est  enim  palam  no- 
minare,  confirmare*. 
aoo.  (v.  irritumvé)  Irritum  testamentum  est ,  si  is ,  qui 
testatus  est ,  capite  deminutus  sit ,  aut  si  non  rçcte 
factum  sit. 

201.  §  a  eod,  (v.  ex  eo)  là  est ,  ex  posteriore. 
Fol.  47. 

202.  §  5  eod,  (v.  non  iuré)  Si  scriptura  quidem  profer- 
tur,  et  legitimo  modo  non  sit  perfecta ,  id  est  sine 
testibus,  non  valet  testamentum ,  nec  imperator  hè- 
res efficitur,  cum  non  sit  legibus  roborata  propter 
testes,  qui  aut  non  fuerunt,  aut  minus  septem 
fuerunt  sicut  supra  cautum  est. 

[2o3.    §  7  eod.  (v.  vaîere)  (interlin.)  Quia  qua;  solenni^ 
tate  fiunt  voluntate  sola  infirmari  non  possunt. 


a.  Hebr.  IX.  17. 

b,  Uidor.  orig.T.  a  4. 
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2o4*    S  ^  ^^^*  (^*  ^^^^^  nomen)  Si  tamcn   in 

scriptis  voluerit  testari. 
ao5.    (v.  legibus)  Nota  :  principes  legihus  vivere, 
[ao6.  pr,  de  inoff.  test,  (v .  de  inofficioso)  Inofficto 

testaraentum  quod  frustra  liberis  exberedatis  sine 
officio  nattiralis  pietatis  in  extraneas  personas  le- 
'  ducturn  est. 

207.  §  I  eod,  (y.  turpibus)  Turpesperaonaesuotaori^, 
pantomîmi ,  et  huius  ofiicii  personae. 

Fol.  48. 

208.  (v.  ultra  fratres)  Alii  enim  cogoati  rel  affines  agcre 
non  possunt. 

209.  5  ^  '^^*  (^'  ^^  iureveniunt)  Qui  aliqoam  partem 
bereditatis  faabet,  quocunque  modo  de  iocfficiom 
agerc  non  potest. 

210.  §'3  eod,  (v.  si  nihil)  Quia  qui  aliquam  parleiA  lie- 
reditatis  habet ,  quoquo  modo  de  inofficicMO  agere 
non  potest. 

2:1.  §  4  cod.  (v.  si  tutor)  Quidam  duos  filios  haboit, 
et  eos  exheredatos  reliquit ,  unum  iam  leg^limam, 
alterum  vero  pupillum,  ille  'autem  maior  tator 
minons  factus  est  ;  sed  si  voluerit  agere  de  inoffi- 
cioso ,  suo  nomine  et  vîctus  fuerit  fratris  sui  lega- 
tum  non  amittit,  et  contra  si  fratris  sui  nomine  agat 
et  superetur,  legatum  suum  non  perdit. 

212.  §  7  eod,  (v.  quod  autem)  Quod  autem  de  qnarta 
dixit,  extra  intelligendumest,  quod  ex  constltatione 
novella  dicitur,  quae  ab  uno  usque  ad  qoata^r  fiNas 
ad  tertiam  partem  bereditatis  admittit,  ai  plnrct 
sint  ad  roediam*. 

21 3.  §  I  de  hœred.  qualitate  (v»  venearu)  Quia  lez 
secundara  venditionem  probibel  fieri. 

Fol  49. 
21 4*   §  ^  eod,  Sîmiliter  ideo  dixit  quia  liberomm  booa 
atque  servorum  possidentor  a  creditonbos  si   nos 
satis  faciant. 
Fol.  5o. 
21 5.    §3^e  legatis  (v.  deest)  Hoc  deerat  legatis ,  quia 

d.  No?.  18  C.  X.  Jiilian.  CoDst.  34  G.  i. 


Digitized 


by  Google 


GLOSE    SUR    LES    IlfSTlTUTES.  H^Q 

legata  non  nisi  aliqaibus  verbiti  dimittcbantur , 
fideicoiumissa  autein  quibusconqne  reiinquebantur  ; 
boc  autem  erat  amnlius  in  legatis  quam  in  fidei- 
commissis,  quia  fiaeicommissa  ex  voluntate  hm^ 
redis  dabantur  née  cogcbatur  si  noiuisset  i  legata 
veromodis  omnibus  necessario  debebantur.  Merito 
nunc  exaequanda  sunt,  quia  legata  qutbuscunqae 
verbis  possunt  siculi  fideicoramissa  dimitti,et  fidei- 
commissa  necessitatem  in  se  cobtinent  legatorum. 

216.  (v.  etslquid)  Nota.  Quia  per  omnia  legata  similia 
sunt  fideicommissis. 

217.  §  4  ^^^*  {y*  ^lîcna)  Ideo  dixit  aliéna  quia  resfaae- 
redis  quasi  proprra  videtur  esse  testatorts. 

218..  fv.  quod  autem)  Nota.  Si  res  aliéna  legata  sit. 

219.  (v.  alienatn)  Extra  intelligendom  est,  qti?a  si  rem 
non  extraneis  legaverit ,  veltiti  si  patri  aitit  matri 
licet  nesciat  alienam,  valet  tamen  legatum. 

220.  §  5  eod.  Si  rem  obligatani  legaverit  naeres ,  litendi 
necessitatem  babet. 

221.  ^6  eod,  (v.  emptionts)  Ut  preHum  accipiât  quod 
oedit  in  proprietate,  usustiiictus  autem  pertinet 
ad  proprietarium. 

222.  (v.  lucrativas)  régula  dicit,  duas  lucrativas  causas 
in  eundem  bomioem  et  eandem  rem  concurrere  non 
posse. 

223.  §  7  eod.  {s.futurà)  siquidem  in  an  no  vel  biennio 
futuros  fructus  dicit,  nam  si  absolute  dicat  fructus 
illius  fundi ,  poterit  ususfructus  intclligi. 

224»  §  8  eod,  (v.  conjunctim)  In  verbis  conjunctim  res 
legaria  eât.  Dicimus  quia  potest  uàus  per  actiônem 
\n  rem  legatum  expetere,  tt  alter  non  per  actiô- 
nem ex  testamento  competentem  sibî  parfem  pe- 
tere.  In  Lis  vero  quibus  rès  disjunctim  Irgata  est, 
affectus  testa toris  consMeretur,  ut  si  quidem  si 
aperté  a  primo  Tegalario  aitfereus  hoc  securtdo  re- 
linqnity  dicimus  âecuùdum  totum  auferre  :  sin 
autem  son  animo  auferendi  boc  secundo  legaverit, 
unusquisque  eorum  competentem  sibî  poi^tionem 
accipiât.  Sed  ita  tune  dicitur,  nisi  forte  é±  ipsaf 
scriptura  teslamtnti  manifestius  apparet ,  tolufsse 
testatorem  otriaqne  soKdum  legatum  dart  :  tune 
enim  unus  quidem   ipnm  rem,  alter  vero  exis- 
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timationem  (l.  aestîmationem)  ejusaccipieti.eletu*? 
autein  ei  dobitur,  qui  primum  legati  pelendi  men- 
tionem  fecit. 
Fol.  5a. 

225.  S  7  àe fideic.  kœred.  (?.  répétera)  Nota.  Quar^ 
tam  partem  ab  hxrede  si  lamen  voluerit  retinc»- 
dani  ;  ei  eo  ainplius  ut  et  soluta  repetere  possît. 

226.  (v.  damno)  Nota.  Quia  nullum  nec  damoum  ner 
commodum  débet  habere  baeres,  qui  coactos  est 
adiré  haereditatem  et  restituere  fideicommissario. 

FoL  53. 

227.  §  9  eod.  (v  maxima)  ut  si  quis  ita  dicat  maxi- 
mam  partem  rétine  tibt  :  ut  si  habuit  subslantian 
mille  soltdorum,  domum  vero  octiogentomm ,  ia 
auro  autem  ducentos,  et  ita  dixerit  :  domum  ré- 
tine, aliud  vero  fideicommissario  tradc. 

228.  §  12  eod,  (v.  légitimas)  Nota.  Quia  in  fideicoai- 
missis  quinque  testes  sunt  necessarii. 

229.  (v.  a  legatario)  i.  e.  ut'legatarius  ex  legato  par- 
tem restituât  fideicommissario ,  ncc  non  et  fidei- 
commissarius  ex  fideicommisso  partem  sîmiliter 
restituât. 

FoL  54. 

230.  S  I  de  sing»  reb.  p,  fideicomm,  reUct.  (v.  irt- 
utiliter)  Inutilîtcr  ideo  dix it,  quia  saepius  legititr 
damnosa  legata  non  valere. 

23 1.  (v.  cum  autem)  Nota  :  Si  res  aliéna  relicta  sit 

232.  §  2  eod,  (v.  si  modo  nikit)  Quod  si  aliquid  ipse  ex 
testa toris  volunlatae  percepit ,  videtur  casus  volua- 
tatî  consensissc  ,  nec  intercst  utrum  amplius  qnaai 
servus  valeat  percepit,  et  hos  casu  ycndere  non 
manumittere  cogitur. 

233.  (v.  Qui  autem)  Nota  :  Quae  difîerentia  sit  in  )i- 
bertisy  utrum  testa  toris  sint  an  heredis. 

234*  (  V*  Directa  autem  )  Nota  :  Qus  sint  directae  libei^ 

tates. 
FoL  55. 
235.  pr,  de  codicilUs  (ad  fin.  pr.  )  Quia  non  est  taata 

solemnitas  in  codicillis,  nam  in  codicillis  quinque 

tantum  testes  requiruntur. 
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Zi36.  •§  1  eûd,  (v.  sed  et  intesiato)  Si  sciât,  quis  agna- 
torum  vel  cognatoruni  ei  ab  intestato  succédât. 

237.  S  2  eod,  (v.  directe)  Directo  addit,  ul  emendaret 
regulam. 

238.  (v.  substituere  dtrecto)  Quia  substitiitio  etsi  in- 
feriore  gradu  directo  tamen  heredilatem  dat ,  quod 

rir  codicilles  fieri  non  potest. 
3.  eod,  Id  est,  sive  primi  sive  posteriores  fuerînt, 
unam  et  eandem  firmîtatem  faabebunt. 

roL  56! 
340  f*»  ^^  hœreditat,  qute  ab  intestato  (v.  Intestatus) 
Nota  ;Qui  sunt  întestali  iutelligendi. 

241*  S  ^  ^^^*  (^*  odoptivi)  Hic  adoptivi  generaliter 
dixit ,  id  est  sive  transeant  in  potestatem  sive  non , 
nam  li ,  qui  nqn  transeunt  in  potestatem ,  in  here- 
ditatem  succedunt  patribus  adoptivis,  sicut  libro 
L.  constitutionum  invenies  *• 

24^*  {y*  progeniti)  Id  est,  qui  non  nascendo  sed  legis 
remedio  fiunt. 

Foi.  57. 
243*  (v.  nec  çuratores)   Nota  :  Quando  sine   tutoris 
auctoritate  pupillus  potest  vocari  ad  beredilatem , 
et  furiosus  sine  consensu  caratoris. 
[244*   (^*  pcrduellion,)    Id  est   contrarius  majestatis, 
debitor   criminis  majestatis.    (Debktpr    crkmknks 
mbkfstbtks). 
[245.   (v.  memon'a  ejus)  id  est  recordatio  vel  testauien- 
tum  eius  confunditur. 
246.  (v.  eumjiscus)  Nota  :  et  si  fiscum  successorem 
vocari ,  quia  quamvis  su  us  beres  appareat  potest  ei 
auferri  bereditas.  Post  inortem  enim  tyraoni  culpa 
non  extinguitur  tjrannidis. 

247*  S  7  ^^^'  (^'  ^^^^)  K^  \iOCf  quod  dixity  solus, 
quia  si  alius  inveniretur,  ipse  succederet  ei  et  exbe- 
redatio  non  officeret  ei,  sed  vide  in  Novellis  quid 
dicat  constitutio  prima. 

248.  S  8  eod.  (^y , testamento  suus)  Posthumus  patris 
avo  superstitc  non  conceptus,  nec  suus  hères  est 

a.  L.  10  C.  de  adopt.  (8.  48). 
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avo ,  nec  ad  booorum  ^ossessiaoem  ejus  ainitli- 
tar. 
Fol  58. 

249.   S  9  ^^^'  (  ^'  S^^  prœtor)  Nota  :  ematirîpatos  be- 

neÈcîo  Frxiorh  admissos. 
a5a.   (  V.  utrum  )  Nota  :  Quid  minus  hâbent  adoptifi  a 

legilimis. 

25 1.  §  Il  eod.  Nota  :  DîfFerentia  àdoptivoram  et  nato- 

ralium. 

« 

FoL  59. 

252.  S  14  cod.  In  hoc  capfte  cognoicif ,  filîo;  licet  in 
adoptiva  faratlia  sit,  naturalis  pareittîs  mi^  inte^ 
reserrata. 

253..  (t.  ab  intestato)  Si  ei^rade»  persotioae  in  adopiio- 
nem  aliquis  datus  fuerit ,  noo  potcst  ei  aliter  sac- 
cedere  nisi  ab  intestirto  deœtserit ,  nam  si  eum  et 
sine  causa  éxhefedaverit ,  non  potesl  contra  tabulas 
adoptivi  patris  bona  petere. 
Fol.  60. 

254*  §14*   ^od.  Nota,   adoptionem  limio  inre  fadatt 

adrogatiooi  firoilem  dicit. 
[255.  §  i5  eod.  (v«  in  aviœ  9âl  proarite)  (laterHo.) 

Quuni  decedebat  aria  existente  filio  el  nepote  ex 

alio  filio,  ut  in  G.  t.  de  legitirois  keredibus^ 
[256.  {y.Jemina  mortiia)   (Interlin.)  i.  e.  avia  exis- 

tente  filio  et  nepote  ex  alio  filio. 
Fol.  61. 
267.   {ibid,)  Nota  :  nepotes  ex  filia  omnibus  agnatîs  an- 

teponi« 

258.  Pr.  deleg.  a§nat.  suce,  Hlado  tvactatsi  diesant  et 
sui  vel  quos  Prvtor  aut  caMtilutktoes  siios  esse 
voluerint. 

259.  S  1  eod,  (v.  Patrueles)  Nota  :  Fratres  patroeles 
consobrinos  dicî. 

Fol.  62.  . 

[260.  §  3  eod.  (v.  ultro  citroque)  Ad^erbivm  loci  est 

et  conipottitur  ex  ukro  et  que  et  citre  ;  «Itfo  ÎÉ  est 

de  la,  citro  de  cia. 
261.   (v.  subtiUtate  )  Subtititas  juris  civilis  viros  poCios 

ciigcbat  quam  feminas. 
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[  262.  (  ▼.  differentium  )  Hsbc  diffère  ut  i  a  cavenda  est  ubi 
supra  dicit ,  quod  ad  fcmîoas  vero  ita  plncebat  juxta 
quod  p.  dicit. 
Fol.  63. 
263.  §  4  ^^^*  {y*  avunculi)  î^ota.  avunculus  soboli. 
264*  S  ^  ^^^-  (''^'^O  Nota,  fratrem  filio  fratris  ante- 
ferri. 

265.  S  6  eod.  Nota,  proximiore  mortuo  seqnentem 
succedere  :  hinc  cognosciâ  haereditatera  posse  p«r 
longuiD  tempos  inaditam  renianere. 

Fol  64. 

266.  S  7  eod,  (v.  Nihilomagis)  u  e.  nullo  modo. 

267.  (  1^'^.  )  In  onere  tutelanim  primo  gradu  déficiente 
sequcns  succedit  ex  régula  quae  dicit,  quia  plerum- 
que  ubi  est  successionis  emolumentum  ibi  et  tutel» 
onns  încumbat  :  et  rerte  ergo  in  successionem  ip- 
sttjs  vocatur,  qui  si  casus  emerserit  tutelam  nancis- 
citnr  legitimam;  ex  lege,  non  autem  agnationis 
jure  iutelligitur. 

268.  %i  de  se.  TertuU,  Tertnlliamim  Sénat usconsul- 
tnm  Hadriani  temporibus  factum  fuit,  qiiO  cogno- 
scimus  quid  matri  competat  de  filii  successione  aut  a 
qnibns  excluditur. 

Fol.  65. 

36g.  §  3  eodi  (v.  liberi)  t.  e.  filii  illius  defuncti,  boc  est 
nepotismatris. 

270.  (v.  pater)  quamvis  bic  contracta  fiducia  emanci- 
paverit. 

271.  f  V.  utriusque)  i.  e.  Fili  vel  filiae. 

27^.  \ibid.)  Bene  dixit  :  cum  inter  eos  solos,  nam  si 
et  fratres  defuncti  mixti  sunt  cum  bis,  si  quident 
bis  qui  mortnus  est  sub  potestate  positus  erat,  tune 
pater  defuncti  usnmfructum  omnium  rerum  laa- 
tum  babebat,  nam  nibil  ex  proprietate  :  si  vero  sui 
juris  defunctus  fuerat ,  tune  pater  tertiam  partem 
reni:n  in  usumfructum  babebat.  Hic  ergo  cum  in— 
ter  patrem  et  raatrem  et  fratres  de  b«reditate  de- 
functi agebatur,  si  vero  inter  patrem  tantum  6t  fra- 
tres quaestio  moverelur,  iterum  pater  vinrcebatur  : 
post  Godicem  autem  constttuf tonirm  .  bxc  omnia 
mutavit. 
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273.  S  4  ^^^*  (^*  ca*Mm)»Nota.  Noo  parère  casusfvr- 
tuitus  est. 
[274-  {y-  defraudelfatur)  (loterlin.  ve/yru)  Hic  nu- 
^'ster  elegit  dicere  aefrudebatur. 

275.  §  5  eod,  (v.  certi's)  î.  e.  patruo  vel  fiUo  Tel  ilio 
|>atrui  vél  nepoti  non  paaso  capitis  dimiuationefli  : 
aliîs  Prxtor  nil  dabat. 

Fol.  66. 

276.  §  6  eod.  (  V.  tutores  )  Scieudum ,  qaod  aUi  ali- 
quando  oporlet  ut  et  curatorem  petat ,  id  est  in  eo 
casu  cum  débet  curator  tatori  adjangi.  Nam  pobe- 
rÎ8  filii  raater  non  cogitur  curatorem  petere,  sicct 
nono  libro  de  tutelîs  titulo  sexto  Dîg.  in  Modeftini 
inventes  *•  Scienduni  tamen  quia  sicut  diximns ,  si 
non  petierit  tntorem ,  neque  inipuberi  neane  po- 
beri  mortuo  succedit ,  sicut  praedicto  nono  ubro  ti- 
tulo Dig.  II  *.  quamvis  ibi  indistincte  posilum  ait. 

277.  (v.  intra)  Scienduni ,  quia  si  mater  minor  XXY 
annis  constituta  tutorem  filio  non  jpetat ,  Teniam 
meretur  et  succe  (dit  )  sicut  libro  IL  codicls  ijtnlo 
XXXIIII   constitutione    seplima  '    deai    rem    «t 

fute legitiro»  aetatis  restitui. 
V.  negîexerint)  Bene  dixitneglexerint,  nam  sî 
ipsae  non  negîexerint  sed  casu  aliquo  impedilae  sust 
petere  veniam  promerentnr  et  ad  snccessionemva- 
cantur,  sicut  libro  Y.  codicis  invenies  titulo  XXXV 
constitutione  YIII.  *  Quia  non  solum  mater,  sed 
quilibet  ex  pertinentibus^  si  non  petierit  intra  an- 
num  pupillo  tutorem,  non  ei  succedit  si  impobes 
moriatur  ,  neque  ab  intestato  neque  ex  substitn- 
tione. 
[279.  (v.  successione)  et  licet  pro  ea  pupillaris  (acta  sit 
snbstitutio. 
280.  pr.  de  senatusconsuUo  Orphitiano  (v.    Orpki- 
^lano  )Orpbitianum  senatusconsultum  cavet,  quem- 
admodum  matribus  a  filiis  succedàtur. 

«.  L.  I  D.  qui  pet  (16.  6). 
h.  L^  1  S  s  D.  eod. 

c.  L.  a  C.  si  adv.  delictum  (1.  35). 

d.  L.  8  C.  qui  pet.  (5.  3i). 
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[281  §  2  eod.  {\,novœ)  Novas  appelât,  auas  hic  novîtir 
eraendavit  ;  qai  per  antiqnam  expellelNinitar  modo 
veniunt  î.  e.  nepotes. 
282.  S'  3  eod.  (  V.  vulff)  )  Nota  :  vulgo  quaesilos  filios 
exSc°.  matribus  sùccedentes  ;  si  tamen  illustris  non 
sit;  si  enim  fuerit,  et  legitimos  fiiios  habuerit,  iili 
excluduntur.* 

[283.  §  4  ^^^*  (^*  adeant)  Dîcit  p.  qnod  ita  intelligen- 
dum  est  i.  e.  si  îs  qui  adit  antea  decedit  quam  qui 
non  adit,  mortuo  eo  qui  non  adit,  heredes  ejns  qui 
adit  possint  habere  partem  ejns  qui  non  adit,  et 
illud...  textu  glosatum  est.... 
284*  Tit  de  suce,  cognât.  In  hoc  tit.  cognoscis  quo  loco 
agnati  ad  successionero  yocantur  quo  cognati. 

F0/.67. 

285.  §  2  eod.  (  V.  vocat)  i.  e.  retracta  tertia  portione. 

286.  §  4  ^^^  (  ^*  v^^  quœsitos  )  Nota  rulgo  quaesitos 
agnatos  non  habere. 

{287.  S  4  înjine  VotA  :  fiiios  presbjterorum  et  mere- 
tricum  inter  se  snccedere  iure  cognationis  se.  in 
bonis  illis  pertinentibus. 

288.  §5  çod»  (v.  decimo)  Nota  :  quia  legitimis  perso- 
nis  hereditatis  usque  ad  decimum  gradnm  corn- 
petunt* 

Fol  68. 

289.  pr,  de grad,  cognatorum  (v.  transverso)  i.  e.  a 
latere. 

290.  §  2  eod,  (v.  ex  transverso)  Rectse  secundo  gradu 

incipit  ex  trans verso.  Nam  si  non  per  mediam  per- 
sonam  sibi  junguntur  primo  gradu  necesse  est  in 
secundo  gradu  esse  per  quem  sibi  junguntur,  et  ad 
se  inricem  secundo  pertineant,  neque  enim  pos- 
sum  eodem  gradu  fratri  meo  ewe  quo  patri  sum. 

291.  S  3  eod.{y.  convenienter)  Pro similiter. 

292.  5  4  ^^^'  (  ^*  9<'<^A''>)  Nota;  Consobrinos. 
Fol.  69. 

[293.  S  10  eod.  Consortium  dixit  ad  differcutiam  matri- 
mouii  quod  est  liberorum. 
294  (  iàid*  )  Bene  dixit  ;  eonsortio.  Si  cnim  qui  ex  raa- 
trimonio  natî  cruiit  affectu  hi  adhuc  servi  manent. 
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cum  llberUtem  meruerint^  qui  ex  his  natî  tint  ai 
booa  eorum  vcnianU  Si  autem  in  serritnle  nmcs- 
tes  non  ex  'tali  consortio  sed  meretrido  amore  <ie- 
tenti  filios  procréant ,  posi  lîbèrtatem  îlli  noa  fe- 
niant  ad  bona  eomm  ;  et  aliter  recte  coBaorlioa 
dixit  quia  in  servis  matrimoninra  dicere  doq  poi- 
surous,  matrimoniuin  enim  eitl^e  noaiinatnr,  •»- 
vos  autem  lex  non  agnascit* 

%gS.   (  ibid)  paganus  subaudîvit  hic,  scilicet  servi. 

096.  (  V.  alierum  )  Sciendum  est  aalem ,  qaia  eo  nodo 
qiio  et  patri  et  sihi  inyicam  socoedunt ,  ita  eis  H 
pater  legali  modo  sneeedit. 

297.  (v.  exsadem  matre)  Divisionem  de  hîa  positaB 
qualis  est  inventes  postcodicero  ConsUt.  XaXII  *: 
ibi  invenies  scrtptum  :  si  quis  morialar  habeu 
fratres  consang^uineos  tantnm  aut  certe  couterioM 
tnntiim ,  et  alios  etuterinos  et  consangoineos,  oa- 
nem  bnjus  siibstantiam  ad  illos  pertinere  qui  ad  cwa 
ex  uno  pâtre  eademque  matre  pertinent,  nt  pote 
ad  eos  qni  jure  duplicioris  natar»  nati  aast.  top 
et  in  libertis  tractanda  sunt. 

Fol.  35. 

298.  §  II  cod.  {y.femineo)  quia  antca  filia  in  kaeredi- 
tate  non  succedebat. 

299.  (v.  sexù)  i.  e.  si  ex  emancipato  conceptos  sive  ex 
fiHa  natuS)  hi  enim  dum  non  sunt  sub  potestate 
babendi  ^  tamen  ad  ejus  bona  ex  inde  unde  b'beri 
ad  bonorum  possessionem  vocantur. 

300.  S  1 2  eod,  (v.  integrum)  i.  e.  qui  non  ejt  pMPtf 
capitis  deminutîonem. 

Soi .  {ioid, )  plerumque  dixit  :  propter  aororis  fiKos  qa» 
inter  agnatos  ad  succeasionem  vocans  aliis  agoati* 
inferioris  gradus  praeponit  vel  Aoastastî  CenstihitM 
fratres  emancipatos  ^. 

3o2.  Tv.  si  capite)  Quaeritur  quara  ftUua  emancipatas 
aicitnr  oiae  capite  diminutus  cum  oertom  e$l  ali- 
quem  si  ab  iugenuitate  in  servitutera  eripiatjir  sla- 
tiro  capite  deminutum  fieri  ;  ita  respondendam  est 


a,  NoT.  84  c.  i-S  I- 

^.  L.  1 1  C.  de  legil.  hered.  (6.  58). 
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filiiim  eapite  dimÎQulinn  eue  propter  inu^iTjanam 
venditionem  quae  jura  ex  causa  eraancipationis  li- 
beris  interveniebat ,  et  ideo  videbatur  emancipatio 
antiipiam  nunc  sequi  observatioQeoi ,  et  propter 
ipsaiQ  venditionem  dicitur  eniancipatM  oapitis  di- 
mioutio, 

I^oi.  36. 
3o3.  $Z  de  success.  libert.  (v.  notionéS  Vîrtus  con- 
stitutionis  bujns  in  his  est  :  quia  si  libertus  usque 
ad  centum  solîdorum  substântiam  babeat,  licet 
sine  filiis  ipse  decedat,  attamen  testatnento  fi^to 
potest  patronum  excludere  :  ab  intestate  autem  si 
decedat  liberos  non  babens  patrono  locus  sit  ad 
successionem.  Quod  si  prœdictam  quantitatem  sub- 
stantia  ejus  excédât ,  alia  est  constîtutio  qu»  dicit 
ut  sîquidem  liberis  superstitibus  decedat  intes- 
tatus ,  patrono  locqs  non  sit.  Si  vero  babens  li- 
beros cujuscunquc  sexus  vel  gradus ,  sîve  suos 
%ïve  quos  Praîlor  inter  suos  adnumerat ,  sive  quos 
Gonstitutiones ,  ita  potest  testamento  facto  eos  bae- 
redes  scribere ,  ut  de  inofficioso  movere  non  pos- 
?int,  et  patronum. prsetereat  aut  certe  cobœredem 
aliis  faciat  ;  sed  ita  ut  si  tertia  pars  bxreditatis  salva 
non  sit ,  tune  permittatur  patrono  contra  tabulas 
moY^re  fia  recipiendam  omnem  substântiam  aut 
certe  ad  recipiendum  boc  quod  ei  deest  babendam 
totius  partem  baeredîtatis. 

[3o4,   (v.  pro  Qmni  na(ione)  p.  dicit  quod  notioot  debeat 
dicere  id  est  cogoosçimentu 

305.  (v.  liberos)  i.  e.  emancipatos* 

306.  (v.  posaeBsionem)  Nota  :  Hic  particularem  esse 
bonorum  possessionum  contra  tabulas. 

807.    (v.  sed  €èd)  Ut  patrono  illa  tertia  pars  puxa  inve- 
niatur, 

80&    (v.  ccJkœredes)  Nota  :  Quia  patronna  cuu  sit  ter- 
tia parti»  bo»orum  suoeessor,  bcredem  eum  vo- 
cavit. 
F^oL  70. 

809.    (v.  tx  transverso)  Nota  :  Quia  ex  transverso  dixit, 

3 10.    (v.  pœné)    Psene  ideo  dixit,  quia  ingenuis  usque 
ad  decimum  gradum  servatur  successio,  in  liber- 
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tinis  autem  asque  ad  quintam;  constitnticme  au- 
tem  cave  tu  r  ne  superions  gradus  persons  ad  suc^ 
cessionem  libertî  voceotur,  potest  enim  lioc  ci 
textu-  surripere  quis  dîcens  :  quia  ex  qoo  ex  ini- 
tatioae  ingenuôrum  successio  di^fertur,  debent  et 
superiores  personae  succedere  ^  sed  hoc  aperte  prv- 
hibitum  est. 

3 1 1 .  {ibid. )  Paene  dixit ,  quia  successio  libertînomiii  dob 
I  in  stirpe  sed  io  capita  dividitur,  sive  ioter  Itbero* 

seu  inter  illos  qui  ex  tratisverso  latere  Teiiiuat; 
suc,cessio  vero  ingenuitatis  non  sic. 

3 12.  §  4  ^^^'  (^*  edictum)  Hoc  dicit  quod  si  forte 
nie  libertus  ab  imperatore  aut  ignorante  domiao 
aut  nolente  merebatur  ut  cives  romanus  fieret; 
in  vita  quidem  sua  cives  romanus  erat,  posi  mor- 
tem  autem  ut  Latini  iiberti  et  res  eius  a  manu- 
missore  auferebantur. 

3i3.  Tit.  de  assignai ione  libertorupi.  In  samma  hopis 
tituli  sciendum  est,  quod  assignatio  nec  legato  ace 
fideicommisso  adsiinilatur,  unde  nec  cogitur  ad- 
signatum  sibi  servum  fideicoramissum  alii  resti- 
tuere,  et  boc  invenies  libro  XXXVIII  Diges- 
tôrum  *. 
Fol  71. 

3i4«  ^'•.  cod.  (v.  nulUsliberis)  Bene  dixit  nellis  libe- 
ris;  nam  si  essent  jure  hereditario  fralribns  pr«- 
ponerentur. 

3i5.  Pn  de  bonorum  poss,  (v.  jus  bonor.)  Bonoram 
possessio  est  jus  persequendî  retinendique  patri- 
monii ,  sive  rei  quae  cujusque  dum  moritur  fnerit. 
Item  bonorum  possessiones  tribus  modis  intro- 
ductae  sunt,  id  est  aut  emendandi  veteris  jnris 
gratia  aut  impugnandi  aut  confirroandi.  Emea- 
dandi ,  quia  lex  Ail  tabularum  emancipatos  inter 
suos  non  cognoscit  :  Praetor  autem  boc  emendaos 
vocat  eos  unde  liberi.  Impugnandi  quia  lex  XII 
tabularum  eos  qui  per  feroininum  sexum  desceo- 
dunt  omnino  repellit  a  successione ,  prxtor  autca 
boc  iropugnans  vocat  eos  pcr  unde  cognati.    Cod- 

a.  L.  7  D.  adsign.  libcrtjs  (38.  4). 
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firmandî  juris  gratia ,  quntietis  eis  dat  )>raelor 
bonorum  possessionem ,  qui  poterant  etiam  jure 
cîvili  tam  ex  te»tainento  quam  ab  intestato  suc- 
cedere. 

3 16.  Sa  eod.  (r.  per  legem)  Pcr  legem  id  est  XII  ta- 
•  bulanim  vocantur  veluti  suiaut  a^ati  :  per  similem 

juris  constitutionera  ,  per  senatusconsultum  ut  ma- 
te/, per  principales  constitutiones  veluti  filii  qui 
dati  curiae  legitimi  facti  sunt,  aut  ii,  qui  ante  dota- 
lia  instrumenta  uati  sunt. 

317.  (v.  per  similem)  Diflerentiae  intereos,  qui  per 
legem  et  eos  qui  |>er  prselorem  ad  succcssioneni 
vocantur  eae  sunt  :  nam  ii  ,  qui  per  legem  vo- 
cantur, beredes  tantum  snnt>  ii  rero,  qui  pcr 
praetorem  ,  loco  beredum  sunt  \  et  vocantur  bo* 
norum  possessores.  Sunt  qui  et  per  legem  et  per 
praetorem  vocantur,  ii  beredes  et  bonoruni  posses- 
sores sunt. 

3 1 8.  (v.  heredes)  Haec  erat  definitio  beredis  et  bonorum 
possessoris^  quod  bonorum  possessor,  si  non  pe- 
timt  a  praeside ,  non  fit,  beres  autem  et  sine  péti- 
tione  ex  testaroento  fit  beres  y  nulla  autem  modo 
est  di£Perentia. 

Fol,  72. 

319.  §  3  eod,  (v.  quas  extraneo)  Antea  emancipatio 
per  imaginarias  venditiones  fiebat,  et  is  cui  quo- 
dammodo  vendebatur,  manuroittebat  eum,  etjur» 
in  eum  patronatus  retinebat,  istc  ergo  manumis- 
sor^  quotiens  baec  decem  personae  non  invente- 
bantur,  vocabatur  ad  bonofum  possessionem.  Bene 
autem  dixit  extnineo  manumissôri,  nam  si  un^  ex 
bis  personis  fuisset  quae  eum  quodammodo  erat  et 
manumiserat,  VIIII.  reliqui»  praeponebatur. 
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Bonorum 


possessio 

I 


alisift  ex  tesUmento 


secundum  Justianum 
éjecta 

alias  ab  iatestato 


secundum  Tabulas    alias  dontra  Tabtilas 


uode  vir  et 
uxor. 


I 


alÎDS  unde 
liberi. 


alias  unde 
legitimi. 


alias  onde  c»- 
çnati  proxiai. 

[3^1.  §'4  ^^^'  (v-  cxtrqneo  manumiss.)  (latcrlia.; 
vîdelicet  emptorî  familiae. 

[322.  (v.  supetvacua)  (Interlin*)  quia  coaiputatar  ii 
possessione  quae  dicitur  uode  liberi  TÎdelicet  taUr 
emaacipatos. 

Fol.  73 
323.    5  5  eod.  (y.  ingenuos)  Quia  in^nui  usque  ad  fiai- 
tum  graduai  vocantur,  in  Jibertiaorum  rero  bon 
usque  ad  quintum  vocantur  gradum. 
(v.  differenlia)  Nota:  Differentiam  ioter  ingeoiM 
et  libertos. 

S  6  eod.  (v.  nono  loeo)  Et  est  coptrarium  q«J 
dixit  bic,  nono  loco  uode  vir  et  uxor,  adbuc  fi- 
perius  dixit  septimuro,  quia  bic  illaa  doas  bt- 
oorum  posseasiones,  quae  ex  testamenlo  dctcea- 
dunty  numerat. 

$  %eod.  (v.  dispari)  scilicet  quia  veniunt  aliqiuodo 
fratres,  aliquando  nepotes  et  deinceps. 
S  9  eod.  (v.  gradus)  Id  est  ex  ea  Hnea  ,  veluti  fx 
agnatis. 

t  oL  74- 

328.  S  '^  ^^^*  (^*  ^^iles)  Omnes  dies  aut  condauaU 
aut  utiles  vocantur.  Continuati  sunt,  qui  quotidie 
et  omnes  computantur,  utiles  in  quibus  feriati  dies 
excipiuntur  et  segritudinis  vel  si  quis  qualibet  oc- 


324. 
325. 


[326. 
327. 
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cupatîotie  detîneatiir,  sed  tantum  îlli  dies  compu- 
tantur;  in  quibus  agere  potest  ip  bononim  posse»- 
sione  et  dies  atiies  coati  nui  reputaotar. 
3:29.  (v.  ne  quis)  Ante  eoim  apud  praetorem  intrabant 
et  ab  eo  in  bonomm  possessioDem  mittebantur.  Sed 
modo  dicil  quoniam  <{uocunqae  modo  vel  apud 
quemlibet  jadicera  ut  pu  ta  praesidem  vel  alium 
raagistraniro  possit  quis  petere  bonorum  posses- 
sionem  ,  dum  tamen  intra  statutum  temptis  ;  et  os- 
tendat  iuAtum  iudicium  sîbi  admittere  in  bonorum 
possessionem. 

330.  (v.  qùocunque  modo)  Hoc  modo  poteM  quis  et  in- 
firmus  eam  petere  per  ostensionem  volunUtis. 

33 1.  S  '  ^^  acquis,  per  adrog.  (v.  operarum}  Operx 
enim  aut  tabriles  sunt  aut  officinales. 

332.  fv.  minima)  Yacat  ergo  in  hoc  casu  rej^la ,  quae 
dicit  y  usufructuârius  U8umfructu#irium  fncere  non 
potest. 

333.  §  a  eod.  (v.  4tliœ  personœ)  i.  e.  fratrcs  vel  filii 
eornm.      ^    . 

J^ol.  75. 
334*    %i  de  eo  eut  lihertatis  causa  bona  addic.  (v.  ca- 
verit)  Nota  :  qui«  pHmo  cavere  eum  dixit  et  sic 
accedere  ad  berèditatem. 

335.  (v.  Drfensor)  Nota  :  quia  de  herede  defensorem 
dixit. 

336.  S  ^  ^^-  ^^*  '>P^^''W'  poiesi)  u  e.  minor  XXV. 
annis. 

337.  (v.  lihertates)  Nota:  quia  adversus  libertatem  non 
est  restitutio  propter  regulam  quae  dicit  t  plus  est 
status  qtiam  restitutio. 

/*\)/   76. 

338.  %  6  eod.  Nota  :  quia  in  fraudem  creditorum  ma- 
numissussi  voluerit  firmam  habere  Kbertatem,  salis 
facere  débet  creditoribus  ,  quia  mortis  causa  liber- 
tates  dantur. 

339.  Pr,  de  successionibus  sablaiis  (v.  iudicia)  or- 
dinaria  iudicia  sunt  qus  formulis  verbornm  conti- 
nebantur 

340.  (v.  ojyicio)  Inter  vivos  tribus  modis  debitor  suis 
rébus  defraudatur  i.  e.  si  latitet  bona  eins  venum* 

'9. 
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dâatur,  item  si  cessionem  booornm  suorum  fecerit, 
item  si  intra  certum  tcmpas-non  solverit. 
[541.    tii,    de  obligat.  .Obligatio 


I  I          .  I  t 

al.  ex  con-  al.  es  quasi  «1.  es  ma-  al.  qaasi  es 

tractu  contractu  leGcio  maleficio 

I 


I  I     .  [       .  1 

al.  rç     al.  verbis    al.  litterîs    al.  consensu. 

[34^.  [ibid.)  Nota  :  Quid  sit  obligatio?  Obligatîo  est  imi 
fiuculum  i.  e.  ius,  quia  ius  vinculnm  est;  et  i»- 
fërioia  verba ,  i.  e.  quo  nccessitate  adstrioçimiir, 
idem  sigm'ficant  quod  et  superius  i.  e.  TÎacuIam 
lu  ris  ;  sed  ideo  baac  differentiam  i.  e.  alicnins 
âolvendae  rei  addit ,  quia  est  quo  adsti^Dgimor  ikm 
tantum  ad  alîquid  solvendum,  ut  lus  naptiama, 
quo  adstringimur  ne  incestas  uuptîas  contraluuiim 
et  concessas  retiueamus  ;  item  quia  est  ios ,  qoo 
■  adstringimur  ad  solvendum  ,*  u^naturale  ios,  yei 
forsitan  alia  jura  civitatum  qu»  nescimus ,  ideo 
addit  :  secundum  jura  nostrs  civitads.  Hoc  jus 
quod  dicitur  obligatéo  respecta  pers^narum  qoas 
contringit ,  habet  auctoritatem  vel  a  civitate  Tel 
a  praetore ,  et  ideo  id  quod  voCatur  obligratio  di- 
citur constitutio  et  praeceptio  quantam  ad  aae- 
torero.  Dividitur  hic  oblieatio  secuodum  boc  quod 
est  jus.  Summa  dicitur  jnvisio  quia  jus  est  eft- 
ciens  obligation is  cama.  Sequeos  dicitur  quan- 
tum ad  causam  materialem  ,  quse  non  adeo  est 
digna  ut  efficiens  :  cootractus  enim  et  cetera  m»- 
teria  sunt  obligationis. 

[343.  (v.   civitatis)  Jus  civitatis  Romane   foerat  ^   ut 

,  quicnnquc  ndversus  quemlibet  aliquam  petitiooeai 

haberet,  iiî  reclamatione ,  qua  ooligatus  faerat, 

legis  necessitate  solyi  oportebat  id  ^  quo  obligatos 

fuerat. 

[344*  S  ^  ^^^'  (^*  Omnium)  Personales  hic  tantum  ac- 
cipit  actiones  ,  non  in  rem  actioues. 

[345.  {ibid.)  Omnis  obligatio  aut  civilis  aut  prxtoria  est; 
hxc  divisio  non  secundum  esse  est. 
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[346.  (ibid.)  (Interlin.)  Haec'divisio  fAcla  est  uon  secun- 
dum  esse  rei  sed  |^oc  quod  inventa  est.  Divisio  au- 
tein  sequens  quantum  ad  ordinem  verborufn  secun- 
dum  ess«  suum  datur. 

[347.  (v.  aut  legibms)  (Interlin.^  Non  quod  distantia  sit 
intér  leges  vi  jus  dvile  sed  quod  aut  constitutae  aut 
comprobatae. 

[34B.  §  2  eod,  (v.  sequens)  (Interlin.)  Quantum  ad  or-r 
dinem  verborum  quia  princi palis  est.  , 

349.  (^.  coniractu)  Contractus  est  duorum  vel  roul- 
torum  in  idem  placitum  ex  quô  alius  alio  obli-r 
gatur. 

F*ol  77. 

350.  (v.  liilens)  Quomodo  lilteris  obligatio  contraha- 
tur  in  Digestis  repperi ,  quod  exponitur  sic  :  Non 
ita  dicitur  quod  ooligatio  contrahatur  litterarum 
formulis^  eoruro  videlicet  noti^,  sed  coqtrahitiir 
litteris,  i.  e.  ex  sermone  ipso  qui  litteris  expri- 
niitur.  • 

[35 1.  (v.  dtuione)  Neutro  eniui  tenetur  aisi  locupletior. 

[35ft.  S  4  9<^''^*  mod,  re.  Quia  is,  qui  sua  et  aliéna 
.causa  rem  acoepit ,  exactam  diligentiam  praestare 
cogitur,  quam  si  praealiterit ,  et  rem  amiserit ,  non 
tenetur. 

335.  (v.  fortuiio)  Sciendum  est ,  si  creditor  furto  pignus 
aroisérit,  non  tenetur  actione  pignoratitia ,  quia 
fortuito  casu  amiii3a  esse>videtur  ;  iuxta  quod  conti- 
netur  in  quarto  libro  codicis,  titulo  de  pignoribus, 
et  ubi  hoc  cavetur  *  ubi  dicitur  :  quae/ortuitis  ca- 
sibus  accidunt  cum  praevideri  non  potuerant,  in 
quibus  ctiam  aggreyura  latronum  ,  nullo  bona; 
6dei  iudicio  praestantur. 

[554.  Pr.  de  verb,  oblig.  (init.)  In  hoc  differt  haec 
obligatfo  verbis  a  praedictis,  quod  in  illi»  est 
causa  per  quam  quis  obligetur  et  ob  quam ,  et  est 
eadem  cau^  per  quam  et  ob  quam ,  id  est  ipsa 
datio ,  sed  in  stipulatione  sola  causa  est  per  quam, 
ut verba. 

a.  L.  38  D.  de  oblig.  et  act.  (44.  7). 

b,  L.  fi  C.  de  pign.  act.  (4-  a4). 
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355.  (v.  dari)  Eic  qua  -stiffulatione  genermli  întelligitDr 
idem ,  rel  in  daodo  vel  in  faciendo. 

356.  {r.  siipulatio)  Certa  conditfo  est  cptando  pnrasi 
rem  stipulamur,  id  est  decem  aare«8  atîpolatns  ot. 
Quando  (quandof|ue  ?  )  incertarm  rem  stipvdaaivr, 
utputa  :  aolîdos  qui  inventi  fuerint  in  sacciilo  tno 
dare  spondes. 

[357.  (v.  a  stipite)  (Interlin.)  Q«ia  pacto,  qnodpertr 
firmum  non  erat  adactionem  pariendam,  biec  vérin 
firroitatem  praestant. 
[358.  §  I  eod.  (v.  stipuîanlium)  Stipulator  est  interro- 
gans  et  respondens ,  saepins  tantum  interrogans  i^- 
pulator. 
Foi.  79. 
[35g.  §  2  eod.  Stipulatio 


I         -  J  1 

al.  pure,  al.  in  diem,       al.  &ub  cooditionc 

56o.    §  3  00^  (v.  pactt)  Quia  stîpulantibu»  tacite  pad> 

inesae  vîdentur. 
36i.    5  4  ^^*   (^*  iratumittimas)  Q«ia  conditîooalis 

stipulatio  et  adbuc  dum  pendit  travsnittîtnr  ad  he- 

.  redeni. 
Fol.  80. 
36r>..    §  7  eod,  (v.  pœnam  subjiceré)  Quia  ex  boc ,  qpiod 

suadet  pœnam  interponi,  non  videtur  dicere,  qob 

si  non  înterponatur  valet  stipulatio. 
363.    (v.*  suhji'cere)  Veluti  si  domum  mihi  non  aedificaFe- 

ris ,  des  X  aureos  pxnae  nomine. 
[364.  (v.  necesse  sii)  (Interlin.»)  Qilia  oportebit  actoreai 

prohare  quod  ejus  intersit  y  quod  est  incertnm  et 

ideo  ne  huic  oneri  subjaceaty  pijeaam.. non 

tantum  excedentem  interesse. 
[365.  {y.factum  non  erit)  (InterHn.)  Hic  qvanitar,  si 

alterutnim  borum  factum  non  sit,  an  Iota  poena 

peti  possity  et  dicitur  totam  petendam,  sed  actor 

exceptione    removebitur  in   quantum    compleinn 
'  est  n  promissore  ut  rn  Dig.  t.  si  qutt  cautioaîbas 

jurlirio   sist.   de  domino  qui  proreisit  plures  ser- 
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vosexbibere,et  quibusdam  exbibitis  alios  noo  exbi- 

buit  « 
396.   pr.  de  duoh.  reîs  stip,  Rci  dieuntur,  «foi  occasio- 

nem  stipulation is  fec<:riiDt. 
367.    S  I  eod,  (v.  obtigatione)  Nota  :  Quia  in  duobas 

rti  stipulandi   vel  promittendi  una  est  stipulatio 

vel  rci. 
[368.  pr.  de  stipulai,  servir»  (v.  ex  persona  domint) 

(loterlin.)  Ex  persona  sua  non  babet,  quod  eniin 

mero  jure  civili  inlroductum  est,  servus  facere  non 

potest,  cum  ipse  cîvis  nbn  sit,  nec  etiam  persona 

intelligatur  quantum  ad  jus  cirile. 
[369.    (v.  pterisqj^ey  (Interlin.)   Quia    bereditas   prin- 

cipalitPT  vendere  donare  non  potest ,    ideo  dicit 

rlerisque. 
ibid.)  Plerisque  ideo  dixit  propter  usninfnic^ 
tujn  ;  Dam  si  heredftas  defonctt  vicem  obtinet , 
ususfiructus  autem  morte  extingnitur,  quanto  ma- 
gis  ex  defuocti  persona  nec  acquiri  potest  per 
•ervum. 
[37 1 .  S  I  eod.  (v.  impersonaliter)  i.  e,   non  nomiuata 

persona  dabo  uni  ex  servis  tui  senioris. 
[37:^.  §  I  eod.  (v,  idem  juris  est)  (Interlin.)  Ut  quod 
ipsi  stipulantur  patri  vel  impersonaliter  vel  sibi, 
patri  acquirant  in  his  rébus  quae  patri  quaeri 
possunt ,  sed  non  jit  ex  sua  persona  babeas  jus 
stipulandi.         ,  ' 

[373»  S  2  eod.  (v.  stipulantis)  (Tnlerlin.)  Sed  ipsa  obli- 
gatio  stipulationis  domino  acquiritur;  sed  in  eo 
jure ,  quod  ex  stipulatione  debetur,  persona  servi 
taroen  contînetur,  posset  boc  idem  stipulari  domi- 
nus  ut servo  ireliceret  non  etiam  sibi. 
374*   S  a  eod,   (v.   si  servus)  Nota  :  Quia  servus  in 

noc  casu  persônam  baberc  videtur. 
[375.  Pr.  de  divis.   stipulatêonum.  Stipulatio 

al.  judicialis.    al.  praetoria.    al.cooven-    al  communis, 

tionalis. 

a.  L.  9  $  t  D.  si  quis  caul.  (a.  1 1). 


Digitized 


by  Google 


agS  GLOSE    SUR    LES    IKSTITUTES. 

Fol.  S}. 

[876.  S  I  eod.  (v.  iudiciales)  Si  enim  sinptiUtms  smt 
ab  aliquo  ut  servum  duret  possum  stipiilari  per  je- 
dicem  ne  doium  cominittat ,  vel  si  fugial  ut  pcrsc- 
quatur,  ut  pretiam  restituât ,  quod  est  si  redkibi- 
tione.  Damni  infecti  veluti  qui  munim  purieti  co»- 
muni  imponit  ^  •  damnum  00  id  ev«ntuin  resafdrt 
promlttit.  Legatorutn,  veluti  ut  hères  aut  etias 
quandoque  legatarius  promittit  legatario ,  se  sohi- 
turum  fxistente  conditione. 

377.  (v.  de  dolp)  Si  enim  stipulatus  sum  ab  aliqm 
ut  mihi  servum  daret,  possum  denuo  ab  eo  per 
QiUcium  iudicis  stipulari  ne  quid  em  dolî  oemuiit* 
tat ,  dum  enim  milii  tradit  vel  si  fugerit  possnn  ab 
eo  similiter  stipulari ,  ita  ut  restituai  aut  pretioa 
midi  rcddat. 

378.  (v.  legalorum\  Diximus  enim  libro  II.  tit.  XX. 
quia  legata  quae  sub  conditione  vel  in  diein  dinivi 
«unt  y  non  posse  aute  expletam  diem  vel  conditio- 
Il  cm  expeti.  Possunt  tamen  per  Praetorem  slipukri 
ut  mihi  expromittat,  se  compléta  die  vel  conditioof 
legatum  omnibus  modis  solvere. 

379.  §  3  eod.  (v.  damni  infecti)  Possum  enim  per 
Praetorias  stipulationes  a  vicino  meo  stipulari ,  ne 
aedes  ipsius  cormcntes  mîbi  aliquod  inférant 
damnum. 

[38o.  S  2  eod.  (v.  veniunt)  Qtaae  ab  aedilibns  carulibo» 
sunt  inductae ,  quae  stipulationes  per  in  factun  ac- 
tionem  exiguntur,  vel  per  stipulationem  quae  instar 
actionis  hauet  quod  verius  est. 

[38 1 .  (v.  pêne)  Potestate  quidem  continet  conventionalû^ 
stipulât io  sub  se  omnes  res  quae  in  contràctu  pos- 
sunt deduci ,  quia  omnes  eas  res  possumns  stipulari , 
sed  actualiter  non  eas  complcctitur,  vel  al.  rem  sa- 
cram  vel  hominem  Itberum  stipulari  non  possumns, 
emere  tamen  ignorantes  possumus. 

382.  (Ibid*)  Pêne  dixit  quia  in  coniractu  qui  litteris  it 
conventionalis  stipulatio  poni  potest ,  vel  propter 
sacras  aedes. 

383.  §  4  eod.  (v.  veluti)  A  Prxtore  enim  introductant 
est ,  ut  tutor  tempore  quo  constituitur  satisdct  rrin 
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salvam  a  piipillo  fore  :  qaod  si  hoc  fuerit  prae- 
termissum  ,  et  debkoreip  pupilli  volncrit  tutor 
exigeT^  y  potest  ab  eo  debitor  pcr  judicis  officium 
fitipulari ,  ut  satUdet  rçm  salvam  pnpillî  fore.  In- 
venitur  stipulatio  quae  a  Practore  quidem  inventa 
est ,  a  jndice  aucta ,  et  ideo  média  vel  communis 
vocatur.  Idem  a  Prietore  intro^uctum  est  ut  qui- 
cumque  extranei  negotia  gerere  volaerit,  caveat 
rem  ratani  dominum  habiturum.  Quod  si  hoc  an  te 
judiclum- fuerit  praetermissum ,  pplest  in  ipso  ju- 
diclo  per  ofHcium  judiéis  talis  stipulatio  procedere , 
et  ideo  communis  vocatur  quia  haec  a  'Prâetore 
inventa  est. 

(384.  {v^Jore  pupillo)  (InterKn.^  Quae  cautio  per  ac- 
tionem  peti  non  potest  et  ioeo  officio  judicis  prae- 
statur.' 

[  385.  %2,  de  inut,  stip,  (  v.  nsihus  )  Sed  si  '  non-  sit 
usibus*popn1i  exposita  posaumtis  stipulari  ut  fru— 
mentum  et  similia.  *     * 

386.  (v.  seryus)  Nota  :  Quia  si  non  dolo  promissoris 
manumittatur  servus  qui  in  stipulationem  venîtpro- 
missor  liberatur. 

[387.  S  4  ^^^'  (^*  ^ondati)  (Interlin.)  Ex  quo  innuit 
cum  prsesentem  fuisse  alioquin  non  mandato  sed 
negotioruro  gcstorum  conveniretiur. 

[388.  §  5  eod.  (  v.  prœterea)  (Interlin.)  Nisi  diversitas 
lesponsionis  illico  pTacuerit  :  ut  in  D. 

[389.   §  o.  eod,  (v.  item)  Nisi  înpeculio  oustpensi,  in 
hoc  eHim  non  61ius  familias  sed  pater  est  famii^as. 
3go.   (v.  ab  eo)  k  filio  enim  de  ca^trensi  peculio  stipu- 
lari. potest  uater. 

Fol  83. 
391.  §  8  eod.  Nota   :  Quia   si  promissor  abnuat,   non^ 
racit  firmam  stipulationem. 

[  ^9^'  S  ^^  ^^^'  (  ^*  ''^^  multum  )  (  Interlin.)  Distat  au- 
tem  in  hoc,  quod  si  infaps  in  infantia  decedi^t  trans- 
niittlt  haBredilatem  ad  suos  haeredes,  furiosus  vero 
si  in  furore  decedat  non  trànsmittit. 
393.  (v.  parenlis)  Nota  :  Quia  filius  in  potestate  patri* 
positus  impubes  nec  auctoritate  patris  obligatur. 
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894*  §  1 1  aodL  (  V.  impossiàilis  )  ImpossibiUs  recte  :  ta 
legatis  imposstbilis  coaditio  pio  sapenracua  liabe- 
Uir,  et  legatum  tamqaam  pare  factvm  solritor, 
quia  legatum  ex  sola.voluiiAate  testatoris  descendit, 
et  non  YÎdetur  illudere  voluisse  eum  cui  nitUa  ne- 
cetsîtate  compulsus  aliquid  donat.  In  sitpolatio- 
nem  vcro  ^erito  impossibilis  coaditio  promissio- 
nem  infirmât ,  quîa  tpse  videtur  illndere  qui  io 
fitipulando  pro  se  minus  est  cautas. 

295.  S  12  eod.  (v.  posi  témpus)  î.  e.  injuste. 

396.   (y.  celèritatem  )  al.  daritatem. 
Fol  ^. 

[397.  §  i3  eod.  {si  /iâ«'f5}(Interlin.  )  Eadean  praepo»- 
tera  et  directs  videtur. 

398.  (  y.  în  dotibus }  Talis  eoim  stipolatfo  in  dotîbiis 
erat^  quotiens  a  vif o  suo  mulier  stipulatur  :  si  siae 
fifiis  decessero  das  miht  dotera  pneàm  at  io  ea 
mibi  testari  Itceat?  et  baec  pnepostera  dicebatnr. 

399.  §  17  e(fd,  (v.  SI  scriptum^  Quia  si  quis  ia  iiiatrf- 
mento  etiam  stipulaâone  spopooderit,  ita  fimiuB 
est  tamquam  si  a  stipulation*  promisaio  processissel. 

400.  S  18.  eod.  (v.  videntur)  Qui  pluris  sUpolatur 
plure^stipulationes  compooit. 

4oi.  §  i^eod.  (  V.  quodsua)  Propter  tutorem  et  cnra- 
torem  et  alios  siroiles. 

402.  (  V.  pœnam  )  Quia  sicubi  pœnam  quis  "  stipulctv 
non  intenditur  utrum  intersit  îlli. 

[4o3.  {ibidp)  Quâcritur  autem pœnam  quaro  qursstipulstas 
est  y  lotam  possit  exigere  :  et  quidam  dicunt  non 
posse  plus  esse  in  afcessione  quam  in  priocipali  rc 
cui  est  accessio.  Sed  recte  inapicientîbus  negotio- 
rum  diversîtatem  aliud  est  dicendum;  est  enim  ne- 
nalis  stipulatio  alias  determinatio  alterîus  obliga* 
tionis,  alias  accessio,  alias  neutrum.  Cun  autem 
est  determinatio,  vclut  si  domum  non  feceris  C. 
dare  spondes?  quae  ideo  dicitur  determinatio,  quia 
interesse  quod  difFusum  est  el  late  patet  ad  tenoi- 
num  trahit,  tola  pœna  peti  potest,  sed  judex  ex  mo 
ofTicio  modéra  bitur  interesse  et  postea  pcenam. 
Quae  vero  est  accessio ,  ut  ;  si  ante  pascha  dcœn 
qua?  promisisti  non  dederis  XL.  dare  spondes?  000 
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pote&t  «Itra  duplum  exigi  pcepa.  In«o  autem  ca^, 
quo  Dec  dcterminatio  est  Dec  accesaio,'Utx  si  XX« 
Titio  ooadeJerîs  G.  dare  spondes?  quia  priocipalifv 
oi^ligatio  cui  acccdit  nulla  est,  et  ioteresse  cum 
ouUuni  sit  determinare  dod  potest,  totapœoa  exigi 
potest.  V  •'     • 

[4o4«  (  V-  pœnam.  )  Id  Di.  t.  de  verborum  otlijgatiooe 
L.  Stipulatio.  * 

405.  (y.  ïn  condilione)  Id  est  in  coDditioaali  stipula- 
tiooe.  Haec  enim  lalis  stipulatio  semper  fit  sub  coo- 
dltioue  :  ioteresse  cuio  nullum  sit  dod  facit  pœua— 
lem  stipula tioDeD\  obligatoriam  sed  îpsa  quaDtitas 
ouae  io  ea  est. 

406.  5  20  eod.  (  V.  sed  ai  quîê)  Si  quis  alii  stipuletnr 
cum  ^us  ioterest  i.  e.  a  contutore  cootutor  pupilli 
rem  salvam  foré.     * 

roi.  85. 

407.  §  23  eod.  lautilis  est  stipulatio,  quaodo  de  alia 
,  re  promissor,  de  alia  stipulator*dicît. 

[4o&  $  94  ^^^*  ^^^  ^^  î^  quod  promittitur  ucm  est  turpc, 
-  sed  alias  lege  excusatur  ^od  promittitur,  ut  si  quis 
promiserit,  ut  sibi  xe^  sua  redderetur,  îd  (|uofl 
promissum  «st  peti  potest  ^  sed  doli  exceptiooe  re^ 
movebltur. 
[409.  §  2d  eod.  (y,  idem  eu)  Quia  filii  ilHus  qui  reccpit 
stipulatioDem  possuut  petere  stipulatiooem  6liii» 
proDiîssoris.  ' 

410.  S  26  epd.  Nota  rQui  boc  rddo  dare  promisit  aDte 
6Dem  ejus  peti  dod  potest.  .  ^        < 

4 II*  S  ^7  ^^^'  (^*  stipuleris)  U  est  iDterrogas,  quia 
qui  stipulatur  agrum  firme  stiftulatur,  Hcet  Domeii 
Don  aajecerit.  Item  Dota  :  Quia  qui,plures  stipula- 
tur, i.  e.  luterrogat,  videtur  tacite  taotum  spatii 
coucedere  promissori ,  ut  ex  boc  isopes  peteutes 
dilatiouem  iD  solveDdo  juvari  possiut. 

4 12.  S  »  de  Jidejussor.  {ibid.)  Bene  dixit  Daturaliter, 
nara  si  sola  stipulatioue  et  dod  Daturaliter  babeam 
servum  raeum  obligatum ,  dod  recte  ab  eo  fidejus- 
sores  accipio. 
[41 3*  (iàid.)  Hoc  ita  exposuit  M.  Nod  est  jus  uaturale 
quod    booio    sit  seryus,  quia  secuodum   uaturam 
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omoes  nati  snrons  lîbcri;  sed  naturale  est  qwxl 
uDu&auisque  débet  solvere  dcbitum ,  et  îdco  seco»- 
duiD  nanc  naturam  si  dominus  m^tuaTerit  aliq[iiië 
suo  servo,  débet  esse  abstracta  îUa  «piantitai  àt 
peculîo  servi  ipsios  domipi. 

4 '4*  S  4  ^^^*  (y*  ^^^^^  contestatœ)  Si  post   litem  cm- 

testa  tam  fidejussor  isops  futrit,  pars  i  psi  us  cctero» 

.  fidejiKtsores  non  onerat;  si  vero-aote  litem  conte»- 

tatam  solvendo  Bon  sit,  tune  onus  illius  ad  ccleres 

pertinet,  et  ipsi  pro  illo  teneotur. 

Foi  86. 

4l5.  §'8  ead  (v.  scriptum  xîrfQuia  quodeunqoe  sciip- 
tum  erit  in  spousiooem  fidejussoris,  hoc  videtar 
taoquam  ex  praesumtîoDe  descendere,  et  auidqind 
per  scripturain  fîdejussor  ogerit,  hoc  solemnileT 
actum  videbitur. 

4i6.  pr.  de  litterar,  oblig,  Litterarum  obligatio  est  vetiu 
debitum  in  novum 'mutuum  adsimilatum  Terbisft 
litteris  forknulatis.  * 

417*  (y*  creditores)  Qui  certissime  pecuniam  mutoa- 
veruDt. 

[4 18.  {v,  coartatum)  Hoc  loqultur  se  coarla visse  tempos 
usque  ad  bieanium ,  quod  prias  usque  ad  quia- 
quennium  procedebat,  propter  fraudem  crédita- 
rum  verissime  pecuniam    mutuantium  vîtandam. 

(h  ::c  ls:q'.*:lur  s:  c::art.*.*:fs:  t:mp-.*s  •.-sq*.'.* 

.d  l)::nn:*.*m  quod  pr:'.*sque  .d  qninq-.':B' 

n:\* m proc:d:b.t propter  fr.'.*d:m  cr:d:t:  :r*.Ta 

v:rife;mep:c'.'B:.mto.'.f..'.nlr.'m  •  *.':t.nd«m.} 
[4t9.  pr»  de  cqnscnsu  oblig.  (v.  Jdeo)  (Interlin.)  Quia 
qon  simpliciter  sunt  conventiones ,  sed  bujasoiodi 
conventiones   quae  babent  propriam  conventioaii 
asquitatem ,  qux  eas  informet ,  et  quae  est  admiai- 
culuni  ut  sint  obligatio. 
4ao.  (v.  scipturœ)  Scriptura  in  litteris,   praesentia  io 
verbis,  datione  in  re. 
Foi.  87. 
[4^1.  Pr,  de  emtione  et  vendUione  (Interlin.)  Sed  i» 
emtionibns  qu»  fiunt  scriptura  est  ius  innovatun , 
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ex  quo  apparet  de  eoitione  et  vendîtîone  idem  cïise^ 
hodie  factum ,  quod  aotiquitus  fuerat.  Si  em'm  di- 
versnm  essel  factum  noo  diceretur  ionovatnm ,  sed 
potioA  super  aliud  factum  diversum  iun  constitutum. 
Sed  hoc  factum  crat  antîquitns,  i.  e#  placebat  in 
scriptis  contrahere ,  i.  e.  contractum  in  testimoaio 
scriptur»  conferre.  Sed  non  ut  tu'nc  demum  vim 
haberet  cooiractus,  quum  scriptnra  compléta  esset. 
Si  eniiii  hoc  vellent  non  oporteret  Justinianum 
ex  noVo  constituere ,  sed  ex  eorum  voiuntate  hoc 
esset. 

4^2.  (v.  arrha)  Nota  :  Arrharum  dationem  argumentum 
non  firmam  venditîonis  constitutionem^ 

4^13.  (v.  completiones)  Quia  post  completionem  tabei-^ 
lionis  non  vafet  instrumentum  nisi.a  partibus  fuerlt 
absolutum. 

[4^4*  '^'^*  ^-  t*  de  fide  instrum.  L.  Contractus. 

4^*  iàid.  Quod  de  emtione  et  vendiiiohe  loquitur^ 
quarto  libiro  codicis  darius  invenits  titulo  de  fide. 
înstrumentorum  et  amissione  eori^n ,  et  in  apochis 
faciendum  et  bis  qui  sine  scriptura  fieri  possunt, 
cap.  eiuadem  tituli  tertio  decimo  quod  incipitur 
sic  *  :  contractus  venditionuni  vel  permutationum 
vel  dationum>  quas  intimari  non  est  necessarium, 
douationes  etiàm  arrharum  vel  alterius  cuiuscunque 
causae',  illos  tantum  quos  in  scriptis  fieri  placuit , 
tr^nsactionum  quas  instrumento  recipi  comrenit, 
non  aliter  vires  habere  sancimus  y  nisi  instrumenta 
in  mundum  recepta,  subscriptionibusque  partium 
confirniata,  et  si  per  tabeilipnem  conscribantur 
etiam  ab  ipso  compléta  et  postremcr  partibus  abso^ 
luta^int;  ut  nulli  liceat  prius  quam  haec  ita  prse- 
ccssefiut  vel  a  scheda  conscripta  licet  litteras  unius 
partis  vel  ambarum  vel  ab  ipso  mundo  quod  nec- 
dum  impletum  et  absolutum  aliquod  ins  sibi  ex 
eodcm  contractu  vel  transactione  vindicare  et 
cetera. 
foL  89. 
426.    (v.  adhuc  ipse)   Nota  :  Quia  vindilor  veuditae  rei 

a.  L:  17  G.  de  fide  inslrum.  (4*  ai). 
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adhuc  etiam  est  dominas  post  constitutntt  coatrac- 
tnm,  dum  taraen  non  tradit  rem. 
4*7.   S  ^  ^  locat.  (v.  si  aliéna)  Id  est  si  alterius  prtie- 

rint  sestimatioDe  crnanti  debent  persotrcre. 
[4^8.   (▼.  pensio)  (Interl.]  Qiiod  vulgo  piacîo  didtar. 

429.  (  ▼•  particulark)  Nota  :  Quia  de  partis  appelb- 
tione  non  significatur  média  pars. 

Fol,  90. 

430.  S  9  desocistate  (v.  culpœ  nominé)  Nota  :  Qoaaét 
utraque  pars  ex  contracta  fucratur  nec  Uunen  mtë^ 
diligentia  exîgitur. 

43 1 .  %^  de  mandata  (v.  deleget)  Irrita  l^^ti  referait 
respo'nsa  Pelasgit. 

43a.    S  ^  ^^^'  (^*  sane)  Nota  :  Beaignîtatem  sabtîlitatî 

anteferri. 
[433.   §  10  ead>  (v.  eius  qui)  C.  quarto  lîbro  t.  de  oUîf 

et  act.  L.  si  quidem  donat. 
434*   (^*  t^narans)  Nota  :  Qued  nemo  ex  iusta  et  pro^ 

bili  ignotantia  damna  pati  videtur. 
Fol.gi. 

435.  (v.  aliaquin  jusia)  Quam  josexcosal  quidem ,  aoa 
-  tamen  ut  fiât  praecipit. 

436.  (v.  liberta)  la  est  ipsi  dispensatori. 

437.  S  i3  ead»  (v.  mercedé)  Yel  si  definita  non  sît, 
vel  non  in  pecunia  naroerata  est. 

438.-  Pr,  de  abl.  f.  7.  ex  contr,  Qnasi  Gootractus  est 
quod  qaidem  a  conCractu  séparatar  necdelicto  sa^ 
iacet,  legalem  tamen  babei  confirmationem  boc 
autem  non  est  definitio  sed  subscriptio,  eo  qaoti 
tam  ex  distracta  quam  ex  constitutione  renun  sab- 
staotiam  capit. 

4^-  S  ^  ^^*  (^*  ignoraniis)  Hoc  ergo  significat ,  qnia 
in  contractibos  nullus  ignorans  ooligatur. 

44o«  (^*  utiliter^  Bene  dixit  utiliter,  alioquîn  non  ba- 
béret  contrariam  negotiorum  actionem. 

44 1*  S  ^  ^^^'  {y.communis)  Actio,  quam  babeoi  com- 
muni  dividendo  socii  ad  invicem  ,  non  ex  cou- 
tractu  est  sed  ex  legato^  ut  partiantur  coramuneai 
rem. 

44^*    (^*  sine)  Id  est  consenso. 
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443.  (v.  Socius  ejus  sohts)  §olu»,  id  t«t  sine  societate; 
est  enim  differeotia  inter  eos ,  qui  societatem ,  et  eos 
qui  commuoionem  habent;  qupd  ki  qui  societatem 
habent  consensu  vel  obligationibus  ad  invicem  obli- 
gantur;  bi  yero  qui  commuoionera  habent  erentu  et 
ignorantîa  sibi  coniuncti  sunt.  ,        .n 

444*  (^*  necessariiis)  Hae  sunt  impensae ,  quK  necessifriae 
dicuntnr,  veluti  fundo  vicinus  fiuvius  erat  et  dete- 
riorem  fundum  quotidîe  faciçbat,  ideoque  Iropensas 
anus  ex  sociis  fecit ,  ut  inondationem  fluvii  evitaret. 
Haec  et  si  quae  sunt  similes. 
445.  S  4  ^^^-  (v«  ?"'  coheredt)  Hoc  iudicitim  jn  bere- 
ditate  locum  habet,  cQmmuni  dividundo  in  legatitf 
et  donationibus. 
|6    (v.  his)  In  est  fcereditariis. 

7-   S  6  eod.  (v.  errorem)\u  lîbro  tamen  Digestorum 
titulo  XVII  contractum  hoc  vocat  non  sfionte  ikc- 
tum.  • 
F'oL  92.  . 
448*    ^'^*  P^'^  tfuas  pefs.  Quaeritur  quare  non  acquisi- 
tionem  post  omnia  gênera  obligationum  posucrtt; 
sed  dicimus,  quia'acquisitio  non  proprie  fît  ex  roa- 
leficio  vel  quasi  ex  malefîcio ,  magis  vero  ex  cou- 
tractu  vel  ex   quasi   contractu;  ex  utîlitate  enim 
procedit,  non  ex  de()ecore  sive  d^mno  alîquo. 
[449>  P'''  ^^'  (^*  irnaginem)  (InterJin.)  Id  est  simiii- 
iudinem,  quia  rerum  incorporalium  non  est  pro-> 
prietasy  ut  usuiructus,  sed  imaginem  continent.. 
[45o.    %  3  eod,  (v.  commmnem^  Nota  :  Qnod  servus  do- 
mino prseiudicium  facere  possit. 
45 r.    (v.  jussii)  Nota:  Jussio  enim  domini  tantam  vir- 
tutem  babet  in  stipulatione  qnantam  babet  et  ad- 
jectionis. 
[4^2-  pf'  tfuib,  mod.  obi,  tott.  (v.  invito)  Alîquo  sol- 
vente  invito  debîtore  pro  eô  debitorem  libe^ari. 
453.   %  I  éod,  (v.  pio  parte)  Nota  :  Partis  appellatione 
dimidiam  portîonem  non  significari. 
Fol  93.  ^ 
454*    §  3  eod,  (v.  posterioré)   Scieudium   cjuia  et   in 

a.  L.  19  pr.  D.  de  reg.  juris  (5o.  17). 
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hoc  cognoscîtur  no^vatio ,  si  aliquid  noTi  aHdatur, 
vêluti  81  prima  stipulatione  in  deceiii  tantnm  so- 
lidos  manente  secunda  in  quindecini  bcU  est; 
alioquin  si  aliquid  detrahatar  non  fit  noratio,  n- 
luti  si  decem  solidorum  prima  stipalatione  sa- 
^ente  secunda  in  quinque  facta  est,  non  faletoo- 
vatîo. 

455.  pr.  de  oblig,  quœ  ex  delicto.  Sfaleficiam 

1  \       '-     i  1 

Furtum'        Damnum        Injuria  Rapina. 

.  i56.     \        H.  Actio  furtiva 

U 

1 n \ 1  ... 

Ex  sublato       Ex  coucepto     Prohibiti     Non  exhilnb. 

4570  (v.  quatuor)  Si  superius  agnovimus  in  sez  dirnii 
quasi  contractus,  quare  hic  dicit  quatuor?  Et£- 
cirous ,  quoniam  ita  disputa  vit  :  negotiçnuD  ^ 
torum  ,  tutelae  ,  familiae  autem  herciscuodc  K 
commun  i  dividende  pro  uno  numeravit  qood  s«- 
perius  pro  duobus  posuit,  ex  testameulo.  Iink- 
bitum  coudictitii  nec  disputavit ,  quoniam  coo- 
munis  est. 

458.    (v.  ex  re)  I.  e.  ex  facto, 

[459.  §  1  eod.  (v.  contreciatio)  Coutrectatio  dicimra 
trahere ,  trahi  vero  non  potest  nisi  corpus  et  qnod 
movcri  possit;  ergo  nec  contrectari  potest  nisi  cor* 
pus  et  quod  mobile  ,  ideoque  nec  furari  ;  coa 
scilicet  (add.  non)  sit  contrectatio  incoq>oraliaa 
ergo  non  est  furtum  ;  sed  cum  res  contrectatur  k 
fraus  quandoque  ipsiusrei  y  quandoqueusus,  qaaa- 
doque  possessionis. 

[460.  (v.  ex  re)  Res  eX  qua  nascitur  obligatio  diatiff 
quae  vei  pér  se  obest ,  vei  per  se  prodest.  Obfsl  m 
raaleficio  ,  prodest  in  contractu ,  ut  datio  inte^ 
veniens  vei  factum  aliquod ,  quae  insecuta  prosnat* 
sed  consensus  solus  vcl  interrogatio  et  promi^sia 
vei  scriutura  nisi  res  sit  insecuta  non  prosuot  stà 
in  malencio-sive  dclinquatur  solis  verbis  sive  Hia> 
facto ,  statim  obsunt ,  et  omnes  obligationes  ex  ■** 
leficio  ex  re  nasci  dicuntur. 
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461.  {y.fraudolosà)  Deest  huic  definîtioni  :iovito  do- 
nino.  In  tantum,  qnia  si  omnia  concurrant,  et  hoc 
solum  desit,  fnrtum  non  committitur. 

462.  (v.  etiam)  Ideo  dixit  vcl  usus  ejti»  possessiouisve , 
non  solum  enîm  illc  fur  est  qui  ipsam  rem  furatnr, 
sed  etiam  si  quis  rem  alienam  possidens  maie  uta- 
tur  invito  domino ,  ntputa  si  pignore  quod  possidet 
utatur  nolente  debitore,  aut  aliter  quam  accepit 
utatur. 

Fol  94. 

463.  S  3  eod.  (v.  manifesiu$)M^f^  est  differentia.  Nam 
mànifestus  in  quadniplum,  uec  manifestas  in  du- 
plum  tenetiir. 

[464*  {y.vrjl  aùalio)  (Interlin.)  Non  ut  per  alium  sibi 
quaeratur  sed  per  furtum  sibi  commissum ,  i.  e.  per 
rem  suani  sibi  furto  ablatam;  libéra  enim  persona 
tantum  officium  praestat  et  non  aliud.  ' 

465.  $  ^  eod,  (v.  conceptum)  Sciendum  quia  apud 
quem  invenitnr  furtum  ^  furti  concepti  actione 
teneri ,  quamvis  fur  non  sit  ipse  apud  quem 
invenitur. 

466.  (v.  quœsitam)  Ita  enim  fiebat ,  ut  is  qui  in  alie- 
nam domum  introibat  ad  requirendam  rem  furti- 
vam  nudus  ingrediebatur  discum  fictile  in  capite 
portans,  utrisque  manibus  detcntus. 

467.  (v.  scientes)  Bene  addidit  scientes,  si  enim  ne- 
sciant  non  tenentur  in  pœnam  sed  ad  restitu- 
tionem. 

468.  S  5  eod,  (v.  servi)  Sciendum  pro  servo  dominum 
redditurum. 

469.  S  6  eod,  (v.  sive  creditoA  Exponit  hoc  quod  su- 
perius  dixit  :  vel  ipsius  rei  vel  usus  etiam  ipsius 
possession  is. 

470.  §  7  eod,  (v.  extra  crimen)  Nota  :  quia  privatum 
peccatum  crimen  vocavit. 

Fol.  95. 

[47'*  {y*  Ucei)  Actio  servi  corrupti  dupli  est,  nisi  cum 
uxor  corrumpit  sui  mariti  servum. 

472.  (v.  concurrant)  Al.  conçu rrunt. 

473.  §  1 1  eod.  (y.  consilio)  Consiliari  videtur  qui  suadet^ 
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qui  compellit  et  ezponiteiqnaliter  agat.  Opem  darf 
videtuT  qui  et  roioistrat  et  juvat  ad  faciendoBi. 

474*    S  '^  ^^^*  (^*  sed  furti)  Quia  ex  castrensi  pccsH» 

potest  sibi  pater  compensa re  vel  ex  aliis. 
[475.  §  i4  ^od,  Gum  débiter  pignus  surripîl,  sors  coei 
usuris  duplatur  vel  quadruplatur,  si  vcro  cxtr»- 
neus,  ipsuro  pîgnus  duplatur  vel  quadmplatar,  H 
quod  excedit  debitum  reddat  debitori  actiooe  pi- 
gnoratitia. 

476.  (v.  potius)  Prioa  débet  creditor  de  amiaso  pignort 
agere  ut  recipiat  pignus  a  fure,  et  deînde  corn  è^ 
hitore  ex  debito  agit ,  et  quia  debitor  pknm^ 
inops  efficitur,  îdeo  creditor  habeat  fngniis  pra 
debito. 

[477*  S  '^  ^^^'  (^*  ^^^^  judicio)  Si  omne  perîculwB  d 
promisisset ,  vel  si  dolo  culpa  ejus.....  res  perdita 

sit  :  aliter  eniro intcrest. 

[478.  (v.  Sed  et  honœjidet)  Emptoris  interest  rem  000- 
dum  sibi  traditam  salvam  esse  ;  non  tamen  competit 
ei  fiirti  actio  et  ideo  addendum  in  boni^  tc)  ex 
bonis. 

479*  {y*  existimationem)  Quod  suam  etiam  antimatio- 
nem  sîgnificat. 

4B0.  S  16  eod,  (▼.  commodati)  Quasi  rem  cooDflMH 
datara  marito  uxor  rapuerit  ei  qui  commodataB 
dédit.  Coutra  uxorem  non  competit  actio  sed  taa- 
tum  contra  maritum  :  nam  boc  specialtter  legiturli- 
bro  sexto  Godicis  titulo  de  fnrtis  const.  ultima.  * 

481.  (v.  electa)  Nota  :  Quia  altero  electo  aher  libe- 
ratur. 


a:  L.  91  §  4  C.  de  furtis  (6.  a). 
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LEGUM   ROMANORUM. 


PROLOCUS. 


CuM  de  pluribus  diversisquc  causarum  generibus  por 
tôt  variosque  legum  scrupules  ipeis  etiam  juris  *  sapîentis- 
simîs  legum  *  Doctoribus  ad  defînitivam  sententiam  sine 
labore  pervenire  fas  noa  sît  :  utriusque  jnris  naturalis  sci- 
licet  et  civili.H  ratione  perspecta  judiciorum  et  controver- 
siaruin  exitus  planis  et  apcrtis  capitulis  enodamus.  Si  quid 
inutile  ruptum,  aequitative  contrariùm  in  '  legibus  rcpe* 
rituT,  nostris  pedibus  subcalcamua.  Quicquid  noviter 
înventura  ac  tenaciter  servatum ,  tibi  Odiloni  ^  viro 
splendidissîmo  Yalentinse  *  civitatis  Magistro  magnifico, 
quibusque  tibi  placuerit,  sensibus  integris  revelamus:  uit 
in  tuae  sedis  examine,  tuxque  dispositionis  série  nihil  in-» 
justum  ,  provocationisve  juri  ^  subjectum  appareat,  sed  ad 
vigorem  justitix ,  tuxque  dignitatis  gloriam ,  et  ad  supernœ 
majestatis  laudem  omni  corruptione  remota  totum  '  re- 
fulgeat. 


X.  Ms.  I.  viril. 

a.  Bis.  X.  legumque. 

3.  sic  Ms.  a.;  Ed.  et  Ms.  x.  contrariùm  legibus. 

4.  sic  Ed.  etMs.  i.  5,;  Ms.  a.  Saxiloni. 

5.  sic  Ed.  et  Ms.  5.;  Ms.  i.  a.  FloreotiDS. 

6.  sic  Ms.  X.;  Ed.  prophanum  canonisée  juri. 

7.  sic  Ms.  a.;  Ed.  et  Ms.  x.  toU. 
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LIBER  PRIMUS. 

Cap.   I.   De  Âdmonitione  super  L,eges. 

Impp.  Valerius  et  Marcus  AA.  ad  Palladiam  ".  Lf^ 
sacratissimœ,  qu»  constrin^nt  omnium  vitas,  intelliptk 
omnibus  debent,  ut  universi  praescripto  earum  maniib- 
tius  prxcognîto  vcl  inhibîta  déclinent  vel  peiwisa  hk- 
tentur. 

(**  L.  9.  C.  de  legibns  i,  14 ) 

Cap.  2.  Qui  Canones  habeantur  pro  l^egibus, 

Ganones  sanctorum  quatuor  conciliorum  pro  lefibis 
habeantur:  id  est  Nicenum,  Contantinopolitanom,  £pW- 
sianum  primum  et  Chalcedonense.  lo  hoc  capitulo  Boterr 
potes,  quod  si  canones  sunt  contrarii  legîbus,  canoeo 
tenendi  sunt,  non  leges.  Quia,  si  canones  habentur  prole- 
gibus,  et  novae  leges  inBrmant  contrarias  '  leges  anteriores 
tune  novi  canones  infirmant  anteriores  leges,  quibusco»- 
trorii  sunt. 

(*  Julian.  119.  1) 

Cap.  3.  De  Datione  Tuteîœ, 

Si  pater  vel  avus  non  dederit  in  testamento  tutorem  filiis 
vel  nepotibus,  vel  aliis,  quos  habent  in  potestate,  qiû- 
cunque  de  cognatione  pupilli  vel  pupîllx  mascnlini  scitf 
proximiores  sunt,  sive  ex  parte  patris  vel  matris,  ad  cjis 
tutelam  vocantur.  Ideo  diximus  masculini  sexus,  <pia 
mulier  tulrix  esse  non  potest,  nisi  scia  mater  vel  avia, 
cum  promîttit  '**  se  i)on  amplius  ducturam  virum  ;  et  i^éx 
firmam  securitatcm  vcl  per  pigaora,  vel  per  idoneosficï^' 
jussores,  ut,  si  res  61ioriim  vel  nepotnm  devastct,  emeaifet 

Quod  si  ex  testamento  vel  ex  cognatione  non  habctat 
tutorem ,  judex ,  id  est  loci  potestas ,  det  eis  tutorem  ^ 
neum,  fidelem  et  diligenteni.  Securitatem ,  quam  dixii»^ 

8.  exstat  inscriptio  non  nisi  in  Ms.  a. 

9.  sic  Ms.  X.  ;  Ed.  contra  has. 
xo.  Ms.  I.  compromittit. 
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mairem  vel  aviam  debere  facere,  in  inauu  judicis  vel 
proxiiuonim  pupilli  facienda  est.  Quod  de  tutelis  dixinius , 
idem  et  de  cura  adultorum  furiosoruiu  et  oniQÎujn  sub  cura 
constitutoruin  judicandum  est. 

(  Jolian.  log.  4**~"Jnliao*87'~L.  aC.  quando  mul.  (5.  35)  —  pr.  $.  4*  5. 
J.  de  AtUl.  lut.  (i.ao)  .) 

Cap,  4»  ^^  Tutoris  Auctorilate, 

Pupillus  sine  tuions  auctoritate  ex  stipulatione  non 
obligatur;  sed  si  habet  intellectum ,  id  est  si  proximus  est 
pubertati ,  tune  aliura  ei  obligari  ex  stipulatione  posse ,  non 
dubitatur. 

(  Pr.  J.  de  aacl.  tut.  i.  ai.  —  $.  9.  10.  J.  de  inut*  lUp.  3.  19.) 

Cap,  5.  De  Tuiore  vel  Curaior^e* 

Tutor  vel  curator  non  compellitur  pecuniam  pupilli  vel 
pupillae  vel  adolescentis  dare  ad  usuram  ,  sed  eam  in  tuto 
servare  depositam  débet.  Nam  si  in  usus  suos  eam  convertit, 
usuras  praestare  cogitur  ;  multo  ergo  roagis ,  si  alteri  ad 
usuram  eam  routuo  dederit.  Nec  non  etiam  isiquidem  tutor 
vel  curator  pupillo  vel  adulto  ex  administratione  tutelae 
vel  curae  moram  in  solutione  fecerit ,  usuras  praestare  opor- 
tebît. 

(  Julian.  65.  8.  — >  L.  i  C.  de  usur.  pup.  5.  56.  —  L.  7.  $.  6  D.  de  àdm.  et 
peric.  a6.  7.  —  L.  3a.  5.  2  D.  de  utur.  aa.  i.) 

Cap.  6.  De  Ordinibus  Personarum. 

Ordines  personarum  très  sunt,  videlicet  ascendentium , 
descendentium  et  ex  latere  venientium.  Si  quis  ergo  de* 
cessent^  filiis  vel  aliis  legitimis  descendent! bus  relictis  pep> 
sonis>  descendentes  praeponuntur  in  successione  defuncti 
omnibus  ascendentibus ,  et  ex  latere  venientibus.  Ita  qui- 
dem  61ia  et  descendentes  per  filiam  pariter  cum  filio  et 
descendentibus  per  filium  succedunt  ;  sed  non  in  capita  , 
sed  ia  stirpem  :  verbi  gratia  :  si  quis  dereliquerit  filium ,  et 
ex  altero  blio ,  jam  mortuo,  dereliquerit  nepotes  vel  neptes , 
pariter  nepotes  vel  neptes  succedunt  avo  cum  avunculo  ; 
suo;  non  tamen  portionibus  factis  pro  numéro  **  persona- 

IX.  sic  Ms.  X.;  Ed.  qualitate. 
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rum,  sed  deftiQcti  filius  habehît  drmîdîuin  bereditatis^ 
Dépotes  vel  neptes  alterum  diniidium  îd  loco  6ui  patri»  ;  et 
sic  pcr  ceteros  descéndenlium  gradus,  sive  per  masculoiii , 
sive  per  femiDam  ;  et  haec  appellatdr  successio  in  stirp^a. 
Sin  autem  decesseritaliquissolus,  id  est  tantum  maeetukf^ 
tibus  relictisy  veluti  pâtre  aut  matre,  avo  vel  avra,  si  £d 
pari  gradu  sunt  posîti ,  pariter  succedunt  ;  si  vero  in  dis- 
pari,  proxîmior  exdudit  ulteriorem.  Sed  si  moriatur  aliqirîs 
relîeto  fratre  vol  sorore  tantum ,  et  ex  altéra  fraire  filiis  vd 
filiabus ,  filti  vel  filiae  fratris  defuncti  pariter  cnm  patmo 
vel  atnita  succèdent;  et  baec  successio  est  quasi  in  stirpes. 
Sed  si  moriatur  aliquis  relictis  duobus  avis  ex  parte  patris, 
uno  vero  et  ex  parte  niatris,  vel  e  converse,  tantnm  h^ 
bebit  solus  avus  ex  una  parte,  quantum  duo  avî  ex  altéra  ; 
et  sic  per  ceteros  ascendentium  gradus  ;  et  appel Uitur  bec 
successio  quasi  in  stifpes.  Quod  si  decesseritaliqais  relictis 
tantum  duobus  amitœ  suae  filiis  et  relictis  quatnor  filiis 
patrui  sui|  bi  omnes  non  in  slirpem  sed  in  capita  pariter 
consobrino  succèdent.  Quod  si  decesserit  aliquis  relictis 
ascendentibus ,  et  fratre  vel  sorore,  utroque  parente  sibi 
conjunctis^  id  est  per  patrem  et  matrcm,  et  intérim  reliclo 
61io  vel  filia  fratris  vel  sororis  mortuae  antea,  qui  frater  aat 
soror,  ex  quibus  filius  aut  filia  natus  est,  fueriut  conjundi 
ei  qui  modo"  defunctus  est,  utroque  parente,  pariter 
et  ^'  pro  aequalibus  portionibus  ascendentes  succèdent  de- 
functo  cum  fratribus  defuncti,  et  filiis  fratris  vel  sororis; 
ita  tameu ,  quo  ^^  fratris  vel  sororis  fîlii  eam  partem  capient, 
quam  caperet  pater  vel  mater  eorum,  si  vivereL  Nec 
deinceps  ulla  lateralis  persona  capit  in  bonis  mortui  ab  in- 
testato  cum  ascendentibus  prster  fratrem  aut  sororem, 
utroque  pareote  conjunctos,  vel  eorum  filios.  Si  cnim 
mortuus  aliquis  fuerit,  fratribus  tantum  sororibusve  re- 
littis,  quibusdam  utroque  parente,  quibusdam  altère  tan- 
tum ;  qui  sunt  de  utroîque  pnepouuntur  bis,  qui  sunt  de 
altero  tantum ,  in  omni  jure  bereditario ,  et  similiter  eomm 
filii.  Quod  si  aliquis  decesserit  relicto  patruo,  avunculo, 
amita  vel  matertera ,  et  fratris  vel  sororis  filio  aut  filia , 


la.  skMft.  I.;  Ed.  jam. 
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qtiamvis  omnes  siat  in  piri  gradn ,  Umen  fratris  vel  êo^ 
roris  filins  ant  filia  pr«ponuQtur  patruo,  avuuculo,  amits, 
materterae,  quia  fratris  ant  sororis  filins  quasi  sccundnro 

fradura  obtinet,  id  est  locum  patris  aut  matris.  Si  enim 
cccsserit  aliqnis  relicto  fratre  vel  sorore,  rclicto  fratris 
vel  sororis  filio,  et  sint  utroqiie  parente  defuncto  conjuucti, 
in  loco  patris  aut  matris  succèdent  defuncto  eum  superstite 
avunculo  velamita;  et  prxponuntur  filii  fratris,  utroque 
parente  defuncto  conjuncti,  fratri,  tantum  uno  parente 
conjnncto,  et  ejns  filiis.  Âlia  '*  deiuceps  lateralis  persona 
proximior  ulieriorem  excludit,  sive  agnata,  sive  cognata  , 
et  sic  cogna  tus  proxiroior  ulterioretn  excludit  agnatum-  Sed 
si  decedat  aliquis  niatre  fratribusque  relictis  ex  eodem  pâtre 
eademqne  matre,  mater  cum  filiis  superstitibus ,  defuncti 
IVatribus,  succedet,  et  pro  uno'*  filio  hnbetur  ;  sed  illaruin 
rerum  quae  pervenere  ad  dcfunctum  filium  ex  parte  patris, 
retinebit  mater  solnm  usumfructuin ,  si  ad  secundas  trans- 
ierit  nuptias,  aliarum  verum  etiam  dominium.  Hxc  vera 
sunt,  si  mater  ab  intestate  succédât;  sed  si  ex  testamento, 
propter  secundas. nuptias  non  amittet  illaruin  rerum  do- 
minium.  Quae  diximus  de  niatre^  eadem  et  de  pâtre  judi- 
care,  cum  succedit  filio  in  bonis,  quae  ad  cum  per  sequitatem 
venere  ex  successione  vel  ex  donutione  matris,  non  est 
inconveniens  aequitati. 

(Joliao.  109.  I.  2  et  3.  —  Julian.  1 14-  !•  — Julian.  36  3i.) 

Cap.  7.  De  Donatione  Pains. 

Si  pater  filiis  in  potestate  constitutis  douaverit,  non  valet 
donatio,  nisi  sit  dos,  quam  pro  filia  genero  pr«8tat,  vel 
propter  nuptias  donatio,  quam  pro  filio  nurui  praestat; 
vel  nisi  confirmetur  emancipatione  liberorum ,  rébus  do- 
natis  specialiter  non  retentis  a  pâtre  in  ipsa  emancipatione; 
vel  nisi  tempore  moHis  confirmetur  vel  taciturnitate  aut 
speciali  confirmatione  ;  aut  nisi  fuerint  res ,  quae  cadere 
possint  in  castreusi  vel  quasi  castrensi  peculio.  Si  vero  aliis 
douatum  fnerit,  qui  in  potestate  donatoris  non  sunt,  si 
fuerit  perfecta  donatio ,  id  est  res  tradita ,  nbn  revocâtur 

x5.  sicMft.  X.;  Ed.  IlUm. 
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noienieeo,  cui  donatum  est;  nisi  ille,  cui  aubliciu  coq- 
ditione  doaatuin  est,  «onditioneiu  scrvare  cessât;  nisi  «k- 
natarius  erga  donatorem  îngratus  existât  '^  •  veloli  à 
donatariùs  volens  et  ironicc  donatorem  percntiat,  Telalia 
atrocem  contumeliam  ei  fecerit^  aut  gravissimum  dama^ 
de  rébus  suis  ei  dederit,  vel  si  euni  de  turpi  crimine  acci« 
saverit ,  aut  publiée  debonestaverit. 

(L.  II  C.  dedonal.  8*  5à.  — L.  7  G.  de  dot.  prom.  5.  il.  — L.35C4e 
don.  iat.  T.  et  ax.  5-  lO.  —  L.  17  G.  d«  don.  8.  54*  —  L.  a  D.  »d  Sd. 
Ifaced.  14.  6.  —  L.  6.  5  G.  de  rer.  don.  8.  56.  —  L.  i  C.  de  a«B.  f.  n& 
mod.  8.  55.  —  L.  9.  10  G.  de  rev.  don.  8.  56.) 

Cap,  8.  De  eodem. 

Si  pater  filios  legitimos  et  nalurales  babuerit,  nonliceat 
ei  sive  inler  vivos,  sive  in  ultima  voluntate  liberis  natoi»- 
libus  de  bonis  suis  ultra  unam  unciam  dare,  id  est  oltri 
duodecimam ,  et  quod  superdederit  ad  legitimos  revertator. 
Si  vero  legitimos  non  babucrit  filios ,  sed  lantum  natara- 
les,  et  patrem  vel  matrem  babuerit,  avum  vel  aviam,  soU 
quarta  relicta  parentibus ,  très  partes  donandi  naturâlilnis, 
licentiam  babeat.  Sin  autero  neque  filios  babuerit  leçitinM»» 
nec  aliquam  de  ascendentibus  personan^  relîquent,  tuac 
omnia,  qu«  babet,  praestet  éis,  si  vult.  Quod  si  pater  a»- 
turalis '^,  nulla  donatione  eis  facta,  decesserit,  libem 
existentibus  legitimis ,  uno  vel  pluribus,  in  bonis  ejoi'' 
nibil  capiant  naturales.  Si  vero  intestato  pâtre  rooftao, 
uaturales  tantum  remanserint,  nullo  ex  legitimis  existeote, 
duas  "*  in  bonis  patris  accipiant,  id  est  sextam  partein; 
reliqua  ad  ascendentes  defuncti  veniant,  sive  ad  fratres^  fart 
ad  alios  cognatos,  vel  nullo  ex  bis  apparente,  ad  fiscop. 
Haec  in  bonis  naturalis  patris.  Sed  quia  in  bonis  matrisalitrr 
obsefvatur,  in  quo  différât,  videamus. 

(Julian.  83,  12.) 

Cap.  9.  De  Donatione  Matris. 

Si  mater  liberis    naturalibus  aliquid    dederit,  i<l€* 

17.  sic  fifa.  I.;  Ed.  a  donatore  ingratus  inTdoiatar. 
x8.  ficMs.  X.;  Ed.  lalif. 
19.  sicMs.  I.;  Ed.  eis. 
ao.  supplendum  :  imcias. 
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ol>servatur,  quod  de  pâtre  o^turali  diximus,  qui  donat 
alîquid  liberis  naturalibus,  existehtibus,  Icgitimis,  sive 
uoD.  Si  vero  naturalis  intestata  mortua  focrit,  liberis 
legitimis  et  naturalibus  relictis,  si  fuerit  ex  nobili  génère 
orta,  oui  filios  Labere  naturales  maximum  imprôperium 
est,  omnes  facuUates  ejus  accipiant  legîtirai ,  naturalibus 
penitus  semotis.  Si  yero  de  tam  vili  progenie  orta  fuerit 
qt>od  nulhim  imprôperium  ei  sit,  naturales  habere  filios; 
sicuti  esset  Pctri  Marini  filia^  tune  pariter  naturales  cum 
legitimis  in  bonis  matris  succèdent.  Et  hoc  credas ,  etiara 
si  dicat  aliquis,  aliqua  lege  innovatum.  Unde  tamen  sapias, 
qoamvis  naturales  in  bonis  patris  cum  legitimis  liberis  non 
succédant  t  nec  in  bonis  matris  ex  nobili  génère  ortae,  ta- 
men legitimi  alimonias  praebere  cogendi  sunt,  si  non  ha- 
bent  unde  vivere  possint. 

(L.  5  C.  ad  Set.  OrpbU.  6.  5^.  —  Julian.  82.  I3  in  f.) 

Cap,  I  o.  De  Donatione  Patris, 

Pater  si  donat  aliquid  filiis,  etpostca  vel  concubinatum 
ellgat  vel  ad  secundas  transierit  nuptias ,  propter  nullam 
iogratitudinero  ,  quam  patiatur  a  filiis,  donntionem  revo- 
care  poterit.  Quod  leges  dicunt ,  donationem  posse  revocari 
ab  bis  Y  quibus  donatum  est,  si  ingrati  donatoribus  exis- 
tant ,  inter  primas  tantum  per/^onas  verum  est  ;  veluti  quod 
solus  donator  revocare  potest,  et  non  hères  ejus.  Ab  eo 
solo  y  cui  donatum  est,  revocari  potest,  si  ingratus  existât, 
et  non  ab  herede  ejus^  nec  ab  eo,  in  quem  quovis  jure 
dominium  traustulit  antequam  ageretur  adversus  eum  de 
revocanda  donatione. 

(L.  7  c.  de  rer.  don.  8.  56.) 

Cap.   11.    De  uUimis  Woluntatibus. 

Posterius  testamentom  et  legatum  et  fideicoromîssum ,  ac 
posterior  donatio  causa  mortis  rata  sunt;  quia  in  ultimis 
voluntatibus  Tel  dispositionibus  bonorum  semper  poste- 
riores  voluntates,  conceptse  légitime,  infirmant  et  evo- 
cant  "  anteriores. 

(  L.  2.  D.  de  injuit.  rup.  a8.  3.  »  L.  la.  $.  3  D.  de  légat.  I.  3o. .— L.  6  io  f. 
D.  de  adim.  leg.  34.  4.) 

ai.  forte:  revocant. 
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Cap.  12.  De  Falcidia» 

Falcidiam  debent  pater  vel  mater.  Tel  a^us  Tel  aYia ,  td 
alii  ascendentes  omnes  liberis  sims  ,  non  ex  volunUleyied 
ex  nécessita  te,  id  est,  si  unum  vei  duos  vel  osqueqoi- 
tuor  habeanl  liberos,  debent  tertiam  partem  omniaraW- 
norum.  Sin  vero  ultra  quatuor  sint,  medietatem  debeit 
cis  parentes  ex  necessitate.  Sed  filii  non  debent  parentibu 
nisi  quartam.  Quicunque  vero  solam  falcîdiam  habet,  ûm 
omni  onere  et  sine  dilatione  et  gravaroine  habeat. 

(  Juliao.  34.  I.  —  L.  3a  C.  de  iaofT.  tott.  3.  28.) 

Cap.   i3.  De  Inqfficiosa  Donaiione. 

Si  quis  aut  pater  vel  mater,  vel  aliqnis  ex  ascendeoù- 
bus  ,  non  testamento ,  non  legatis  nec  èdeicommissis,  se^ 
inter  vivos  omnia  bona  extraneis  donaverit  ;  qnarovis  ib- 
quid  de  bonis  suis  dederit  filio",  tamen  non  petet,  «t 
repleatur  falcidîa  sibi ,  sed  per  querelam  inofficiose  doo»- 
tionis  omnia  post  mortem  patris  revocabit.  Si  vero  toli» 
falcidiam  ei  parens  reliquit,  ea  contentus  erit. 

(L.  I.  9 G.  de  inoflP.  don.  3.  29.) 

Cap,  14.  De  F'enditione  Liberorum, 

Patribus  et  aliis  parentibus,  qui  liberos  babent  in  pote- 
tate  •' ,  pro  summa  famis  necessitate  cos  vcndere  lîcet.  Se4 
quocunque  tempore  vel  ipsi,  vel  alii  pro  eis  tantam  pretiî 
restituerint,  quantum  valuerint,  ad  libertatis  glorôo 
reverti  potueriut. 

(  L.  2  C.  de  patr.  qui  £1.  4.  43.) 

Cap.   i5.  De  Causis  Exherfdationuni. 

Causas,  quibus  parentes  liberos  exberedare  possaat, 
sunt  hœ  :  Si  patrem  aut  matrem  aut  alium  ascendeotefi 
sclenter  et  ironice  percutiant;  si  graviter  debonesta»^*' 

32.  supplendum  videtur:  is. 

2  3.  sic  Ms,  I.;  Ed.  non  habet  :  in  pote»l. 
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eos  ;  si  de  crimine  accusaverhit  eos  in  judlcio ,  exceptîs  si 
de  îosidiis  seniorum  ^  accusarverint  eos ,  vel  detrectatione 
loci  *'  :  propter  bas  dnas  accasationes  '*  non  possont  ezhe- 
redarî  ;  si  filii  ^fliclantur  malefici ,  id  est  faculatotes  *9  ;  si 
alîqno  modo  morti  eomm  insidiati  snnt;  si  per  ingemnmy 
«Ht  factnm  snum  dolosum  grave  damnom  pafiantur;  si 
patentes  captos,  aut  in  carceribus  positos,  liberare  non 
caraverint;  si  puellae  viris  «e  jungere  noluerlnt,  sed  tur- 
piter  vivere  maluerint;  si  furioso  patri  liberi  curani  non 
adbibucrint;  si  parentes  catbolici  sint,  filii  autem  bxretici , 
Dec  pœnitcrc  voluerint. 

(Jalian.  107.8.) 

Cap,   16.  De  Heredibus. 

Si  quis  duos ,  vel  plures  heredes  instituât,  sub  tali  con- 
ditione,  ut  si  «iliquis  illorum  sine  liberis  legltimis  deces- 
serit,  portionem  suam  bereditatis  superstitibus  restituât: 
tune  licet  sine  liberis  morienti  falcîuiam  suae  partis  reti- 
nere,  et  cuicunque  velit,  relinquere,  nisi  specialiter  tes- 
tator  dixerit ,  restitutionem  laciendam ,  nulla  retenta 
falcidia.  Sirailiter  falcidia  retineri  potest  ex  legatis  et  fidei- 
coromissis  ultra,  modum  relictis,  nisi  specialiter  a  testatore 
prohibitum  sit. 

^L.  10  G.  ad  L.  Falc.  6.  5o.  —  Jultan.  i.  a.) 

Cap,    17.  De  Exheredatione  Filiorum, 

Si  pater  vel  mater  sine  justa  causa  filinm  exbcredaverit, 
vel  prxterierit  et  **  alium  instituent ,  vel  si  in  legatis  vel 
6deicomroissis ,  in  testamento  relictis,  totam  bereditatem , 
ita  quod  nibil  filio  remaneat ,  extraneis  distribuent,  beres 
legitirous,  id  est  filius  ejus,  potest  rumpere  testamentum 
inofficiosum,  et  recuperare  omnia  bona  patris  vel  matris  , 


24.  flic  Ms.  I.;  Ed.  servorum. 

a5.  sic  Mt.  I.;  Ëd.de  traditione  loci. 

a6.  Ms.  I.  occasiones. 

a 7.  Ms.  1.  facturatores  ;  leg.  sacculaiores. 

a8.  sic  Ms.  i.;  Ed.  vel. 
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qui  vel  quae  ita  defraudaverat  fîlîum  vel  filiam  ab  keir^ 
tate.  Si  vero  non  exheredaverit ,  neque  praeterierit ,  «ni 
instituendo  eum ,  totam  hereditatem  legatis  ezhausît^  tuce 
solara^  falcidiaiu  retinebit.  Sed  sî  aliquid  in  tesUmeoto  Tel 
inter  vivos  dédit  filio  vel  filiae  causa  dotis  vel  propter  svp- 
tias  dooaii«nisy  vel  in  testaniento  causa  legati  vd  &da- 
commifisi,  vel  alia  occasione,  ted  non  dederit  el  taotsm, 
quantum  ei  competeret  pro  falcidia  ,  tune  noo  poteiit 
rumpere  lestamentum ^  sed  aget,  ut  repleatar  sibi  hA- 
cidia. 

(Jollan.  107.  3.  pr.  4  ■»•<>•  5.  fin.— Jtil.  34»  i.  — L.  3.  pr.  C.  4em^ 
test.  3.  28.) 

Cap,  18.  De  auferenda  Hereditate  L^iberorum '^ . 

Ad  auferendam  liberis  hereditatem  parentum  quakov 
necessaria  sunt ,  haec  scilicet  :  ut  liberi  nomînatiiii  ezbe- 
redentur,  si  non  omnes  exheredare  volunt;  vel  geiiCT>- 
liter,  si  volunt  parentes  liberos  suos  omnes  ezberedare; 
et  culpa ,  propter  quam  exheredentnr,  dieatur  ;  et  aliv 
instituatur  ;  et  causa  exheredationis  de  eo ,  qui  institoîtir 
hères ,  vera  probetur  ^.  Si  atiquid  istorum  deficiat  y  nol- 
lum  est ,  quod  liberis  parentum  hereditatem  auferat. 

(S-  5.  J.  d«  exh«r.  lib.  a.  i3.  —  L.  a  D.  de  lib.  et  poM.  a8.  a.  —  Jeb». 
107.  3pr.  et  4.) 

Cap,  19.  De  vendenda  Hereditate. 

Gonsuetudo  antiquorum  esse  solebat ,  ut  frater  de  rebas 
suis  immobilibus  '>  non  venderet  nisi  fratri,  propiiiqwB 
propinquOf  nec  consors  nisi  consorti,  si  emere  veUeBt 
Quam  consuetudinem  adbnc  quidam  cismontani  bus» 
nardi  '*  justissimam  esse  affirmant  Sed  quia  baec  injuria 
gravis  visa  est  imperatoribus,  ut  de  rébus  sois  bomiaei 
aliquid  facere  cogantur  inviti ,  antequam  infirmantes  con- 
suetudinem permiserunt  omnibus,  venderc  vel  donare  res 


ap.  Bis.  X.  De  afferenda  H. ;  Ms.  a.  Ad  auf.  L.  Ezberedatioae. 

3o.  Ms.  I.  approbeuir. 

3i.  Bis.  de  rébus  mobilibus. 

3a.  sic  Ed.  et  Ms.  i.  5.  ;  Bis.  1.  busitardi  ;  Ms.  4-  bisnardi. 
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suas  "  cuicunquc  voluerînt  ;  nisi  sint  minores  annis  vîgîntî 
quioque  vel  furiosi  vel  prodîgi. 

(  L.  i4  C.  d«  coDtr.  emt.  4*  38.) 

Cap»  ao.  De  Acquisilione  Filiorum  et  Filiarum. 

Quodcunque  filius  aul  filia,  qui  vel  quœ  in  poiestate 
patris  est,  acqiiirit,  si  càstrense  pecalium  est,  vciiili  qu«il 
miles  ex  sua  mililia  acquirit ,  qiiod  romanis  verbis  solda- 
tas  **  appellam  us ,  vel  si  est  quasi  castreuse,  sicut  quod 
advocatus  ex  oflScio  suo  acquirit,  vel  clerici  ex  suis  eccle- 
siis,  vel  grammatici  ex  suis  scholis  regendis  :  hacc  duo 
peculia,  scilicet  càstrense  et  quasi  càstrense,  ite  sunt  li- 
berorum ,  quod  in  his  nçc  usumfructum  nec  dominium 
pater  babet.  Si  vero  pt-ofectitium  lucrctur  peculium ,  id 
est  illud,  quod  lucratur  cum  pecuuîa  patris,  sicut  cum 
pater  dat  filio  centum  solidos,  ut  negotietur  iode ,  vel  cum 
aliquis  aliquid  donat  filio  Untum  affectionc  patris,  et  in 
eo  nibil  juris  babet  filius,  sed  totum  patris  est,  id  est 
dominium  et  ususfructus.  Sin  vero  adventitium  sit,  sicut 
quod  acquirit  filius  prospéra  fortnna,  ant  suis  laboribus, 
non  ex  rc  patris ,  ncc  cjus  amore  filio  datum ,  in  illo  usum- 
fructum babet  pater,  filius  vero  proprietatem.  Ideo  dixi- 
nius  :  de  bis,  qui  in  patris  pOteslate  sunt,  quia  in  bonis 
illorum,  qui  in  potestate  non  sunt,  nibiJ  juris  babet  pa- 
ter, nisi  tantum,  quod  libcri  di vîtes  debent  alere  parentes 
snos  pauperes  ;  et  e  contrario  divites  parentes  debent  alerc 
liberos  pauperes;  et  similiter  maritus  uxorem,  et  uxor 
virum. 

(L.  u.  lo  D.  de  ctitr.  pec.  49.  17.  — L.  nll.  »n.  f;  PJ-  «l  S-  »•  pr-  C.  de 
Inoff.  lest.  3.  28.  -  L.  6.  in.  t.  pr.  C.  de  bon.  q.  hb.  «•««•-  S-  «  J-  P« 
q.  per».  a.  9.  —  L.  6  pr.  L.  8.  S-  5  C.  de  bon.  q.  hb.  6.  61.  —  L.  M.  S-  8 
D.  solut.  matr.  a4*  ^O 

Cap.  ai.  De  Acquisilione  Servorum, 

Quodcunque  servus  adquirit  domini  est;  idcoque  suc- 
cessores  babere  non  potest. 

(S.  3J.petq.  pcr».  2.  9.) 

33.  M$.  i.in&erit:  ubi. 

34.  Ms.  i.soldadas. 
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Cap.  22.  De  pluribus  institutis  **  Hcredihus. 

Si  quis  deceMerit  pluribus  institutis  keredibus,  va, 
filiis  suis,  vel  extraneis,  quod  alicui  ex  eis  debebat,  ve- 
luti  filio  castrense  vel  quasi  castreose  pecnlioiB  ,  vd  s 
qiiod  habebat  de  adveotitio  :  boc  ab  aliis  coh^redîlms  iUe, 
cui  debetur,  tecuodum  eujnsque  portiooem  hereditiAis  es- 
gere  potest. 

(L.  I.  s.  i5 D.  de  coU.  bon.  34.  6.— L.  nlt.  C.  de  coU.  6.  ao.  — L.  ^C 
fiim.  hère.  3.  3d.) 

Cap.  23.  De  Coheredilms. 

Frater  vel  alius  cèberes ,  quamvis  divi^rit  cva  eoke- 
rede  guo  rem  hereditariam ,  tameu  si  iterum  pomiteodt 
ad  divisionem  réverti  voluerit,  lioebit  ei  boe  faœre,  oisi 
jaip  possidere  cœperat.  Si  enim  partem  y  qnm  facta  divi- 
ftione  sîbi  contigit,  coepit  possidere ,  noo  est  recideaJa 
divisio ,  nisi  doium  vel  fraudem  io  divideudo  cobereden 
commisisse  probaverit.  Dicit  cnim  régula  jnris  :  dhrî- 
sioaem  prxdiorum  vicem  obtinere  'placuit  emtioai^  Coa 
vero  per  judicem  facta  est  divisio,  non  débet  retractari. 

(  L.  i5  C.  fam.  hercUc,  3.  36.  -*-L.  3.  I  c.  com.  ulr.  jad.  3.  3^.  —  L.  ao. 
$.  4  D.  fam.  herc.  10.  a.) 

Cap.  24*  De  Successione  Monachomm. 

Monachus  a  successione  patris  et  matrîs  capienda  b<» 
probibitur;  etiam  si  antequam  monacbus  efficeretur  calpas 
commiserat,  propter  quas  juste  exberedari  poterat  ;  bob 
taraen  sibi  propriam  babeat ,  sed  ut  ejus  causa  in  domioio 
monasterii  cadat. 

( JuHan.  1 15.  63.  — '  Jol.  70.) 

Cap.  25.  De  Acquisione  eorundem. 

Quodcunque  mouachi  acquirunt  dominio  monasterii  st>- 
tim  subjicitur,  quia  monacbi   imllum   proprium    po$5aot 

35.  sic  Ms.  3.  ;  Ed.  instituendis  ;  Ms.  i.  justis. 
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habere,  sed  ^^  ctiani  quidquid  babent  cum  monachi  cffi- 
ciuDtur,  statiro  cadit  sub  jure  et  proprietate  monasterii, 
sivc  ipsi  «pecialiter  donent  inonasterio,  «ive  Doa.  Et  in 
iaotum  est  istud  verura,  ut  etîam,  sî  filios  vel  filias  leffi- 
limas  habeant,  et  antequam  effîciantur  mooacbi ,  specia- 
liter  eisi)ona  sua  non  dederint,  sola  falcidia  liberis  relîcta, 
cetera  omnia  ad  jus  inonasterii  transeunt.  Quod  de  mona- 
ebis  diximus,  idem  etiani  de  canonicis  regularibos  judî- 
candum ,  dubitari*  non  débet. 

(  JalUn.  4.  —  Jal.  5.  —  Jol.  6.) 

Cap.  a6.  De  Episcopi  AcquisUionè, 

Quodcnnque  episcopns  ante  episcopatus  bonorem  «cqni- 
rit ,  vel  post  episeopatum  jure  succession is  cognatorum 
luque  ad  quartum  gradum ,  sive  in  descendenti  ordine, 
sive  in  ascendenti,  sive  laterali;  etiam  licentiam  babeat, 
sive  inter  vives,  sive  in  ultima  voluntate,  sive  ecclesi» 
a«c,  sive  alii  cuicunque  velit,  donare.  Quod  vero  post 
epâsGopatum  non  jure  successionis  acquirit ,  neoesse  babet 
veH?  ecclesiae  snae  relinquere,  vel  aliquo  modo  pro  den 
expendere.  Sin  autem  mortuus  fuerit ,  remm  snarum  alie- 
natione  non  facta ,  etquae  ante  episcopatum ,  et  qu«  postea 
aliquo  modo  lucratus  est,  omoi  dubitatione  remota  ,  ab 
ecclesia,  cujus  episcopus  est,  omnifariam  vindicetur  '*. 
Eadem  et  de  decanis  et  de  aliis  omnibus  locorum  venera- 
bilium  administratoribus  sacratissimis  Justinianus  irope- 
rator  judicare  nos  *•  praecipit. 

(Jul<aa.  119.  17  et  18.) 

Cap,  27.   De.  Divisione  Heredit€i4is  Defunçti. 

Postquam  fratres  vel  alii  coberedes  diviserunt  beredi- 
latem  defunçti  inter  se ,  si  pars  unius  juste  evicta  fuerit 
super  eum  ab  alio,  alii   debent  ci  restituer'e  ç.victionem 

36.  sicMs.  I.;  Ed.  et. 

37.  sicMs.  I.;  Ed.  et 

38.  leg.  viudicentur. 

39.  sic  Ms.  1 .  ;  Ed.  doo. 
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commiiiiîter,  scilicet  ut  pars  ejos  aequalis  sit  quaatiwi 
patris  al  tenus  coheredis  sui ,  quamyis  în  divideoda  bm- 
ditate  hoc  non  ezpresserint  Sed  nisi  juste  evicta  fberit, 
fDrsitan  propter  ejus  pigritiam ,  quîa  non  cnravit  rem  sub 
defendere,  née  manifestare  alîîs  coheredibos,  ulcun 
rem  suam  defenderent,  tune  si  rem  amiserit.  Inertie  su 
reputabitur.  Haec  vera  sunt,  nisi  aliter  inter  se  diriiMi 
pacti  fuerint. 

(  L.  t4  C.  fam.  h«rc.  3.  36.  —  L.  8  C.  de  evict.  8.  45.) 

Cap.  28.  De  Nuptiis, 

Inter  ascendentes  et  descendentes  usque  ad  infiaitsa 
nuptiae  (ieri  non  possunt.  Inter  latérales  vero  postant  vhn 
septimum  gradum ,  id  est  secundum  canones  intra  septi- 
mam  generationem ,  quae  computatur  ita  :  duo  fratres  wA 
in  prima  cognatione ,  et  eorum  61ii  în  seeanda ,  et  eom 
nepotes  in  tertia ,  et  sic  per  ceteros.  Ununa  tamen  sapiai, 
quod  si  sunt  ex  una  parte  in  sexto ,  et  ex  alia  in  septino, 
vel  ex  utraque  in  septimo,  si  ante  conjnnctionem  noscatir, 
nuUo  modo  postea  aebent  copulari  ;  sin  autem  post  matii- 
monium  cognoscatur,  non  dissolvitur,  sed  potins  le^ 
mum  durât  matrimonium. 

($.  I.  J.  dé  nnpt.   I.  10.  —  Cxpitalar.  YI.  8o(Jtoo.  s6.  —  C.  i5C39 
q.  a» 

Cap,  29.  De  prohibitis  Nuptiis. 

Nuptiae  aliae  probibitae  sunt  omnino ,  aliae  sunt  ad  toa- 
pus  prohibitae.  Omnino  probibitae  sunt  inter  ascendeoles 
et  descendentes  et  latérales  usque  ad  septimam  generati^ 
nem.  Siroiliter  prohibit»  sunt  nuptisD  omnino  inter  aie  cl 
cognatas  illius ,  cum  qua  jam  coitum  habui,  et  inter  eaii 
et  cognatos  meos.  Item  omnino  probibitae  sunt  inter  me  ft 
eam,  qiiam  de  sacro  fonte  suscepi;  et  inter  me  et  (UiaB 
ejus  ;  et  inter  fîliam  suam  ^  et  filium  meum  ;  et  inter  se 
etomnes,  qux  post  compatrinatum  nascuntur  ctiam  ex 
compatre  vel  ex  commatre  mea.  Ante  compatrinatum  vero 
natam  nullo  jure  prohibeor  uxorem  ducere.  Iterumproki* 
bitas  sunt  inter  nubiles  et  bonestos  viros  et  meretrices  pa* 

40.  sieMs.  I.;  Ed.  meam. 
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blicas  et  earuro  filias  ;  et  in  ter  liberam  et  servilem  perso- 
nam  ;  et  inter  libertuin  etpatronam;  et  înter  tutorem  et 
eam,  quae  sub  tutela  sua  raansit,  nisi  pupillae  patcr  per- 
misit;  similiter  inter  filiam  tutoris  et  eam,  quae  fuît  sub 
tutela  patris ,  nisi  post  traditam  ralionem  tutelae.  Similiter 
subdîaconorum ,  et  eorum,  qui  in  majori  gradu  positi 
sunt,  monacborum  quoque,  omniumque,  qui  solitariam 
elegerînt  vitam ,  illorum  etiara ,  qui  intra  infantix  annos  a 
parentibus  sire  ^>  propîuquis  monacborum  coetibus  traditi 
obligatique  ^*  fnerint ,  et  postquam  adolcverint  sua  pro- 
fessione  propria  ralum  babuerint,  vcl  ^  ip  eo  babitu  per 
annum  perseveraverint,  nuptiae  omniuo  probibitae  sunt. 
Ad  teropus  probibitae  sunt  inter  impubères ,  inter  judices 
suxque  jurisdictioni  subjectas ,  donec  maneant  in  offîcio. 
Sont  iterum  aliae  nuptiae,  quae  nec  omnino  probibjtae  sunt, 
aec  ad  terapus,  sed  probibitae  quidem,  tameu  cum  pœna 
concessae  :  sicuti  cum  vidua  iuler  viduitatis  annum  migrât 
ad  secundas  nuptias ,  nuptiae  quidem  durant,  vir  tamen  et 
mulier  gravi  pœna  laborant.  Quod  bic  et  snperius  diximus, 
mulierem  intra  annum  post  mortem  viri  prohibendam 
alinm  ducere,  de  sola  muliere  post  mortem  viri ,  non  de 
viro  post  mortem  mulieris  intelligatur.  Quia  mulieribns 
ideo  probibitum  est,  ut  intra  annum  elugeant  viros^  et  ne 
partus,  utrum  primi  aut  secundi  viri  sit,  forte  oriatur 
contenlio  ,  quorum  neutrum  cadit  in  sexum  virilem. 

es.  1.6.  7J.de  nupt.  I.  fo.  — L.  26  C.  eod.  5.  4.  — L.  44  D.  de  rit. 
BUp.  ai.  a.  —  L.  3  G.  de  ioc.  nupt.  5.  5.  — L.  3  G.  de  nupt.  5.  4*  ~~ 
L.  7.  6.  I  G.  de  iat.  matr.  int.  pup.  et  tut.  5.  6.  — L.  66  D.  de  rit. 
nupt.  a3.  a.  — Jullan.  4*  9.  ^  Jol.  06.  ag.  —  Pr.  J.  de  nupt.  i.  10.  — 
L.  %pr.  D.  do  rit.  nupt.  a3.  a.  —  Jolian.  36.  11  et  5.  — L.  9  D.  de  hit 
qui  not.  3.  a.) 

Cap,  3o.  De  Nuptiis  sine  Dote^^. 

Comités ,  duces ,  reges ,  si  sine  dote  et  propter  nuptias 
donatione  ducant  uxores ,  non  erunt  nuptiae ,  quamvis  in 
personis  aliorum,  qui  minoris  sunt  dignitatis,  vel  qu!  nul- 


4x.  Bfs.  I.  nuis. 

4a.  tic  Bfs.  X.  ;  Ed.  obUti. 

43.  sicMs.  i.:Ed.  et. 

44.  iuMs.  X.  c.  3olegitur  poste.  3x. 
T.  n. 
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iam  hal>^nt  dignitatem ,  sufficit  soins  consensus  riri  et  ■»- 

lîerrs  in  contraheodis  nuptiis. 

r  Julian.  io6.  4.) 

Cap.  3 1 .  De  Mulieribus^^. 

MuHeres  liberos  in  potestate  non  babent,  îdeocpie  filii  et 
filiae  sine  consensu  matris^*  matrîmoaia  contrahere  potfut. 
Quod  non  possunt  facere  sine  consensu  patris  ,  in  cnjitspt- 
testate  sunt. 

(  $.  10  J .  d^  adopt.  1 .  1 1 .  —  Pr.  J.  de  nnpt.  1 .  10.) 

Cap,  3!i.  De  Licentia  MuUeris. 

Hulieres  licentiam  babent  res  proprias  dooare.  Tel  alittr 
alienare,  etiam  sine  consensu  viri  ac  liberorum  (  prêter  4»- 
nationem  propter  nuptias  aut  dotem ,  quam  non  lleet  alîe* 
nare,  nisi  secundum  supradictam  obsenrationem  ,  qmvd 
vera^7  legilur);  liberis  tamen  légitima  portione  relida. 

(  L.  8  C.  de  ptcl.  cooT.  5.  i4*  <—  L.  23.  ag  med.  C.  A«  j«r.  dot.  S  ts.— 
L.  7  C.  de  iooflf.  don.  3.  29.  —  L.  20.  21  D.  toi.  matr.  (24.  3).  —  U  ^ 
Ç.  iD.dej.  dot.  (23.3)0 

Cap.  33.  De  Acceptione^^  Doiis. 

Si  quis  uxorem  duxerit,  et  dotem  ab  ea  acceperit;  Tireale 
nxore  babeat  omnes  fructus  dotis  propter  onera  matrimo- 
nii.  Ea  vero  defoncta,  siquidem  nullos  ex  ea  babuent  Itbe^ 
ros,  integro  jure  dotem  retineat,  id  est  usmnfntctoB  et 
dominium,  uisi  sub  uacto,  reddendi  parentibus  vel  propia- 
quis  aut  etiam  beredibus,  dotem  acceperit  Si  aateoi  ex  ra 
filios  babuerit,  solum  usumfructum  babeat;  liberiaatea« 
ex  eo  matrimonio  nati,  proprietatem,  sive  ad  secondas 
transierit  nuptias,  sive  non.  Sed  tamen  plus  babebit,  si  ood 
transeat  ad  alias  uuptias,  quia  totum  usumfmctum  dotis 

45.  Ms.  2.  Quod  Muli«r  Libcrot  in  Potestate  non  babct. 

46.  sic  Ms.  I.;  Ed.  non  hibet  ?erba  :  lîne  c.  m. 

47.  SIC  Ed. ,  legendum  :  in  digestis. 

48.  Ms.  I.  Actione. 
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bab^bit,  ut  praediximiis,  et  spper  usamfructam  talem  par- 
tein  de  proprietate ,  qualcin  ^*  unus  liberorum  ;  quod  iion 
babebit^  si  aliam  duxerit  uxorem,  oîsi  solum  usumfrnctuin 
dotis.  Propter  nnptîas  vero  donatio  defuncta  uxore  in  pa- 
trimonio  mariti  revertitur,  et  inter  alias  resejuscomputatur. 
Quod  dixirous  de  dote  et  propter  nuptias  donatione  in  per- 
sona  viri,  uxore  defuncta,  eadem  intelligenda  sunt  de  do- 
natione propter  nuptian  et  dote  in  persona  mulieris ,  viro 
defuncto. 

(L.  26  G.  de  jur.  dut.  5.  la.  —  Julian.  36.  la  pr —  L.  un.  C.  i3  G.  de  r« 
ttx.  act.5.  i3.— 'Julian.  91.  i.  —Julian.  114.  3.  — L.  18  G.  dé  don. 
prpt.  n.  5.  3.) 

Cap,  34«  De  Aliénations  Doiis. 

Maritus  dotem  alienare  potest ,  si  raobilis  sit ,  etiam  sine 
consensu  uxoris,  aestiinatione  tamen  reddenda  uxori.  Si 
vero  immobilis  sit,  et  si  aestimata  data  fuit  viro,  similiter 
eam  alienare  potest,  sive  consentiente  uxore,  sive  non, 
a^stiroatione  tamen  reddenda  uxori.  Idem  et  de  mobili  aesti- 
mata judicandum  esse,  probatur  a  majori.  Sin  autem  sit 
immobilis  inxstimata ,  non  potest  eam  alienare  maritus , 
sine  consensu  uxoris,  nec  sufficit  soins  consensus,  sed  opus 
est,  ut  post  biennium  alienationem  uxor  confirmet,  et  de 
aliis  rébus  mariti  recompensationem  babeat.  Idem  de  propter 
nuptias  donatione  intelligendum  est. 

(L.  3.  5  G.  de  jur.  dot.  5.  la.  —  Julian.  55.) 

Cap»  35.  Oe  eodem. 

Si  maritus,  uxore  defuncta,  liberis  ex  eodem  matrimo- 
nîo  adbuc  superstitibus,  dotem  alienaverit,  vel  pignori  sup- 
posuerit,  alienatioautsuppositio<vi vente  eo  in  suspenso  est, 
sîcuti  alius  usufructuarii  usus  :  ita ,  ut  si  pater ,  aliouo 
superstite  ex  liberis,  moriatur,  ex  toto  revocantur  res  do— 
taies  immobiles  aliénât»,  et  sub  integro  jure  liberorum 
deveniant;  nisi  maritus  cum  uxore,  vel  aliis,  oui  dabant 
dotem ,  pactus  fuit ,  ut  aliquam  portiunculam  sibi  retinere 
liceret  ex  portione  illius  fiUi,  qui  se  vivo  moreretur.  Tune 

49-  sic  Ms.  I.  ;Ed.  quasi. 
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cnim  ÎD  iila  portione  pro  numéro  personarum  valebitalie- 
natio  vcl  suppositio^  et  pro  primo  filio  compata  bilnr  patrr^\ 
Idem  eut  io  persooa  uxoris^'.  De  alîis  autem  rebns  pracler 
dotem  et  propter  uuptias  donationera,  qaas  uxor  iiMtnao- 
nii  tempore  donat  viro,  vel  vir  uxori"  inter  vi%os,  oJliiM 
voluntate  confirmata;  sivc  in  ultima  voluatate  doDarcrit, 
taliter  judicamus  :  ut  si  abstiouerit  se  a  secuadis  noptii*, 
integrum  habeat  usumfri^ctum  et  dominiuro ,  sive  lioeros 
ex  eo  matrimonio  habeat,  sive  non.  Quod  si  non  abstiniK- 
lit,  si  liberos  hubuit,  solum  usumfructum  retîneat  ;  si  U- 
héros  non  habeat,  usumfructum  et  dominium  ,  nîsi  sub  tab' 
condilione  nlteri  ah  altero  datum  est,  ut  ad  decundas  noa 
transeat  nuptias.  Tune  enim,  si  trausierit,  nec  usumfrac^ 
tum  nec  dominium  retinebit.  Hœc  enim  condîtio  in  dotea 
aut  propter  nuplias  donationem  imponi  non  potest. 

(Juliaii.  2.  2. — Jul.  36.  12.  20.  39  el  21.) 

Cap,  36.  De  Donationc  inter  Virum  et  Uxorem. 

Donatio  inter  virum  et  uxorem  non  valet,  nîsi  sit  dos 
nut  donatio  propter  nuptias ,  aut  nîsi  mortis  tempore  tad- 
turnitate,  aut  specialiter  confirmetur;  vel  nisi  sit  donatio 
talis,  cujus  donator  non  efhciatur  pauperior,  nec  donata- 
ri  us  locupletior,  veluti  si  de  re  vilissima  fiât. 

(  L.   I  D.  (le  don.  inl  vir.    et  u&.  24-  i.  — $.  3.  J.  de  doo.  a.  7.  «»•  L.  3) 

S.  I.  2  D.  de  don.  int.  vir.  24.  1.  — L.  25  eud.) 

Cap,  37 .  De  Solutione  Matrimonii, 


Tre.s  sunt  causa?,  quibus  matrimonia  solvuntur  :  Teluti, 
si  uxor  violaverit  thorum  viri,  id  est,  si  adultéra  effictalor, 
vel  si  maritusefTtciatur  aduiter;  vel  si  maritusper  bitmoînm 
commisceri  uxori  su»  non  poterit;  vel  si  uterque  vel  aller 

50.  sic  Ms.  I.  ;  Ed.  hoc  loco  non  habet  verba  :  vel  suppositio. 

5 1.  a  Ms.'  I.  abest  :  et  -  -  -  pater  ;  Ed.  repetit  :  et  in  eam  partcB 
valait  alieuatio  vel  suppositio  pro  numéro  pcrsonamm.  Ms.  i  repelÉ 
nonnisi  verba  :  pro  numéro  personanim. 

52.  Ms.  3.  hic  habet  rubr.  c.  36. 

53.  sir.  Ms.  f.;  Ed.  inscrit  :  qu«. 
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lauium  solitariaiu  elt:geriut  vitarii,  iil  t*sl,  si  moiiai-hus  Sève 
monacha  efficiatur.  Propter  adulteriuiu  persona  confessa 
sive  convicta  amittat  quidquid  aliquo  modo  ab  altçro  acce- 
pit;  et  remanet  ia  jure  et  doininio  ejus,  qui  culpam  non 
coromisit.  Sia  autem  uterqueâdulterium  perpeiraverit,  vel 
coDsentiens  fuerit,  tune  et  dos  et  propter  nuptias  donatio 
ad  curiam  deveuiant,  aliis  bonis  patris  aut  matrisante  coni- 
misâum  adulterium  ,  apud  liberos  procreatos  integrô  jure 
remanentibus ,  vel  utriusque,  si  utcrque  commisit,  vel  ejus, 
qui  solus  cominisit;  liberis  autcm  non  existcntibus  ad  cu- 
riam. Gum  solvitur  ideo.  quia  commisceri  ncqueunt,  unus- 
quisque  res  suas  récupérât,  quas  dédit,  vel  alius  pro  eo. 
Cum  vero  per  solitariam  vitam  •  si  uterque  monachus 
efficiatur,  unusquisque  res  suas  recuperet;  si  aller  tanlujii^ 
Koc  habeat  laica  perâona ,  quod  ex  casu  morlis  ei  compe- 
teret^^.Sed  propter  adulterium  persona,  quaenon  peccavit, 
jion  probibetur  ad  alias  nuptias  transire ,  etiam  cum  coirc 
non  potuit,  matrimonio  tamen  légitime  et  canonice  sepa- 
rato.  Propter  solitariam  vilam  castitatis  servetur  uffectio 
Jitroque  vi vente. 

(  Jul.  io8.  7-  8.  9  el  1 1.  —  L.  10  C.  de  repud.  5.  17.  —  Jultao.  36.  2.) 

Cap,  38.  De  Migrai ione  ad  secundas  Nuptias, 

Mulier,  qux  anle  annum  post  morteni  viri  ad  secundas 
migravcrit  nuptias,  et  donationem  propter  nuptias,  et  ce- 
tera, quae  ab  illo  viro  sibi  rclicta  sunt,  cujus  non  servavit 
thorum,  ajnittal;  et  maximam  incurrat  infamiam,  ita  quod 
deinceps  ad  testimoniuni  non  recipiatur,  quemadmodum 
de  adulterio  condcmnata ,  nec  allcui  extraneo*^  succedere 
poterit,  nec  alicui  cognata,  nisi  usque  ad  tertium  gradum, 
sive  ex  testamenlo ,  sive  ab  inteslato.  Hanc  tamen  infa— 
miam  solvere  poterit,  dimidiam  partem  bonorum  suoruui 
liberis  dnndo,  et  principi  supplicando.  Pro  principe  intel- 
ligas  majorem  judicem  loci.  Easdem  pœnas  patitur  ea,  quae 
ante  annum  volens  stuprata  fuerit ,  et  etiam  stupri  patitur 
pœnas,   propter  quas  dimidiam  partem  bonorum  suorum 

54-  sic  Mb.  I.;  Ed.  compenset. 

55.  Ms.  I.  inscrit:  etiam  ex  teslaineDto. 
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amittit.  Et  iU  amittat  actiooem  dotis,  scilicel  libem<lao4 
dîmidiam  et  propter  staprura  aiiam  dimidiam '^  amitteiuU. 

(Jul.  36.   II.  — Jul.  83.  I  pr.  —  L.  i8  D.  de  tMtibnt.  a.  5.  —  Je* 
lian.  37.  a.)  .     . 

Cap,  39.  De  Duciione  Cognatœ. 

Si  quis  cognatam  suam  intra  septimam  geDeratNwa 
dnxent  uxorem,  vel  monadiainy  quam  legibus  et  cnm^ 
bus  copulari  prohibitum  est,  nîsi  îgnorans  duxen't,  fd, 
postmiam  re  certa  noverit,  eam^sine  ulla  recnpentioae 
non  dimiserit,  omnibus  sais  careat  facnltatibas,  TicliiMk 
necessario  atqne  vestita  ei  dando.  Liberis  ex  hoc  inccsli 
natîs  et  posthnmis  nec  donet  superstes ,  nec  mortniu  re- 
linquat,  sive  per  se,  sive  per  inteq>08itam  personan,  sm 
etîam  in  fraudero  legis ,  sed  deveniant  ejns  res  ad  eas 
personas ,  qnas  specialiter  enamerabirans.  In  primis  \çr 
tur  *^  ad  filios  vel  ad  tilîas  légitimas ,  quas  forte  babail  a 
matrimonio  legîtimo  ;  bis  non  ezistentibus  ad  nepotes  et 
neptes ,  natos  ex  filio  vel  filia  légitima  ;  deinde  ad  pro* 
nepotes  et  proneptes.  Bis  omnibus  deficientibus  ad  pt- 
trem,  ad  matrem  ;  postea  ad  avum  yel  ad  a^îam.  His  non 
existentibus  ad  fratrem  vel  sororem  legitîmam;  postei 
ad  patruum ,  amitam ,  avunculum  et  roaterteram.  Nesioe 
autem  supradictorum  omnium  apparente ,  ejus  bona  tîd- 
dicentura  fisco^  victu,  tamen  et  vestita  bnic  misero  bob 
negando.  Dos,  quae  ei  donatâ  est,  si  donator  sciebat,  onp- 
tias  non  posse  neri,  fisci  viribus  vendicetur;  si  antea 
ignorabat,  ad  eum,  qui  dédit,  revertatur.  QuaecoiHpf 
diximus  de  viro ,  eadem  omnia  in  persona  uxoris  spec- 
tanda  sunt.  Unum  tamen  non  dubites ,  quod  si  qnis  in- 
cestas  contraxerit  nuptias  sciens  vel  îgnorans ,  filii ,  <nù 
probabuntur  nati  ex  tam  inceste  coitu,  nnllo  modo,  nollo 
tempore  patri  vel  matri  succedere  poterunt,  nisi  incoo- 
cussa  triginta  annorum  possessio  ciefendat  eos  **.  ()wià 
diximus  de  liberis  ex  incesto  conjugio  natis,  eadem 


56.  sic  Bis.  X  et  4*  ;  Ed.  non  habet  ?erba  :  et  propter  ttupruai  éi^ 
dîmidiam. 

57.  sic  Ms.  r.  ;  ab  Ed.  abest  :  igitiir. 

58.  Ed.  et  Ms.  x.  desunt  qus  sequunlur:  leguntur  in  Ms.  4- 
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vera  suot  de  liberis,  ex  incesto  coocnbitu  oatis^ideâL,  ut 
nullo  modo  ex  bonis  patris  vel  inatris  capere  possiiU. 

(Julian.  4.  9.  — L.  4*  ^  G*  ^^  incest.   Dupt.  5.  6.  —  Jalian.  3a.   1. — 
Jallan.  82  ait) 

Cap,  40.  ^«  Corruptione  Viduœ  vel  Cognatœ. 

Marciaous  Lib.  II.  Institutis.  Si  quis  yiduam ,  vel  alii 
ntiptam  cognatam  suain  *»  cfam  qua  nupttas  contrabere  non 
potest ,  corruperit  ** ,  in  insulam  deportandus  est  :  quia 
duplex  crimen  est,  incestuin  «^^ ,  quia  cognatam**  TÎolavit 
contra  fas ,  et  adulterium  rel  stuprum  adjungit  ^.  Denique 
hoc  casu  servi  in  persona  ^^  domini  torquentur. 

(♦'^L.  5D.  dequaîst.  48.  18.) 

Cap.  ^i.  De  Concubinœ  Ductione. 

Si  quis  concubinam  duxerit  uxorem ,  ex  qua  filios  ha* 
buerit  naturales,  et  qui  ante  nuptias  nati  sunt,  et  qui 
postea  naseuntur,  oranes  effîcinntiir  legitimi ,  et  patris  sub- 
jiciuntur  potestati ,  et  parentum  suorum  intestatorum  bona 
parîter  et  pro  aequali  portione  divident ,  etiaro  cum  bis  , 
quos  ex  alio  licito  matrimonio  pater  vel  mater  babuerit. 

(Julian.  3a.  3.) 

Cap.  43.  be  Uxore  Defuncti. 

Cujus  propînqux  defuncti  *'  uxorem  ducefe  non  licet, 
nec  ejus  sponsa  esse  permittitur.  Sponsalia  facta  sunt, 
postquam  vir  et  mulier  de  futuris  nuptiis  inter  se  pacis- 

59.  (Flor.  et  Yulg.deest  :  siiam). 

60.  sic  Bis.  I.;  Ed.  comipil. 

6 1 .  (  Flor.  et  incestum). 
6a.  Ms.  I.  inserit  :  suam. 

63.  Ms.  I.  adjuoxit. 

64.  (Tulg.  personam). 

65.  sic  Ms.  I.;  Ed.  non  habct  :  defuncti. 
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cunlur,  vcl  eorum  consensu  aliî  ,  scilicct  mandando,  m\ 

ratum  habeado. 

(L.  60  $.  5  D.  de  rit.  nupl.  23.  2.  —  L.  4.  5  D.  de  tpoaMi.  23.  i.) 

Cap.  43»  ^^  Dotis  Daiîone. 

Dos  potest  fîeri  sine  donatione  propter  nuptias,  sed(b- 
natio  propter  nnptias  non  potest  fieri  sine  dote.  Sedtaoïei, 
cum  dos  ab  nxore  datur  et  a  viro  propter  nnptias  donat», 
et  in  quantitate ,  et  in  pactis  debent  esse  pares.  Sed  si  èt- 
natio  propter  nuptias  sit  majoris  quantitatîs  qaam  doi, 
superfluum  infirmatur,  et  doti  coxquatur.  Et  simitiler 
coœquatur,  si  major  quantitas  in  dote  quam  propter  oif- 
tins  donatione. 

(L.  20.  io  f,  pr.  C.  de  don.  propt.  aupl.  5.  3.  — JuIUd.  go.  i  et2.; 

Cap.  44*  ^^  Donatione  nomme  Arrharum  facto. 

Si  quis  uxorem  ducerc  aliquam  volaerit  rouliereti, 
et  in  teropore  sponsnlium  aliquîd  ei  airbaruDi  nominei 
causa  futuri  matrimonii ,  dederit,  velnti  annulam^  n«- 
nile,  pelles  vel  aliud  siroiie,  si  per  mulierem  stetcnt, 
quominus  matrimoninm  sequatur,  nisi  justa  causa  imp^ 
diaty  reddat  arrbas  in  duplum,  vel  etiam  in  quatirv- 
plum,  si  forte  ita  pactum  fuerit  inter  eos.  Si  vero  v^ 
yirum  steterit ,  nisi  justa  causa  interveniat ,  tune  arnias 
amittat,  vel  si  pactus  est,  quadruplicabit.  Sin  autem  inttf 
virum  et  mulierem,  causa  coutrabendi  matrimonii,  sti- 
pula tic  vel  fidejussio  vel  alia  securitas  facta  fuerit,  qss 
majorem  pœnani  contineat,  quam  sit  illa,  quam  sopn 
diximus ,  nuUas  babeat  vires,  quia  in  contrabendis naptii^ 
libéra  potestas  débet  esse ,  et  nemo  invitus  matrimoninii 
contrabere  débet. 

(L.  5  C.  de  spons.  5.  i). 

Cap.  45.  De  Sponsalibus  PupiUorum. 

Pupillus  et  pupilla  sponsalia  facere  possunt ,  a  sept^in 
annis  ;  nuptias  vero  masculus  a  quatuordecîm ,  maii^r^ 
duodecifn.  Si  tamen  ante  supradictam  xtatem  spODsali^ 
vel  nuptias  contraxerunt ,  et,  postquara  ad  banc  xtaten 
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venerunt,  sponsalia  vel  nuptias  làudaverint,  scilicet  vel 
specialiter  confirmando ,  vel  in  jure  sponsaliom  aut  nup- 
tiarûm  permanendo,  ita  fîrmitatem  obtinent,  qtiemadino- 
*  dum  si  ab  ioitîo  in  aetatc  légitima  omnia  essent  fa<^la. 

(L.  i4  D.  de  sponsal.  23.  I.  — Pr.  J.  de  Dupt.  i.  lO. —  Pr.J.qaibuk  luod. 
^  fin.  tut.  I.  22.  —  L.  4  D.  de  rit.  nupt.  23.  2.) 

^  Cap.  46-  ^^  Rébus  Minorum. 

I  Minores  anuis  viginti  quinque  mobiles  res  suas  si  alie- 

I       *  naverint  sine  tutoris  aut  curatoris  atictoritate ,  nullo  jure 
t  valet  alienatio.  Si  vero  tutoris  aut  curatoris  antoritate  Te- 

cerint ,  valet  quidem ,  sed  si  damnum  inde  passi  sunt ,  est 
,  in  electione  eorom ,  vel  res  suas  recuperare  per  restitu- 

tiouero  in  integrum  et  per  cognitionem  judicis ,  vel  dam- 
num a  tutore  vel  a  cura  tore  exigere.  Sed  si  subsequantur 
'  unam  partem ,  ab  altéra  cessabunt.   Immobiles  autem  si 

aliéna verint  sine  tutoris  aut  curatoris  auctoritate  et  sine 
'  auctoritate  jmajoris  judicis  locî ,    prorsus  nihil  valet  alie- 

natio, nec  est  eis  necessarià  in  integrum  restitutio,  qunm 
nullo  jure    destituti    sint.   Si    vero   tutoris    aut  curatoris 
r  auctoritate  et  judicis  res  immobiles  alienaverint,  et  prop- 

L  ter  famis  necessitatem  fecerint,    aut  propler  gravis   de- 

r  hiti  solutionem,  aut  causa  dotis,  vel  propter  nuptias  do- 

;  nationis,  firma  manebit  alienatio.  Aliter  enim  si  fecerint, 

}  etiam  cum  auctoritate  judicis ,   restituentur  in  integrum, 

vel    adversus    tutorem   aut  curalorem    agent ,    ut   supra 
dictum  est. 


(L.  9  s.  2  D.  de  auct.  tut.  26.  8.  —  Pr.  J.  de  auct.  tut.  1.21.  —  L.  2.  3  C 
si  tut.  vel.  curât.  2.  25.  ^  L.  S'j  D.  de  rcç.  jur.  5o.  in.  —  L.  4-  6.  5. 
12  G.  de  prcd.  et  al.  5.  71.  —L.  22  C.  de  adm.  tut.  5.67.) 


Cap.  47.   De  factis  Minorum. 

Minores  viginti  quinque  annis  de  hi£ ,  quaR  faciunt 
antequam  babeant  annos  viginti  quinque ,  possunt  in- 
tra  quatuor  annos  in  integrum  restitui  post  vigenti  quinque 
annos. 

(L.  7  C.  de  temp.  in  inl.  rest.  2.  53.) 

Cap*  4®.  De  Debitore  Minoris  viginti  quinque  annis. 
Si   debitor   minoris  annis   viginti   quinque    firmiler   .«^e 
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ab  ejus  obligatione  solvere  velit ,  oportet ,  ot  tolohs  ut 


curatoris  auctoritate  debîtum  solvat  et  jadicis 
Aliter  enim  si  soWat,  et  minor  consunpsent  pecmiiaB, 
autaliquo  modo  amiserity  ilerum  debitorem  oportdiitsil» 
vere.  Sedmandatum  judicis  noo  est  nccessarinm  io  reèti- 
biis  censuum ,  aut  aliis  debitis  leTioribus. 

(  L.  i5  D.  de  solat.  46. 3.  —  L.  a5  C.  de  admAi.  tôt.  5.  37.) 

Cap.  49*  ^^  Consensu  Parentum.  lo  Nuptiûs, 

Id  spoDsalibus  et  in  nuptiis  **  neceasarius  est  piici- 
tum  consensus  9  quorum  lioeri  sunt  in  potestate.  Coa- 
sentire  videntur,  si  scierint  liberos  velle  contrahere  D«f> 
tias,  et  non  contradixerint  ;  quoniam,  qai  tacet,  coofci* 
tire  videtur. 

(L.  3  D.  de  rit.  nupt.  a3.  a.  »  L.  7  $.  i  D.  de  tpon&al.  a3.  i.  — L5Cà 
nnpt.  5.  40 

Cap.  5o.  De  contrahendis  Sponsalibtts. 

m 

Inter  pupillos  babentes  annos  septem  sponsalîa  cootnk 
possunt;  nnptiae  vero  non  possunt,  nisi  masculos  habeit 
annos  quatnordedm  et  mulier  duodecini.  Sed  si  aote  btfc 
aBtatem  nupti»  factas  fuerint ,  pro  infectis  babentnr  et 
separari  possunt  ;  si  vero  usque  ad  legitimam  aetatem  nop- 
tiarum  duraverit  ^7  iUa  talis  conjunctio ,  et  ad  ftii^* 
prodncti  *•  ratara  babuerint ,  stando  scilicet  in  matrim»' 
nio ,  nuptis  j  qu»  antea  inutiles  erant>  ratihabiUone  sait 
effectœ  légitimai 

(L.  i4* 9.  D.  de tponsal.  5.  i.— Pr.  J.  de  nupt.  i.  10.  — Pr.  J.?"*^*- 
tnt.  fin.  I.  aa.  *L.  4  D.  de  rit.  nupt.  aS.  a.) 

Cap.  5i.  De  Destinatione  F'iri  et  Mulieris, 

Non  convivia ,  non  testes ,  non  dos ,  non  propter  nnpti>* 
donatio ,  non  sacerdotalis  benedîctio ,  sed  soù  dcstioatio 
animi  viri  et  mulieris,  et  parentum  consensus,  quorum'* 

66.  sic  Mft.  I.;  Ed.  inierit  :  pupillo. 

67.  sic  Bfs.  I .  ;  Ed.  diiraveriat. 

68.  sic  Ms.  f.;  Ed.  perduci. 
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potestate   sunt ,   faciunt  nuptias  ;    lestimonium  tamen    et 
inentionein  nuptlarnm  faciunt. 

(  L.  22  G.  de  nnpt.  5.  2.  —  L.  2  D.  de  rit.  oopt.  23.  2.  —  L.  3o  D.  de  reg. 
jar.  5o.  17.  —  JulUo.  108.  3.) 

Cap.  Sa.  De  Raptna  F'irginum  et  Fiduarum. 

Raptores  virginum  bonestarum  Tel  ingenuamm^  vel 
quanimlibet  viduaruni  feminarum  ^< ,  capitîs  supplicio  plec- 
tendos  decernimiis ,  et  maxime  si  deo  nierint  Tirgines  tcI 
'      viduae  dicatx. 

(  (*  L.  un.  C.  de  raptu  virg.  9.  i3). 

c 

Cap,  53.  De  Corruptione  parvarum  Virginum. 

Paulus  Lib.  IL  7»  Sententianim.  Qui  nondum  viri  po- 
tentes  virgines  corrumpunt,  bumîHores  ?«  damnantur  in 
metallnm  '* ,  bonestîores  in  insùlam  relegantnr,  aut  in  in- 
sulam  7'  mittnntur. 

(**  L.  38  S-  3  De  poenis  48.  19.) 

Cap.  54.  De  Virginis  Corruptione. 

Si  qnis  virginem  sine  ri  y  Tel  etiam  ea  consentiente  vidla* 
verit,  vel  viduam  boneste  viventcm  stnpraverit ,  si  bones- 
tus  bomo  est,  qui  boç  perpetraverit ,  publicatioae  dimidjae 
partis  omnium  bonorum  suomm  corrigendus  est  ;  si  vero 
numilis,  id  est  Tilior  persona,  boc  commiserit,  mm  cor-« 
poris  coercitione  relegatur. 

{*  S-  4  J-  ^«  pu^l*  jud.  4.  I&) 


69.  sic  Ms.  2.  et  Ed.;  Bfs.  i.  semmaram. 

70.  (Flor.  V.). 

71.  sic  Ms.  2.;  Edet  Ms.  i.  humiles. 
72^  (Flor.  Tulg.  in  metanum  damnantur). 
73.  (Flor.  Vulg.  exsilium). 
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Cap.  55.   Quod  Uxor  non  débet  agere  de  Injuria 
F'iro  illcua, 

Paulus  Lib.  I.  74  ad  Ëdictum.  Si  7<  viro  iojana  U^ 
fueril  7* ,  uxor  non  aget  '7  quia  uxores  defendi  "'  a  TÎrâ, 
viri  ab  uxoribus  non  sqnnm  est  79. 

(**  L-  a  D.  de  injar.  47»  lo.) 

Cap.  56.  De  Transita  Monachi  ad  alium  Loctm» 

Quamvis  monachus  ad  aliud  monasteriuni  transeat,  b- 
men  res  suae  in  priori  monasterio  maaeant. 

(Jalian.  ci5.  64.) 

Cap.  57.  De  Licentia  VUœ  soliiariœ, 

Quamvis  liberi  in  poteslate  constilutî  sine  eomm  tf&- 
sensu  nuptias  non  possunt  contrabere  «  tamen ,  et  i^ 
rantibuseis,  solitariam  vitani  participa  ndi  ,  liceotiaœ 
denegatur. 

(L.  2  D.  de  rita  oupt.  23. a.  —  Julian.  ii5.  630 

Cap.  §8.  De  Clericis  deponendis. 

Presbjter,  Diaconus,  Subdiaconus ,  si  uxorcm  duxfnt- 
vel  concubinam  habuerit,  clam  ,  sive  palam^  siFesubib- 

Sua  figura,  ab  omni  clericatus  ordine  deponaUiff  ^ 
einceps  inter  legitimos  bomines  habeatur,  filiis?  ex  hc 
inceslo  natis  coitu,  in  bonis  patris  vel  matris  oullo /tf< 
gratuito,  nullo  tempore  aliquid  accepturis.  Abis  »«•' 
gradus  inferioris  clericis  quamvis  coiicubinis  haberen**' 


74.  sic  Ed.  et  Ms.  i .  (  Flor.  L.). 

75.  (  Flor.  Vulg.  Quod  si). 

76.  (Flor.  Vulg.  sil). 

77.  (  Flor.  Vulg.  agit). 

78.  (  Flor.  Vulg.  defendi  uxores). 

79.  Ms.  a.  non  uxores  defendere  viros  debent  (Flor.  ToIs.doa^i^ 
ab  uxore  (  Vulg.  uxoribus)  aequum  est). 
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1  i<2cat,  uxores,  tamen  non  probibentur  accipere ,  nec  propter 
eas  ad  alliores  gradus  probibendi  sunt  adsccndere ,  si  tamen 
virgines  virginiba3  coDJuacti  fuerint  *•. 

C  JuUan.  6.  5.  —  Jul.  67.  5.  —  Jul.  36.  29.) 

Cap,  59.  De  Laicis  ad  clericalem  Ordinem  tranS" 
euntibus 

Qui  duas  duxit  uxores,  vel  concubinam  babuerit,  vel 
qui  corruptam  mulierem  duxit  uxorem ,  diaconus  vel  près* 
byter  fieri  non  potest. 

(Jiilian.6.50 

Cap.  60.  De  Rébus  Ecclesiœ, 

Conductor  vel  empbiteuticarius  si  rem  alicujus  loci  ve- 
nerabilis,  ecclesix,  vel  bospitaiis  sive  dcteriorem  fecerit, 
vel  perbiennium,  nisi  necessitate  prohibitus  mercedem, 
id  est  censum  non  solverit,  liceat  loci  venerabilis  procu- 
ratori,  res  locatas  vel  empbyteuticas  auferre.  Sin  autem 
aliis  bominibus  merces  rei  îocatae  deberetur,  et  conductor 
per  continuum  biennium  censum  non  solverit,  rem  cod- 
ductam  amittat;  empbjteuticam  vero  per  triennium. 

fJalUn.  (II.  4.  — L.  54  S-   (  L.  56  D.  locati.    19.   2.  — L.  2C.  dejnr. 
emphjt.  4*  ^0 

Cap.  61.  De  Donatione  ad  Ecclesiam. 

Cum  alicui  ecclesiae  vel  alicui  venerabili  loco  aliqua  res 
sive  immobilis,  sive  mobilis  per  aliquem  titulum  datur, 
veluti  testamento  bereditas ,  legatum ,  £deicommissuni  ;  et 
hercs ,  qui  legatum  vel  fideicommissum  solvere  débet ,  et 
non  solverit  ea ,  donec  ab  ecclesiae  vel  alterius  venerabilis 
loci  personis  judex  aditus ,  eum  in  judicium  venire  cogat, 
in  dnplum  omnia  venerabili  loco  restituere  cogendns  est; 
et  non  solum  legata  vel  fideicommissa ,  sed  quœeunque 
donatio  sit  facta  venerabili  loco.  Vel  eliam ,  si  res,  qua; 
donata  est ,  vel  etiam  vendita ,  non  sit  tradita ,  tamen  pro- 
curatores  venerabilis  loci  usquc  ad  quadrngînta  annos  rem 
vendicare  poterunt,  ac  si  cjusdem  rei  dominium  per  tra» 

8a  sic  Ms.  i .  ;  Ed.  conjupctœ  suot. 
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ditionem  adepti  essent.  Hœc  actio  eîs  etiani  datw  iob  mlia 
adversus  primas  penonas ,  sed  etiam  adrersns  eonm  kc- 
redes,  vel  adversus  qaoslibet  posaessores ,  usqne  ad  ^ 
draginta  annos. 

(JuUan.  iig.  l3.  i5  et  6.  —  L.  46  S*  7  C.  de  episc.  «t  aer.  i.  3.) 

Cap.  62.  De  omnibus  Clericis. 

Glericis  omnibus,  honeste  virenlibosy  ridelicct:  p» 
byteriSy  diacooibus,  snbdiaconibus ,  et  pauperîbvs  de» 
sinas  erogantibns,  et  egenis  subvenientibos,  et  Olis  et 
famiii»  eorum,  id  est  famulis  suis  omnibus,  qui  eue 
habitaot ,  a  legibus  datum  est  boc  privilegium ,  TÎdeHat, 
ut  nec  illi ,  nec  fiimuli  eorum  ulH  potestati  cosaotar  pf» 
stare  sordida  munera  et  extraordinaria  et  persoualia.  Soim 
sunt ,  cum  etiam  nolens  aliquis  cogitur  egredi  a  danoM} 
et  alium  ibi  recipere  ;  vel  etiam  lectum  auam  dimittere,  et 
alinm  collocare  ;  vel  eqnum ,  si  stabnlum  non  babet,  jtxb 
ignem  suum  religare.  Eitraordinaria  sont,  cubco^ 
quis  plus  domino  sno  dare ,  quam  censos  sibi  ordiârtv 
exigit,  videlicet,  quum  quilibet  dominns  ab  eis  quipriii 
sua  possîdent ,  exigit  pecunias  eorum ,  quas  ei  non  debeit 
Personalia  sunt,  quae  ab  ipsis  personis  sepe  ceasaiKhr 
debeotur,  veluti  rusticus  cum  débet  fodere  vioeam  3»- 
mini,  secare  pratom,  et  cetera  multa.  Ab  bis  ooiibv 
clerici  excusantur,  quamvis  praedia  possîdent ,  pro  qaibu 
parentes  eorum  supradicta  omnia  facere  nsi  fueraot 

(L.  6.  i.aC.  d«epUc.  1.  3.) 

Cap.  63.  De  eadem, 

Iterum  presbjter,  diaconus,  subdiaoonus,  si  hosot 
suQt,  pro  testimonio  dicendo  non' compelluntnr  jarare, 
quamvis  alii  g^adus  inferioris  clerici,  secundom  quod  le^ 
praecipiunt ,  teslimonium  dicere  compelluntnr.  Si  (ab«* 
dixerint  testimouium ,  sciant ,  se  graviora  paasuros ,  (p"^ 
si  laici  essent. 

(JulUa.  ii5.  9et33.-^I«.  7.  SC.daep.  ald.  1.3.) 

Cap,  64.  De  Clericis. 
Clerici ,  qui  in  gradu  cantorum  et  lectorum  positif? 


Digitized 


by  Google 


LIBER    I.  335 

\  vel  in  ioferîori,  uxores  ducere  non  prokibeotur,  nisî  re- 
t  galares  siot.  Qui  vero  de  superiori  gradu  sunt,  veluti  sub* 
diacooi ,  diaconi ,  presbyteri  nec  ducere  uxores  ausi  sunt , 
nec  concubinas  KaDere.  Quod  si  eas  habuerint ,  uxores 
scilicet  vel  concubinas ,  ab  omni  ordine  clericatus  depo- 
nantur. 

[  (  JalUn .  4 .  9.  —  Jnl.  36.  29.) 

Cap.  65.  De  Rébus  mobilibus  Ecclesiarum. 
r 

I  Res  mobiles  ecclesiarum ,  qus  spectant  ad  commnnem 

I       usum,  ut  vinum,  frumeutum,  equi,  boves,  et  cetera  bis 
:       similia ,  si  a  procuratoribus  ecclesiarum  '■  dantur ,  veluti 

ab  episcopis,  ab  abbatibus,  et  ab  aliis  sîmilibus,  fiunt  ac- 

cipientium  '*.  Mobiles  vero ,  quae  ad  divinam  spectant  reli- 
L       gionem,  M  omnes  res  immobiles  eeclesiarurii  nullo  modo 

alienari  possunt,  nisi  pro  redemtione  captivorum,  vel  pro 
I       necessitate  famis«  vel  pro  g^avi  pondère  debitorum^  vel  pro 

maxima  melioratione  ecclesiarum. 

^  (Jal.  III.  I.  5.  8.  —  Julian.  II.) 

f 

Cap,  66.  De  Juris  Solemnitate. 

f 

Qusedam  et  plura  in  legibus  secnlaribus  et  divinis  insti- 
t  tuta  sunt  y  qnsB  solemnitates  desidcrant;  ea  enim,  si  sine 
solemnium  observatione  facta  siut ,  pro  infectis  et  inutili- 
!  bus  babenda  sunt.  Hsec  quoque  legibus  et  canonibus  appro- 
bamus.  Dicit  enim  religiosissimus  et  catholicissimns  Impe- 
rator  Justinjanus  :  testamentum  non  jure  factum ,  id  est 
non  solenniter  factum ,  pro  infecto  babendum  est,  et  hoc  in 
InsUtutiopibus,  in  Godice  et  in  Digestis,  et  in  Novellis  mul- 
totiens  invenitur.  Item  legitur  '*  1.  codicis  sub  titulo  de 
Âdoptionibus  :  adoptio  non  solenniter  facta  inutilis  est.  Ite- 
mm  in  sequenti  titulo  de  Emancipa tioni bus  '^  liberorum 
dicit  ;  Emancipatio  non  solenniter  facta,  liberosa  polestate 

81.  sicBft.  I.;  Ed.  inserit:  rerum. 

82.  sic  Ms.  I.  ;  Ed.  suât  aocipieDde. 

83.  sic  Ms.  I.;  Ed.  XL,  Icg.  YIIL  libro. 

84.  sic  Ms.  I.;  Ed.  maivûp. 
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non  libérât,  et  generaliter  in  Dîgestistraditur,  cuicuD^ 
negotio  solennitas  a  legibus  interposita  est,  si  €a  pneterili 
fuerit^  invalidum  est. 

(L.    I   D.  de  ioj.  rupt.  28.  3.  — L.*4  C.   de  adopU  8.  48.— L.  3Cèi 
eauincip.  8.  49*) 

Cap,  67.  DePeculio 

Peculium  dicitur  substaniia  personarnm  in  potestatedi- 
minorum  vel  parentum  constitutarum. 

(  L.  5  s.  4  L.  I  §.  a.  4.  5  O.  de  pecnl.  i5.  1.) 


LIBER  SECUNDUS. 


Cap.  i.  De  Qualitate  Donationis. 

Quod  aliquis  dat  alicui  ob  faonestam  causam,  reloti  n( 
sibi  detnr,  vel  fiât  aliquid,  est  in  electione  illios  qui  dédite 
si  ille  qui  accipit  non  dat ,  vel  non  facit  qood  débet  :  Tel 
interesse  pctere,  id  est  daronutn  quod  passas  est,  vel  reçu- 
perare  qaod  dedet,  quia  sibi  datum  aat  factum  noo  eit 
Quod  vero  ob  turpem  et  inhonestam  causam  datur,  antiti 
datnr,  nt  turpitudo  sit  ex  parte  dantis  tantnin ,  ant  acci- 
pientis  tantum  ;  aut  ita  datar,  ntex  utraqne  parte  sit.  Cas 
ex  parte  accîpientis  sit  turpitudo,  et  non  dantis,  qatmni 
illud ,  pro  quo  acceptum  est  ^  factum  sit ,  tamen  redden- 
dum  est  quod  accepit;  veluti  si  furi  autraptori  doaliqiMi 
ut  quod  *  abstulit  mihi  reddat  ;  vel  cum  tenenti  possesn*- 
ncm  meam,  quara  in  Galliae  parlibus  appellamos  Dooorefl; 
do  pecuniam  vel  aliud,  ut  eam  mibi  reddat;  quaniviseaiA 
rem  nieam,  quam  injuste  tenebat,  mihi  restituât,  ItJD^ 
quod  et  accepit  pro  restitntione  fadenda  reddere  cogeodus 

X.  sic  Ms.  X.;  Etl.  inserit:  vel. 

a.  sic  Ms.  I.;  Ed.  qui;  Ms.  a  equum,  quem. 

3.  sic.  Ms.  t.;  Ed.  inserit:  reddendum  est. 
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est  ^.  Gum  ex  parte  daatis,  et  non  accipientis  ait  turpitudO| 
tune  illnd,  quod  datum  est,  non  restitnitnr.  Sed  si  datum 
non  est,  sed  promissum  tantum ,  et  bec  pro  quo  promissum 
est  factum  sit^  dandum  est;  veluti  qnod  datur,  id  est  pro- 
millîtnr  meretrici.  Dixit  enira  liber  Digestorum  ^  :  Mère— 
trîx  turpiter  facit,  quod  est  meretrix,  non  turpiter  accipit, 
cum  est  meretrix.  Sîmiliter  est ,  cum  aliquid  datur  vel  pro- 
niittiturfuri,  utfuretur,  Gum  vero  ex  utraqne  parte  sit  tur- 
pitudo,  tune,  si  datum  est,  non  débet  recipi;  si  solutum 
non  est ,  non  potest  exigi ,  quia  Codicis  régula  testatnr  :  in 
pari  causa  turpitudinis  melior  habetur  conditiopossideotis; 
veluti  si  tibi  promitto  vel  do  ^  ut  patiaris  me  uxorem  tuam 
aduUerari,  vel  utbomicidium  perpètres^  et  alia  bujnsmodi  ^ 
plnra  restant  exempta. 

CL.  I  pr.  $.  1 . 2  L.  a  $.  i  L.  4  $•  3  L.  3  D.  de  cond.  ob  larp.  c.  I3,  5.  — 
L.  a  G.  eod.  4'  7-) 

Cap.  2.  De  Donatîone propter  Factum, 

Do  tibi  de  meo ,  ut  honestum  aliquid  facias,  quamvis  per 
te  non  stat,  quin  facias,  id  est  non  remaneat  per  te,  quod 
non  facias,  tamen  si  antequam  facias  pœniteam ,  possum 
recuperare  quod  dedi.  Si  tamen  ita  rem  composueris  ^  ut 
necessc  babeas  facere,  vel  sumtus,  qui  ad  factum  necessa- 
rii  sunt,  jam  fecisti,  in  quantum  expendisti  repetere  non 
possnm ,  nisi  lucrum  impensarum  apud  te  sit ,  sicut  si 
equnm  propter  iter  emisti  ';  id  est,  postquara  equum 
emisti,  tantum  lucratns  es,  quantum  damni  passus  es  prop- 
ter actionem. 

(  L.  5  pr.  D.  de  coud.  c.  dat.  c.  n.  cec.  la.  40 

Cap.  3.  De  Re  donata ,  sed  non  tradtta. 
Si  quis  rem  suam  cuilibet  donaverit,  sed  non  tradiderit, 

4.  Ms.  a.  desunt  verba  :  vel  cum  teo  -  -  cogendus  est. 

5.  Ms.  X.  non  habet  v^ba  :  dicit  -  -  Dig. 

6.  sic  Bis.  I.;  Ed.  desunt  verb.  :  Tel  do.  -et  paulo  post:  tuam. 

7.  sie  Ms.  a.;  ab  Ed.  et  Bfs.  i.  abest:  hujnsmodi. 

8.  sicBiIs.  I.;  Ed.  composuero. 

9   que  sequuQtur  non  sunt  in  Ed.  sed  in  Ms.  x. 

T.  IX.  aa 
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posteaque  eam  aiii  donaverit  et  tradiderit ,  poaterior  diai- 
nos  erit,  qui  etiam  jare  traditionts,  id  est  inveilitvs  c»- 
poralis  dominium  acquisivit;  sed  tamea  coi  priusfesdsMli 
est  consequetur  a  donatore  reî  aestimatîonem  ^  cl  W  po 
Gondictionem  legis  JustiniaDÎ. 

( L.  i5  G.  de  rei  vind.  3.  Sa.  —  D.  35  $.  3  G.  de  doo.  8.  5^) 

Cap,  4*  ^  DonatUme  aliénas  flei  ^. 

Sî  rem  alieQaro  mibi  debitor  dédit,  per  pignoratitiaa 
contrarlam  agam  contra  eum. 

(*  L.  9  pr.  D.  de  pîgn.  act.  i3.  7). 

Cap,  5.  De  certo  die  dandi, 

Pomponîua  Lib.  XXV.  adSabinum  "•  Si  Sticbos  ",ctfto 
die  daodi  *^  promissus ,  ante  dîem  moriatur  ,  noo  teo^ 
promissor. 

(**  L.  33  D.  de  verb.  obi.  45.  i). 

Cap,  6.  De  donatUme  Metus  caatsajacta. 

Si  quis  metu  mortis  aut  cruciatu  corporis  rem  siumali- 
cui  vendiderit,  aut  donaverit,  aut  alio  modo  alieniferit, 
totum  rescindatnr,  id  est,  et  pretinm  reddatur,  et  res  re- 
stituatnr.  Qnod  si  ille,  qui  rem  possidet,  de  qna  ris&da 
est,  reddere  voluerit,  judex  eum  intra  annum  coademnare 
poterit  in  quadruplum  ;  post  annum  vero ,  nsque  ad  tn'piti 
annos,  in  siraplum.  Sed  ea,  qu»  per  potentiam  saamjiHla 
extorquet  indigne,  si  pretinm  dederit,  amittet,  etremctf 
fructibus  restituet,  etnscpœna  iropositajudicii  etiam  p«st 
annum. 

(L.  4  G.  de  his  qus  «i  m.  c.  a.  ao.  -^  L.  3  $.  t  D.  eod.  4*  *•) 

xo.  Mt.  t.  De  Re  coamodhita. 

11.  Ms.  a.  Quintum  Madam. 

la.  sic  Ms.  I.  Ed.  addit:  id  est  semis. 

i3.  (Flor.  Vulg.  dari). 
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Cap,  7.  De  Facto  causa  Metus. 

Quicquid  meta  mortis  ant  cruclatu  corporis  aut  metu 
gravis  damni  imminentis  factum  est,  supra  diximus^  non 
esse  ratura  habendum.  In  tantiim  istud  verum  est^  qnod 
etiam ,  si  quis  metus  causa  fidejussorem  dederit ,  non  solum 
îpse ,  scd  etiam  fidejussor  exceptione  metus  causa  vel  doli 
tutus  est.  Et  quia  fidejussori  datur  exceptio  propter  metum 
débitons,  si  exceptione  adversus  eum ,  cui  fidejussor  exsti- 
tît,  usus  non  fuerit,  sed  solverit,  de  eo,  quod  sine  ulla 
ratione  soiverit^  nuIUm  contra  debitorera  movere  poterit 
actionera. 

(L.  I  pr.  L.  14  S*  6  D.  quod  met.  4*  >•  *—  L*  lO  %.'  12  D.  mand.  17.  I.) 

Cap,  8.  De  Promissione  et  Additione  Pœnœ. 

Siquis^aliointerrogante,  aliquîd  se  daturum  sive  factu- 
rum  promiserit,  et  addiderit  pœnam,  uisi  dederit  aut  fecerit; 
si  certum  tempus,  intra  quod  debeat  dare  aut  facere,  «ta- 
tutura  fuerit,  et  intra  illud  spatium  non  dederit  nec  fecerit; 
et  si  adversarius  ejus  eum  non  admonuit ,  tamen  pœnam 
non  poterit  evitare,  nisi  sub  tali  conditione  promisit,  ut  si 
adversarius  admoneret ,  daret  aut  faceret.  Quod  si  nuUum 
teropus  statutum  fuerit,  nec  dictum  fuerit,  ut  adversarîi 
admonitionem  expectare  debeat ,  tune  temnoris  spatioprae- 
tcrilo,  intra  quod,  si  vellet,  posset  dédisse  vel  fecisse , 
quamvis  eum  null us  admonuit,  pœnam  tamen  evitare  non 
poterit;  quia  unusquisque  in  memoria  saa  servare  débet, 
ne  in  laqueum  adversarii  cadat. 

(  L.  12  C.  de  conir.  et  corn.  slip.  8.  38.  —  L,  23  D.  de  oM.  et  act.  44.  7.) 

Cap.  9.  De  Promissione. 

Si  quis  alium  daturum  vel  facturumt  promittat ,  non  te- 
netur ,  nisi  pœnam  promiserit  ;  sed  si  effeclurum  se  pro- 
mittat, ut  alius  det,  vel  aliquid  faciat,  nisi  illum,  quem 
promiserat,  dare  vel  facere  fecerit,  tenebitur  pro  interesse. 

(.S.  3  J.  de  inul.  stip.  3.  19.) 

Cap,  10.  De  eodem. 
Si  quis  alicui  ita  per  stipulationem  promiserit  :  talem 
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rem  aut  talem  tibi  dabo  ;  postea  putans ,  utrasque  proai- 
sisse,  solverit,  sicut  antequam  solveret,  electioDem  sol- 
vendi  babuît  qnam  vellet ,  ita  post  solutioncm  electioncm 
récupéra ndi  babeat  quam  velit. 

(L.  lo  C.  de  cond.  ind.  4>  ^O 

Cap.  II.  Si  duo  vel  plures  Pecuniam  promit tanL 

Si  duo  vel  plures  sîmul  pecuniam  promittant,  uniuqiif- 
que  eorum  pro  portioae  >^  sua  teueatur;  nîsi  specîaliterct 
expresse  dictum  sit ,  ut  yel  creditor ,  a  quocunqae  rdit, 
solidum  petat,  vel  quod  vicissim  al  ter  pro  altero  fidejnss» 
existât. 

(  Juliau.  92.) 

Cap.  12.  De  Promissione  **  Rei 

Si  quis  rem  suam  promisent  altcui,  non  tenetor,  qiù 
ex  nudo  pacto  noo  nascitur  actio.  Sed  si  dixerit  :  dono  tik 
rem  illam,  perfecta  donatio  est,  qoamvis  non  tradiderit, 
nam  nécessitas  tradendi  incunibit  donatori  et  beredi  qos, 
et  non  tantnm  ei ,  cui  donavit ,  sed  etiam  beredî  ejus  htbet 
donator  vel  beres  ejus  necessitatem  tradendi  rem  donatan, 
vel  aestimationem ,  si  res  non  existât. 

(  L.  7  s*  4  ^-  ^^  P*^^'  '*  '4*  —  S-  2  J.  de  donation,  a.  7 L.  49  D.  ^  «^ 

el  act.  44-  7*  ""S*  I  ^'  ^^  perpel.  et  temp.  act.  4*  is) 

Cap.  i3.  De  f^enditione  propriœ  ReL 

Si  quisrei  suae  venditionem  fecerit,  quamvîs  jam  prdiaa 
acceperit,  tamen  si  nondum  rem  tradiderit,  boc  est,  1^ 
uondum  emtorem  corporaliter  induxerit  in  possessioDein« 
adbuc  ipse  dominus  est;  et  ideo,  si  postea  alîquo  tilolo'alii 
tradat  vendendo  aut  donando,  facit  enm  dominum;  ^ 
prior  emtor  petet  intéresse  propter  fidem  ruptam  '*  a  ren- 
ditore  ;  in  quo  interesse  computabitur,  et  damoum ,  qao^ 
passus  est,  et  lucrum  quod  posset  fecisse,  si  esset  d  m 

x4.  ^c  Bfs.  X.;  Ed.  petilione. 
i5.  sic  Ms.  I.;  Ed.  procuratioDé. 
16.  sic  Ms.  X.;  Ed.  emtam. 
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tradila.  Lucrum  tamen  non  computabitur  ullra  duplum 
pretii  rei.  Pro  traditioDe  etiam  rei  habetur,  quocunque 
modo  res  vendita  remaneatapud  veoditorem  uomiue  emtoris, 
sive  Domine  depositi  ,  sive  commodati,  sWe  couductionis 
jure;  vel etiam,  si  venditor  usumfrucium  rctiouerit,  pro 
traditione  habetur.  Siiniliter  et  emtor  non  cogitur  a  jure 
soWere  pretium;  sed  si  non  solverit,  habebit  necesse  in- 
teresse praestare ,  quod  etiam  ad  damnam  et  lucrum 
computabitur.  Similiter  et  in  locatione  et  conductione  *? 
interesse  praestatur,  qu£  solo  consensu  contrahitur  **  quem- 
admodum  emtio  venditio. 

($.  3  io  fin.  J.  de  emt.  et  vend.  3.  a3.  —  L.  i5  C.  de  rei  vind.  3.  33.  — 
L.  I  pr.  D.  de  actioa  emt.  t.  19.  1.  —  L.  no.  G.  de  sent.  q.  pro  vo  quod 
int.  7.  47*  — "  L*  18  pr.  D.  de  adq.  ▼.  am.  poetessioae  ^t.  a.  —  L.  77  D. 
de  rei  vind.  6.  i.  -^  L.  28  G.  de  don.  8.  54-  —  L.  i3  S*  ao.  aa  D.  de  act. 
emt.  V.  ig.  1.) 

Cap,   14.  De  conlrahenda  Emtione  et  Venditione. 

Res  vendita  dicitur  postquam  inter  venditorem  et  em- 
torem  circa  idem  de  pretio  conventum  est,  etsi  res  non- 
dum  tradita  est,  nec  pretium  solulum  est,  nec  arrha  data, 
nec  ullum  aliud  factum  est ,  quod  usualitér  per  plura  iQca 
in  venditione  intervenire  solet,  ut  percussio  manus  et  bi- 
baria  vini.  In  qua  talem  custodiam  venditor  adbibere  de^ 
bet,  qualem  in  re  locata  superios  adbibendam  diximus. 
Quam  si  adbibuerit,  et  aliquo  modo  eam  amiseriC,  nec 
ejus  aestimatlonem  dari  cogitur,  nec  pretium  exigere  pro- 
bibetur  :  actiones  iamen,  quas  adversus  raptorem  et  furem 
baberit,  exhibere  debebit  emtori.  Haec  vera,  sunt,  nisi 
pacti  natura  mutetur,  veluti  si  venditor  proroisit  emtori , 
se  diligentissime  rem  custodire,  tuncenim ,  nisi  mortalitate 
rem  amiserit,  cui  obviare  bumanae  imbecillitati  impossi- 
bile  est ,  pretium  exigere  non  potest. 

(Pr.  $.  3.  J.  de  emt.  et  vend.  3.  a3.) 

Cap.  i5.  De  Emtione  Rei  alienœ. 

Si  quis  rem  alienam  sciens  vel  ignorans  emerit  ab  eo , 
cujus  non  est,  si  postea  rei  dominus  suam  esse  proba- 

17.  sic  Bils.  I.;  Ed.  inscrit  :  ad. 

1 8.  sic  Ms.  I .  ;  éd.  convertitur. 
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verît,  reddere  cogendus  est,  nec  a  domino  rei  pretiva 
recuperabit,  quia  non  bona  est  oonsnetadoy  ut  alK|rô 
emak,  quod  suum  est.  Sed  differentia  est  ioter  eooi,  qa 
scieus  émit  rem  alienam,  et  eiim,  qui  ig^orans  emerit, 
vel  aliquo  modo  acceperit  ;  quod  scieus  9  quia  usueapne 
non  potest,  in  pœnam  furti  cadit,  si  res  mobilit  est; 
pretium  «  venditore  emlor  non  récupérât ,  nisi  specialitfr 
sCipulatus  est  ab  eo.  Qui  vero  ignoranter  émit,  idest, 
rem  venditorîs  esse  pntans,  nec  in  furti  vitium  cadit,  et 
iisueapere  potest  et  pretium  cum  interesse  a  ireoditore  ré- 
cupérât, id  est  damnum,  quod  propter  illam  emtîooeB 
passusest ,  et  lucrum ,  quod  ex  nummis  posset  ficri  **. 

(L.  2  C.  d«  furt.  et  terT.  corr.  6.  a.  —  Pr.  J.  de  mucap.  a.  6.  —  S*  >  -1 
de  obi.  q.  ex  dei.  4.  i.  —  L.  87. 6  C.  de  eviet.  8.  45.  —  L.  8  D.  eod 

ai.  2.) 

Cap.  16.  De  Emtîone  et  Vendiiione  Rel  alienœ  ". 

Si  quis  tciens  contra  voluntatem  dotnini  rem  alieMn 
mobilem  vendidit  rel  émit",  dans  et  accipiens  uterqBt 
furti  pœna  tenetur*  Si  vero  aliquis  rem  aJienam  ignoranter 
emerit  a  fure  sive  raptore,  rem  yendituris  esse  patans, 
furti  pœnam  non  patitur  ;  rem  tamcn  ei  ,  qui  suam  pro- 
baverit ,  reddere  cogitur,  nullo  pretio  a  domino  rei  sM 
reddito,  quia  inbumanum  et  impium  esse  videtor,  aliqu^B 
cogi ,  suae  rei  pretium  solvere. 

(S.  1.6.  7  J.  de  obi:  q.  ex  del.  4*  «• — ï^.  a  C.  de  furt.  et  serr.  een.6.»-) 

Cap.  17.  De  Re  vendiia  et  Jurai  a. 

Ulpianus  Lib.  XXYIII.  "  adSabinum.  Eum,  qui  enit, 
si  ei  non  est  res  tradita  *'  furti  actionetn  non  habere»  ffi 
et  '*  adhuc  venditoris  esse  banc  actionem ,  Celsus  scribit  *'• 

19.  Ms.  I.  fecisse. 

ao.  Ms.  a.  De  contrahenda  Emt.  et  V. 

ai.  aie  Ms.  I.;  Ed.  ▼«nditet 

aa.  (Flor.XXIX). 

a3.  (Flor.  si  non  trad.  est  ei  res. —  Volg.  si  non  est  trad.  ei  re) 

a4.  (Flor.  Vulg.  deest:  et). 

a 5.  (Flor.  Vulg.  scripsit). 
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Mandare  **  plane  oportebii  erotori  furti  actioDcm  et  condic- 
tionem  et  vindicationem ,  et  si  quidex  his  actionibus  fuerit 
consecutusy  id  prsstare  emtori  eum  oportebit  '7.  Quse  sen- 
tentia  vera  est,  et ita  Julianus scribit  ** ,  et  sane perîculuin 
reî  ad  enntorero  pertiaet,  dummodo  vendltor  castodiam  *» 
acte  traditîoneiii  prœstet.  Adeo  autem  emtor  ante  tradî- 
tionem  furti  ^ùn  habet  actionem  ^ ,  ut  sit  qusesitnm ,  an 
îpse  surripiendo  rem  emtor  furti  teoeatar  ?  Unde  **  Ju- 
lianus  libro  TÎgesimo  tertio  Dîgestorum  scribit  :  Si  emtor 
rem,  cnjus  eustodiam  yenditorem  praestare  oportebat^*, 
aoluto  pretio  surripnerit ,  furti  actîo  non  nascîtur  ^.  Plant, 
si  antequam  pretium  ^^  solvefet,  rem  subtraxit'%  ^urti 
aetione  tenetur,  proînde  **  ac  si  pignus  subtraxisset.  Prœ» 
terea  '^  coloni  babent  actionem  furti  '^,  quamTÎs  doroini 
non  sint ,  quia  éorum  interest  '9. 

(**  L.  i4  pr.  §.  1.  2.  D.  de  furt.  47.  2). 

Cap.  i8.  De  Re  tradiia. 

Poroponius  Lib.   XIH.  ^'  ad  Sabiniim.  Si  rem  meam, 
quasi  tnam  tibi  ^*  tradidero  scienti   meam  esse ,  mani- 

•6.  (Flor.  Yulg.  oiandare  eum). 

27.  (FWr.  eum  emt  op.  — •  Vulg.  op.  eom  eml). 

a8.  (Flor.  et  ita  et  Julianus.  —  Volg.  et  ita  Julianm  ait). 

ag.  (Flor. cust.  Tend.). 

3o.  (Yulg.  act.  non  hab.). 

3i.  (Flor.  Vulg.  et). 

32.  (Tulg.  oportebit). 

33.  (Flor.  fîirti  aetione  non  teaetur.  —  Yalg.  aet.  furti  non  te 

34.  (Flor.  Tolg.  pecuniam). 

35.  (Flor.  Vulg.  robtraxerit). 

36.  (Flor.  Yulg.  teneri  période). 

37.  sic  Bit.  I.;  Ed.  propterea. 

38.  (Flor.  bab.  f.  a.  coL.  —  Yulg.  b.  a.  f.  ool). 

39.  (Flor.  interest  eonim). 

40.  (Flor.  XIX). 

4 1 .  sic  Ms.  I .  ;  Ed.  uon  habet  :  tibi. 
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feâtum  ^*  est,   furtum  te  facere,   si    lucraodi  animo  ii 

fcceris. 

(**  L.  44  §.  1  D.  de  furt.  47.  a). 

Cap.   19.  De  Emtione  alicujus  Rei. 

Si  quia  autcm  rem  emerit  aliqnain ,  et  nonduro  ^  p»- 
tium  solverit ,  vel  partein  pretii  solvens ,  alîqium  parte 
apud  se  habuerit  si  alius  ei  denunciaTerit ,  ut  rem  mi 
emat  a£rmans  ^  rem  emtam  ^s  6uam ,  vel  sibi  oblip- 
tam  ^'y  tune  non  compellitur^^olvere  pretium  rel  por- 
tera pretiî  venditori,  sed  potios  per  actionem  ex  mk 
?»oterit  coDsequi  quod  sua  interest ,  si  res  eWcta  ^'  juste 
ùerit. 

(L.  a4C.  de  erict.  8.  45.) 

Cap.  20.  De  venditione  AEris  simulantis  Auntm, 

Ulpianus.  Si  ambo  erreraus  in  aère  simulante  aaniiDmi> 
ditor  et  cmtor,  quia  nihil  auri  habuit ,  non  valet  venditio, 
id  est  ex  utraque  parte  reddetur.  Sed  si  anratnm  aliqni^ 
sit ,  quia  auri  aliquid  babuit,  licet  aureum  pntetur,  nkt 
vinditio ,  id  est ,  auratum  retinebit  pro  quanto  pretio  xsti- 
matur,  et  insuper  reddet  ei  tantum ,  quant am  deesset  ab 
eo ,  si  esset  aureum. 

("^  L.  14D.  de  contr.  emt.  18.  1). 

Cap.  21.  De  Re  alterius  suscepta  in  Cusiodia. 

Si  quis  rem  alterius  gratis,  et  sine  ulla  merçede  accepta 
vel  promissa,  in  custodiam  susceperit,  talem  custodîaa 
adhibeat;  qualem  rei  suae  cxbibere  solet*  Ba  adbibiU,^ 
rem  amiserit,  emendare  non  cogitur  ;  nisi  apecialiter  f^ 

4a.  (Flor.  Yulg.  magis). 
43.  sic  Ms.  I.  ;  Ed.  dam  doo. 
44*  sic  Ms.  I.;  Ed.  sed  asserens. 

45.  sic  Ms.  I.;  Ed.  assignalam. 

46.  sicMs.  I.;  Ed.  cuncta. 
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promissum  depositori ,  ut  si  aliquo  modo  eam  perderet, 
emendaret. 

(  $.  3.  J.  quib.  mod.  re.  3.  14.  —  L.  t  C.  dépôt.  4.  34.) 

Cap,  22^  De  Re  gratis  suscepta  in  Custodia, 

Pomponîus  Lib.  IV.  ^7,  Si  gratis  res  susceptae  sint  *^,  de- 
positi  agere  potest  ^9. 

(  ^"^  L.  3  §.  I  D.  naat.  caup.  4*  g)* 

Cap.  23.  De  Re  Locata. 

fn  re  locata  non  tara  levîs  castodîa  adhibenda  est ,  ut 
ÎD  deposita ,  neque  tain  gravis  ut  in  commodata ,  sed  me- 
diocris,  id  est  talis,  qualem  bonus  paterfamilias  in  re  sua  '^ 
faabere  solet. 

(  $.  5  J.  de  locat.  3.  24.) 

Cap.  24*  De  Re  Commodata. 

In  commodata  vero  tam  eau  te  et  tam  studiose  débet  ad- 
biberi  diligentia  ab  eo ,  oui  accommodata  est ,  ut  ounquam 
ab  alio  suo  pari ,  quamvis  sapientior  esset  eo ,  melius  posset 
custodiri.  Quam  si  adhibuerit ,  et  majore  vi  vel  casu  for- 
tuito,  id  est,  qui  provideri  non  potest,  rem  sibi  commo- 
datam  amiserit ,  emendare  non  cogitur  ;  nisi  omnem  cus- 
todiam  repromiserit ,  id  est  quocunque  modo  amitteret , 
restitueret. 

(  5>  a  J.  qoib.  mod.  re.  3.  i4*  •—  L.  5  $.  2  D.  commod.  i3.  6.) 

Cap.  q5.  De  eodem, 
Pomponins  Lib.  XXXV.  *'  ad  Quintum  Mucium  **.  Qui 

47.  (Flor.  Ulp.  lib.  XIY.  ad.  Ed.). 

48.  (Flor.  Yulg.  ait  Pompeniot). 

49.  (Flor.  agi  potuisse.  —  Tiilg.  agi  posse). 

50.  sic  Ms.  X.;  Ed.  desant  verba  :  in  re  sua. 
5x.  (Flor.  XXX VIU.). 

5i.  sic  Ms.  r.;  Ed.  HumuDsiiun. 
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re  éhi  commodata  *'  vel  apud  se  deposîU  usus  est  «liitr, 
quam  acceperit  *^,  si  ssfimabat  *',  se  non  invito  dmÎM 
id  facere ,  nirti  non  tenetur. 

(**  L.  76  pr,  D.  de  furt.  47»  2)« 

Cap.  26.  De  Converuione  Pignons, 

De  conveDiiooali  picore ,  id  est  qnôd  dcbitor  mppnit 
creditbri,  ita  jadicaDOum  est,  ut  si  quod  dictam  tacrit, 
Entra  quod  tempus  pignus  vendatnr,  si  debitnm  00a  ta' 
vatnr,  hoc  idem  observatur.  Si  yero  dictnm  dod  foerit. 
tune  post  admonitionem  ,  quam  créditer  debitori  kctnik 
solutiooe  debiti  autequam  pignus  vendat,  ezpectet  ki- 
duum.  Biduo  transacto ,  ter  debitori  dennnciet,  ntpifMf 
solvftt;  eo  cessante  solvere,  vendat  quantum  poteri 
Quodsi  plus  in  pretio  fucrit ,  debitori  reddat  \  si  \cn 
minus  fuerit  in  pretio,  a  debitore  exigat.  Si  emtotva 
non  invenerit,  vice  alterius  emtoris  auctoritate  judids, 
vel  déficiente  judice,  per  seipsum  ad  suum  dominioiiRi 
revocel. 

(  L.  3  s.  I.  3. 4  C.  de  inp.  don.  8.  %J) 

Cap.  27.  De  Dêbiiore  et  Pidejussore. 

&i  qnis  debitorem  et  fidejvêsorem  babet ,  prius  a  debi- 
tore, quam  a  fidejussore  debitum  petat*  Deiade  si  debitor 
non  solverit,  a  fidejussore  petat.  Neutro  aolvcnte  w^ 
judieem  de  utroque  querelam  moveat ,  et  ejus  auctoritote 
a  quocunque  potest  et  vult,  pignus  capial.  Postea,  antf- 
quam  pignus  vendat ,  denuutiet  tertio  ei ,  cujus  pignus  est, 
ut  redimat  ;  et  hoc  per  très  dies  faciat  praesentibns  d  as- 
dientibus  testibus.  Tertia  denuntiatione  facta  tribus  diebis 
prieterhif  )  liceat  ei  judicis  auctoritate  pignus  ▼«■^ 
pretio ,  quo  poterit ,  ita  ut ,  si  totum  debitum  non  sit  ii 
pretio  pignoris ,  reliquum  iterum  a  debitore  et  fidejussore 
petat  ;  si  vero  plus  in  pretio ,  quam  in  debito  fuerit ,  ttr 
perfluum  reddat  ei ,  a  quo  pignus  aooepit  .QtMdsi  ctttorc* 


53.  sic  Ms.  X.;  Ed.  1 

54.  (  Flor.  Viilg.  atque  accepit). 

55.  (Flor.  existiroavit.  — Vulg. 
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nvenire  non  poterît)  œstimetur  a  jndice  prctium  pignc^- 
ris,  nt  vice  cujusdam  emtorid  rem  pignoratâm  in  do- 
ninio  créditons  revocet.  Quaecunque  dlximus ,  creditorem 
]ebere  facere  judicis  auctoriiate ,  eadem  per  semetipsnm 
ïoncessa  sunt  sibi ,  déficiente  jndice ,  vel  existente ,  et 
ustitiam  facere  nolente.  Sed  hoc  de  solo  pigndre ,  qnod 
udicis  auctoritaie  capitur,  intelligas ,  vel  sine  indice ,  cum 
ion  est  y  vel  si  est,  et  facere  justitiam  non  yult. 

(Jolian.  3.  n  —  L.  a.  3  G.  ti  in  «jut.  jnd.  8.  a3«  —  L.  3C.  de  jvdom. 
imp.  8.  34.) 

Cap.  28.  De  Debitore  vel  Fldejussore  non  mole- 
stando  ante  Diem  *•. 

Si  quis  dcbitorem  aut  fidejussorem  snum  ante  tempus  et 
licm  statntnm  molestaverit ,  et  ad  judicium  vocaverit, 
mpensas  ei  in  tripltim  restituât ,  et  ianto  spatlo  sine  nsuris 
nt  aliquo  lucro  post  tcnipus  expectct,  quanto  ante  lempns 
xcgit,  nisi  fisco  vel  ecclesix  vel  alicni  venerabili  loco  de- 
•eatur.  Hii^  enim  propter  maximam  necessitatem  famis  vel 
ebiti ,  ante  tempus  exigere  a  debitore  suo ,  concensUm  est 
ioe  pœna. 

(  S.  33  in  fin.  J.  de  act.  4.  6.  —  S-  9  J*  àt  ezcept.  4.  i3.) 

Cap.  29.  De  Debito  Sortis. , 

Si  qui3  creditori  suo  débet  sortem ,  id  est  caput ,  et  usu- 
is,  et  aliquara  partem  debiti  solvit,  liabe^  electioncm 
fmpore  solutionis,  ei  computafe  slve  vult  pro  usuris,  sive 
ro  sorte.  Si  vero  pro  quo  solvit  specialiter  non  dixerit , 
iectio  ad  ci'cditorem  re?ertitur,  id  est,  pro  quo  velit  îm- 
titare ,  potest,  sive  pro  sorte  >  sive  pro  usuris. 

(L.  iC.  de  tolnt.  8.  43.) 

Cap.  3o.  De  Debito  Sortis  et  Usurœ. 

Gum  aliquid  nomine  sortis  et  usurarum  debctur  ,  quod 
i  venditione  pignoris  accîpitur,  primum  usuris,  quœ  de- 
;ntur,  débet  imputari,  deinde,  si  quid  superest  sorti.  Si 


56,  sic  Ms.  a. ;  Ed.  De  Debitore  aote  Diem  conttiluto;  Mft.  t.  D.  D. 
D.  coDtrûtato. 
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piaedo  rem  '7  dédit  pigoori ,   convenit  ei  et  de  fnidib« 
agere,  quamvis  non  sint  sui. 

(*  L.  35  pr.  L.  22  §.  2  D.  de  pign.  act  iB.-;). 

Cap.  3i.  De  certa  Sorte  Pecwiiœ, 

Si  quis  sortem  pecunis  certam  ab  aliqiio  sub  iisaris  k^ 
cepcrit,  et  cursum  usurarum  refrenare  Tolnerit,  €6er* 
sortem  creditori  cum  jam  factis  usurîs ,  et  si  ille  Mlwr 
accipere,  coDsignet  pecunîam  judici,  eteam  depooitnrc 
loco  j  ubi  jusscrit  judex.  Hoc  facto  deinceps  non  curat 
iisurse,  et  si  pecunia,  quam  mandatojadicis  déposait,  à 
dolo  et  sine  sua  culpa  perdita  faerit,  eam  noa  resUonbit 
et  non  solum  propter  boc  factam  cessabunt  vtan^  *i 
etiam  pignus ,  pro  rcddenda  pecunia  datum ,  libenlùtiir. 
quia  soluta  pecunia  y  yel  si  ^^  per  creditorem  stdit,  ^ 
minus  solverelur,  jus  pignoris  tollitur,  et  sic  pro  Re•p^ 
rando  pignore  pignoratitia  nascitur  actio.  Quôddixiatf- 
usuras  cessare,  si  sors  oblata  et  consignata  et  depo^ 
fuerit,  vernm  est  non  solum  j  si  intégra  sors  fneritoUità; 
sed  etiam ,  si  pars  ejus  oblata  fuerit ,  cessabunt  nsvrt  f 
quanta  parte  oblatio  facta  est.  Sed  hoc  non  prodest  «1 1> 
berationem  pignoris ,  quia  siye  pars  debiti  solvatnr^  sm 
offeratur,  creditore  accipere  nolente,  non  tamenjospip^ 
ris  tollitur,  ueque  pro  solido ,  neque  pro  parte  ;  (fusà^ 
enim  aliquid  creditori  debetur,  pignoris  int^  ^ 
obligatio.  Oipnis  base  solemnitas ,  quam  superius  dixis^ 
idestut*»  pecunia  offeratur,  consignetar,  etdepooitBr» 
removendas  usuras,  et  ad  pignoris  obligationem  tuUo* 
dam,  necessaria  est  bis  partions  ^y  in  quibus  janslefi$<P 
prudentia  viget,  aliis  vero  partibus ,  ubi  sacratissiia«  ^^T 
incognitae  sunt,  suflicit  sola  oblatio  idoneis  testibnspr'' 
sentibus  facta. 

(L.  19  C.  de  otur.  4  52.  —  L.  6  C.  de  dUlr.  pign.  8.  s8.  —  S  *  >*^  ^ 
qoib.  m.  soW.  obi.  3.  39.) 


57.  Bli.  I.  si  prndia. 

58.  sic  Ms.  X.  ;  Ed.  qu». 

59.  sic  fifs.  X.;  Ed.  ubi. 

60.  sic  M^.  I .  ;  Ed.  necessaria  nîbil  partibus. 
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Cap.  32.  De  data  Pecunia  pro  Usuris. 

Qui  dant  pecuniam  muluam  sab  usuris  rusiico,  pignus 
terrx  non  capiant  ab  eo.  Sed  si  res  ,  quae  in  mensurtf  con- 
stant,  rustico  mutnas  dederint,  nomine  usuraruin  in  anno 
tantum  accipiant,  quantum  facit  octavapars  sortis,  id  est 
de  octo  sextariis  unnm,  et  sic  erunt  novem.  Sin  auiem 
nninmos  dederint,  qui  Constantin  numéro,  vel  aurum  vel 
argentum,  quae  constant  in  pondère,  a  rustico  accipiant 
in  anno  sextam  partem  sortis,  et  sic  propler  sex  solidos, 
roarcas  vel  bisantos  sex,  recipiant  septem.  Rusticum  in— 
telligas  omnem,  qui  non  aliud  exercet  ofiicium,  unde 
vivat,  sed  tantum  agriculturam.  Quantum  ad  banc  com- 
putationem ,  tamen  boc  tantum  intelligas  constitutum  cum 
rustico  datur  mutuum.  Si  vero  alii ,  non  rustico  datur,  si 
ipse,  oui  dat,  illustris  fuerit,  sicuti  ille  qui  diciturCon- 
tortus  ** ,  vel  qui  in  majori  dignitatc  positus  est ,  sicuti 
Cornes ,  potest  praestare  per  duo  triplum  ** ,  si  vero  nego- 
tîator  fuerit ,  potest  praestare  per  tria  quinque.  Sin  autem 
detur  mutuum,  ut  ultra  mare  portetur,  vel  in  aliquam 
partem  longinquam ,  potest  praDstare  per  dùplum  triplum. 
Alii  vero  bomines,  scilicet  quos  vulgari  sermone  Renova- 
rios  *^  appellamus ,  possunt  praestare  ut  supra  diximns  de 
nobilibus,  per  duo  ^^  triplum.  Has  asuras  per  annum  in- 
tegrnm  computamus.  Si  ante  annum  debitor  solverit ,  se- 
cundum  supradictara  computationem  minorabuntur  usurae. 
Unum  pro  certo  scias  >  quia  si  quis  ultra  bunc  modum 
fuerit  stipulatus  usuras,  nullo  jure  eas  exigere  potest,  nec 
etiara  pignus  pro  illicitis  usuris  retinebit  Usuras  autem 
usurarum  omni  modo  probibemus. 

(.Joliao.  33.  —  L.  a6.  i5.  si8  C.  de  luur.  4. 3a.) 

Cap,  33.  De  data  Pecunia  ad  honestam  Causant, 
Si  quis  filio  familias  sciens  pecuniam  ad  inbonestam 


61.  Mf.  X.  Cuntorius;  Bis.  a.  Contrarius. 

6a.  sic  Ed.  et  Ms.  x.;  Ms.  a  pro  tribus  quatuor. 

63.  sic  Ed.  et  Ms.  x.;  Ms.  a  Renovalios. 

64.  sic  Ms.  I .  ;  Ed.  inserit  :  in. 
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causam  dederit  matuam,  ei  qui  credidit,  nvlb  cm»- 
datur  actio  adversus  patrem  ejus,  nec  adTenns  ilha 
famîlia»,  etîam  si  exierit  a  potestate  patris.  QwÀyk 
provisum  est,  quia  ssepe  pro  aliéna  eis  mutnaU  peomi, 
quas  **  luxuriando  consurnebant,  vit»  parentom  ioali- 
bantur.  Hoc  tamen  in  filio  familias  milite  loam  m 
babet. 

(L.  t  pr.  D.  ad  act.  Maced.  14.  6.) 

Cap.  34  •  ^^  De  Rébus  mutuandis. 

Qui  matuant  pecuniam  vel  alias  res ,  ejnsden  ^ 
litatis  atque  naturaa  recipiant  usuras  ,  eujos  rts  iset, 
qttas  ipsi  dani  mntaas ,  et  boc  exigit  ratio  diferâ  piiii 
rernm. 

(L.  a3  G.  de  aanr.  4.  32.) 

Cap.  35.  De  mutuata  Pecunia^f. 

Si  quia  acœperît  routuam  pecuniam  non  sob  asnris,  d 
flub  eerta  pœna ,  reluti  cam  promittit  y  se  datonn  oat« 
pecuniee  quantitatem  nomine  pa:n» ,  si  debitom  an  d^ 
verit  intra  certum  diem ,  si  talis  poana  major  sit  Ufiém 
«isuris,  non  poterit  peti  qnod  superfluam  est;  oecMi. 
et  si  solutum  sit,  recnperari  potest.  Similiter,  n  iHkiti 
«uiurx  solvantur  reouperari  possunt ,  foI  in  sortem  co»- 
putari. 

(  L.  iS.  a6  $.  t  med.  C.  de  uaBria4*  3a*) 

Cap»  36.  De  Dehiti  Solutione  y  cui  non  debeW' 

Quod  uni  debetur,  si  alii  solvatur,  non  liberatnr  dcbitif, 
nisi  mandatum  aut  ratibabitio  creditoris  soludoneni  ooifa' 
met;  et  excepto  cum  per  mandatum  judicis  ^  soIritarOi 
cui  creditor  debitoris  debeat. 
(L.  ta  O.  de  aoluU  8.  4a.  «^  J|d.  3.  i  Med.) 

65.  leg.  quam;  Bis.  z  :  pro  re  alinéa  ooerati  creditaroB  f«9V0* 
quas  etc. 

66.  in  Ms.  x.  hoc  cap.  legitnr  ante  G.  33. 

67.  Ms.  a.  De  legilimb  asurit. 
6S%  Ms.  I.  polcsiaiis. 
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Cap.  37.  De  Mortuo  y  Debitorem  habente. 

Si  quÎ8  creditoK  debitorem  habens  mortuos  fuerit,  duo- 
bus  plaribusve  relictis  beredibiu,  eoque  defuBcto  quidam 
heredum  partem  suam  debiti  coosequatur  a  debitore  ;  deinde 
antequam  alii  ooberedes  partes  flua«  exigaut,  debitor  yel 
nullo  relicto  successore  decesserit,  yel  ad  inopiam  tentus 
fmerit ,  yel  proyinciam  ezierit ,  nullo  modo  atulti  et  desi- 
des, qui  incuria  sua  partes  suas  coosequuti  non  sunt,  ao- 
tionem  moyere  poterunt  advenus  eum ,  qui  caute  el  pr«- 
denter  partem  suam  curayit  exigere. 

(L.  12  C.  depociU.  4.  34.) 

Cap.  38.  De  mortuo  Debitore  ^  si  Heredes  efus 
conveniri  possint  *•. 

Si  debîtor  tuus  mortuus  (iierît,  omnes  beredes  «jus  pro 
rata  parte  ex  debito  çoovenire  potes ,  etiam  si  ipsi  beredes 
ÎDtcr  se  pacti  sunt,  ut  unus  ex  illis  totum  debitum  solv^t; 
dîcit  enim  régula  juris  :  Debitor um  pactionibus  credito- 
rum  petitio  uec  tolli ,  nec  mutari  potest. 

(  L.  6  G.  froai.  berc.  3.  36.) 

(**L.  25  c.  depact.  2.3.) 

Cap,  39.  De  Debitore  unde  solyat  non  habente. 

Quamvis  debitor  non  babeat  unde  solyat  70,  tamen  cre- 
ditoribus  suiii  pro  debito  senrire  non  compellitur. 

(L.  I  C,  qui  bon.  ced.  7.  71.) 

Cap.  4o.    De  Débitons   DebitoribuSj  si  de^nt  con^ 
veniri  a  Creditoribus  7», 

Si  debitor  tuus  non  babet  unde  sahrat  quod  tibi  débet, 

69.  Hi.  I.  convenu  sunt. 

70.  sic  Ms.  X.;  Ed.  Ca.  Sg  de  débitons. .  .  creditoribus.  Si  debitor 
tum  non  babet  onde  solvat,  tamen  creditoribus. .  .  compellitur.  — 
Ca.  40  de  debitore. . .  babente.  Quamvis  debitor.  . .  solvat,  quod  tibi 
débet. .  .  satisfaciat. 

71.  in  Ms.  a.  rubr.  c.  4x  b.  I.  legitor. 
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ejus  debitores ,  si  quos  kabuerit ,  convenire  «pod  jndicca 
utiliter  potes,  ut  secnndum  quod  eî  debent,  tpo  debiti 
satisfiiciat. 

(L.  a.  5  C.  quand,  fiscos  vel  prW.  deb  soi  dd>.  4  *i^) 

Cap.  4i'  ^«  Pac/0  Débitons  ex  Pignore. 

Quamvis  debitor  pactos  sît  cum  credHore ,  ut  si  debitn 
non  solverit  intra  certum  tempos ,  pignus,  quod  soppoat, 
maneat  in  dominio  créditons ,  nibil  tamen  a^,  nec  W 
pacto  pignus  retinere  poterit  creditor,  si  debitor  solfcit 
noluerit  7*  ;  servato  tamen  creditori  communi  jure  de  ?<•- 
ditione  7>  pîgnoris  vel  bjpotbece. 

(L.  I.  3  c.  de  pact.  pign.  8  35.) 

Cap.  4^.  De  Pact,o  Juturœ  Successionis, 

Paclum  de  futara  successione  nibil  valet  ;  velnti  si  dw 
vel  plures  bomines  bereditatem  alicnjus  sperantes  in  riti 
ejusdem  inter  se  pacti  fuerint,  ut  si  ex  testamento  vel  a^ 
intesta to  7^  ejus  b créditas  ad  eos  omnes  vel  ad  unnm  Us- 
tum  vel  ad  plures  pervenerit ,  tota  vel  pars  ejus  uni  ex  os 
tantum  concedatur  vel  duobus  vel  pluribus ,  vel  ot  ia- 
xquales  parles  fiant  inter  se;  vel  forte  unus  vel  plures adbac 
eo  vi  vente  bereditatem  ejus  ceteris  vindident ,  et  pignos  fot' 
sitan  vel  fidejussores  ad  bec  pacta  servanda  supposaerit 
Quod  si  factum  fuerit ,  inutile  est  ;  nec  post  mortem  eju, 
de  cujus  bereditate  pacta  vel  venditiones  factse  sunt»  ail- 
lus  ex  eo  pacto  vel  venditione  aliquid  ex  ejus  bereditatr 
lucrabitur  ;  nisi  quantum  reliquerit  testalor,  vel,  si  ia- 
testatus  moriatur,  quantum  ex  successione  ab  intcsUlo 
alicui  contigerit.  Reciso  omni  pacto  et  venditione,  ci 
solutis  fidejussoribus  >  vel  pignoribus  restitutis,  obo» 
velut  inutilia  revocentur;  nisi  forte  ille,  de  cujus  bere- 
ditate agitur ,  pacta  vel  venditiones  cognoverit  et  laa^ 
verit ,  nec  postea  in  testamento  suo  vel  alio  modo  boc  i^ 


7a.  Ms.  I.  volucrit. 

73.  sic  fids.  I.;  Ed.  vendicatione. 

74.  sic  Ms.  I.  ;  Ed.  non  habet  :  ab  intestalo. 
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prohibocrit  '* ,    sed  ,1n  eadem  voluntate  usquc  ad  dnem 
permanserii. 

(L.  30*0.  de  pacUs  2.  3.) 

Cap.  43.   De  Fidejussore  f\ 

Si  quis  pro  alio  fidejussionein  fecerit,  quamvis  ille,  pro 
qno  fidejabet ,  non  mandat  specMlitcr,  tamen  sciens  illum 
ndeji^bere  perroittit,  si  a  creditore  conveniatur,  id  est  ap— 
pelletur,  poiest  adversus  eum  agere ,  pro  quo  iîdejussit , 
qaemadmodum  si  sibi  raandasset. 

(L.  6  C.  mandat.  4.  35.) 

Cap.  44-  ^^  eodem, 

Fidejussor  non  tantum  ipse  obligatur,  sed  et  heredem 
obligatura  relihquit;  nisi  speciali  pacto  her^eni  non  obli— 
gandnm  proiQÎsit,  et  non  tantum  fidejussor  ipse ,  sed  etiain 
hères  cjus  adversus  debitorem  pro  quo  solvit  et  condemna- 
tus  est,  vel  adversus  tjjus  heredem  agere  potest  actione 
mandati ,  qua  consequetur  damnum ,  quod  passus  est ,  et 
interesse ,  et  lucrum,  quod  posset  fecisse ,  nisi  fidejassisset, 
et  usuras  post  moram. 

(**S-  îïJ^lcfidej.  3.  ao). 

(L.  7  s.  7  D.  de  pacl.  2.  14.  —  $•  6  J*  de  fidej.  3.  20.  — L.  14  pr.  L.  58  pr. 
L.  12  $.  9  D.  mandat!.  17.  i.) 

Cap,  45.  De  succurrendo  Fidejubentibus. 

Non  solum  in  aliis  rébus  minoribus  succugritur,  scili- 
cet77  per  restitutionem  in  iîitegrum,  sed  et  intervenien- 
tibus ,  id  eit  fidejubentibus ,  ut  puta  qui  fidejussorio  no- 
mine  se  remque  suam  obligavit. 

(  L.  I  C.  de  filiof.  min.  2.  23.) 

Cap,  46.  De  Fîdejussore. 
Fidejussor  non  potest  agere  adversus  debitorem  anlequam 

75.  sic  Hs.  X.;  Ed.  probaverit. 

76.  Ms.  2.  addit  :  ultroneo. 

77.  sic  Ms.  I.;  Ed.  semel. 

T.  Il,  2  3 
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ipse  conveniatur  a  creditore ,  etcondeniBatas  sit ,  uA  prni- 
qnirm  pro  debitore  aliquid  solverît .  vel  niai  ridcrit  Uta 
sua  debitorem  devastare  ,  et  enm  ad  inopiam  teodere,  vt 
jiistam  causam  metuendi  7*  habeat.  Tune  enim  si  hoc  ■^ 
tuerit ,  oe  a  debitore  ia  futuruiu  liberari  débite  po$&it  ^ 
potest  eum,  etiam  antequam  ipse  eonveQÎatur  a  credi- 
tore, urgere  ad  solutionem.  ANo  ergp ,  si  nondamte»- 
pus  solvendi  sit,  habet  idem  fidejussor  advenus  crcél»- 
rem  exceptionein.  Fidejoasorcm  vero,  exeeptione  raaaitn 
et  injuria  judieis  damnalum ,  et  appellatione  minime  astn, 
non  posse  adversus  debitorenr  mandati  agere,  nuotle*- 
tu  m  est, 

(L.  38S>  (  D-  maiulaU  17.  i.— $.  5  J.  ie  fid^nsor.  3.  aa~L.6Lii 
\        G.  mandali.  4*  35.) 

Cap.  47-  ^^  Pignbris  Distraciione, 

*Eui  non  convenit  ^'^  inter  creditorem  et  debitorem*'  àt 
distrahendo  pignore ,  tamen  licet  creditorî  distrahere  **, 
si  modo  non  convenit,  ne  liceat.  Ubi  vero  convenit,  w 
distrahetur^  créditer  si  dixerit,  furti  obligabitur  '^;  aisid 
ter  denuntiatum  fuerit  ^^,  ut  solvat,  et  cessaverit. 

(  **  L.  4  ^'  de  pign.  art.  i3.  7). 
Cap,  48.  ï^«  Pîgnore  alienœ  Rei. 

Qui  rem  alienam  pignon  dédit,  soluta  pecuaia  débet 
rem  pignoratam  consequi.  Quod  si  non  solvere ,  sed  aKf 
modo  vult  satisfacere,  ut  si  velit  fidejnssorem  dare,  ai^d 
ci  prodcst.  Si  pignas  plus  vald,  quam'debetar  creditan, 
qui  pignus  dédit  potest  vendere  prius  idooea  cauteb  data* 
quod  ei  dcbctur  "^  solvere.  Si  ucces&arias  impapsas  fecit  i> 

78.  Ms.  I.  movendi. 

79.  sic  Ms.  X.;  Ed.  ut  a  débite  in  f.  I.  de  debitore  p. 

80.  (Flor.  Vulg.  convcnerit). 

81.  (Flor.  Yulg.  deest  :  i»!.  cred.  et  deb.). 

8a.  (Flor.  Yulç.  hoc  tamen  jure  ulimur  nt  liceat  distrahere). 

83.  (Flor.  Yulg.  obligatur). 

84.  (Flor.  Yulg.  fuerit  denuDtialum). 

85.  M>t.  I.  débet. 


Digitized 


by  Google 


LIBER    II.  355 

lignore ,  habet  retentionein  et  in  pignore  per  pigooratilinin 
:ontrariam. 
(*L.  9S.  4  I'»  10  L.  6pr.  L.  8pr.  D.  depign.act.  i3.  7). 

Cap.  49-  ^^  Pignore. 

UlpîaDos  Lib.  XXXVIII.  ad  Sabinum  "^  Eam  '?  credi- 
orem,  qui  pbst  solutam  pecuoiam  pignus  non  reddit  **, 
eneri  furti  ^,  Alela  ail  ^,  si  celandi  animo  retineat ;  qnod 
rerum  esse  arbitrer. 

(  **L.  5a  %.  7  D.  de  furt.  47.  2). 
Cap.  5o.   De  SubHractione  pignoratœ  Rei. 

Ulpianus  Lib.  XL.  ad  Sabianm.  Qui  rem  pignori  dat, 
ïamque  subripiat  '* ,  fiyti  actione  tenetar  ;  fnrtum  autem 
rei  pignoratae  '*  dominus  non  ^ntum  tune  videtur  facere  *' 
:um  possidenti  •* ,  sive  •*  creditori  tencnti  »•  aufert  »7  ;  ve- 
rum  etiam  *^  si  eo  tempore  abstulerit  99  ^  que  '^®  non  possi- 
Jebat,  ut  pnta  ,  si  rem  pignoratam  vendidit;  nam  et  hic 
?ufn  furtum  '•*  facertf ,  Julianus  scribit  "■. 

(**  L.  rg  §.'  5.  6  D.  de  furt.  47.  a). 

86.  (Flor.  trigensimo  septimo  octavo  ad  Ediclum).' 

87.  sic  Bfs.  I.  ;  Ed.  cum. 

88.  (Flor.  reddat). 

89.  (Vulg.  furti  tcneri). 

90.  Ms.  t .  non  habet  :  Mêla  ait. 

91.  (Flor.  Vulg.  subripit). 

91.  sic  Ms.  I.  Ed.  Furtum  enim  rei  pignus  prastat. 

93.  sic  Ml.  I.  Ed.  addit  :  fortooi  (Flor.  Yulg.  faeere  Tidetiir). 

94.  sic  Ifs.  I.  Ed.  cum  possideatur  res. 

95.  Ms.  I.  vel. 

96.  Ed.  addit  :  cum  (  Flor.  Yulg.  tenenti  creditori  ). 
97"  (Vulg.  aufert  pignus). 

98.  (Flor.  et). 
99*  sic  Ms.  I.  Ed.  abstuUt. 
100.  Ms.  I.  quod. 
loi.  (Flor.  Vulg.  furtum  eum). 

I  oa.  (Flor.  consut  et  ita et  Jul.  scripsit.»  Vulg.  constat  et  il.  Jul.scribit). 

a  3. 
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Cap.  5i.  De  surrepio  Pignore. 

Si  pigDore  surrepio  furti  egeril  creditor,  lotam ,  q«ut 
inile  perceperit ,  debîto  împatare  débet ,  nisi  îpse  debittr 
fur  tu  m  fecît. 

(*  L.  22  pr.  D.  de  pîgn.  act.  i5.  7). 
Cap,  52.  De  Fendiiione  Pîgnoris. 

Jabolenus  Lib.  XV.  ex  Gassio.  Si  îs,  qui  pignori  m 
accepit,  cum  de  vendendo  ***  pignore  DÎhil  c^onveniâèct, 
vendîdit ,  aut  autèquani  die»  venditioDis  venîret ,  pecaaii 
non  soluta  id  fecit,  fuiti  se  obligat. 

(**L.  73D.defurt  47.  a). 

Cap.  53.  De  non  *•*  utendo  Pignore, 

Pau  lus  Lit),  ni.  *<^'  ad  edictum  Pro?inci«.  Si  ptgBorc 
creditor  utatur,  furti  tenetur.  Cum  cmicquid  uteodia 
aceipit  ^'^  si  **^7  ipge  alii  commodaverit ,  furti  obligare  rcf- 
ponsum  est.  Ex  quo  salis  apparet  furtum  fieri ,  si  '^  qv^ 
usum  non  suse  *^  rei  in  alienum  "®  lucrnm  convertat,  oec. 
quem  movere  débet  ■",   quasi   is  *"    lucri  sui  gratis**^ 

xo3.  sic  Ms.  X.  iQ  Bd.  deesl  :  vendendo. 
104.  sic  Ms.  a.;  Ed.  et  Ms.  i.  omittuiit  :  mm. 

io5.  sid  Ed.  et  M.  a.;  Ms.  i.':  IV.  (Flor.  Gajus  Ub  XHI.  ad  U 

prov.). 

106.  (Fier.  Yulg.  Eum  qai  quid  utendum lecepit). 

107.  (Flor.  deest:  si). 

108.  (Flor  Vulg.  etsi). 

109.  (Flor.  Yolg.  alienae). 

110.  (Flor.  Vulg.  suum). 

111.  sic  Ms.  I.  Ed.  nec  eum  movet quem  ddiel  (Flor.  Tulg.  mo^trt 
quem  debel). 

I  II.  (Flor.  quasi  nibil.  Vulg.  quasi  is  nihil). 
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id  lacial  **^.  Specics  cntm  liicti  est,  ex  aliène  largiii ,  et 
benefieii  **^  debitorem  sibi  acquirere  ;  unde  <t  is  furti 
tenetur,   qui  ideo  rem  aroovei ,  ul  eam  alii  douet. 

(**  L.  54.  pr.  §.  1  D.  de  furt.  17.  2). 

Cap,  54.   De  Pignore  reddendo  **•. 

Si  debitor  pignus  creditori  supponît,  soluto  debito  debe  t 

recuperare  pignus ,   et  in  qnantniii  est  deterioratutn  •    iu 

debito  compuletur.  Simlliter,  si  fructus  ex 'pignore  habue- 

rit  creditor,  et  hoc  computetur,  nisi  aliter  pacti  sunt ,  et 

si  pigDus   venditum    sit ,  qnod    ultra   debitum   acccpit , 

restituera  dabet  et  etiam  usui*as  post  meram  ,  si  redd*^re 

ooluerit  hoc,  quod  ultra  debitum  acccpit.   Idem  dicitur, 

si  per  creditorem  steterit ,  quominus  debitum  solvatur  "^^ 

et  debitum ,  secundum  quod  judex  jusserit ,  consignatum 

in  tuto  deposuerit. 

(L.  9$.  3  5  D.  de  plgn.  act.  i3.  7.— L.  7  C.  eoU.  4>  24.  — L.  i.  ao C-  de 
disir.  pign.  8.  28.  —  L.  32  5.  a  D.  de  usor.  22.  L.  —  L.  3  C,  il«  luit. 

pign.  8.  3i.) 

Cap'.'  55.  De  eodem, 

Licet  crcditor  acceperit  pignus  a  debitore  suo  spccialiter 
pro  une  debito  ***,  si  debeatyr  ei  a  debitore  pro  alîo  de- 
bito, si  ex  illo  alio  debito  nullaro  securitalem  habeat, 
cum  tamen  tempus  solutionis  illius  debiti ,  pro  quo  pignus 
non  accepit,  jam  transierit  pignus  apud  creditorem  inte- 
grum  maneat  donec  sibi  ex  toto  satisfactum  fuerit  "^ 

(L.  UD.  c.  cttam  ob  chirogr.  8.  27.) 

Cap.  56.  De  Impensis  in  "•  Pignore  factis. 

Si  vero  crcditor  in  pignore  impenses  fecit ,  nec  pignore 

f  i3.  sic  Bfs.  X.  Ed.  causa. 

1 14'  (Flor.  gratia  facit.  Vulg.  gratia  faciat.)- 

xz5.  (  Vulg.  beneficio). 

116.  sic  Ms.  2.  ;  ab  Ed.  et  Ms.  x.  abest  :  reddendo. 

1 1 7.  Ms.  2.  reliqua  desunt. 

X  18.  Ms.  I.  inserithic:  tamen  poterit  pignus  retinerc. 

119.  In  Ms.  f .  deesl  :  pignus  apud  crei    ....  fucril. 

120.  Ms.  a.  pro. 
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USU8  e5t,  eas  "'  retlnere  potcrit;  et  aîsi  debitor  solîtrit. 
post  mornm  vel  post  deouaciitionem  creditor  ia  piporr 
usuras  retinerc  poterii  légales^  DÎsi  aliter  pacti  sont;  an 
non  et,  si  pigous  sine  culpa  crediioris  peraitam sit, lîiod 
exigere  potest,  Dec  debitum  minus  exigere  cnm  uso» 
etiam  post  inoram.  Tdem  est,  si  pignus  super  creditom 
evictum  ab  alio  "*  sit. 


(  L  8._pr.  D.  de  pignor.  aci.  »3.  7.  —  L.  3s  $.  a  D.  de  luw.  ».  i.— _L  . 
.  de  pact.  2.  i4<  —  L.  5  G.  < 
b.  eod.  i3.  7.} 


pr.  D.  de  pact.  2.  i4<  —  L.  5  G.  de  pîgn.  act.  4*  24»  —  L.  16  S-  *-  ^^ 


Cap,  57.   De  Custodia  Pignoris. 

Talis  custodia  in  pîgnore  est  adhibenda  ,  qualis  is  rt  I»> 
cata  ,  îd  est  mediocris ,  exacta  diligentîa  scuicet,  qaalcc 
diligens  paterfamilias  suis  rébus  adiiibere  solet.  Qîu  t^ 
hibîtli ,  si  pîgnus  amiserit,  securus  erît. 

($.  4  J>  quib.  rood.  re.  3.  14.) 

Cap,  58.   Qua  Ratione  Creditor  Pîgnus  vendcrt 
postit  '■*. 

Si  creditor  jure  pignus  vendere  voluerit ,  debitor  oec 
eum,  nec  erotorem  prohibere  potest;  iiis!  offiTeodo  deb»* 
tum  integrum.  Nam  pro  sol  a  partis  oblatiooe,  vel  sorU^ 
sine  usuris,  non  potest  prohibere.  Et  si  jure ,  îd  est  lege'' 
vendiderit,  postea  quia  debitor  vel  credilori  Tel  emtor^ 
debitum  obtulerit ,  nihil  aget.  Quocunque  aotero  modo  m 
pignorata  vel  ad  debitorcm  vel  fidejussorem  ,  nisi  conseo- 
tiente  creditore,  revertatur  :  adversus  euro,  qui  pi^i» 
possidet,  quicunque  sit,  creditor  agendo  per  "*  in  roi 
actionem.,  recuperare  potest«  Unde  etiam  si  quis  eonui* 
vol  quilibet  alius  furtim  pignus  amovet,  crediton  fart» 
actîo  datur. 

(  L.  2  G.  deliit.  vend.  pign.  8.  29.  —  L.  2  G.'fianiq.  cred.  8.  20.  —  L  1; 
16  S-  3  D.  de  pign.  et  hyp.  ao.  i.  —  L.  i5  pr.  D.  de  fart.  47.  2.) 

» 

xax.  sicMs.  2.;  Ed.  Bis.  x.  eum. 

122.  sic  Ms.  X.  ;  Ed.  iUo. 

123.  sic  Bis.  2.;  Ed.  et  Bis.  i.  de  pigoofe  qMoido  ddûlor  ea 
cogère  noQ  potest  si  creditor  vuU  (  Ed.  noo  tuIi  )  jure 

X24.  Bfis.  I .  secundum  legem. 

12$.  sic  BAs.  I.;  Ed.  [>eragendo. 
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Cap,   59.  De  Vendiiione  Pignoris, 

Sî  quîd  *•*  créditer  pro  Tenditione  pignoris  fnratns  est 
videlicet,  aut  minori  pretio  ,  quani  accipere  posset ,  vcndi- 
dit,  creditor  jurare  débet,  quod  sine  ulla  circumscriptîone 
Vendidit,  quanto  pretio  p^tuit. 

(  L.  3  S'  5  C.  de  jur.  dom.  imp.  8.  340 

Cap,  60.   De  oblata  et  deposita  et  consigriata 
Pecunia  "7. 

Quamvis,  si  pecunia  débita  fuerit  oblata  deposita  et  con- 
signata ,  usurae  non  currant ,  tamen ,  postquam  debitor 
credîtori  pecuniam  petènti  non  reddiderit ,  usurae  currunt. 

(  L.  19  C.  de  ntur,  4*  ^23.  —  L.  32  ^  a^.  eod.  22.  i.) 

Cap.  61.  De  Donatione  Census  vel  Remissione  "*. 

Si  uno  ^no  Donxinus  colono  suo  censum  ob  slerilitatem 
remisent  vel^  donaverit ,  dein«le  sequentibus  annis  ubertas 
contigerit ,  nibil  oberit  domino  remissio  vel  donatio ,  sed' 
integram  pensionem  etiam  ipsiusan;pi,  quo  remiserat,  exi- 
gerc  potest 

(*L.  i5  S-  4I>.  l«<?at.  19.2). 


LIBER  TERTIUS- 

Cap,  1.  De  Furio  mobilis  Rei. 

Si  quis  rei  mobilis  alienae  vel  sese  moventis  '  furtum  fe- 
cerit,  et  deprehensus  vel  vistis  ab  aliqno  fuerit  anteqnam 

126.  Ms.  i.quidem. 

127.  Ma.  s.  De  Cursu  Usure. 

x:^.  Ms.  a.  DOQ  habet:  vel  Remissione. 

X.  Ms.  X.  deest  :  mobilis  ;  fids.  4.  aliène  subaudilur  mobilis  seseve 
moventis. 
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perferat  rem  ad  locum ,  aiio  perferrc  ac  deponere  dtsUcO' 
vcraty  eam  si  potest  reddat,  si  Don  potest,  aeslimaûootrQ 
rei  restituai ,  et  insuper  pro  pœoa  aestimationem  quadraplL 
Si  vero  rem  ad  destinatum  locum  perferat ,  aotequam  ib 
alio  visus  vel  deprehensus  sit ,  tune  eam  Tel  aestJmatioœB 
restituât ,  et  insuper  pro  pœna  dupli  quantitatem  prcstet 
Et  sic ,  ut  supra  dictum  est ,  furtum  manifestum  super 
tolum  caput  cum  pœna  restituetur  quintuplnni ,  nec  ma- 
nifeslum  vero  in  triplum  * . 

(S- 3- 5.  19  J.  deobl.qusBCxdel.  4*  !•) 

Cap,  2.   De  Rapina  mobilis   Rei. 

Si  quis  res  mobiles  alterius  sine  uUa  causa  vi  rapoerit, 
eam  ia  quacfruplum  restituât,  si  întra  annam  a  temporc 
factx  rapînœagatur,  in  qvo  justitiam  consequi  poasic.  Pont 
annum  vero,  qno  domiuus  remm  agendi  potestatem  ha- 
buit ,  agere  nec  ^  curavit,  tantum  in  simplum  cômpctit, 
nuUa  adbibenda  differentia,  sive'raptor  in  rapina  depre- 
hensus sive  visus  sit ,  sive  non.  Et  insuper,  si  wi  bonoma 
raptorum  actionem  velit  diraittere ,  fîirti  agere  poterit  ;  ai 
tamen  per  unam  ^  pcrsequutus  fuerît ,  ab  allera  cressabit. 
Sed  baec  si  bonorum  roptoruni  actio  tantum  babet  loran , 
cum  raplor  scicns  dolo  malo  rapit.  Si  a^tem  ignoraas  jos, 
id  est  cum  rem  aestimat  esse  suam ,  alicui  vi  abstulerit, 
quia  primitus  debuit  semel,  bis  et  ter  et  osque  qiiatcr 
(|Uîesisse  justitiam,  et  si  potuit,  non  aufem  quapsivit:  si 
sua  est  aniittat  eam  ;  si  aliéna ,  eam  et  aliara  similem  reddat. 
Quod  si  multoticns  quaesivit  justitiam,  et  consequi  non 
potuit ,  vel  si  de  tnm  lon^inqua  regione  adversarius  «ja$ 
crat ,  quod  etiam  quxrere  non  potuit,  tune  si  aliquid  abs- 
tulerit ei ,  quod  suum  est ,  retineat  6rmo  jure  ;  quod  vero 
adversarii  erat,  quasi  jure  pignoris  teneat;  donec  ab  eo 
justitiam  consequatnr,  vel  idonearo  securîtaiem  corne-' 
quendi  justitiam  babuit. 

(Pr.  $.  I  J.  de  TÎbon.  rapt.  4*  2) 


a.  Ms.  %.  add.  :  sed  poena  et  dupU  ;  Ms.  4-  Usiid  taneo  oosCcr 
scholaris  ignorât ,  quem  dominus  adv^tat. 

3.  sic  Ms.  I.;  Ed.  nou. 

4.  sic  Ms.  I.  ;  Ed.  unum ,  oinisso  :  pcr- 
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Cap,  3.   De  CoAortalione  Furli  vel  Rapinœ  vel 
Damni  ^, 

Sî  quis  aijum  hortatus  fuerît ,  ut  alîi  furlara  vel  rauinam 
Taciat,  aui  coosilium  dederît,  uequefurti,  neque  vi  ooqo- 
rum  raptomm,  neque  darani  Injurix  actione  tenetur,  nisi 
dederît  ci  consilium,  qualiter  furtum  faceret  vel  rapiuam 
vel  damnum  :  tune  enira  quasi  opem  dédisse  videtur,  et 
ideo  ipse  quasi  lualefactortenetur.  Sed  si  malefai'tor  absit , 
vel  inops  appareat,  vel  non  sit,  qui  eum  ad  justitiani  oo- 
gat,  tune  adversu5  eum,  qui  hortatus  est,  vel  consilium 
dédit,  dabitur  de  dolo  actio,  quia  ^  aestimationem  darani 
persequitur  actor,  et  reus  infauiés  erit.  Sed  sic  non  est  in 
actione  injuriarum ,  quia  injuriarum  actione  tenetur  non 
solum  ipse,  qui  fecit  injuriam  ,  sed  etiam  qui  alium  oxhor- 
t^tus  est,  vel  consilialus;  vel  aliquo  modo  affectavit,  ut  - 
aliquis  pateretur  '  injuriam. 

(S.y  1  J.  de  obi.  q.  ex  del.  4*  >•  —  L.  i  $1 3  D>  de  serv.  eorrapi.  ii.  3.  — 
L.  3i,  L.  I  S.  4  L.  i8  pr.  D.  dol.  m.  4.  3.  —  L.  i  D.  de  his  q.  not.  3.  a. 
—  L.  Il  pr.  D.  de  injor.  47'  10.) 

Cap.  4*   ^^  ^^  aliénas  inventa  4/  celata. 

Si-  quis  rem  alienam   invenerit ,  eamque  celaverit ,   et 
c|uaerenti  domino  non  raanifestavecit ,    posteaque  proba- 
turo  fuerit,  rem  inventam  celasse,  pœna  furti  nec  ma- 
nîfesti  tenebitur,  id  est  eam  et  duas  sirailes  restituât  cl  ita  ^ 
reddat  triplum. 

(  $.  48  J.  de  rer.  div.  2.1  —  g.  3.  5  fin  J.  de  ol>l.  q.  ex  del.  4.  i.) 

Cap,  5.  De  Rapina  vel  Furto  Rei  alterius. 

Si  quis  rem  alterius  rapuerit,  vel  furatus  fugrit,  postea- 
que alius  eam  rapuerit,  aut  furatus  fuerit,  prior  fur  vel 
raptor  non  aget  pœnam  furti  vel  vi  bonorum  raptorum  ad- 


5.  Ms.  De  Cohortante  ad  fhrtum  vel  ad  Rapiuam  vel  hnjasinodi. 

6.  sic  Ms.  X.;  Ed.  qui  Legefid|iin:  qua. 
'  7.  Ms.  a.  patraret. 

H.  sic  Ms.  I.;  Ed.  omiUit  :  ita. 
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versus  secundum  furem  vel  raptorem ,  sed  dominos  m  i«?l 
de  pœna  furti  adversus  ulruraque.  Ideo  prior  non  àçA 
adversus  secundum,  quia  semper  leges  tendant  ad  boc,  m 
maleficia  non  sint  impunita  ;  et  si  prior  adversus  secanâoa 
ageret,  eveniret,  quod  prier  fur  vel  raptor  esset  impanitis, 
quod  esse  non  débet ,  quia  quod  redderet  domino  totoœa 
secundo  consequeretur  ;  et  aliquando  plus  conséquente 

Jiuam  redderet ,  veluti  si  ipse  tenebatur  pœna  nec  nuDÎfiKti 
urti  ;  et  contra  secundum  ageret  de  pœiia  manifesti  :  Qopé 
certe  aequum  non  esset,  si  ex  maleficio  suo  lacrarelur. 

(  L.  76  $.  I  D.  de  furt  47. 1.) 

Cap,  6.  Ùe  Quœsîione  Servitutis  vel  Furti. 

Si  quis  alii  servitutis  quaestionerarm.overit,  sîve  de  (urtt, 
et  ad  judicium  vocaveiSt  eum,  et  probare  non  potent:s^ 
cusatus  si  jurejuraudo  purgaverit  innocentiam  soam,  a^ 
versus  accusantem  poterit  agere  injuriamm. 

(  L.  10  C.  de  injar.  9.  35.) 

Capt^  7.  De  Quœstione  criminalt. 

Si  quis  alicui  criminalem  apud  judkem  moverit  quxs 
tionem,  veluti  de  aduherio,  homiddio,  sacril^o,  ùi» 
judicio ,  aut  falso  testimonio^  et  probare  non  poterit,  eaa 
patiatur  pœnam,  quam  accusatus,  si  victus  foret. 

(  L.  10  G.  de  ealamn.  9.  ^.) 

Cap.  8.  De  Rei  alterius  •  AUenatione. 

Si  quis  rem  alterius  alieoaverit  sciente  et  non  cootn- 
dicente  domino  rei  ,  cum  potest  et  ausus  est  coiitradicere) 
facit  dominum  accipièntera.  Sed  tamen  dominus  potcnt 
exigere  pretium  rei  venditae  a  vendîtore  per  aeCionen  0^ 
tiorum  gestorum  ,  nisi  animo  donandi  pretium  '*,  peniiisi| 
vendete«  Similiter  potest  exigere  a  venditore  pretioai,  « 

9.  Ms.  a.  aliop». 

1  o.  sic  Ms.  I .  ;  Ed.  désuni  verba  :  pennisit  -  -  vendilore  prdias^ 
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antequam  sciret  domiDus  .rtî  suae  venditiouem  factam ,  ab 
emtore  usucapta  sit. 

(L.  9.  S*  4  D*  ^^  ***!•  ^^^'  **®"**  4'*  *•  —  ^'  *2  ^'  ^®  «»îcl.  ai.  a.  —  L.  '3 
pr.  L.  34  D.  de  ntgot.  g.  3. 5.  ^  L.  i  G.  de  reb.  ai.  n.  aliea.  4*  5i.) 

Ckip.  9.  De  Roi  mohilis  Possessione, 

Si  quîs  rem  mobilem  allerius  boaa  fide  possidens,  idest 
fluain  ease  putans»  veodidit  eam  acclpienti  bona  fide,  id  est 
rem  venditoris  esse  putaos,' ignorante  eo,  cujus  res  est, 
si  per  triennlum  tenuerit  eam ,  sine  aliqu^  interpellatiooe 
a  aomino  rei  facta,  emtor  jure  usucapioqis  rel  dominus 
erit.  Idem  est ,  si  dohationis  causa ,  an  aliquo  quovis  ti- 
tulo  acciperit.  Ideo  diximus  rem  mobilem  usucapi  non 
posse  nisi  bona  fides  sit  ex  parte  dantis  et  accipientis, 
quia  ,  si  alt«r  eorum  rem  noscat  alienam,  sive^ns,  sive 
accipiensy  cadit  in  vitiuni  furti,  quia  qui  sciens  vendit  vel 
émit  rem  alienam  contra  domini  voluntatem ,  furtum  fa- 
ctt ,  et  res  in  furtivani  causam  cadit.  Res  enim  furtivœ  vel 
vi  possessse  non  po«sunt  usucapi. 

(  Pr.  S*  2>  3  J.  de  usaoap.  a.  6.)  * 

Cap.  10.   De  Possessione  Rei  immobilis  **. 

Si  quîs  domum  vel  aliaro  rem  immobilem  bona  fide  pos* 
sidens,  vendiderit  eam  vel  donaverit,  vel  alio  modo  alie- 
naverit  accipienli  bona  fide,  et,  qui  acceperit,  possederit 
eam  per  se  vel  per  alium  sine  ulla  interpellatione,  babens 
habitaculum  cum  eo,  cujus  "  res  est,  inlrn  unani  provin- 
cîam  per  decem  annos,  dominus  efiîcîtur.  Sed  si  in  diversis 
provinciis  habitent ,  emtor  dominus  rei  non  fit,  nisi  per 
vigintî  annorum  spatium.  Si  vero  malae  fidei  posseafor 
alienavcrit,  quarovis  ille  ,  qui  accipit,  bona  fide  posse- 
derit intra  provinciam  per  dccem  annos,  vel  in  diversis 
provinciis  per  viginli,  tamen  dominus  non  erit,  nisi  per 
triginta  annorum  spatium.  Excepto  si  dominus  sciens  rem 
suam  esse  et  a  possessore  quaerere  non  curavit,  tune  enim, 
qunmvis  a  malae  fidei  possessore  emil ,  tamen  quia  dominus 

1 1.  sic  Ms.  a.  ;  Ed.  et  Ms.  i.  De  immobili  Re. 
I  a.  sic  Mi.  I .  ;  Ed.  si  res  e. 
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rem  suam  esse  uon  conlradîxit ,  si  intra  uoara  provincun 
per  annos  decenl  possèdent,  in  diversis  pervigeoti,  <fo- 
niinns  erit. 

(L.  ua.  G.  de  usuc.  transf.  7.  3i.  —  Julian.  110.  7.) 

Cap,   II.  De  Inyasione  immobilium  Rerum. 

Si  quis  domum  vel  aliquam  rem  immobilem  vic^ter 
invaserit,  si  sua  est,  amittet  eam;  si  stia  non  est,  io  du- 
plum  restituet,  id  est  eam  et  ei  similenr  sub  xstiRutioae 
pretii.  Et  insuper  si  cum  arroisvim  fecerit,  îroponetiir  é 
deportationis  pœna ,  id  est  exilium  perpetuum.  Si  nn 
sine  armis  vim  fecerit,  in  tertia  bonomm  saoram  ptrtr 
mulctabitnr,  et  haêc  tertia  pars  judicis  erit. 

(  S>  I  J-  de  vi  bon.  rapt.  4*  a*  —  S*  8  J.  de  publ.  jad.  4  ai(-) 

Cap,   12.  De  jrlEdificatione  aîteni^Soli, 

Si  quis  in  aHeno  tolo  sua  materia  domuin  aedifica?ent, 
illius  sit  domus ,  cujns  et  solum  est.  Sed  tamen  si  bona  fide 
aedificavcrir,  scilicet  solum  suum  esse  credens,  domumn* 
tinere  poterit ,  donec  pretîum  materise  et  mercedem  fabfo- 
rum  *^  recipiat.  Si  vero  roala  fide^  faciens  \n  alicno  tek 
contra  domini  voluntatem  œdificat ,  animum  donandi  ri- 
detur  babere.  Sed  si  conductionis  jure  donûoi  v^oluotale 
a;dificat  *^,  si  sine  culpa  domini  et  nalla  neceaùtate  iirgfnte 
domum  deserat ,  nec'^retium  materiae  ,  nec  mercedes  fi- 
brorum  récupérât.  Si  vero  culpa  domini  aut  necessiute 
rerum  coactus  domum  deserat ,  veluti  propter  reçîonis  fa- 
mem ,  aut  propter  guerram ,  aut  propter  impressionea 
alicujus  potestatis,  tune  materiae  pr<^ium  dominusei  rfd- 
derc  cogitur,  compensato  si  quid  pro  mercede  domus  dé- 
bet. Quaecunquc  diximus  de  eo  qui  mnla  fide  vel  bona  fide 
xdificat,  vel  de  eo,  qui  jure  conductionis  et  domini  vo- 
lunlate  œdificat,  eadem  omnia.  intelligenda  sont  deto, 
qui  seminat  et  plantât  ''• 

(S.  3o  J.  de rer. ditrU. 2.  i.  — L.  55  $.  a  D.  loctt.  19.  a.  —  L.  1  C  ^t 
local.  4.  65.  —  L.  15  S-  B.  1.  2  D.  locaU  19.  2  —  Ç.  3i  J.  à€  m 
div.  2.  I.) 

i3.  sic  Ms.  I.  ;  Ed.  merces  labonim. 
14.  M.  I.  dcsiint  verba  :  animum  don.  -  •  aedificat. 
i5.  sic  Ed.  et  Ms.  i.  ;  Ms.  2,  non  habet  :  Quaecunquc  —  «diûcal; 
Ms.  4.  add.  :  silvam  infrucluosam  cxstirpat. 
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Cap,   i3.  De  Rei  Aliemuione. 

Si  quis  ignorante  domino  rem  ejus  alîenaverit ,  et  do- 
minus  postea  ratum  habuerit,  quod  factum  est  valet, 
queniadmodum  si  ejus  mandata  res  esset  alienata ,  quia 
ratihabitio  mandato  comparatur.  Qux  ratihabitio  non  so- 
lum  in  contractîbus  locum  habet ,  vcrum  etiam  in  malofi- 
ciisy  veluti  si  mei  causa  et  affeotione  roei  furtum  vcl  rapi- 
oani  vel  aliud  nuleficium  facish,  tcneor  '  ipsius  maleficii 
pœna  ^^,  quemadmodum  si  roandassem  vel  fecissenr. 

(  L.  la  S-  4  <lc  >ol»t.  46.  3.  r-L.  60.  i5a  $.  i.  a  D.  Ue  fcg.  j.  5o.  17.) 

Cap.   i4#  De  Furto  a  pluribus  facto. 

Si  plures  homines  alicnjus  rei  siiDul  furtum  fecerunt , 
unusquisque  illorum  integram  pœnam  manifesti  aut  née 
manifesti  cogatur  exsolvere.  Rem  sublatam  vel  ^jns  sesti- 
mationem  quicunque  illorum  solvat ,  ceteri  liberati  sunt  ; 
non  de  pœna ,  ut  supra  diximus,  sed  de  rei  aestimatione. 
Similiter  si  plures  rapinam  fecerint  unusquisque  de  p(>3na 
tenetur.  Rem  vel  ejus  aestimationem  electionem  liabet  do- 
roinus  a  qnocunque  pelere  velit,  et  une  rei  sstimationem 
sol  vente  y  ceteri  liberati  sunt;  similiter  pon  de  p«na,  sed 
de  rei  aestimatione.  Similiter  ut  in  rapina  diximus ,  ita  et  in 
furto  electionem  bsibet  dominns ,  a  quo  velit  rei  aestima- 
tionem  pctere. 

(  L.  I  C.  de  cond.  furli?.  4-  7»  —  ^-  i3oD.  de  reg.  jor  5o.    i?.  — S«  'QJ- 
de  act.  4. 6.) 

Cap.  i5.   De  Domo  incensa  a  pluribus. 

Si  duo  vel  plures  simul  alterius  domum  incenderînt 
vcl  aliud  damnum  fecerint,   omnes  communiter  obligati 
sunt,  sed  unoisolvente  damni  xstimationem ,  ceteri  libc- 
rantnr. 
(  L.  I  r  $.  a  L.  5i  s.  I .  a  ad  \.  Aq.  9.  2.) 

Cap,  16.  De  Perditione  furatœ  Rei. 
Quocunque  modo  rcs  sublala  a  fure  vel  raptoré  pereat , 

16.  Ms.  a.  ipso  maleficio,  (reliqua  desiiiit). 
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anteqnam  ofiFerfttnr  domino ,  etiam  *?  si  animal  morbo  m- 
turaM  intereaty  d&mnuni  ad  eos  p^^tînere,  nidlus  le|îs 
peritus  ignorât 

(L.  a  C.  de  cond.  fort.  4*  5.) 

*    Cap*    17.  De  Mandations  Furti» 

Quicunque  alii  mandat  nt  furtum  vei  aliqood  maie ficiui 
facîat  j  si  factum  fnerit  m«lefactam  ejus  mandate ,  iu  àt 
pœna  tenebîtar  quemadmodam  malefactor, 

(L.  5  C  de  ace.  et  inie.  9.  2.) 

Cap.   18.  De  Impuniiate  Infantis. 

Quod  infans,  nisi  proximus  puhertaii ,  id  est  intra  septea 
annos ,  vel  fnriosus  possessor  perdiderit ,  Tel  coimpcTitf 
impunitiim  est* 

(  $.  18  J.  de  6bl.  q.  ex  del.  4*  l*  — ^-14  ^-  ^®  officio  Pnet.  1.  i5.) 

Cap.   19.  De  Cnmine  Majestatîs. 

Ulnianns  *'  Lib.  XIV.  >•  Dispntationum.  Is  qai  realn  " 
decedît ,  integri  status  decedit  Extinguttur  e&itu  criaei 
mortalitate ,  nisi  forte  quisr  majestatis  **  reus  fàerit  **.  Hoc 
crimcn  *'  nisi  a  snscessoribns  purgetar,  heredîtas fisco  fis- 
dicatur. 

(  ''^  L.  Il  D.  ad  leg.  Jul.  Maj.  4a  4). 

Cap,  20.  De  Crimine  vel  Pœna  patema. 

Calistratus  Lib.  L  de  Cognit  Grim.  *^.  Griflien  **  ^ 

17.  sic  Ms.  I.;  Ed.  non  htbet:  etism. 
iS.  Ms.  s.  Gjpritous. 

19.  »l«.  t.  XIII.  (Flor.  vni). 

20.  (Flor.  Vulg.  ÎD  roi  tu). 

21.  (Valg.  majàutis  crimine). 
«2.  (Flor.  fuit). 

23.  (Flor.  Bam  hoc  criaiiiie.  Ynlg.  nam  hoc  erimcn). 

24.  sic  Ms.  I.  ;  Ed.  non  habet  :  Crimen.  (Flor.  de  Gogmtioo8NB> 
a 5.  (Vulg.  crimen  pateraon). 
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ponia  paterna  nullam  maculam  filio  infligere  potest^  nam- 
que  uuusquisque  ex  fiuo  admisse  sorti  subjicitur,  nec 
filieni  '^  crîmints  successor  constltnitar. 

(**L.  a6D.  depœn.  48;i9). 
Cap,  21.  De  Furto  Metalli  Principis  vel  Monetœ. 

Paul  us  Lib.  II.  *^  SenteDtianitn.  SI  quis  *'  ex  metalla 
Priacipis  vel  ex  moneta  *'  furatus  sit,  pœna  luetalli  vel  ^^ 
exilii  puoitur  '*• 

(  **  L.  38  pr.  D.  de  pœn.  48.  19). 

Cap.  11,   De  Furto  Rei  venditœ  et  non  traditœ, 

Papinianas  '*  Lib.  XII.  Quaestionum.  Si  vendidero  ali- 
quid  '*  neque  tradidero  '*  et  '•  sine  culpa  mca  surripiatar, 
furti  mihi  actio  cooipetit  '*  et  mea  videtur  interesse ,  quia 
dam  nu  m  '?  apud  me  fuit. 

(  **  L.  80  pr.  D.  de  Mrt.  47.  2). 

Cap.  23.  De  inficiando  Deposito. 
Ceisus  Lib.  XII.    Digestorum.    Itificiando  depositum  y 

a6.  sic  Ms.  i.;  Ed.  alicyi. 

a  7.  (Flor.  V.). 

a 8.  (Flor.  Vulg.  io3.  aliquidf). 

99.  (Flor.  Vulg.  ios.  sacra). 

3o.  (Flor.  et). 

3i.  sicMs.  I.;  Ed.  peccavit. 

32.  sic  Ed.  et  Ms.  9.;  Ms.  i.  Ulpinianus. 

33.  (Flor.  Vulg.  dee8t:aliquid). 

34.  (Flor,  y  ni.  ios.  servun). 

35.  Ms.  X.  inserit:  hoc.  (Flor.  Yulg.  et  is). 

36.  (Flor.  Yulg.  magis  est  ut  mibi  furli  (Vulg.  fiirli  mihi)  eompetal 
ictlo). 

37.  (Flor.  Vulg.  dominium). 
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nemo  facit  furtum ,  neqne  enîm  fartvun  est  inficutio  ipsi  *, 
licel  prope  furtam  est;  sed  si  possessionem  ejus  «diptsa- 
hir  causa  intervertendi  ^-  facit  furtum. 

(*•  L.  67.  pr.  D.  de  furl.  47.  a). 
Cap.  24*  De  pluribus  Delictis  ab  uno  /actU. 

Ulpianns  Lib.  YI.  ^'^  ad  Sabinum.  Nuaquam  plura  et- 
licia  concarrenti}  facitttit ,  ut  ullius  im|^aDitJis  detur.  5e- 
que  enim  deliclum  ob  aKud  deliclum  minuit  pomam.  Qn 
ergo  ^*  hominem  surrîpnit  et  occidit,  quia  sutriptiit ,  (urti  ^  ; 
quia  occidit ,  Aquilia  tcnetur  ^.  Item  ^  si  rapuît  et  oeci- 
ait ,  vi  **  boQorum  raptorum  et  Aquilia  **•  Et  ,  si  verben- 
verit ,  ^injuriarum  tenebitur  ^^^  legis  enim  Aquîliz  actio  eaa 
aeslimationem  complectitu^,  quanti  eoanno  plurtmum  fîût^. 
Sed  si  servuf  sit ,  qui  boc  ^^  admisit ,  ex  ^  qnaconqne  «c» 
tione  noxae  '^^  fuerit  deditus,  pcremta  '*  est  altéra  actio. 

(  **  L.  îi  pr.  §.  I.  2.  3.  4  D«  de  privaL  dcl.  47-  *  )• 

Cap.  a5.  De  Re  usufructua  H  subUua, 
Paulus  Lib.  V.  ad  Sabinum.  Dominus,  qui  rem  suni- 

38.  (Flor.  Vulg.  ipsa  iaficiatio). 

39.  (  Flor.  Tolg.  intenr.  causa). 

40.  B49.  a.  XV.  (Flor.  XLtlI.). 

41.  (Flor.  igitur). 

4a.  (Vulg.  ins.  tenetur). 

43.  (Flor.  Vulg.  ins.  nique  altéra  hamm  act.  allenm  oonsamitl 

44.  (  Flor.  Idem  dicendum.  Vulg.  Idem  dîoendum  est). 

45.  (  Flor.  Vulg.  nam  et  tî  )1 

46.  (Flor.  Vulg.  ins.  tenebitur). 

47.  (  Flor.  Qusesitum  est  si  oondictos  reL  —  Vnlg.  ItMa  ù  qnis  wà- 
reptum  flagello  occident  reL). 

48.  sic  Ms.  I.  ;  Ed.  fiierit.  (  Vulg.  fuerit  Flor.  plnrinnuBr  fmf). 

49.  (Flor.  b»c). 

50.  (  Flor.  deest  :  ei). 

5 1 .  sic  Ms.  I .  ;  Ed.  noxix. 

52.  Ms.  2.  p'racta. 
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puit  ^,  io  qua  ui^nsfructus  alienus  est ,.  furti  asufructuario 
ienebitur  ^^.  Sed  eu  m ,  qui  rem ,  qnam  tibî  oommodavit 
surripait  **,  non  teneri  furti  ",  Pomponius  scribit  *7.  Ut 
antem  cnm  (îlio  fa  mi  lias  **  pater  furti  agere  possit,  non 
constitntio  juris  *',  sed  natnra  rei,  nisi  rem  castrensem 
filius  habeat  ^,  impedimento  est,  quod  non  magîs  cum 
bis,  quos  in  potestate  babemus ,  quam  nobiscum  ipsis '* 
agere  possumus. 

(  **  L.  i5  S-  I.  2  L.  16  D.  de  furt,  47,  2.) 
Cap.  26.  De  Uxore  Res  Mariti  subtrahente. 

Ulpianus^Lib.  XXXVIII.  ad  Sabinum  ^*.  Si  quis  uxori 
res  mariti  subtrahenti  opem  conciliumve  accommodaverit, 
furti  tenebitur.  Sed  et  ^^  si  cum  ea  furtum  *^  fecerit  **,  te- 
ncbitur  furti ,  sed  non  ipsa  ^.  Ipsa  quoque ,  si  opem 
furti  •'  tulit  •*,  furti  non  tenebitur,  sed  rerum  amota- 
rum  ^.  Servi  vero  sui  nomine  7<>  eam  teneri,  ncquaquam 

53.  (  Yalg.  surripuerit). 

54.  (Flor.  teoetur). 

55.  (  Flor.  Yulg.  qui  tibi  oonmodaverit ,  tî  eam  rem  subripîat). 

56.  (  Flor.  Yulg.  ins.  placuiaae). 

57.  (Flor.  Vulg.scripsit). 

58.  Ed.  Ut  autem  queritur  cum  fil.  ;  Mf.  x.  Ut  autem  consilio  pater- 
Camilias  (Flor.  Yulg.  Ne  cum  fil.  fam.). 

59.  (  Flor.  Yulg.  juris  const.). 

60.  (Fier.  Yulg.  deest  :  nisi. . .  habeat). 

61.  (Flor.  Yulg.  ipsi). 

69.  (Flor.  trigensimo  septimo  octavo  ad  edictum;  cf.  lib.  a  cap.  49). 

63.  (Yulg.  deest:  et). 

64.  (Flor.  Yulg.  furtum  cum  ea). 

65.  (Flor.fecit). 

66.  (  Flor.  Yulg.  cum  ipsa  non  teueatur). 

67.  (Flor.  Yulg.  furi). 

68.  (Yulg.  tulerit). 

69.  a  Ms.  a.  reliqua  absunt. 

70.  (  Flor.  Yulg.  ins.  furti). 

T.  n.  a4 
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ambigendum  est.  Idem  ei  in  filiofamilias  milite  dicetin 
est  v%  aam  ipse  7>  patri  non  tenetur  fWti  t^  ;  wi  fiÏB 
servi  sui  '^  nomine  castrensîs  tenebîtur,  si  patri  semuiv- 
tuin  fecerit.  —  An  autem  pater  filio  teneatur,  si  rm^cn- 
trensis  peculii  subtraxit  7%  videamus?  Puto  ^^  teneri. 

(  **  L.  52  pn  S-  I*  a.  3.  4*  6  D.  de  («rt  4?.  s.) 

Cap.  27.  De  Filio  surrepîo. 

Paulus  Lîb.  TX.  ad  Sabinuni.  Pater  ?*  filii  snrrepti  firt 
actîonem  non  habet.  Liberarom  personarom  dobîm  Ikf 
furti  actio  sit ,  condictio  tamen  nusquaro  est 

(**L.  38D.de  flirt.  47.  2.) 

Cap.  28.   De  j4nciUa  prœgnante  surrepla, 

Ulpianus  Lib.  XLII.  ad  Sabinum.  Ancilla  si  t'  sorripâ- 
tur  praegnans,  aut*®  apud  furem  concipit  •',  partos  fiwtini 
est,  sive  apud  furem  edatur,  sîve  apud  bonc  (idei  ptam- 
sorem.  Sed  in  boc  posteriore  caau  furli  actio  cessiL  Seds 
concepit  apud  bonse  fidei  possessorem  ,  ibique  pepertnt"* 

71.  (  Flor.  Yulg.  die.  est  et  in  fil.  mil  ). 
7a.  sic  Ms.  I.;  Ed.  ipsi. 

73.  (Flor.  furti  doq  tenebitor.  Yulg.  non  tflBeUtnrlarti). 

74.  (Flor.  Vutg.  servi  antem  soi). 

75.  (Flor.  rem  ejus.  Yulg.  res  ^us). 

76.  (Flor. subtraxerit). 

77.  (Flor.  Et  putem.  Yulg.  et  puto). 

78.  (Flor.  Yulg.  Mater). 

79.  (Yulg.  Si  ancilla). 

80.  (Flor.  Yulg.  vcl). 

8i.  (Flor.  concepit.  Yulg.  conceperit). 
Sa.  (Yulg.  peperit). 
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paritis  non  est  fnrtîvvis,  et  usucapi  potest  ^^.  Idem  ^^  in  pe- 
cudibus  obtenrandum  *'. 

(**L.  48S-5D.  defurt.  47.  n.) 

Cap.  29.  De  Rapina  ante  Judicium  reddita. 

Gajus  Lib.  XII.  ^  ad  Edictum  provinc.  Noo  prodest  ei , 
qui  vi  rapuit,  ad  evitandam  ^7  pœnam,  si  ante  judicium 
restituât  rem  ,  quam  rapuit  ••. 

(  **  L.  5  D.  de  vi  bon  rapt.  47*  8.) 
Cap,  3o.  De  Liberti  Furio  •». 

PaulusLib.  singul.  de  Pœnis  Paganorum.  Si  libertus  pa- 
trono  y  vel  cliens  yel  mercenarius  eî ,  qui  etim  conduxit , 
furtum  fecerit'^y  furti  actio  non  •*  nascitur. 

(**L.  89  a  de  fnrtis  47.  2.) 

Cap.  3i.   De  Edicio  proposito  per  Dolum  malum 
corrupio. 

Modeatinus  Lib.  II.  »*  de  Pœnis  Hodie  qui  Edicla  pro- 
posita  dolo  malo  corrumpunt ,  falsi  poena  plectuntur  «'.  Si 


83.  (Flor.  Yulg.  e^eniet  at  partus  furtivus  dod  gît,  venim  etiam 
usucapi  possit). 

84.  (  Flor.  Vulg.  ios.  el). 

85.  (Flor.  serràndum  est  Vulg.  obéerv.  est). 

86.  (Flor.  XXL). 

87.  sic  Ms.  I  ;  Ed.  evitaDdum. 

88.  Bis.  a.  rem  oblatam. 

89.  Ms.  s.  De  Liberi  vel  Mercenarii  furto. 

90.  (Vulg.  fccil). 

91.  sic  BAS.  s.;  Ed.  actio  nasdtur. 
91.  (  Flor.  L). 

93.  sic  Bis.  I.  ;  Ed.  plectantur;  io  Bis.  a.  veKqua  non  leguntur. 

24. 
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▼enditor  mensuras  publiée  probatas  fmmenti ,  viiii  ^  ?rl 
cujusltbet  rei ,  aut  emtor  corruperit,  dolore  maio  frasden 
fecerit,  quanti  ea  res  est,  dupli  '*  condemnatur. 

C""  L.  32  D.  ad  leg.  Goro.  de  fab.  4$.  lo.) 
Cap.  3a.  De  Furto  commodatœ  Rei. 

Jabolenus  Lib.  XV .  ex  Cassio.  Si  is ,  cul  commodati  ra 
eraty  furtum  ipsius  admisit,  agi  cum  eo  et  farti  etce«- 
modati  potest.  Et ,  si  furti  actum  est  t^,  commodati  actia 
exstinguitur. 

(  **  L,  71  pr.  D.  de  furt.  47*  ^) 
Cap.  33.  De  falso  CredUore. 

Ulpianus  Lib.  XL.  ''  ad  Sabioum.  Falsus  creditor,  Â 
est  '*,  qui  se  simulât  creditorem ,  si  quid  acccperît,  furtaa 
facit ,  nec  nummi  ejus  erunt  m. 

(**  L.  43  pr.  D.  de  furt.  47.  2.) 
Cap.  34.  De  Rei  surreptœ  Actione  j  cui  covnpetût. 

Paulus  Lib.  IX.  ad  Sabinum.  Si  dominiom  ra  sarrepts 
quacunque  rationc  routatum  sit ,  domino  furti  actio  r««- 
petit ,  veluti  heredi  et  bonorura  possessori  et  patri  adoptirv 
et  legatario. 

(**L.  47D.de  furt.  47  at.) 


94.  (Flor.  memuras  publ.  prob.  Tini  fnimenti.  Vulg.  TÎaî 
publ.  prob.)- 

95.  (Flor.  ejus  dupli.  To1§.  ^us  duplo). 

96.  (  Vulg.  ins.  et). 

97.  (Flor.  XU.). 

98.  (  Flor.  Yulg.  hoc  est  is). 

99.  (  Flor.  fient.  Yulg.  fiunt.)      • 
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€Jap.  35.  De  Dolo  malo  et  Consilio  per  Dolum  daio. 

XJlpîanus  Lib.  XXXIX.  *<»  ad  Edictum.  Recte  >''*  Pedius 
ait  :  sicat  Démo  facit  furtum  *°'  sine  dolo  malo ,  ita  nec  con- 
silium  vel  opem  ferre  sine  dolo  malo  potest  *^.  Godsîlinm 
antem  dare  videtur,  qui  persuadet,  et  impeilit,  atqne  in- 
struit consilio  ad  furtum  faciendum.  Opem  fert ,  qui  mi- 
nisterium  atque  adjutorium  ad  surripiendas  res  praebet, 
sîcut  ille  *?^,  qui  rubrura  pannum  *°^  ostendit ,  fuffavitque 
pecus ,  ut  in  fures  incideret.  Sîquidem  dolo  malo  fecit, 
furti  actio  est.  Sed  si  *^  non  furti  faciendi  causa  hoc  fe- 
cît ,  non  débet  impunitus  esse  ludus  *°7  tam  perniciosus. 
Idcirco  Labeo  scripsit  ''^  in  factum  dandam  actionem. 
Unde  ••»  Gajus  lib.  X.  ""  ad  Edictum  provinc.  :  nam  et 
si  *"  praocipitata  sunt  "'  pecora,  utilis  actio  damni  injurias 
quasi  ex  lege  Aquilia  dabitur. 

(**  L.  5o  S-  2.  3.  4.  L.  5i  D.  de  furt.  47.  2.) 

Cap,  36.   De  Composittone  Sacrilegii. 

Johannes  Episcopus  servus  servorum  Dei.  Omnibus  prin- 
cipibuSf  omnibus  clericis,  oronsbnsque  cbristianis.  Inve- 
Dirous  in  legibus  "'  Justiniani  Imperatoris,  coroposilionem 

100.  (Flor.  XXXVII.). 

toi.  sic  fils.  I.;  Ed.  Ecce. 

102.  (  Flor.  Vulg.  furtum  &cit}. 

io3.  (Flor.  Vulg.  posse). 

104.  (Flor.  Yulg.  Gum  eo). 

io5.  (  Flor.  Ynlg.  pannum  nibrum). 

106.  (Flor.  Yulg.  eisi). 

107.  (Flor.  Insus). 

io8.  (Flor.  Vulg.  scribit). 

109.  (Flor.  Yulg.  deest:  Unde). 

iio.  (Flor.XUI.). 

m.  (Flor.  deest  :  si). 

na.  (Flor.  Yulg.  sint). 

1x3.  sic  BAs.  I.  ;  Ed.  invenimus  legem  ;  fils.  a.  inv.  lege. 
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(le  sacrilegiis  constitiitam ,  scilicet  in  quinqne  libn»  aorî 
optimi,  Sed  dos  leviorem  legem  praecipimns  eue  tcBcndba, 
quse  a  Karolo  primo ''^  principe  est  constitoU  de  < 
tiooe  sacrilegii,  videlicet  in  trigiBU  lihras  «rgenti  < 
id  est  aexcentorum  solidornm  SQmm«ia  ar^c^ti 
siini.  Et  prxeipimus ,  ut  in  fine  Codicis  legîs  maitdaaz  i 
baturl|«c  lex  hucusque,  Sacrilegiuni  enim  cciniaiittit,si  q«b 
fregerit  eoolesiam,  vel  tngenta  ecclesiasticos  paasosi  f» 
in  circuitu  EcclesiaD  snnt  ;  anfereodo  sacrum  de  sacro ,  lé 
sacriun  de  non  saoro,  vel  non  siierum  de  aacro^  tcI  ia^ 
riam  inferendo.  Non  sacrum  de  non  sacro  amndaaarvA 
legum  mensnra  débet  eraendari ,  vel  secundi»  probaUa 
mopem  patrias. 

(IvoDecret.  5.  g8.> 

Cap.  37.  De  lata  Ope  Furi. 

Paulns  Lib«  IX.  '**  ad  Sabinamt  Si  *^*  qoidi  opem  fortia 
facienti  fert ,  nunquam  manifestus  fur  "7  est.  Itaqne  acci- 
dit,  ut  quisquis  '*^  opem  tulit  furti ,  nec  manifesti  '**,  s 
nutem  qui  deprehensus  est ,  ob  eandem  rem  acticoe  •■•■t- 
nifesti  teneatur. 

(  **  L.  34  D.  de  furt.  47.  2.) 

Cap,  38.  De  Possessione  Rei  surrepiœ  »*». 

Si  quis  rem  tuam  quas  forte  tibi  surrepta  est  Tel  qnan 
aliter  amisisti  possidet,  et  timens,  ne  a  te  coavenialar, 

X 14.  sic  Us.  I.  lli.  a.  pio  Imperatore.  Kd  Kddo  prino  Prnc^ 
ii5.  Ms.  a.  VIU. 

116.  (Flor.  Yulg.It.). 

117.  (Flor.  Vulg.  deesl  :  fur). 

118.  (Flor.  Talg.  is  quidem  qui). 

1 19.  sJ^  Bis.  X.  ;  Ed.  hoc  loco  inscrit:  manifestius  fur  est,  nos  mIm 
et  is ,  qui  in  ipso  furto  depreheuditur,  sed  et  is,  qui  eo  loeo  i 
ditur,  quo  fit  (  Vulg.  nec  manifesti  fiirti). 

X20.  (Flor.  Yulg.  deest  :  actione). 

lax.  sic  Ms.  I.  ;  Ed.  anscepla. 
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causa  mutandi  judicii  eara  vindiderit  vel  dederit,  «]ueiii- 
cunque  elegeris,  vel  veaditorem  vel  emtorem  coavenire 
pote  ris ,  videlicet  emiorem ,  qui  rem  possidet  actione 
io  rem  9  vendîtorem  vere,  qui  dolo  devik  possidere,  in 
faclum. 

(  L.  I  pr.  D.  de  al.  jad.  mot.  c.  4.  7.  —TU.  C.  wd.  s.  55.) 

Cap»  39.  De  Debito  negato. 

Si  quis ,  agente  adversus  se  creditore  suo ,  dcbitum  ei 
non  rêddMlerit,  sed  potins  negaverit,  pecuniam  esse  sibi 
numcratam,  et  hoc  ideofecerit,  ut  actor  vexetur  proba«- 
tîonibus ,  si  postea  probationibus  convictus  y  seutentia  ju- 
dicicis  damaatus  fuerit ,  in  duplum  aetori  coodemnetur. 
Quod  si  judex  contra  baec  judicaverit ,  ipse  supradictam 
dupli  pœnam  aetori  reddat.  Sed  ai  actor  probationibus  de- 
ficiens ,  sed  sacramenlum  reo  deferens ,  si  reus  non  jura- 
▼erit ,  sed  veritatem  manifestaverit,  dupli  pœnam  evitabit: 
verum  impensas  aetori  rcddere  debebit.  Et  quemadmo- 
•  dum  de  reo  diximus ,  idem  est  de  actore ,  nisi  probarc  po- 
tuerit,  sibi  deberi  quod  petit.  Si  reus  monstrarc  potuerit, 
se  Suivisse  quod  actor  ab  eo  exigebat ,  non  solum  quod  in- 
juAte  petebat  actor,  amittet,  sed  etiam  aliud  tantum  reo 
praestare  compcllatur. 

(Jaiian.34.8.) 

Cap.  4o«  -O^  SurrepUone  se  scieate  sibi  facta  "'. 

Si  quis,  cum  sciret,  quid  sibi  surripi,  nec  "'  prohibuit, 
non  potest  furti  agere ,  nisi  **^  per  vim  sit  ei  ablatum; 
tune  enim  actione  furti  vel  vi  bonorum  raptorum  duplum 
consequetur  ***.  Greditori  actio  furti  in  summam  pignoris , 
non  debiti  competit  ;  sed  ubi  debitor  ipse  pignus  sub- 

laa.  Ms.  a.  De  eo,  qui  consentit  sibi  surripieati^ 

ia3.  (Flor.  Vulg.  non). 

ia4-  (Flor.  Vulg.  Paulus  immo  contra  rel.). 

laS.  Ms.  a.  reliqua  desunt. 
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traxissvt  *"*,  coiitrarium  "'  probalur  ,  id  est'»*,  «tu 
summajn  '"^  pecuniae  débits  et  ejus  usuraruiu  ^  forticai- 
veniatur  *'•. 

(  **  L.  91.  87  D.  de  fart.  47.  2.) 

(  Pr.  J.  de  H  bon.  rap.  4*  ^  ) 

Cap.  4i.  De  Preno  Rei  furtivœ  a  Domino  Râ 
per  Vim  Furi  abUuo. 

Cum  fur  rem  furtivam  yendîdisset  *'•,  domious  rd  b»- 
mos  pretîi  extorsisset  per  vim ,  fartuin  yel  rapioam  wmr 
iBoruin  eum  fecisse  responsum  est.  Seà  si  non  pretîam^ie^ 
rem  ipsam  sibi  surreptam  furi  abstuitt ,  nihiloniians  («^ 
actione  dnplum  consequetur. 

(  *  L.  48  §.  7  et  pr.  D.  de  furf.  47.  2.) 

Cap,  ^1.  De  Occisione  Animalium. 

Si  quis  animal  alterius  interfecerit,  qaod  MturaL'tef 
g^regatim  pascit,  ut  equus  '",  bos,  asinus,  $ns,  cap, 
ores ,  tanti  pretîi  aestimationem  det  domino ,  cajos  anin» 
fuit,  quanti  mnjoris  fuit  in  practerito  anno,  etiama» 
tempore,  quooccissum  est,  vilissimi  pretii  foit,  in  ins^ptr 
damnum  ,  quod  contigtt  ei  propter  amissum  animai)  rer- 
tauret.  Si  vero  tantum  vulneraverit,  ncc  propter  v^ 
mortuum  fuerit,  tune  quanti  depretiatuni  est,  deeoqw" 
majoris  pretii  fuerit  in  prxteritis  triginta  diebus,  tanti  csth 
mationem  ferat  ei,  cujus  fuit  animal,  et  insnper  IncniB) 
quod  certum  est  eum  amisisse  ,  vel  amissumiD  prop^ 
Yulnus  pecoris.  Quod  diximus  >^^  de  vulneribus anin>li>* 

196.  (Flor.  Talg.  snbtr.  pignus). 

I  a  7 .  (  Elor.  Vuîg.  contra). 

ia8.  (Flor.  Yulg.  deest  :  id  est}. 

199.  (Vulg.  summa). 

i3o.  (Flor.  Yulg.  uiurarum  ejns). 

i3i.  (Flor.  conveoiretnr). 

i3a.  sic  Ma.  x.;  Ed.  vindicassit. 

i33.  sic  Bis.  I.;  Ed.  ejus. 

i34.  sicBAs.  X.;  Ed.  omittit:  diximus. 
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^regatiin  pascentium,  eadem  de  vnlneribus  animalium  et 
occisioaibus  eorum,  qnae  gregatim  non  pascnnt,  intclli- 
(çenda  snnt  ;  id  est,  quanti  melius  fuit  intra  triginta  dies  ^'^. 
Idem  est  de  certo  damno  per  injuriam  dato,  id  est,  nt  tanti 
aestimatio  dctur,  quanti  damnum  datum  fuerit,  sicnt  de 
combusta  domo ,  vel  alio  damno. 

(Pr.  $.  I.  g.  10.  l3.  14  J-  de  leg   Âq.  4-3.) 

€)ap,   43.    De  Interfectionc  vel  Vulnere  Animalium. 

Si  quis  animal  alterius  interfecerit  aut  vulneraverit ,  aut 
alio  quovis  modo  damnum  intulerit,  non  lucrandi  auimo 
sibi  vel  alteri,  quoniam  tune  es^et  furtum  vel  rapina ,  sed 
tantum  damnandi  animo  alium  :  si ,  antequam  probatio— 
nibus^'^  convincatur,  damnum  dédisse  confessus  fuerit: 
componat  damnum ,  ut  supra  diximus,  adhibita  differentia 
anni ,  sive  triginta  dierum.  Si  vero  negaverit  donec  sacra- 
mento  testium  convincatur,  in  duplum  restituât.  Quod 
diximus  si  damnum  dederit,  idem  est,  si  alius  ''7  man— 
daverit,  vel  etiam  si  non  mandaverit,  sed  pro  eo  factum 
fuerit  et  ipse  postea  ratum  babuerit,  quia  ratibabitio  non 
solum  in  contractibus ,  verum  etiam  in  maleficiis  mandato 
comparatur. 

(L.  I  pr.  $.  I  L.  37  $.  5  D.  ad.  1.  Âq.  9.  a.  r-  L.  i5a  S*  i*  >  I>-  de  rt%. 
jar.  5o.  17.) 

Cap,  44'  ^^  silvestris  Animalibus  *'•. 

Si  quis  cirogrillum,  leporem  aut  vulpem  aut  aliam 
feram  quamlibet  commoverit  et  persecutus  fuerit ,  deinde 
alius  veniens  ex  transverso  eam  interfecerit,  vel  vivam  oc- 
cupaverit,  sive  per  se,  sive  per  bomines  suos^  sive  cum 
canibus  suis  vel  alienis ,  occupantis  erit.  Sed  si  ille ,  qui 
feram  commoverit,  nondum  desierat  persequi ,  tune,  quia 

x35.  Mb.  I.  desont  verba  :  id  est  -  •  dies. 

X  36.  sic  Ms.  X .  ;  £d  iuserit  :  coDsequatur  et 

x37.  sic  Ms.  X.;  Ed  alius. 

x38.  Bis.  a.  De  Commotione  silveSUiuin  Animalium. 
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oecupans  per  îstius  openm  luerum  cepit,  neccsse  l^bet, 
vel  partem  ferae  vel  pretium ,  quo  pars  fuerit  «sdmata,  pet- 
seqnend  impertiri,  et  hoe  per  utilem  negolîortna  gtsU- 
ram  actionem  *^K  Quod  de  feris  diximas ,  item  ehaa  et 
piacilMu  et  rolucribus  atne  uUa  tardîtate  sapiens  qois  \m^ 
care  non  dubitet  '*". 

(S.  ».  i3  J.  de  rer.  div.  a.  i.) 

Cap.  45.  De  Capiione  Apum, 

Si  quis  apes  invenerit  in  sua  Tel  aliéna  arix>re ,  et  os 
occupaverit ,  ejus  ernnt  aaemadraodnm  si  vohicres  occnpcl 
in  aliéna  arbore  vel  iîiiido  alieno.  Excepto  si  d«mtB«s  vd 
alias  jam  signa vertt  arborem  causa  colligeodi  eas;  tnac 
enim,  si  certum  apparebit,  quod  ipse,  qui  signam  fe«e> 
rat,  ct^legisset,  nisi  is  postea  occnpasset,  vel  cas  reddaftci, 
qui.signum  fecerat,  vel  eorum  pretium. 

($.  i4j.de  rer.  div.  a.  1.) 

Cap.  46.  Si  quis  alium  verberaverit ,  vel  vulnerayerit. 

Si  quis  abum  verberaverit  vel  vulneraverit ,  aut  aliquam 
injuriam  intulerit  anîmo  contumeliae ,  et  ille ,  eui  înjona 
illata  est,  ad  animum  statim  revocaverit,  juret  prias  îDc. 
qui  injuriam  passas  est,  pro  quanto  aollei  injoHam  istam 
sibi  esse  illatam.  Et  si  judex  cognovcrit ,  eum  alira  bm- 
dum  jurare  vel  jurasse  velle,  liceat  ei ,  moderare  secoa* 
dum  qualitatem  personae  et  dignitatem  injuriam  passi  atqne 
roaçnitudinem  delicti.  Et  si  ille ,  qui  commisit  injanam, 
unde  aestimationem  solvat,  non  babuerit,  aat  verberibos 
afficiatur,  aut  alia  qoavis  pœna ,  q«am  jadex  avbitnlis 
fuerit,  damnetar  ***. 

(  S-  I.  7.  la  J.  de  injur.  4-  40 

zSg.  Ms.  a.  novum  mbr.  hic  babet  :  De  Pîscibus  et  A?ibas. 

140.  Ms.  a.  intelligere  débet. 

141.  Ms.  a.  addit:  Extra  causam:  In  laititolis  dicit  repda  ^hp- 
dam  :  hœc  actio  dissimulatione  aboletur,  quia  etâ  moz  ad  aniaiiia  dm 
revocaverit,  non  potest  agere  injurianim.  Et  bac  actio  idcra  annai  bob 
extcndituTy  etiam  post  litem  contestatam ,  nce  obi  jndca  nao  est ,  ^wi  a 
es! ,  justitiam  fcoere  aoa  valt»  nec  datur  ia  bcredeoi. 
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Cap.  47-  ***  De  lacifaiione  Canum  aller  tus. 

Si  quis  caoe&alieno^  proclamaverît  et  iocitaverit,  et  ejns 
incitatione  vel  '^'  animonitione  damoum  fecerint ,  nullum 
impopatur  eî  damnum,  cujus  canes  suot,  scd  iUi,  qui  eos 
incita  vit ,  vel  appellavit ,  ve)  irritavit  ;  et  hoc  per  in  factum 
actionem. 

(  L.  I  S-  6-  3  D.  »i  qiu4nip.  9.  i  ) 

Cap  48.  Si  quis  alicui  Oculos  eruerit. 

Si  quis  alicui  oculos  erueril ,  praeceptum  legis  est  super 
hoc ,  ut  ducentOA  solidos  aureao  rnooelas  camponat* 

Cap.  49-  Si  naturaîiter  Animal  Damnum  fecerlt. 

Si  animal  tuum  quadrupes,  aut  hipes,  sine  altcrius  in- 
stigatu  damnum  dederit  fervore  vel  lascivia  vel  feritate , 
habcbit  necesse,  vel  animal  dare  ei,  qui  damnum  passus 
est,  vel  aestimationem  damai ,  nisi  tuo  instigàtu,  vel  te  vi- 
dente  et  te  prohibere  nolente,  damnum  feccrit.  Tnnc  enim 
non  habebift  kano  electionem,  sed  omaim^do  damnum  re- 
stitues.—Sed ,  si  antequam  animal  reddas,  ipaum  alterius 
esse  cœperity  cum  «jus  domino  agendnm  est^  mia  ornais 
noxa  vel  actio  caput  sequitur  ***.  Si  vero  non  fervore  vel 
lascivia  aut  feritate ,  sed  naturaîiter  damnum  fecerit , 
veluti  si  canis  farinam  comederit,  autbos  vel  equus  pascit 
herbam,  tune  damnum,  quod  animal  tuum  vohintate 
tua  fecit  per  malam  custodiam  tuam,  per  caput  restitues *^^ 
Sed  si  naturaîiter  fecit  sine  tua  voluntate ,  vel  animal  dabis, 
vel  damnum  restitues. 

(  L.  I  pr.  $.  4  D<  si  q««dr«p.  9.  1.  —  L.  a  D.  d«  dojuI  «et.  9.  4*  ***  I^  ■ 
$.  la  D.  si  quad.  9.  I.  —  L.  14  S*  3  D.  deprm.  t.  19.5.) 

149.  Bis.  ).  cap.  47  hahel  post  48. 
143.  tio  Ms.  i«  ;  Ed.  qon  hahal :  iaoîtatiooe  vel. 
i44>  Mft.  X.  desiint  verba:  Sed  û  •  -sequitur;  in  Ed.  nale  leguDhir 
post  :  damoum  Ceccrik 

145.  Ms.  X.  reliqua  desuot. 
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Cap,  5o.  De  Occisione  vel  F'ulnere  Animalium  interse 

Si  quod  animal  tuum  raeum  occident  ant  vnlneraTcnt  ; 
si  tuum  est  aggressura  meum  ,  id  est ,  si  tuum  ?eoit  saper 
meum ,  vel  animal  dabis ,  vel  aestimationem  damui ,  seran- 
dum  eiectionem  tuaro.  Si  vero  meum  tuum  aggressum  est, 
non  mibi  przstabis  aliquid,  quia  non  solunc  bominibiis 
vim  vi  repellere  licet ,  sed  etiam  animalibus  irratiooabtU- 
bus. 

(L.  I  $.  II  D.  si  quadr.  9.  l  ) 

Cap.  Si,  Si  quis  se  defendendo  inférât  aucui  Mon&». 

Si  quis  alium,  se  defendendo  vel  rem  suam,  ÎDlerfecerit 
aut  vulneraverit,  nulla  ei  inferatur  molestia ,  si  modam 
defensionis  secutus  est  '^^. 

(  L.  5.  pr.  D.  ad.  leg.  Aq.  9.  a.  —  L.  i  G.  nnde  ri  8. 40 

Cap.  52.  De  Inclusione  Animalium., 

Si  quis  animal  alterius  injuste  incluserit,  et  inc^xisain  in- 
terfecerit  aut  necaverit  famé,  si  non  negaverit,  emendet  *^ 
in  simplum^  si  negaverit,  in  duplum. 

(  L.  5  G.  ad  leg.  Âq.  3.  35.  —  L.  i  S-  i  D.  ad  leg.  Aq.  9.  a.) 

Cap,  53.  De  Prœceptione  inferendorum  Damnorunt  '^. 

Si  mando  tibi ,  ut  alicui  inimico  meo  furtum  fiicias ,  vd 
aliter  offendas^  anlequam  forfacias  '*'  paciscor  vel  transige 
cum  inimico  meo ,  tu  vero  post  forfactum  facias,  qaamtnr, 
utrum  a  te  solo ,  qui  fecisti ,  vel  etiam  a  me  possit  exigi  ? 

146.  Bfs.  %.  add.  :  quis  moderatione  su»  defensioiiifl  tutus  est.  Id^ 
est  extra,  si  tu  cum  ligno  et  ipse  cum  ligno,  non  cum  armû. 

i47*  Ms.  9.  et  4*  emeudetur  duplum,  si  autem  negaverit,  se  i 
sisse  vel  necasse,  in  triplum. 

148.  sic  Bis.  9. ,  Ed.  et  Ms.  T.  Interfectionis  Animalis. 
i49<  Ms.  a.  forisfiMias. 
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£t  DOS  ita  judicamus  :  si,  cum  forfecîsti,  sciebas,  me  cum 
inimico  meo  pacem  fecisse,  a  te,  et  dob  a  me  petatur,  si 
vero  nesciebas,  a  me  et  a  te  peti  potest  *^. 

(L.  i5.  D.  maodari.  17.  i. — S-  9-  ^-  ^^  mandat.  3.  a6.  —  L.  5.  C.  de 
accat.g.a.) 

Cap.  54.  Oe  Excedende  Fines  Manda ti. 

Si  mando  tibi ,  ut  iuimico  meo  uDum  interficias  equnm , 
tn  vero  duos  vel  plures  interfeceris ,  ego  non  teneor ,  nisi 
de  uno  tantum ,  nisi ,  postquam  omnes  interfeceris ,  ratum 
habeam.  Tu  vero  de  omnibus  teneris,  quia  nec  in  malefi- 
cio,  nec  in  contractibus  is ,  qui  exsequitur  mandatum,  dé- 
bet excedere  fines  mandati. 

(L.  5  pr.  D.  mandat.  17.  i.  —  L.  i  $.  i3.  14  D.  de  ri  et  ri  arm.  43.  16.) 

Cap»  55.  De  Conditione  turpiier  possidentis  ••*. 

Quando  turpitudo  versatur  ex  utraque  parte,  melior  est 
conditio  possidentis  ;  et  in  aleatoribus  qui  possidet  alterius 
pecuniam  ,  possideat,  turpitudo  quippe  est  utrinque,  quia 
uterque  contra  legem  agit.  Si  tamen  ille,  qui  amisit,  scilicet 
in  ludo,  sit  fib'us  familias,  id  est  in  potestate  manens, 
sive  >**minor,  sive  non,  pater  potest  exigere  per  actionem 
in  rem  vel  condictionem ,  si  res  non  existât,  nisi  sit  pecu- 
lium  castrense  vel  quasi  castrense. 

(L.  2G.  deeond.  ob  Inrp.  c.  4*  7-  -*I^'  4  S*  >  D   de  aleat.  11.  5.  «L.  aD. 
ad  Set.  Maced.  14. 6.) 

Cap^  56.  Defruendo  Fundo, 
Qui  in  perpetuum  fundum  fruendum  a  municipibus  con- 

x5o.  Mf.  a.  add.  :  Mandatum  contrahitur  quinque  modis.  Sive  tua 
tantiuD  gratia  aliquis  tibi  mandet,  ûve  tua  et  aliéna,  sive  aliéna  tan- 
tum,  ÛTe  sua  et  aliéna,  sive  tua  et  aliéna.  Mindatum  dioitur  quasi 
manu  datum,  eo,  quod  antiqui  obligare  se  volentes  inviocm  maous  da- 
bant ,  quod  et  hodie  fit  io  quibusdam  contractibus ,  ut  in  venditione 
aliquando.  Mandatum ,  consilium ,  exbortatio ,  jussio ,  rogatio ,  qun  idem 
esse  videntur,  ne  nos  decipiant  cousiderandum  est. 

i5i.  M.  I.  mentis. 

x5a.  sic  Ms.  i.:  Ed.  non  habet:  sit  fil.  fam.--siTe. 
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duxernnk  *'*  quamvià  non  efficiantur  domini ,  tanen 
placuit  **^  ei8  competefe  **•  ttctîonem  in  rem  »"  MiT«n« 
quemvis  possessorem  ;  sed  etiam  '''  adversos  ipsos  im»- 
clpes,  ita  tamen,  si  vectigal  solFerunt  *^*.  Idem  es4,  si  "^ 
aa  terapns  habuero  ^^  conductuin ,  et  ^^'  temput  conéK» 
tionis  nondiim  est  finîtum  '^*,  Empfajteuta  per  iotiuD  tria- 
nium  tributa  domino  non  solrente  '*^,  lîcet  domiao  repel- 
lere  eum  a  praediis  emphjteaticariîs.  Dicimus  er^,  qiW 
ranlto  melîns  a  condnetis  possit  eum  repellere. 

(**  L.  1  §.  I  L.  2.  3  D.  si  ager  vect.  6.  3.) 

(L.  a  C.  de  jur.  emph.  4*  66.  >—  L.  56  D.  loc.  coud.  19.  s.} 

Cap,  57.  De  mente  alicujus  Medicamenio  aliené^M^  & 
de  Vicio  alicui  ab  aliquo  iUato  '*^. 

Ulpianus  Lib.  XXV.  '^'  adEdictum.  ItemapodLabeonea 
quxritur  :  Si  quis  mentem  alicujus  medicamento  aliore 
quo  »**  alienavent  **%  injuriarum  actîo  locnm  babebit  ***  ? 
et  ait  :  injuriarum  adversus  eum  ag^  posse  *^.  Si  qnis  pol- 

i53.  (Fkr.  Talg.  oond*  a  mim.). 

t54.  (Flor.YQlg.  placuit). 

i55.  (Flor.  Yulg.  comp.  eis). 

i56.  (Flor.  Yulg.  in  rem  act.). 

157.  (Flor.  Yulg.  et). 

i58.  (Flor.  Yulg.  solvant). 

xSg.  (  Flor.  Yulg.  «t  si). 

160.  (Flor.  Yulg.  habuerirtt). 

x6i.  (Flor.  Yulg.  nec). 

x6a.  (  Flor.  Yulg.  cond.  finitum  sit)  sic  Mt.  i.  Ed.  inscrit  :  in;  Ml  t. 
des  reliqua. 

i63.  sic  Bis.  X.;  Ed.  soUerunt. 

164.  Bis.  a.  addit  :  et  de  Goovieiis. 

x65.  sic  Ed.  et  Ms.  I.  ;  Bis.  a.  IXXY.  ad  aiadeoi.  (Fier.  LXXYIL). 

x66.  sic  Bis.  1.;  Ed.  alipve  qoovis  modo.  (Yulg.  aliove  modo). 

167.  (Flor.  Yulg.  Ins.  an). 

168.  (Flor.  haberet). 

169.  Mi.  I.  potest. 
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satas  quidem  '7«  non  est,  yerum  ad  eura  roaous  *7>  laeraUe 
sant  '7>  et  pertemiît  *7'  quasi  Yspulatunis^  oon  tamen  per- 
cussit*?^,  injoriarum  actiooe  tenetur.  Ait  Praelor  :  Qui  ad- 
venus bonos  mores  conricium  cui  fecisse  ''^^  cujusve  opéra 
factum  '7<  dicetur ,  quo  adversus  bonos  mores  convicinm 
fieret'77^  in  eom  Judicîum  dabo.  Gonvlcium  '7*  iojnriam 
esse,  Labeo  ait  Couricium  a  convitatione  17»  Tel  a  con- 
v^ntn ,  hoc  est  a  collatione  vocum  dicitur  '^'*.  Gum  enim  în 
UQum  '^'  plures  '*'  voces  conferuntur ,  est  quasi  convo- 
cium  ^^.  Sed  quia  dicitur  *•*  a  Prœtore  *"  adversus  bonos 
mores,  ostendit  non  omnem  vociferationem  coUatam  in 
unum  '^^ ,  Praetorem  notare ,  sed  eam ,  quae  bonis-moribus 
improbatur,  quaeque  ad  infamiam  vel  *^7  învidiam  alicu- 
jus  ***  spectare  videtur  *•».  —  Generaliter  *^  veluit  Prartor, 
fieri  quod  ad  iiifaraiam  alicujus  pertinet  ''*.  Proinde  quod- 

170.  sic  Ms.  z.;  Ed.  deett:  quidem. 

171.  (Flor.  Tnlg.  aumus  adventis  eum). 
1 73.  ( Flor.  Yiilg.  deest  :  sont). 

173.  (Flor.  sspe  territiu.  Yulg.  sope  territus  est). 

174.  (Flor.  Yulg.  ÎDS.  Dtili). 

175.  sic  Ms.  I.  ;  Ed.  fecerit. 

X76.  (Flor.  factum  esse.  Yulg.  quid  factum  esse). 

177.  sic  Ms.  I.;  Ed.  non  habet  :  cujusve  -  - fieret. 

178.  (Yulg.  ins.  autem). 

i79>  (Flor.  Yulg.  autem  dicitur  vel  a  concîtatione). 

180.  (Flor.  Yulg.  deest:  dicitur). 

x8i.  Ms.  X .  inserit  :  quasi. 

i8a.  (Flor.  complures.  Yulg.  quamplures). 

i83.  sic  Ms.  I.;  Ed.  convidum.  (Flor.  Yulg.  convicium  appellatur 
quasi  convocium.  (Yulg.  addit  :  est). 

184.  (Flor.  Yulg.  quod  adjicitur  (addidtnr,  adidtur). 

i85.  sic  Bis.  X.;  Ed.  apnd  Pnetorem. 

x86.  (Flor.  Yulg.  in  unum  coll.  voc.). 

X87.  (Yulg.  ins.  ad  injuriam  vel  ad). 

188.  sieMs.  I.;  Ed.  deest:  alicujus. 

189.  (Flor.  Yulg.  spectaret). 

190.  (Yulg.  ins.  autem). 

191.  (Flor.  quid  ad  inf.  alic  fieri.  —  Yulg.  ad  inf.  alic.  quid  fieri). 


Digitized 


by  Google 


384  ^    PETRI   EXCBPTIOlfES. 

cunqoe  alîquîs  dixerit  vel  fecerît  *•* ,  ni  aliqnem  >**  iad- 
met  **^,  erit  actio  injurlarum.  Haec  autem  fere  Miot,  qu 
ad  infamiam  alicujus  fiunt  :  ut  puta  *'*  ad  ioTidiam  alicvjn 
qais  '»'  veste  Ingubri  utatur  an  >*?  sqnalida  an  ^^^  si  bîr- 
bara  dimittat  >99,  vel  captUos  sabmittat,  vel  ***  si  cama 
coDscribat  vel  propcmat ,  vel  cantet  alxqujd  **' ,  qood  p- 
dorem  alicujus  laedat  *<**.  Quod  ait  Praetor  :  Si  quis  adm» 
eam  •**  fecerlt,  prout  qu«que  res  ■"*  erit,  animadfertaai 

(**  L.  i5pr.  S  1.  2.  3.  4*  5.  27.  a8  D,  de  injor.  4".  lo-l 

Cap,  58.  De  Injuria, 

Ulpianus  Lib.  V.  ■••  ad  Edictum.  Injuria  dicta  «< ex 
eo  •••  ,  quod  non  jure  fiât.  —  Injurise  aatem  appdbû» 
damnum  sine  .o?  culpa  datum  significatvir. 

(**  L.  1  pr.  D.  de  injnr.  47*  10). 
Cùp,  59.  De  AEstimaiione  Injuriarum  ***. 
Jabolenus  Lib.  IX.  Epistolarum  Injari^lmn  cstinat» 

19a.  (  Flor.  Yulg.  quia  feoerit  vel  dixerit). 

193.  (Flor.  alium). 

194.  (l^ulg.  infamarel). 

195.  (Tulg.  ins.  si  quis). 

196.  (Flor.  Tulg.  deett:  quis). 

197.  (Flor.  Ynlg.  utitor  aut). 

198.  (Flor.  Yulg.  aut). 

199.  (Flor.  demi  tut), 
aoo.  (Flor.  Yulg.  aut). 
aox.  (Flor.  Ynlg.  aliquod). 

9oa.  Bfs.  %.  desunt  reliqua  cum  cap.  aequentL 

ao3.  (Flor.  Yulg.  ea). 

ao4.  (Flor.  qnaqua  re). 

ao5.  (Flor.  LYL). 

«06.  (Flor.  Ynlg.  ex  ea  dicta  est). 

^07.  (Flor.  Yulg.  deest  :  sine). 

108.  Ms.  2.  De  Injuria  illata. 
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non  ad  id  tempus,  quo  adjudicntnr  *^9^  srd  ad  Id,  quo  facta 
I       est,  referri  débet. 

.  (**  L.  ai  D.  de  injur.  47*  lo.) 

'  Cap.  60.  De  civili  Consiîtutione. 

Ulpianus  Lib.  XLI.  ad  Sabinuro.  Civilis  constitutio  est, 

^       pœnalibus  actionîbns  beredes  don  teneri,   nec  ceteros  '*^ 

succcssores.  Idcirco  nec  farti  couvenîri  possunt.  Sed  quam- 

vis  furti  actione  non  teneantur ,  tamen  *"  ad  exbibendum 

aetionem  eornm  teneri  *'*  opertet,  si  possideant,  aut  **^ 

'        dolo  feccriut,  quominus  possideant.  —  Item  condictio  com* 

'        petit  "ad versus  eos  "*.  Heredem  **•  antera  farti  agei-e  posse, 

undique*'^  constat.  Exsecatioenim  quorumdamdelictorum 

heredibus  est  data  '^^  ;  ita  et  legis  Aqailiœ  actioues  *'^  be-» 

res  babet;  sed  injuriarum  actio  bcredi  *^9  competit.  Non 

tantum  in  furtî,  verum  **"  etiam  in  ceteris  quoque  "'  actio- 

nibus,  quae  ex  deliclis  oriuntur,  sive  civiles  sinl  *",  sive 

honorariae,  hoc  '»•  placet  ut  noxa  coput  sequatur. 

(**  L.  I  D.  de  privât,  del.  47-  i-) 

209.  (  Flor.  Vulg.  judicatur). 

a  10.  (Flor.  Vulg.  ins.  quidam). 

an.  ( Flor.  Tulg.  attamen). 

ai  a.  (Flor.  actiooe  teneri  eot.  Tiilg.  actione  eos  teneri). 

ai3.  sic  Ms.  I.;  Ed.  aat  û  dolo.  * 

2x4.  (Flor.  Vulg.  adv.  eos  comp.). 

9  1 5.  (Tulg.  beredes). 

a  16.  (Flor.  Tulg.  sque). 

217.  (Flor.  data  est). 

a  18.  (  Flor.  Yulg.  actionem). 

a  19.  (sic  Ed.  et  Ms.  i.  (Flor.  Tulg.  ins  non). 

aao.  Bfi.  X.  sed. 

aax.  (Flor.  verum  in  cet.  quoque.  Tulg.  verum  etiam  in  céleris). 

aaa.  (Flor.  Vulg.  sunt). 

aa3.  (Flor.  id). 

T.  n.  %S 
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Gap,  6i.  De  Percussione  Payonum. 

Pompooius  Lib.  XTX.  ad  Sabinum.  Si  PsTooem  wes« 
mansueturo ,  eu  m  de  domo  mea  aufagisset  "*,  peneqmitBs 
sis,  quoad  is  péril  "',  agere  furti  tecum  "*  îta  polm,  si 
aliquis  eum  habere  cœptil  "'. 

(**  L.  37  D.  de  iiurt.  47.  2). 

Cap.  62.  De  ifiei  Abjteiione  "•. 

Ulptauu»  Lib.  XL.  **»  ad  Sabinon.  Si  qui»  «pwlr 
sua  '***  rem  Jecit  v«l  jactovit  •'*  vel  qiiasi  ••*  pro  derelido 
bahitiirus^  tuque  rom  haiic*^  tuleris,  an  furti  teoeanf, 
Celsus  »**  Xlï.  Digtstoram  qu«rit?  Et  ait  •**  :  qiMd  m 
non  putasti ,  dubitari  potest  '**,  aed  •*»  tamen  magis  de- 
fiendii,  non  tcneri  :  qoia,  inquit,  re»  non  in  te  vertilv  ** 
ei  '*»  qui  eain  sponte  rejccil. 

(**  L.  43  S-  >o  !>•  «^«  fwr*-  47-  ^) 

2^4.  (Flor.  Vulg.  effugisscl). 
aaS.  Ms,  X  pcriît.  (Vulg.  pertit  :  éd.  i47«  paverit). 
itt6.  (Flor.  Vulg.  tecum  ftirti). 
aay.  (Ffcr.  Vulg.  cœperil). 
aaS.  Ms.  a.  De  Re  abjecta  ve\  quasi  negleela. 
aag.  (Flor.  XLI.). 
a3o.  (Flor.  Vulg.  dec»t:  sua). 
2 3  f .  (  Vulg .  jaclaverit). 
a3a.  (Flor.  non  quasi.  Vulg.  et  ideo  quasi), 
a 3 3.  (Flor.  hanc  rem). 
a34.  (Flor.  Vulg,  ins.  libre). 

a35.  (Flor.  Vulg.  inser.  siquidem  pula»li pro  deveNdo  babitaBi,  hb 
tenons  (Vulg.  teneri). 

a36.  (  Flor.  Vulg.  hic  dubitari  posse  ait). 

a37.  (Flor.  Vulg. el). 

a 38.  (Flor.  Vulg.  inlervertitur). 

a  39.  Mss  I.  non  iterum  revertitur  ad  eum. 
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Cap.  63.  De  Filio  velLiberto,  si  P^iirem  vel 
Patronum  çd  Judicium  vocaverit* 

Si  filius  parefHcin  suum  ,  vel  Hbcrtus  patronum  ad  ju- 
dicium vocftveri^/nisi  prilis  a  judice,  id  çU  loci  potcslate, 
postulaverit,  et'impetraverit,  ih  uti-umque  eoruro  Praetor 
poenam  quinquaginta  solidorum  coostituit  intra  annum 
ianlurn. 

(S*  ult.  J.  de  pan.  Um.  lilig.  4*  l6.— 7L.  a^D*  dein  jiVTOC.  a.  4*) 

*  *• 

Cap.  64.  De  Pupilîo  obnoxio. 

Quieunqqe  pupillum  vel  adolescentem  aliqua  causa  habet 
obaoxiiim  sibt,  vel  aliquo  debito  oblîgatum  ;  vel  quicun— 
que  sit.  obiioxius  pupillo  vel  adoleÂcenti ,  vel  aliquà  causa 
obligatuSy  licet.tulor  vel  curator  possit  esse  legitimus  : 
lauien  nullp  modo  potest  esse  tutor  vel  curator.  Nam  si 
contra  hoc  aliquis  tutor  vel  curatar  factua  fuerit,  actioncs, 
si  quas  habet  adver^us  pupillum ,  vel  adultum ,  amittat  ;  et 
si  quid  îpse  del>et  pupillo  vel  adulto ,  etîam  si  intra  aetatem 
hoc  ei  solveritf  tapieil  posi  ^tatem  idem  solvere  corn- 
|>ellitur. 

(Jaliaii.65.  2et5.) 

Cap.  65.  De  Consilio  non  fraudulenlo. 

Consilii  non  fraudulenti  nulla  est  obligatio  '*•.,  ccte- 
rum  si  dolus  intercessit  et  calliditas  *^' ,  de  dolo  actio 
coropetit. 

(**  L.  47  pr.  D-  <lc  reg.  jur.  5o.  \^,^ 

Cap.  66.  De  Calore  Iracundiœ. 
Quidquid  **■    calore   iracundi»   vel    fit,    vel    dicitur, 

a4o.  (  Flor.  Yulg.  obi.  est). 

24 1.  (Flor.  Vulg.  et  câW.  interc.  (Vulg.  interceMerit). 

a 42.  (Flor.  ins.  in). 

a5. 
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non  *^  prius  raium  est^  quam  si  *^  perseTeraotU  ap^ 
ruent  '**,  yitium  '**  animi  foUse  »^'. 

C*  L.  48  D.  de  reg.  jur.  5o.  17.) 

Cap.  67,  De  Doliis  viiiosîs. 

Si  quis  dolia  vitiosa  îgnaras  locaverît,  delnde  TÎDva 
cfHuxerit,  tenebitur  in  îd  '^  quod  interest,  oec  i^orastia 
ejus  erit  excusata.  —  Idem  cril  ,^  si  commodavens ,  c! 
vitiosa  esâc  non  ignoraveris.  * 

(**  L.  19  §.  I  D.  locali  19.  a.) 

(L.  18  $.  3  D.  comnod.  i3.  6.) 

Cap,  68.  De  Nantis^  Cauponibus,  et  SiabuUtrus 
si  Damnum  dederint  inter  se  •*» . 

Si  *^  nauts  damnum  inter  se  *'*  dederint,  koc  ad  exfT- 
citorem   non  pertinet  ;  sed  si   quis  sit  nauta  et  mercatw 
debebit  illi  dàri  '*'.  Hsec  auiem  actio  ^^  in  daplara  est 
C^*^  L.  7  §.  2.  I  D.  naatae  caup.  4*  9-) 

Cap,  69.  De  Quœstione  quiutaim  •** . 
Quaestionem  quandara  ***  aaribus  nostris  relatam,  qaia 

a43.  sic  Ht.  I.  ;  Ed.  niii. 

a 44.  sic  Ms.  I.;  Ed.  quodti. 

a  4  5.  (Flor.  appaniil). 

a  46.  (Fjor.  Vvlg.  jadidom). 

347.  sicMft.  I.;  Ed.  addit:  judioetur. 

a48.  sicBfs.  i.;  Ed.  une. 

a49»  sic  Bis.  i.;  Ed.  ioteresse. 

a5o.  (  Flor.  Tulg.  Sed  si  quidem). 

a5i.  sic  Ms.  I.;  Ed.  Qui  autem  interesie  damniim.  (  Flor.  lalv  sr 
danmi.  Tulg.  inter  se  damouna). 

aSa.  Bis.  I.  dare;  Ms.  a.  relîqaa  absunt 

a53.  (Flor.  Tulg.  hsK  actio  in  factam). 

a 5 4-  sic  Ms.  i.  et  Ed.;  Ms.  a.  de  Intetlato  mortao. 

a55.  sic  Ed.  et  Ms.  i.;  Ms.  a.  quondam. 
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de  ea  inter  legisperitos  etiam  contentionem  cxortani  cogno- 
vrmus,  definicndam  duxîmus  *'*.  Verba  facti  talîa  «ont: 
Quidam  habens  filiuiu ,  et  ex  duabus  Bliabus  defunctis 
nepotes^  intestatus  mortnus  est.  Defuncti  filius  omnem 
paternain  bereditatem  possedit,  nulia  portione  filiis  soro— 
rtim  permissa.  Uni  as  sororis  filii  quapsUonem  su«  partis 
sileotio  dcderunt;  alterius  antem  sororis  filii  partem  suam 
per  placitum  et  guerram  exegerunt;  taudem  consequuti 
sunt.  Alii  vero  consobrini ,  qui  oibil  quapsiverunt  ab  avun- 
culo  suoy  partem  quxrunt  ab  bis,  qui  partem  suam  con- 
sequuti  sunt;  asserente»  partem  sûaro  per  omuia  loca 
deberese  conscqui.  Alii  autem  resistentes  dicunt,  nuUam 
portionem  se  reddere  deberc ,  quia  de  placito  et  guerra 
nullum  ab  cis  auxilium  accepenint;  nec  ultra  tantum, 
quantum  sua  portio  est,  aliquid  babeant.  Quid  sanctissimas 
leges  inde  sentiant,  apertis  oculis  deroonstremus  :  Yerum 
est ,  quod  isti ,  qui  guerram  fecerunt ,  dent  aliis  partem  de 
eo,  quod  consequuti  sunt,  cum  '^^  suam  partem  per  omnia 
loca  babeant;  sed  tamen  de  eo,  quod  utiliter  et  necessario 
expendere,  partem  ab  bis  recuperabunt  per  actionem 
negotiorum  gestorum  vel  per  judicium  communi  divi- 
dendo  »". 

(L.  9.  10  D.  de  b«red.  pel.  5.  3.  —  L.  18  S-  i  C.  fam.  berc.  3. 36.) 


LIBER  QUARTUS. 

Cap.  I.  De  Qualitaie  Judicum. 

Judices  alii  sunt  ordinarii,  alii  extraordinarii.  Ordi- 
dinarii  sunt  de  quorum  judiciaria  %  }d  est  potestate,  sunt 
ipsi,  a  qulbus  aliquid  petitur.  Extraordinarii  sunt  de  quo- 
rum judiciaria  accusati  non  sunt.  Judicium  ordinarii  ju- 

356.  tic  Ma.  i.;  Ed.  diiimiu. 
aSy.  ûc  Ms.  x.;  Ed.  secuti  s.  jtm. 
358.  Ms.  3.  add.:  id  est  de  commuai  re  divisioue  (acienda, 
I.  sic  Ms.  X.  et  Ed.  \  Ms.  4-  jvidicaria ,  et  ita  infra.   ^ 
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(licis  iiemo  ■  rccusarc  potest.  Sed  si  actor  vel  r<nis  «rdin- 
rium  juclicem  suspectuin  habeat ,  ei ,  qui  suspecUiBB  jud^ccM 
putat,  Ëpiscopuoi  vel  aliiim  probuin  vîrum  învocare  ^  bcel, 
Qt  fimul  ambo  judicent  ;  et  si  de  jadicîo  coacordaTcriit, 
ipse,  qui  Ëpiscopum  vel  alium  invocavît,  nuUo  WÊmàê 
poterit  provocare  sententiani ,  id  est  qaod  ^  valganter  ib- 
cimnSy  doq  poterH  raocnrare  '.  Aiii  vero  advenario  pt»- 
vocatio  deneganda  uon  e$t.  Quae  provocatio  iotra  àteem 
aies  exercer!  potest  ab  eo  die ,  quo  defiuitiva  aeutentbi  àaki 
est,  et  boc  ordioe  provocaudum  est  %  ut  eontra  senleatM 
minoris  judicis  provocatio  7  apud  majorem  exerceatar,  îÀ 
est  cogaoscatur,  juste  née  ne,  provocatum  sit  s  verbi  gntîa, 
si  Subvicarius  jndicat,  sicnti  Kotgcrius  %  et  ejiis  seateatii 
fuerit  provocata ,  recurrendum  est  ad  Vicariam ,  sicali  9À 
OdiloDem  >.  Et  si  senteotia  Vicarii  provocetur,  rccarrta- 
dum  €^t  ad  Seaiorem  Vicarii  ;  et  sic  per  ceteroa.  Jadidaa 
extraordinarii  judiois  taleni  babet  naturam  ,  ut  si  adrersani 
eligant  arbitriuin  ad  decideodas  liies,  et  poenam  ijitet  se 
promiseriiit,  aut  firmantiam  reddideruuty  ut  oiBoioos«a- 
tentia  ejus  stct;  qui  ejus  iDaodatum  scrvare  Doloerit,  dr 
eo,  quod  in  suo  judicto  positum  est,  amittet  firmaatisa 
suara.  Sin  autem  firmatuni ,  ut  quod  juste  dixerit ,  teiieatD. 
et  aliquis  illorum  dicat,  noo  juste  judicatum  ,  recarrendaB 
est  ad  alium  arbitrum,  siiuiliter  clcctum  communiter.  Et 
si  secundus  arbiter  confirma verit  sententiaro  prioris,  et 
ille,  adversus  quem  judicatum  est,  itcrum  ÎDJustam  ap- 
pellet  sententiam,  recurrendum  est  ad  tertium  arbttnua, 
sirailiter  ab  utraque  parte  electum  conaivoiter.  Et  si  ilir 
iterum  duorum  priorum  justam  afErmet  seotentiaiii ,  quaai«  h 


3.  sic  Mi.  X.  ;  Ed.  non  modo. 

3.  sicMs.  X.;  Ed.  reroctre. 

4.  sic  Ms.  I.;  Ed.  et  Ms.  4.  omiltunt  ;  quod. 

5.  si':  Ed.  Ms.  x.  et  3.;  Ms.  s.  dicitur  rancunare,  omissii  verbis  : 
nou  pot.  ;  Ms.  4*  concurare. 

6.  sic  Ms.  X .  ;  Ed  provocanda  sunt. 

7.  sic  Ms.  X.;  Ed.  provocando. 

8.  sic  Ed.  Ms.  i.  et  4*;  Ms.  a.  et  3.  Rogerius. 

9.  sic  Ms.   X.  a.;  Ed.  Odilionem,  Ms.  3.  Dilioncm;  Ms.  4.  Àé 
dilionem.      » 
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'  coiivictuft  ilerum  iujuste  judicahim  qucratur,  tniuen  "*  vel 
>  exsequetur  sentoDtiam  vtl  6rin«ntiani  |>ea*det;  quia  a  tri-* 
■  hui  jttdicibus  ab  uno  poat  aliis  confirmuta  scnteAtia  omnioo 
teoeoda  est,   nec  tertia  provocatio  ullo  modo  recipienda 


I        cogooscitur. 


I 


(L.  5S-  SC.  derec.  arb.  ft.  56.  — L.  16  C.  dejuaic.  3.  i.  —  Jitliau.  69.  2. 
-^Jul.  94.  I.  — L.  3o.  3t  pr.  $.  I.  a  G.  de  app«ll.  7.  62.  ~L.  VJ  $.  a 
L.  a  D.  de  recept  arb.  4>  8.  — •  L.  2  G.  «od.  a.  56.  -^  L.  on.  G.  se  lie. 
in  un.  ead.  caas.  7.  70.) 

Cap.  2.  De  Sententia  Episcopi. 

Sentcntîa  Epîscopi  lia  provocari  potest,  queroadmodum 
alterius  cujusvis  juaîcis^^  Judez  judicare  noo  débet,  oisi 
postquam  perfectissîme  de  Hte  "  coffnovcrit;  nec  Episcopuf 
anteqiiam  causa  Vel  sit  probata,  vel  omnîoo  sibi  certa  ap- 
parent, débet  excommunicare. 

(Jaliaa.  ii5.  34.  —  L.  9G.  d«  jvéic  3.  t.— JuMan.!.  c.  i5.) 

Cap.  3.  Quando  Judex  judicare  débet  '^. 

Priusdebent  judicet  tam  ordinarii,  qnam  extraordioarii 
plene  et  diligenter  excutere  causaro,  quv  agitur  acte  eos 
et  poat  litis  oootestationem  definitÎTC  '^  proferre  sententiam 
secundum  leges ,  vel  secunduin  patri»  probabilem  consue- 
tndiDem,  hoc  est,  quœ  bonis  raoribns  contraria  non  sit. 
Ea  enim,  ut  in  Digcstis  legitur,  longi  temporis  nsu  appro» 
bata,  non  habet  minorem  auctoritatera ,  quam  lex  acripta. 
Gum  autem  secundum  leeem  profertur  judicium,  omnino 
legis  sententia  est  servanda  ,  nisi  aliqua  causa  apparuerit , 
per  quam  necesse  sit,  aliquid  temperamenti  iramisceri  sen- 
teotiae.  Causa  autem  illa  débet  esse  évident  et  honesta, 
pertinens  ad  maxima  commoda  et  incommoda  publica  vel 
privata.   Sicut  enim  maximap  utilitates  conservandae  sont 

10.  sic  Bis.  I.;  Ed.  tune. 

t  r.  ia  Mi.  t.  tub  rabro  sequniti  oortiiii  cap.  hic  incipif ,  quo  fit  ut 
Dumeri  capitum  libri  4*'t  qui  sunt  in  Ed.«  différant  a  numeris  Mt.  x. 

12.  tic  Ms.  X.;  Ed.  delictum. 

i3.   Mil.  I.  rubr.  seq. 

14*  Ms.  I.  fi  pMi  liti»  definifivam. 
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atque  retincndae ,  sic  et  maxima  mala  et  detriroeota  ritaB^ 
alque  repelienda.  lUud  saoe  sive  booum,  aive  maÏKa, 
propter  quod  legis  seotentiae  aliqaîd  addi  vek  sabtralii  tcI 
inimutari  sustinemus,  ipsum  judicialis  seotentiae  teaipen- 
lueDtum  non  parum  separare  débet  *'.  Si ,  pnpvalida  ratiose 
monente  vel  cogente,  legum  sententia  aliquando  mioitsTc) 
inajus  in  judicio  profertur,  cum  sanclî  canooes,  qui  mafani 
vigoris  siint  et  auctoritatis,  idem  saepisaime  patiantur,  ne» 
mini  inirum  videri  del>et.  Sancti  **  namqae  sacerdotes  s^e- 
ciaies  judices  popuH  chrislîani  quamvis  judicando  caoomn 
severîtati  raro  addant,  tameo  persaepe  congru u  m  et  ratio- 
na1)ile  moderaroen  cî  supponunt.  Ipsi  vero  canooes  in  pr«- 
prî^  virtutis  vigore  atque  integritate  nibilominus  perserr- 
rant,  quouiam  non  eornm  sensuâ  vel  intellectus  cormaipitar 
vel  mutatury  sed  perpensa  ratione  pro  qualitate  tenporis, 
locî,  vel  perspnae,  vel  negotii  jndîcanlinm  seotentm  leniiis 
infirmata  procedit.  Hoc  igîtur  et  in  sa&cularibus  legibus  at- 
que negotiis  ab  eorum  tractatoribus  ^%  cam  res  expostnlat, 
observandum  pulamus;  et  non  solum  propter  sopradicU» 
causas,  sed  etiam  ut  graves  iniroicitix  velocius  finiaotar. 
Quis  eniro   eam   reprenendct  sententiam ,  qaa    praeterita 
mala  sopiuutur,  surgeutîa  pracfocantnr ,  pax  finnior  mA'h' 
datur.  Hoc  autem  leguro  siie  judicîonim  tempera mentmi 
non  imprndenter  quibuslibet  homînibus  vel  fudicibus  est 
committendum ,  sed  juris  auctoritabllibus  **,  qui  non  fiici- 
liter  gratia  vel  pecunia  corrumpnntor ,  religiosis  et  dmeii- 
tibiis  Oeum. 

(  L.  9  G.  de  jad.  3.  i .  —  Julian.  1 13.  -^  L.  33  D.  de  Itgib.  i .  30 

Cap.  4.  ^^  Causa  ante  Judicium  discutienda  ■•. 

Omnes  causse  primitus  auctoritate  veritatis  ventilands 
sunt,  cujus  sint,  quales  sînt,  quantae  sint,  quoniodo  sint, 
notas  an  ignot»,  parvae  an  roagnx,  longi  tempoHs  an  brevis, 

z5.  Ms.  I.  non  parem  superare  d.  ;  Ms.  a.  desunt  v.  lUud  •  -  débet 

x6  8ÎC  Ms.  X.;  Ed.  sic  oamque;  Ms«  a  ooiîttit:  Sanctî-finnior  •»• 
Htlatur. 

17.  sic  Ms.  I.;  Ed.  certatoribus. 

18.  Ms.  I.  et  a.  auctorizabilibus. 

19.  Mfi.  I.  de  eodem.  Aiig.  il*  (in  libro)  de  civitate  Dd. 
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aut  censtietudioe  bostis  F«pertaB- '*  sint.  Haec  omnia  Hector 
et  Clerus  et  Judex  et  Poptilus  cum  ^ualitate  disceroc)re 
débent 

Cap.  5.  Qe  çodem.  Dé  inquirenda  Rei  Qualitqte. 

Jadices  oportet  inprîmis  rei  qualitatem  plena  iuquisi- 
tiooe  discutera  et  saephis.utrMinque  partem  interrogare,  au 
desideret  addere  aliquid  navi.  Et  sic  non  dubitandum  est 
judici^  si  aliquid  a  litigatoribus  coguoverit  minus  esse  die-* 
tu  m  ,  quod  aebuissent  dicere ,  ut  hoc  in.  judi'cio  proférât  et 
suppléât,  si  sciât  convenire  legibus  et  juri  pubjico.  Nec 
non  etiani ,  si  viderit  ex  una  parte  ihagoani  cepiam  adfoca- 
torum,  et  ex  altéra  parte  nullos  Tel  j>aucîssinios  perspefe- 
rit  advocatos ,  de  bis  qui  secnm  sedent  ad  judicandum  tôt 
débet  dare  parti  illi ,  ut  aequari'  possit  caOsidicis  alterius 
partis. 

(^  L.  9  C.  de  jnd.  3.  1 .  L.  un.  C.  ut  qu»  des.  adv.  ».  11.) 

(L.  I  $.  4D.  depostul.  3.  I.) 

Cap,  6,  De  Ascensione  Dignitatis, 

Quicunque  testis  esse  noil  potest,  nec  Judex-,  nec  arbi- 
ter>  nec  causidicus,  nec  Episcopus,  nec  aliquaro  munda- 
nam  aut  ecdesiàsticam  dignitatem  ascendere  potest. 

(L.  un.  G.  de  infam.  lO.  57.»  Julian.  S3.  i.  —  L.  i  $.   5.  6  D.  d«  pot- 
tjil.  3.  I.— JaUan.  6.  4.) 

Cap,  7.  De  Personis  in  Judicio  necessariis. 

Quinquc  personx  sunt  necessariae  in  judicio;  bae  scili- 
cet  ^'  :  actor,  reus,  judex,  et  testis  juris,  id  est  advocatus, 
et  testis  facti.  Discernendum  est  quid  uuusquisque  agere 
babént  "  in  judicio.  Actoris  enim  officium  est,  intendere, 
et  probare  testibus  idoneis  vel  cbartis  publiée  factis  vel 
veresimilibus  indiciis.  Rei  officium  est,  vel  negare,  vel  pro- 
bationes  actoris  exigere,  vel  solvere,  vel  competentem  ex- 

30.  Ms.  f .  aaliqui  bostis  aperUe. 
ai.  Ms.  I.  sunt. 
22.  Ms.  I.  debeat. 
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ceplîopeqi  opponere  ^  velatî  6n«m  lîtis  sibi  ab  a^vawir 
fa^tnm  assereudo ,  <f$od  et  probare  necesse  kabft  Umv 
lamen  non  dubites^  quod  sive  actor  reo  jnsjnranèinTtfê- 
rat,  rive  reu»  actori,  ille,  cui  refertur,  nanqoamfi,  ^ 
sibi  retnlity  rei«rr.e  potesl»  aed'otnnioo  habet  necrsie,  vei 
jurare^  vel  pro  confesso  baberi^  Jud^is  officium  est,  ptt- 
narie  rei  quolitatem  et  pleoa  inquiaitiooe  disctlere^d 
causa  perfectissime  4M>gnita,  jtidtcare,  ita«riticet,  it^ 
oondemnet' reum  stia  sententta,  vel  alisolvat;  etnoosotM 
de  ipat  re,  de  qua  inter  pactes  litig^ara  est,  jadiesre deld, 
sed  etiam  victum  condemnare  débet  de  împensts  neceevm, 
quas  Victor  propter  improbftatcin  ejus  feciise  proba?eriiiTi 
juraverit.  Advocatî  officium  est ,  causam  su»  partis  w- 
rare  ,•  et  oifiûf  studio  totiusque  mentis  ingenio  jostitiic 
ejus,  pfo  qiio  litigat,  sustinere;  et  si  non  cognoTerit, 
amîcum  snnm  cansam  jusiam  'babere ,  statîm  eam  ^ 
fugere.  Testis  facti  est,  quicunque  ad  tesUmoniam voot© 
jurât,  vel  super.sanctorum  reliquias,  vel  sanctmn alta^f 
vel  super  quatuor  evangelia  y  vel  super  mauam  Ep^l^ 
aut  sacerdotis,  qaod  illud ,  de  quo  testimoniam  reddit^v 
prassenle ,  audiente  et  vidente',  ita  fuit  dictam  aot  fy 
tum  *',  quemadmcdujn  ipse  testatnr. 

(L.  ^D.dejaaie.5.  I.  — L.a.  i8S*  a  I-  »«  »•  <•?*••»**•  »^^r 
L.  i5  C.  de  ftd.  int^um.  4.  ai.  ^  L.  19 G.  de  r«i  wiud.B.  ^•-;).' 
de  interdid.  4.  i5.  —  L.  t^.  $.  i  pr.  C.  de  judic.  3.  i.  — L  w  ^  * 
probat/4.  -19.  —  L.  1  D.  de  re  jttd.  42.  I.  —  L.  4  C.  de  edeii.  *-  •  -• 
Pr.  J.  de  except.  4.  i3.  —  L.  19  pr.  D.  de  probat.  M.  3.  —  L  uj- '^ 
de  reb.  crcd.  4.  1.  —  L.  9C.  de  Judic.  3.  1.  — L.  1  D.étTt]*iP^^ 
—  Juliaa.76.  lO.— L.  14  S*  i  C.  de  Judic.  3.  i.  — L  i  pr- ^  * 
tett.  33.  5.  — >  L.  9  pr.  C  eod.  4*  20.) 

Cap,  8.  De  Judicis  Ignorantia. 

Judex  si  pcr  imprudentiam  aut  per  îgnoraoliai»  ioj^ 
judicat,  damnum,  quod  laesae  parti  contingit  per  losneo- 
tiam  suam,  restauret.  Si  vero"  scienter  injuste  jo<lici*' '^ 
damnura  restauret,  et  perpeluo  sit  infamis,  ^^,*^"^ 
ad  tcsliinonium  non  recipiatur  •* ,  nec  officium  jaJirt*^ 
teneat. 

(L.  a  G.  depœn.  jud.  qui.  7.  49.  — L.  6  D.  de  eitraord.  o-go.  f^'n 
L.  15  S-  I  D.  de  judic.  5.  1.  — t.  i.  D.  de  hi»  qui  not.  3.  »  -J»"»"^ 
I.  -^  Julian.  12a.  I  med.) 

2  3.  Ma.  2  dcsuut  reliqua. 

14.  a  Ms.   I.  absunt  verba  :  ad  tcslimoiiiuin  -  -  rwipialur 
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Cap*  9.  De  Jasiitia  et  Censuetudine. 

€um  de  joslitîa  et  de  consuetadîne  conlctiditur  inter 
idiotas  legisque  peiîtos  consuetndo  jurb  nescia/  errope 
nata^  recédât.  Justitia  verp.  in  omoious  judiciis  vigorem 
babeat,  quia  cooeuettido  multotiens  verkati  repygnat^  jus- 
titia  aiitem  semper  verftati  t^onitordat.  Lcgitur  ehimÎD  Di<^ 
gestis  :  quod  errore  piimuia  indactunA  est,  dein^e  consue^ 
tudine  ODtentucn*  non  est  preduêcndum  ad  consequentiaft; 
et  alibi  r  recte  judijcate  fidii  nominuin  y  non  dixh  :  seuunduili 
coDSuettidînein  )udicate.  EU  it«ruQ)  îpse  Dominus  Jixit  : 
ego  suin  via  et  verîtas  et  jutlîtia  ;  fi6a  dixit  2  ego  sum  con- 
suetudo.  Quidquîd  veritati  justitiaeque  repngaat,  non  est 
consnetndo ,  sed  diftsdetàdo.  ' 

(*  L.  39.  i4  D.  de  legib. .1 .'  3J) 

Cap,  10.  De  Regionis  Consuetudina.  ' 

In  testamenti^  faciendis  vel  aliis  negotii»  solennitatem 
desideranttbus  *',  regionis  consuetudinem  legîs  viceni  obti- 
nere,  legis  auctoi^ibus  placuit. 

(  L.  3a  pr.  L.  33  t).  dt  legib.  i.  3.) 

Cap.  1 1 .  De  Advocatis  »*. 

Si  advocatus  tnus  vel  propter  tncrum  vel  alia  qualibet 
causa  praevaricator  exstiterit,  id  est  si  dolo  fecerit,  ut  tu 
daronum  in  eo  judicio,  in  qiio  enm  adduxisti,  patiaris, 
damnum  tibi  restituât  et  sit  infamis.  Si  vero  per  igooran- 
tlam  vel  *7  errorem  advocatus  dixerit  aliquid,  quod  tibi 
noceat,  vel  si  ab'quid  dimiserit  de  ratîonibus  intentionis 
tuae  propter  quod  judicatuni  est  contra  te,  non  uocebit 
tibi  y  si  intra  très  dies  id  notum  fcceris  judici.  Si  enim  très 
dies  transire  permiseris,  antequam  contradicas  ei,  quod 
maie  dixit  advocatus  tuas,  et  nec  manifesta vcris  juaîci , 
quod  judicatuni  est  sequeris,  nisi  intra  decem  dies  provo» 

a5.  Ms.  1  que  juris  soleD.  desideranl. 

a6.  M».  3.  addit  :  dolotis. 

37.  sic  Ms.  r.;  Ed.  omillit  :  ignor.  vel. 
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cuvetis  sententiam.  Tune  eoîin  secundtnn  formam  proroct- 
tfonis  cxs^ueoduiki  est  judicium. 

(L.  I  pif.  s.  i.Ô.  de  pwpv.  47.   i5.  «-L.  i.  3  C.  de  error.  »dT.  a.  10.- 
Jaiiaa.  24.  I  ;    * 

Cap*  12.  Ne  quis  de  se  Judicfum  proférai, 

Nemo  in  sua  causa  débet  "fesse  judex.  Iniquam  enin  estt 
in  re  propt'ia  alîcui  trîbuere  licentiam  proferre  sente»- 
tiaro. 

C^  L.  un.  C.  ne  quis  in  s;  caus.  3.  5.  ) 

Cap.  \Z\De  Probattonibus  •^^ 

Affirmantis  «st  probare,  non  ncgantis,  et  boc  per  onm 
currît,  et  in  petîtione,  et  in  exceptîoney  et  in  replicalioae, 
et  in  ceteris  similibus  *^. 

(  L.  2.  19  pr.  D.  de  proUt.  22.  3.) 

.  Cap.  14.  De  Rei  Probaiione. 

Quisqnis  probaius  fuerit^  rem  ullam  débitons  vél  pecs- 
niam  denitam  non  ab  ipso  **  sponte  datam ,  sine  allô  jodkf 
mère  possîdere  vel  acoepissè,  is,  quia'*  sibi  jus  in  eam  ras 
dixit,  id  est  se  ipsum  judicera  fecit,  jus  credid  non  babebit 
in  il  la  re  persequenda  ". 

('^  L.  i3  D.  qiiod  met.  caus.  4«  ^•) 
Cap.  i5.  De*recusqndo  Judice  extraonUfutrio, 

Omnibus  est  licentia ,  recusare  extraordînarinm  judicem 
ante  litem  contestatam  intra  triginta  dies  ab  eo  y  quo  in  jus 

28.  Ms.  s.  Cul  convenîat  Probatio. 

29.  liis.  2.  addit  :  Etiam  si  actor  reo  respondeat  :  secundo  pado  libi 
ceotum  soKdos  dimisi ,  sed  poftt  per  aliud  pacmm  pactns  eat  dare  H. 
uDum  M.  a  te  exige. 

30.  Ms.  z .  inserit  :  sibi. 

3x.  sic  Ms.  I.;  Ed.  qui. 

3a.  Ms.  a.  addit  :  Extra,  vei*um  intra  aonnoi  leuetur  in  quadmplo, 
si  rem  debitani  sibi  vcl  crcdilam  vel  obligatam  si  rapuerit. 
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vocatus  est,  si  suspectas  sU.  fosiquam  veto  ab  utraque 
parte  causa  audîri  cœperit ,  non  dalur  recQNUidi  lieetttia. 
(L.  I64.  dejodic.  3.  I.) 

Cap.  16.  De  his^  qui  ante  Judiçem,venire  noiunt. 

Si  qiiis  alicujns  rei  querelam  contra  altqvein.  moverit 
•ipud  judicem  y  jtfdex  autem  ream  vocaveritad  rcsponden- 
dum,  ipse  vcrp  vocatus  non  vcnerit,  nec  procuratorem 
siram  misent,  née  pro - eo . <)erénsor  idoneiis-apparuerit , 
tune  liceat  judici ,  actorem  mittere  in  possessionem  bono- 
rum  reiy  ita  nt,  si  reus  intra  annum  redierit  utilem,  can^ 
tionemque  suscipiend^  litis  dederit,  possessionera  t-ecupe» 
ret,  posteaquc  ju^titiam  fapiat.  Post  annum  vero  iictor 
possideat,  donec  jndicium  finem  aocipiat. 

(L.  a  jpr.  L.  5  S*  3  B.  qaib  ex  caat|  in  poit.  43* 4*  "  Ja)i|>n«  47>  4*) 

Cap.   17.  De  his^  qui  JuHitiam  facere  noluerinu 

Si  quis  adversus  alium  aliquam  actîonem  faabnerit ,  et 
ad  justitiara  faciendam  vocaverit,  Ule  autem  nec  timoré 
Dei,  nec  jussu  judicis,  nec  proptnguorvm  vel  amicorum 
commonitu  justitiam  aclori  facere  voluerit,  actor  autem  " 
ira  commotns  res  ejns  mobiles  rapuerit,  immobiles  inyase- 
rit,  domos  concremaverit/  vineas,  messes  et  krbotes  dev<i»» 
tâverit,  posteaque  reus  aliquo  tempore  ad  justitiam  venerit, 
^nidquid  damni  actori  '*  fecit,  vel  lucrun),  quod  de  rébus 
suis  posset  cepisse,  inprimis^i  restituât.  Post^a  actor  res» 
quas  ex  bonis  ejus  posscdit'%  restituât;  consnmtarnm  ^ 
vero  si  qufd  lucri  ad  prxsens  babet ,  tamen  restauret. 

(L   7  G.  aade  vi.  8.  4.  »  L.  ,1  $.  3it  3a.  L:  6.  3  S*  la  D.  de  ▼{  et  ri  ar- 
mât. 43.  16.) 

Cap,   18.  Ne  quis  absens  pùniatur, 

Marcianus  Lib.  III.  de  Judiciis  pnblicis '7.  Divi  Sève- 

33.  Ms.  1.  auctor,  et  ila  sepios. 

34.  sic  Ed.  et  Bis.  i.;  fortasse  legendum,:  actor. 

35.  M.  I.  inserit  :  ei. 

36.  sic  M.  I.;  Ed.  coostuntum. 

37.  (Fier.  Hb.  II.  pablicomm). 
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rus  et  Anfonidus^*  magoi  rescrlpserimt  H  •  ne  qois  ahsm 
puoialur;  et  hoc  jare  ntimur,  ne  absentes  daiDDeottir, 
néqueeqim  inaudita  caqsa  qiiemquaia  damnari,  aB^utatii 
ratio  patitur  *^. 

(**  L.  I  pr.  p.  de  req.  vel  abè.  daian.  48.  17.) 

Cap,  19.  De  Actîone  in  Rem  sJye  in  Personam. 

Si  qais  àJversus  aliùmatiqiiam  babet  aotîonem  sire  k 
rem ,  sive  in  personam ,  si  de.  jùdicé  non  eoDsenserînt,  qiâ 
reus  noluit  ire  ad  ordinatium  judieem  actoris,  id  est  aé 
dorarnum  ejus ,  nec  aetor  ad  dominum  'rei ,  tamen  Ktv, 
si  justitiam  voluerit  conseqoi,  dëbéi  sequi  reum  ad  rjv 
forum  ,  id  est  ad  ordinarium  èjus  jùdiéem ,  non  ad  «rbi- 
trum-,  ni^î  tit^rqtie  consebserint. 

C  L.  3  G.  nUÎû  tem.  3.  19.  L.  11  5.  i  D.  de  recepU  4-  S.) 

'    Cap,  20.  De  commissa  Actione  injuste. 

Si  quis  aliquam  babens  adversus  aliom  actioneiii,  cm 
justitiam  per  ;ie  .oonsequi  possit-,  patrocinivra  alicnjos  f»- 
tentk>ris,'ntadversari,umdeterrèat,  quaesierît,  actîonem^ 
suam  ei  commiserit,-jud^  super  boc  negotîo  constitntos, 
ut  ille,  qpi  boc  fecit^  causam  suam  vél  actronem,  etiiss 
dehitum  sit  quod  exigebat,  aitfiftat,  judicare  non  dabiteL 
Dicit  eniiB  Codicis  régula  :  Si  cujuscunque  knodi  actioiics 
Ad  potpntiorum  persboas  fueriùt  délatae,  debîti  creditores 
jactura  multentur*  Tterum  :  'Aperta  enim  Toracitas  es» 
videtuT  credilorum,  qui  aHosactionum  suaram  rcdïmonl 
exactores.  Major  etiam  \xk\  potestas  ab  illo  poteotiori, 
qui  boc  fecit^  compelenteiD*  Wndictam  sumere  oebet 

(**  L.  1  C.  uc  liceat  potentior.  a.  i4-) 

Cap,  21.  De  cogendis  Actoribufi  *'. 

Nemo  cogttur  agere,  vel  accusare  iuvitus ,  nisi  pott<pu* 

38.  sic  Bis.  I.;  Ed.  SereHiis  et  Amoiiia8(Flor.  flevmelÀiMÎii)- 

39.  (Flor.  rescriptuBk  est). 

40.  Ms.  a.  penniltil. 

41.  sic  Bb.  I.  et  1.;  Bd.  acliontbus.  . 
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litcni  contesta  lus  fuerit.  Lis  entm  tune  videtur  contcstata, 
en»  judex  in  jadicio  per  narrationem  ab  utraqoe  p^rXe 
causam  audire  coçpit.  Tuoc  enim  post  liteni  contestatam 
utraque  pars  ad  jûdicium  vènire  cogitur.  Unde,  si  act^r 
coiitumacitarvenire  recusaverit,  cogitur  et  per  trieDnîuin  ^% 
ter  missis  a  judic0  legatis,  tit  .yenkit,  et  s»  Teniro  distu- 
lerit,  lune  judex,  ,si  causafn  co^osi&ere  potueril  vel  per 
narrationem  rei,  vel  per  cbart&3  ex  illo  negotio  8i:ripta9, 
vel  aliis  veresimiHbus  indiciis,jiidieet  tam  pro  abseote, 
quam  pro  présenté;  videlfcet  secuiidum  quod  sibi'vîdebi- 
tur  vel  reum  absolyat^  ,vel  coutra  reum  pro  absente  actore 
judicet;  ita  tamen  ut' ilie,  qui  contpmaciter  ahest,  îm- 
pensns  litis,  sive  justam  cavsam  babeat,  sive  nbq^  alterî 
tribuat,  et  sic  illa  causa  finem  a'cciptat;  Sin  autem  judex 
plenarie  causam  proptef  al)sentem  personam  cognoscere 
non  potuerit^  non  débet  judicare,  sed  reum,' A  ejus  per- 
sona  prsesens  est,  libsolVat  a  çautionc  faeta ,  et  impenses  ei 
reddere  faeiat,  «tiam  si  adbuc  durât  actio  actoHs  :*si  verp 
stctor  prKsens  sit,  et  reus,  ut  dictûm  est,  coptumaciter 
abfuerit,  pnedicta  observationenon  prsetermissa ,  mitlatur 
actor  in  postessîonem .  quam  petit ,  ^  redditts  sîbi  in^pensis. 
Haec  omnia  inteUigenda  sunt'post  Ktem  cqiUeêtatam,  mmm 
ante  contestafionem  aliter  juaicatnr. 

(*  L.  un.  C.  ut  nemo  inv.-  ag.  cog.  3.  7.  L.  un.  C.  de  lit. 
conh  3.  9.) 

(I4.  i3S.  i.  a-3(i.a«jud.3.  I.)    . 

Cap,  22.   De  Eyictione^. 

Donator  non  habet  ncccsscprssstare.eviHioiiem  donalario, 
si  res  douata  super  eum  evicta  ab  alio  fuerit,  nisi  specia- 
liter  evictionem  atipulatus  sU  donatariiis  ^. 

(^ 
(L.  ï$$.  a  0,  (|e  don.  3ft.  6.  —  L.  a  C.  de  etict  8.  45)  /# 


4a.  tieMs.  i.}  Bd.  tridanni. 

43.  sie  Ms.   I.;  Ed.  nibr.  seq.  k.  Mia^l;  U»,  a.  Qaod  non  sit 
Dccesse  Donatori  pr«8tare  Evictionem. 

44.  Ms.  a.  addit.  lib.  4-  c.  So. 
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Cap.  37.  De  probanda  et  non  probandn  Exceptkme*. 

Nulli  necesse  est,  peremtoriani  exceptionem  ptiybvr, 
nisi  aetor  prius  actiooem  suani.  probaverit.  Nam  ù  mi 
probav«rît,  nihil  consequetur.  Posfquam  vero  ador  b- 
tentioném  suam  probaverit,  Vel  postqnam  ta  confiais 
fueris,  deinde  vei  solvere,  vjel  exceptioiiein  oppaoeadt 
probure  necesse  babes.    - 

(L.  8C.  de  except.  8.  36.  —  L.  4  C  de  edeod.  a.   i.  — L.  9  C  de  h^ 
temp.  pnesc.  7.  33.  — •  L.  tw.  G.  de  confeM.  7.  59.) 

■«      Cap.  24.  De  Evictione  injusta. 

Si  res  vendita  iDjii.ste  super  te  evkta  sit,  forte  per  i^a- 
riani  judici^,  vel  vi  alterius  potentis,  vel  etiam ,  com  joste 
evincîtiir ,  si  hoc  non  manîfestaveris  venditori ,  Tel  bmA 
ejus,  soiliaet  ut  eam  rein  defendat ,  naHa  tibi  debetiir  evic^ 
tiô.  Si  vero  v^iiditorein  pro  defensione  admonueris»  vel  si 
nuilo  modo  eum  invenias,  ùt  possisadmonere»  taoc,  ^ 
justo  evicta  fuerit  res  vendita,  evictio  tibi  debetar. 

(li.  i5.  8.  7  G.  de «vict,  8,  45.  —  L.  55  $.  i  D.  eod.  si.  2.) 

Cap.  25.  De  dilatoria  Exceptions 

Dilatoriam  autem  «zctfptionem  semper  in  initio  litts  op- 
ponendam*et,prdbandain  esse  firmamus  ^^  Si  vero  qats  tas 
stultus  foerit-,  quod  non  eam  in  initio,  s»à  post  litem  caa- 
testatam  ante  judicium  dilationem  ^^  petient,  et  petende 
persévéra verit,  libram  ayri  judici  dare  compellîtur. 

(  L.  i3.  la  C.  de  except.  8.  36.) 

Cap.  26.  De  Transactionè  bonœ  Fidei, 
4i  quis  ^^  bona  fide  transactionem  fecerit  super  uno  ne- 


45.  sie  BAs.  a.;  Ed.  rubr.  preced.  hic  exhibel;  Ms.  z. 

46.  sic  Ms.  I.;  Ed.  afrootamus. 

47.  Ms.  I.  dilalionis. 

48.  sic  Ms.  I.;  Ed.  hiserit:  vero. 
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gotio ,  vcluti  ex  uoo  debito  vcl  *»  uno  furlq  véi  rapim  , 

ncra  nocet  ei ,  qai  transegit,  in  alio  debîto,  si  post  transac- 

liooeiD  inveniatur,  quamvis  absolute  dixit,  se  plus  non 

petiturum.  Sed  si  expresse  dixerit ,  neqae  ex  hoc  debito  vel 

furto,  nec  etiam  si  adhnc  aliiid  debitom  vel  furtum  cogno- 

scator,  qaidquid  ulterius  petam  :  deinde  si  ultra  petierit, 

pacti  exceptione  summovebitur.  Pactum  enim  nudum  quam- 

vîs  non  prosit  ei,  qui  pro  solo  nudo  pacto  petit,  tamett 

semper  prodest  ei,  qui  excipit,  veluti  si  proroitto tibi  nuda 

promissione,  non  potes  petere;  sed  si  debes  mibi  aliquid^ 

et  proniitto ,  ne  petam ,  tune  defenderis  exceptione  pacti  ; 

et  ita  nudum  pactum  semper  prodest  ei,  qui  possidet,  ad 

cxcipiendum ,  et  nunquam  prodest  ad  agendum ,  nisi  in 

actione  tanlum  vel  de  constituta  pœna  ^  data  pecunia  «  et 

io  bon»  &dei  contraclibus,  cum  pactum  sit  ex  continenti , 

veluti  cum  vendo  tibi  mulam  meam,  et  in  ipsa  traditione 

paciscor,  ut  liceat  me  equitare  eam  usque  Romara  **,  et 

ÎD  promissione  dotis,  quam  promisaor  cogitur  solvere ,  si 

^*erta  sit  promissa. 

(L.gpr.  $.  I  D.  detrans.  2.  i5.  —  L.2qG.  eod.  2.^  — L.  aiC.  depact.l. 
3.  »  $.  9  J.  de  act.  4.  G.  —  L.  7  S-  ^ D.  de paet.  a.  14.  —L.  6.  i  G.  de 
dot.  prom,  5.  11.) 

Cap.  27.  De  facto  Placito. 

Si  quis  transactionem  fecerit,  id  est  placitaverit  cutn  ali- 
<|uo  de  aliqua  qusestione  civili,  cum  sit  major  viginti  quin- 
que  annis  et  cum  libero  arbitrio,  id  est  sine  metu  vel  vi 
transegerit,  et  super  boc  placitum  ,  ut  melius  sibi  creda- 
tur,  nomen  domini  invocaverit,  si  postea  hoc  placitum 
ruperit,  non  5olum  notetur  infamia,  sed  etiam  quidquid 
ex  hoc  placito  lucratus  est  amittet,  et  actionem  iJlam  , 
quam  antea  habebat,  perdet;  et  si  pœna  fuit  imposita  ser- 
vandi  placiti  causa,  eam  reddet,  et  totum  hoc  illi  dabitur, 

3ui  pactum  servavit.  Sed  hoc  debes  intell igere  cum  sine 
olo  alterutriusque  transactio  facta  est.  Nam  si  per  falsa 


49.  lffs>  z-  non  babet:  une  deb.  vd. 

50.  flc  Mi.  X.;  Ed.  expungit:  vel  de  coast.  pœna.  —  Legcndum  vi- 
detur  :  in  act  tanlum  de  constitata  pecunia. 

5i.  lia.  ».  reliqua  detiint 

T.  ii«  a6 
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instrumenta  vel  per  falsos  lestes,  qui  appareaut, 
tio  tacta  est,  tune  etiam,  si  eum  jurejurando  pladtaUn 
est,  si  verilas  rei  aperta  monstrari  possit,  totom  rescia- 
dctur,  nec  intelligas  hune,  qui  sic  deceptus  erat,o»Bai>- 
sisse  perjurium.  Sin  autem  sine  dolo  altemirius  tranaactio 
facta  est ,  licet  postea  iuveniantur  insirumeota  vel  lestes, 
qui  veritatem  apcriant,  rescîndi  eain  minime  jura  plina- 
tur,  etiam  si  jstatim  pœnîteat  eum  qui  tranaegit,  nisi  «1er- 
que  consentiant. 

{h.  t^t.lft.  19  G.  de  transact.  3.  4*  — L.  7  $.  7  D.  de  pacl.  x.  14.) 

Cap.  28.  De  facto  Fine. 

Si  tibi  <alicujus  rei  finem  facio  ea  conditione,  ut  aliqaid 
mihi  des,  et  postea  dare  non  vis,  si  illud  quod  promislsti 
a  te  stîpulatus  sum ,  reverti  ad  prioreni  actf onem  non  po»- 
sura  '* ,  quia  ego  adversus  te  vel  fidejussores  tuos  a^^err 
possum  oi  vcro  nec  stîpulatus  sum  a  te,  née  fidejnssores 
nec  pignus  dedisti,  sed  (antum  ex  nudo  pacto  proniisisli, 
id  esi,  me  non  iuterrogante,  sed  te  solummodo  promit- 
tente  :  quin  de  promisso  agere  non  possum  ;  reverd  tri 
priorcm  aclionem  possum,  et  si  tu  opponas  banc  **  excep- 
tionem  adversus  me  :  non  debes  petere  quia  finem  fedsti, 
exceptionem  tuam  submovebo  '^  rcplicatione  doli  mali, 
dicendo  itn  :  dolo  opponis  finem,  cum  îllud,  quod  pronû- 
sisti  propler  finem ,  dare  non  vis. 

(  L.  6.  37.  28  C.  de  Iransacl.  2.  4.) 

C<jp,  29.  De  Donaiione  propler  Finem. 

Fundum  vel  aliud  a  me  pelis,  ideo  do  tibi  aliquid,  ut 
finem  facias  mihi.  Si  illud,  quod  tibi  do,  cvincîtur  ababo, 
forsitan  quia  meum  non  erat,  vel  pignori  dederam,  ejas 
^estiinationem  tibi  reddere  debeo.  Sed  si  hoc  undc  ^  finera 
facis  evinratur  super  me  ab  alio,  de  eo ,  quod  tibi  dtdî, 


52.  in  Bfs.  2.  reliqua  non  exstant 

53.  8ÎC  Ms.  I.;  Ed.  inserit:  actiooem. 

54.  sic  Ms.  I.  ;  Ed.  ioserit  :  remofendo. 

55.  sic  Ms.  I.;  Ed.  Sed  si  unum. 
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nibil  mîhi  reddere  cogendus  es,  quia  tu  mecum  aliud  pac- 
tus  non  es  *^,  nîsiqaod  non  petas;  et  quarovis  allas  rem  a 
te  fînitam  auferat  roihi ,  tamen  quum  non  petendo  servas 
conventionem  ,  et  idco  nihil  a  te  petere  possum.  Sed  istud 
est,  cum  aliud  tibi  do,  non  illius  rei  partem,  cujus  finem 
facis.  Si  vero  rei  litigiosa»  partem  dedero,  ut  partem,  quam 
retineo,  roihi  finias,  sive  mea  '^  evincatur  ab  alio,  sive  a 
te  '^  tua,  non  debes  roihi  aliquid  nec  ego  tibi. 
(L.  lo  $.  a  O.  coiDin.  tliv.  lo.  3.  — >L.  3o  C  de  triDsact  a.  40 

Cap,  3o.  De  unius  TesUmonio  improbando  *». 

Unins  testimooium  legibus  et  canonibus  iroprobatur. 
Duo  enim  vol  très  idoiiei  testes  ad  omuia  probanda  ne- 
gotia  suffîciunt.  Discernarous  igitur  quorum  testimonium 
recipiendum  sit,  vel  non. 

(  L.  9  5.  1  G.  de  testib.  4-  ao.; 

Cap.  3i.  ••*   De  his  qui  non  debent  recipi  ad  Testi" 
monhim. 

Servus,  mutus,  surdus,  furiosus  sive  mente  captus  , 
minor  annis  quatuordecim  ^*,  prodigus,  id  est  devastator 
bonorum  suorum  sciens  et  videns^*,  perjurus,  adulter, 
traditor,  patricida,  fratricida,  violator  moneUe,  sacrilcgus, 
qui  scienter  falsum  judicavit,  qui  masculum  slupratus  est, 
vel  in  se  violenter  est  passus  ^^  ,  qui  sapiens  falsum  fecit 
testimonium  ,  hi  omiies  ad   testimonium  recipiendi  sunt. 

(L.  II  G.  de  teslib.  4*  20. —L.  10  G.  qui  testam.  6.  2a.  —  L.  nLl\.hoïi. 
de  reg.  jur.  5o.  17.  —  L.  19  %.  i  D.  de  teslib.  22.  5. — L.  41  G.  de 
transact.  a.  4-  —  L..  18  O.  qui  tettam.  fac.  a8.  t.  —  L.  3  $.  5  L.  18  D. 
«le  ieslib.  aa.  5.  — Julian.  83.  t.) 

56.  Ms.  a.  non  habet  verba  :  quia  tu  -  -  non  es. 

57.  sicMs.  X.;  Ed.  in  ea. 

58.  sicMs.  I.  ;Ed.  a  re. 

59.  Bis.  I.  expuDgit  :  improb.  ;  Bla.  a.  Quod  unius  Testimonium  non 
recipit. 

60.  io  Bfs.  a.  hoc  cap.  prscedenti  jungitur. 
6z.  Bfi.  I.  XIII.;  Ms.  a.  tS. 

6a.  Bfs.  X.  et  a.  voleos. 

63.  Mt.  a.  non  hab.  :  qui  masculum  -  -  est  pas»us. 

36. 
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Cap.  3:7.  ^  De  Servo  ad  TesUmonium  non  recipiauk. 

Scrvus  ad  testimoDium  non  recipîlnr  ,  sed  carceribu 
aliisque  tormeolis  subjicitiir,  ut  veritatein  fatealur,  sicob 
fures  vel  latrones  et  aîîi  pessiini  malefactores. 

( L.  f  I  G.  de  teitib.  à.lm,^L.  i  pr.  $.  iD.deqiuest.   48.  18.— JsIim 
83.  I.  —  L.  ai  $.  a  D.  de  Uttili.  23.  5.) 

Cap.  33.  Ne  Patroni  sint  Testes  in  Causa  ^  cui  Pu- 
trocifdurm  prœstant. 

Mandatis  cavetur,  ut  Praesides  adtendant  ne  patrooiâ 
causa,  cui  patrocînium  praestiierunt  ^  «  teslimoniam  <)»- 
cant.  Qiiod  et  ^  în  exsecutoribus  negotionim  obsenrandoa 
est. 

(♦*L.  a5D.  detestib.  aa.  5-) 

Cap,  34.    De  Jurejurando  Testium  honesie  viven- 
tium. 

Viri  boneste  viventes ,  et  qui  gratia  vel  amîdtia  et  pe- 
cunia  corrumpi  non  possant,  solo  jurejurando  ad  testimo- 
ninm  recipiantur.  Yilissimi  vero  bomines,  et  qui  facile 
corrunipuntur ,  et  qui  nolunt  testimonîum  dare,  a  juto 
cogendî  sunt,  et  non  solum  sacramento  recipîantnr,  tti 
etiam  tortoribus  subjiciantur,  id  est  ad  judicîum  ig:nis  f^ 
aquœ  ferventis. 

(L.  9pr. G.  detettib.  4.  ao.— JoUan.  83.  k  — L.  ai  S.  a  D.  de  utA 

aa.  5.) 

Cap.  35.  De  Tesiimonio  honesiœ  MuUerk, 

Mulier ,  si  boneita  fuerit ,  testis  esse  potest ,  eiceplo 
solo  testamento. 

(L.  ao  S.  6D.  qui  lestam.  ftc.  a8.  i.) 


64.  in  Ma.  i.  hoc  cap.  legitur  ante  e.  3o. 

65.  (  Vulg.  prMtiterint). 

66.  sic  Ms.  I.;  in.  Ed.  deest:  «t 
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Cap,  36.  •'  De  Destibus  sine  Juramânto  non  reci- 
piendis. 

Nullius  testimonium  **  sine  jurejuraudo  credi  necesse 
est. 

(  L.  9  C.  de  tettib.  4*  »>•) 

Cap,  37.   De  Dignitate  Episcoporum. 

In  sexta  actione  Chalcedonensis  concilii  Marcianus  lui- 
perator  inter  cetera  dixit  :  Onines  causas,  quae  Prxtoris  ^ 
jure  vel  civilt  tractandae  Episcoporum  sententiis  terminan- 
tur,  perpetuo  stabilitatis  jure  firroentur;  nec  liceat  ulterius 
tractare  negotium ,  quod  sententiis  Episcoporum  decidit. 
Testimonium  etiam  ab  sancto  Episcopo ,  licet  ab  uno  per— 
hibitum ,  omnes  judices  indubitanter  accipiant ,  nec  alius 
audîatur,  cum  testimonium  Episcopi  ab  aliqua  parte  fuerit 
repromissum. 

(L.  8  C.  de  episcopal.  audient.  1.  4*  —  Julien.  77.  1.) 

Cap»  38.  De  Socîis  et  Participibus  Criminosorum. 

Socii  et  participes  criminum  in  testimonium  non  reci- 
piuntur. 

(  L.  1 1  C.  de  tcttib.  4*  30.) 

Cap,  39.  De  producendo  '•  Teste. 

Produci  testis  ?'  non  potest,  qui  antc  in  eum  '*  reum 
testimonium  dixit. 

(**  L.  23  D.  de  testib.  2a.  5.) 


67.  Bftf.  a.  coDJUDgit  c  35.  cum  36. 

68.  Ms.  a.  ioserit  :  niii  sit  clericui. 

69.  Ms.  X.  prelorio. 

70.  sic  Bis.  i.;Ed.  producente. 

71.  (Flor.  lus.  is). 

7'i.  lie  Ms.  t.;  Ed.  omiuit  :  in  euro. 
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Cap.  4o.  De  Tesiimonio  Patiis  et  Filii  intersenon 
•    recipiendo. 

Pater  contra  filiam  ,  filius  contra  patrem,  etiim  finto- 
que  consentiant ,  testis  ease  non  polest.  Similiter  aher  pro 
altero  testis  esse  non  potest,  qnia  in  re  propria  rqmk- 
tum  est  domesticum  testimooinm  ;  in  aliéna  vero  nibil  ■•- 
cet,  ex  una  domo  plures  testes  alieno  adliiberi  oegolio^. 
In  re  propria  testis  aut  jndez  aliqnis  esse  non  potest  Dr 
rc  filii ,  si  uterque  consentiant  litigatorum ,  pater  poM 
esse  judex,  et  similiter  de  re  patris  filius.  Altero  reroit- 
vito ,  judicium  ejus  probabile  non  est. 

(L.  6.  3  C.  de  testib.  4-  ao.  —  L.  9.  la  17  D.  de  tcetib.  2s.  5.  — L  an. C 
nequis  io  t.  c.  3.  5.  —  L.  77  D.  dejadic.  5.  i.  — L.  loD.  dejom*.i- 
t.  — L.  16  C.  dejadic.  3.  1.) 

Cap.  4>*  De  Sacramenlo* 

Sacramentum  non  est  probatio ,  sed  in  defectum  prob- 
tiouis  datur  reo  vel  actori  quem  judex  rei  certiorcm  es» 
cognoverit,  et  quem  magis  juramentum  timere  pcrspeie- 
rit  7*.  Probatio  fit  ant  tcstibus  aut  chartis  aut  argnmfntii 
aut  indicîis  vcresimilibus.  Ergo  sacramentum  probatio  doi 
est. 

(  L.  2  D.  de  jurejar.  12.  2.  —  L.  3C.de  reb.  crcd.  4*  t.  — L-I^-Cé» 
fidc  instr.  4-  >!•  — L.  19  C.  de  rei  Tind.  3.  32.) 

Cap.  42.  De  certo  Perjurio. 

Quicunque  se  scienle  perjuratas  fuerit,  nec  testis  sjt 
postea,  uec  in  causa  sua  vel  alterius  jurator  existât,  oui 
postquam  pœnitentiam  egeriL  Sed  tune  illud  vcrum»*» 
cum  volens  aliquis  jurât  quod  postca  servare  non  coraf* 
AHoquin,  si  metu  mortis  aut  cruciatu  corporis  aut  grat^ 
damni  quis  coactus  juraverit,  et  non  servaverit,  quanln» 
ad  buraanas  ïeges,  nec  a  testimonio  removebitur,  oecai- 
lam  pœuam  patietur,  quia  ispa  uaturalis  a*quitas'*  prof'f^ 

73.  sic  Bis.  I.  ;  Ed.  desont  v.  :  in  aliéna  -  -  negolio. 

74.  sic  Bis.  X.;  Ed.  teniere  prospexeril. 
7$.  Ms  I.  natura  velaequilas. 
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per   ipsius  Praetoris  verba  :  Quod   melus  causa   cestuni 
est  7^*,  ratum  non  habeo  "^^K  Quantum  vero  ad  divinas 
leges  pertinct,  agat  pœnitentiam.  Idem  quod  de  metu,  ia- 
telligas  de  eo ,  qui  justo  errore  perjurus  e£citur» 
(**  L.  I  pr.  D.  quod  met.  caus.  4-  ^O 

(  L.  4t  C.  detraosact.  3.  4*— Julian.  83.  i.  pr.  — L.  3  pr.  L  5  D.  de  jur. 
et  ftct.  }gn.  22.  6.) 

Cap.  4^.  De  Jurejurando. 

Cum  reus  dcfert  jusjurandum  actori ,  veluti  cum  dicit  : 
jura  quod  a  me  petis  me  tibi  debere,  et  solvam ,  tune  baket 
necesse  actor  vel  jurare  vel  jusjurandum  refcrrc  '•  reo,  di- 
cens  scilicet  :  ego  noo  jurabo ,  sed  tu ,  te  mibi  non  debere , 
jura,  vel  oportet  litem  finire.  Quum  vero  actor  rcfert  77 
reo  jusjurandum ,  babct  necesse  reus  vel  solvere ,  vel  ju- 
rare ,  vel  referre.  Sed  unum  videas,  ille  cuî  refertur,  sîve 
actor,  sive  reus  sit,  nunquam  iterum  ei,  qui  sibi  retuHt, 
potest  re ferre. 

(L.  34  S- ^- 7- 9  I)    dejurej.  12.  a.) 

Ca^.  44*  De  Jurejurando  quomodo  Uxori  fieri 
débet  7«. 

Si  quis  ita  jurât  alicui  mulierî  :  ducam  te  uxorcm,  non- 
dum  est  uxor.  Sed  si  jurât  ita  :  babebo  te  7»  uxorem ,  uxor 
deinceps  est,  nec  aliam  ea  vi vente  ducere  potest,  nisi  juste 
roatrimonium  separetur. 

(JaiiaD.67.  40 

Cap,  45.  De  Litigatoribus. 
Si  quis  ex  litigatoribus  testes  sus  rei ,  testimonium  red- 

75fl.  (  Flor.  Yolg.  erit). 
75  6.  (  Plor.  Yolg.  babebo). 

76.  sic  Ms.  I.  ;  Ed.  ferre. 

77.  sic  Ms.  I  et  Ed.;  leg.  defert. 

78.  Mi.  a.  De  J.  quod  fil  Uxori. 

79.  sic  Ms.  X.;  Ed.  iasertt:  io. 
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dendi  causa ,  ad  judîcilim  vocaverit,  ipsi  autem  qos  aa- 
monitione  venire  nolueriut,  judex,  de  cnjùs  junsdktiow 
tuot,  cogat  eos,  utapud  enin  veniant,  et  ia  prapsentlasn 
eos  jnrare  faciat  ita,  quod  de  illa  re,  de  qua  ad  tesda»- 
nium  vocati  sunt,  nec  falsitatem  dicent,  nec  verîtalrm  ceb- 
bunt.  Grimen  enim  falsitatts  cominitUtnon  solam  qui  sri«*« 
falsum  testimonium  reddit,  sed  etîam  qui  celator  veritatis 
existit. 

(L.  i6.  IQ.  gC.  de  tt«i!b.  4*  ao.— L.  l  pr.  $.  i.  s  D.   dm  leg.  Cor».  # 
fais.  4flr  lo.) 

Cap.  46.  Z>e  Contentione   inter  VasaUum   ei  Do' 
minum. 

Si  contentio  de  aliqaa  re  inter  aeniorem  et  vasalloi 
eveoQjrit,  noD  per  senioris  judicium  defioienda  est,  teà 
ille,  qai  agit,  débet  ire  ad  potestatera  alterias,  aisi  do- 
minus  aut  totum  foedum  aut  parlera  ejas  boEnioi  ano  ob 
aliqnam  causam  auferre  velit.  Tanc  enim  per  jadidaa 
aliorum  hdminum  suorum  tanium  causa  fœdi  dîjodicaodi 
est. 

Cap,  47,   De  Lite  dericorum. 

Si  qais  cum  monacbis  vel  clericis  lltigium  kabuerit, 
non  currat  ad  sxcularem  judicem,  sed  apod  Episcopoa 
eat ,  si  ab  eo  potest  judtcium  consequi.  Si  vero  Épisc^pm 
vel  non  curaverit  facerc,  vel  non  potuerit,  lioeat  acmsa- 
tori  apud  quem  vult  judicem  ire,  a  qno  sunm  jos  coa- 
sequatur. 

(Julian.  73.  i.  —  Julian.  Ii5.  3^  ) 

Cap.  48.   De  ali'enis  Negoiiis* 

Qui  aliéna  ncgotia  gerunt ,  veluti  alienos  agros  coleodo, 
domos  refîcieodo  vel  alimenta  praebendo ,  id  est  TcstiariiuB 
vel  calciarium  et  cibarium,  aut  aliquo  quovis  modo  alie- 
nam  utilitatero  exerceudo ,  impensas  et  mercedem  open^ 
ab  eo,  cujus  negotia  gestn  sunt,  repetere  possunt,  nisi 
animo  donandi  impensum  sit,  vel  nisi  domestica  afTrctioD«. 
vel  nisi  reiigio  impediat  impensaniro  repetitionem ,  Mcat 
alimenta  )  qu«  de  siio  liberi  parentibufi  pra^stant,  vel  nisi 
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in  ea  re  impcnsx  sînt ,  îd  qua  dominus  rci  nullo  modo  fa- 
ceret. 

(L.  a.  3  pr.  L.  27  $  i.  L.  4^.  34*  >^'  ^7*  P*^'  ^*  ^*  °^*  8*****  ^-  ^* 
L.  53  O.  de  reg.  jar.  5o.  17.) 

Cap,  49.  De  Negoiîis  contrahendis. 

In  omnibus  negotiis  contrahendis ,  sive  bona  fide  sint, 
sive  non  sînt,  si  error  aliquis  intervenerit  ^,  ut  aliud  sen- 
tiat,  ut**  pota  qui  émit,  an  ••  oui  conducit",  et®*  aliud •• 
qui  cum  bis  contrabit,  nibil  valet  quodactum  est*'. 

(**  L.  57  D.  de  obi.  et  act.  45.  7-  ) 

Cap.  5o.  De  Contraciibus* 

In  mutuis  autem  '?  contractibus ,  veluti  in  venditioni- 
busy  familix  berciscondac,  communi  dividundo  et  simili- 
bus  ceteris  evictio  debetur ,  etsi  in  venditione  nulla  mentio 
facta  sit  de  evictione. 

(L.  60.66$.  fin.  D.  deevict.  ai.a.— 'L.  10$.  fin.  D.  comm.  dW.  10.3.—' 
L.  6  C.  de  evict.  45.) 

Cap,  5 1 .  De  Contractibus  bonœ  Fidei. 

In  bonse  fidei  contractibus  ex  mora  usur»  veniunt  , 
scilicet  bx,  quae  in  regione  frequentantur.  Ea  enim  quae 
sunt  moris  et  consuetudinis ,  in  bonse  fidci  judiciis  debent 
venire. 

(  L.  3a  $.  a  D.  de  mar.  aa.  i.  —  $•  3o  J.  de  ect.  4.  6.) 


80.  (  Flor.  ifitenrenit). 

81.  (Flor.  Yulg.  deett:  ut). 
8a.  (Flor.  Tulg.  aut). 

83.  (Yulg.conduiit). 

84.  (  Flor.  Vulg.  drest  :  et). 

85.  (Vulg.  aut). 

86.  sic  Ms.  a.  ;  Ed.  acta  siat  ;  Ms.  i.  acti  toat.  (  Flor.  acti  fie.  Talg. 
actun  sil). 

87.  Ms.  I.  aut. 
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Cap.  Sa.  De  Contractu  "  PUionmt  vel  Servonm. 

Pater  vel  dominns  ex  coDtniclu  filiî  vel  servi ,  si  sisf 
jussu  eorum  contraxerunt,  oon  tenentur,  nisi  In  muahn 
patitur  peculiura  filii  vel  servi  ;  unde  etiam  aote  dedocn- 
dum  est  lioc,  quod  Blias  vel  servus  domino  vel  patn  ie^ 
bent.  Sed  si  jussu  patris  vel  domini  contraxerint ,  vel  nae 
jussu,  sed  in  rem  patris  domiDique  versum  ^  esse  pnéari 
potest,  tune  in  solidum  tenentur,  ac  si  cum  ipsis  pn'ad- 
paliter  negotium  gestum  essct.  Idem  int^^lligeodom  estât 
exercitore  vel  instîtore  »•. 

(Pr.  s.  4.  I.  a  J.  quod  cum  eo  4.  7.  »L.  ()$.  a  D.  de  pecol.  i5.  lO 

Cap.  53.  Quod  ob  Contractum  Mariti  r^el  altenui 
Uxorem  vel  aliquem  convenîre  non  oporteau 

Ob  coutractum  raariti  uxorem  convenîre  non  oportel, 
nisi  uxor  marito  successerit,  vel  nisi  filiorum  mariti  tstr- 
lam  gerens,  ab  eorUm  creditoribus  velut  tntor  conveniatnr. 
Non  autem  dicitur  uxor  marito  successisse,  c}iiia  propter 
nuptias  donationem  possidet  tantum,  cum  etiam  randeoi 
non  videatur  possidere,  quia  fructuarius  non  possidet.  Sed 
gencraliter  dicitur,  ex  alterius  contractu  neminem  oblî- 
gari.  Sed  excipiuntur  actio  de  in  rem  verso  et  actîo  de 
peculio,  cum  filius  vel  servus  sine  jussu  patris  vel  domiai 
contrabunt.  Quod  dixiraus  de  uxore ,  idem  intelligendoo 
de  marito;  sed  in  boc  differunt,  quia  mantus  fidejubeodo 
pro  uxore  obligari  potest;  uxor  autem  nec  pro  marito,  nec 
pro  alio  fidejubendo  obligatur;  raulieribus  omnibas  tn  ^ 
intercessionibus  subvenitur. 

(  Ruhr.  L.  1 .  2  C.  ne  ux.  pro  mar.  4*  12.  —  L.  167  S*  3*  D>  «le  r«c.  y  St* 
17.  — Julian.  109. 4> — I'*  3  G.  quand,  ex  f'act.  tut.  5.  39. —>L.  63  D-  ér 
rcg.  jnr.  .5o.  17.  —  L.  la  pr.  D.  de  acq.  velaœ.  pou.  4i-  >•  —  t-  T^S--! 
L.  74  D.  de  reg.  j.  5o  17.  —  S»  4*  *  ^- 1**®**  *^'*"*  eo4-  7-  —  L,8C  i* 
fidrj.  et  mand.  8.  4<*  *-  Julian.  laS.  i3. 

88.  Ms.  a.  reliquam  partem  rubri  non  faabet. 

89.  sic  Ms.  I.;  Ed.  utum. 

90.  Mj.  a.  add.:  Extra,  Exercitor  est  ad  quan  quoudiaaiis  uti» 
quaîstus  pertioet.  Instilor  est,  qui  alius  negotii  semper  inslat Iqctqw 

91.  sic  Ms.  I.;  Ed.  omittit  :  in. 
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Cap,  54.  De  Rébus  Mariti  Uxori  obligntîs  post  Do- 
tis  Redditionem. 

Postquam  nxor  marito  suo  vel  alîus  pro  ea  dotem  reddi- 
derît  promissam ,  omnes  res  mariti ,  id  est  orania  bona  ejus 
sunt  uxori  obligata  pro  restituenda  ei  dote  post  mortem 
mariti,  vel  postquam  maiitus  ad  paupertatem  inclînaverit; 
et  nuUa  est  differentia  sive  mobilîs  sive  immobilis  sit.  Ita- 
que  uxor  quocunqne  casu ,  id  est  vel  morte  mariti  •  vel  eo 
ad  inopiatn  tendente,  maritum  vel  beredes  ejus  cogère  po- 
test  ad  restitueudam  sibi  dotem  ;  ita  ut  nisi  dos  sibi  rcdditi 
fuerit,  potest  res  mariti  ubicnnque  sint,  jure  pignoris  vin- 
dicare,  etiam  »*  si  maritus  in  causam  piguoris  aliis  res 
suas  ''  obligaverat.  Uxor  cuim  in  pignoribus  et  etiam  in 
fajpotbecis  praeponitur  omnibus  mariti  creditoribus  '^ , 
praeter  illos ,  qui  prius  contraxerant ,  quam  ipsa  uxor  dotem 
marito  tradiderît.  Et  non  9>  solum  uxor  potest  exigere  do- 
tem suam  roortuo  marito,  vel  etiam  vivo  sed  ^  ad  pau- 
pertatem labcute,  verum  etiam  p^opter  nuptias  donatio- 
nem.  Sed  non  sunt  res  mariti  codem  modo  ei  obli^atae  pro 
tradenda  propter  nuptias  donatione  quemadmooum  pro 
dote;  nam  alii  creditores  ei  in  boc  casu  anteponuntur,  sci- 
licet  illi ,  quibus  maritus  obligaverit  res  suas.  Sed  illis  solis 
mulicr  praeponitur  quibus  maritus  obligaverit  res  suas  '^ 
ex  eo  die ,  quo  uxor  petit ,  reddi  sibi  propter  nuptias  do- 
nationem.  Ex  bis  autero  rébus,  quas  ipsa  consequitnr  a 
marito  tendente  ad  inopiam  de  dolc  vel  de  propter  nuptias 
donatione  vel  de  rébus  mariti ,  quas  jure  bjpothecae  eam 
vindicare  posse  diximus,  nullam,  vivente  marito,  babeat 
iacultatem  alienandi ,  sed  0*  fructum  earundem  rerum  in 


9a.  flic  Ms.  z.;  Ed.  non  babet  :  etiam. 

93.  flic  Mfl.  X.;  Ed.  alias  res  sibi. 

94.  Mfl.  a.  reliqua  desunt. 

95.  sic  Mfl.  I.;  Ed.  iaserit:  eliaro. 

96.  sic  Mfl.  I.;  Ed.  inserit:  etiam. 

97.  sic  Ms.  X.;  io  Ed.  dod  exstani  v.  :  Sed  illis-  -  res  suas. 

98.  sicMs.  X.;  Ed  vel. 
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alimonîas  '^  tam  suas  qoain  maritî  et   liberorum  nectsM 
habet  impendere. 

(L.  no.  $.  I  C.  de  rei  Qx^  act.  5.  i3.  —  L.19.  3oC  de  jar.  ^oC.  5.  n.— 
L.  12  S*  >•  a  G.  qoi  poUor.  S.  18.) 

Cap.  55.   -De  Dotîs  Qualitate  et  propter  Nuptics 
Donatione  in  secundis  Nuptiis  »^. 

Nnllus  pater  vel  mater ,  habens  legitimot  libérai  a 
priori  raatrimoaio ,  si  ad  secuodas  vel  tertias  naplias  n- 
graverit ,  débet  majorem  propter  nuptias  dooatîoacai  éêr 
aare  secundae  uxori,  vel  majorem  dotem  dare  serraAi 
viro,  quaro  sit  pars,  qiise  de  bonis ejns  cootingit  alic»  a 
filiis  scilicet  pro  numéro  liberorum  suorum  dare;  qûd- 
quid  dederit,  etiam  si  dederit  legatum  vel  SdeicommifsaB 
vel  quamlibet  donationem.  Et  in  tantum  est  illud  vcna, 
quod  si  pater  et  mater ,  qui  ad  secundaa  migra vertnt  aap- 
tias,  diviserint  bona  sua  inter  libères,  et  aJii  plus,  alii 
minus  dederint,  illa  pars,  quam  dédit  uxori  secoiuiz,  ni 
uxor  viro  secundo,  coaequotur  parti  illius  filii,  qui  miats 
a  pâtre  acceperit  '®'.  Et  si  qnid  plus,  quam  staluimus  d»- 
naverit ,  hoc  ad  liberos  revertaiur  et  inter  eos  dividatar. 
Non  tamen  statim  cum  donatum  est,  sed  post  mortem  «jas, 
qui  donaverit.  Nec  secundura  modum  illiiis  substaatis, 

3uam  donator  babebat,  cum  donavit,  sed  secnndum  a»- 
um  illius  substantiae,  quam  tempore  roortis  habet,  Uc 
computetur. 
C  Jatian.  36.  i5  et  16.) 

Cap.  56.  De  Stipulatione  conficienda. 

Ulpianus  Lib.  XLVIII.  ad  Sabinum.  Stipulatio  aot 
potest  confici  nisi  utroque  loquente ,  et  ideo  oequf^  matm 
neque  surdus  neque  infans  stipulationem  contrahere  pt§- 
sunt  *••,  neque  abscns,  quia  "•*  exaudire  se  "•*  debentiari- 

99.  sic  Bfs.  I.;  Ed.  aliénas. 

100.  Ms.  a.  De  Pau«  transeonle  ad  secaadas  Naptias. 

10 1.  Ms.  a  reliqaa  desunt. 
xoa.  sic  Ms.  i.;  Ed.  potest. 

io3.  (Flor.  Tulg.  quidem  qocniaoi). 
104.  (Flor.  deest:se). 
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ccm  »•*.  Si  quis  îgîtur  •••  ex  bis  voit  stipulari,  persenniin 
praesentera  8tipaletnr>  et  adquiret  '•'  sibi  '••  ex  Btipnlatu 
actionem.  —  di  quis  aliud  stipnletar ,  et  aliud  respondea- 
tur  ;  nou  constat.  —  Stipulanti  *^  mihi  dccem  tu  riginti 
respondeas?  non  contractam  esse  ***  obligationem  nisi  in 
decem  constat.  E  contrario  quoque  si ,  me  viginti  interro- 
gante,  tu  decem  respondeas,  obligatio  *"  nisi  in  decem 
non  erit  contracta*  Licet  enim  oporteat  m»  ^  congruere 
snniriiam  attamen  manifestum  '^  est,  viginti  et  decem 
inesse.  Et  an  **^  alia  lingua  respondeatur ,  an  eadem  "*,  ni- 
bil  interest,  veluli  "•  si  quis  latine  interrogaverit,  et  "' 
respondeatur  "*  graece,  dummodo  ,,^  congruenter  respon- 
deatur.  — 

(**  L.  I  pr.  §•  4.  6D.  de  verb.  obi.  45.  i.) 
Cap,  67.  De  Stipula iione, 

Paulus  Lib.  XVI.  "*^  ad  Sabinum.  Si  stipuler  ^**  ut  id 
fiat^  quod  natura  fieri  dôo  concedik,  non  magis  obligatio 

io5.  (Flor.  Yulg.  infieen  debent). 

106.  sic  Ifs.  X.;  Ed.  ergo. 

107.  sic  Ms.  t.;  Ed.  adquirit. 

108.  (Flor.  Yulg.  ei). 

109.  (Flor.Ynlg.  Si  stipulanti). 
1 10-  (Flor.  Yulg.  esse  contr.). 

lit.  ne  Ms.  I.;  Ed.  désuni  v.  :  nisi  in--ofal%atio. 

lia.  (Flor.  oportet). 

1x3.  (Flor.  Yulg.  maDifestissimuiD}. 

X 14.  (Flor.  Eadem  an.  Yàlg.  Eadem  autem  an). 

XI 5.  (Flor.  Yulg.  deest  :  an  eadem). 

X16.  (Flor.  Yulg.  proinde). 

X  X7.  (Flor.  deett  :  et). 

X 1 8.  (  Flor.  Yulg.  ins.  ei  ). 

X19.  (Yulg.  ins.  ei). 

xao.  (Flor.  XII.). 

X  )  X .  sic  Ms.  I .  in  Ed.  deest  :  Si.  (Flor.  stipulor). 
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consislît^  quam  cum  stipuler  '**,  ut  detur  ^**  quodèuÏMi 
potest  ;  nisi  per  quem  stetit ,  quo  minus  £acere  kl  yamL 
Item  quod  legcs  '*^  fieri  prohibent,  si  |>erpetiu  cansi '^ 
servatorum  est,  cessât  obligatio  ;  velati  si  sororem  snaii*' 
nnpluram  sibi,  aliquis  stipuletar.  —  Si  in  locando  coiid»> 
cendo,  vendendo  emeado,  ad  interrogationem  "^qu^Mi 
respoaderit ,  si  tamen  consentit  ^'*  iu  id  quod  rcspoasH 
est ,  valet  quod  actum  est  ;  quia  hi  contractns  wm  ta 
verbis,  quam  cousensu  confirmantur. 

(**  L.  35  pr.  §.  I.  2  D.  de  vcrb.  obi.  ^5.  i.) 

Cap,  58.  De  Slipulatione  certorum  Nummorum, 

Paulus  Lib.  XV.  >*9  ad  Sabinum.  Si  certos  nnniao^, 
pula  *'•  qui  in  arca  sunt  '*' ,  stipulatus  sum  ***,  et  bi  «« 
culpa  promissoris  perierunt  '*' ,  nihil  nobis  debetur. 

(**  L.  37  D.  deverb,  obi.  45.  i.) 
Cap.  5g.  De  Stipulatione  diverse  Modo  inteikcta. 

Si  quis  vero  ita  stipuletur  disjunctîm  :  sibi  aut  *^^tltefii 
mihi  aut  Sejo  decem  dare  spondes  ''^,  lanc  pronûssor 
alteri  solvendo  liberatur ,  sed  tameu  totum  stipulants  esse 

laa.  sicMs.  i.;  Ed.  stipuUtur  (Yulg.  stipuler). 

ia3.  (Yulg.  îd  detur). 

ca4.  Ms.  I.  inserit  :  facere  vel. 

xs5.  (Flor.  Yulg.  perpetuam  otustm;  Yulg.  addUt:  prokibiti«^)' 

ia6.  (Flor.  deest  :  suam). 

t%y.  sic  Ms.  I.;  Ed.  et  ad  int. 

laS.  (Flor.  consentitur.  Yulg.  coosenliitur). 

129.  (Flor.  XII.). 

i3o.  sic  Bis.  X.;  Ed.  ut  puta. 

x3i.  (Flor.  Yulg.  sint). 

i3a.  (Flor.  Yulg.  sim). 

i33.  (Flor.  Yulg.  perierinl). 

i34.  sic  Bis.  I.;  Ed.  an. 

x35.  sic  Ms.  X.;  Ed.  respondes. 
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cogooâcitur ,  quia  altcii  stiptilari  nemo  potest,  nisi  ejus 
juri  subjectus  sit.  Uodc,  si  aller  rem  alipulatam  a  pro- 
missore  accepcrit,  stipulator  adversus  eum  habet  tacitt 
mandati  actionem.  Si  quis  vcro  conjiiiictliii  sihi  vol  alteri, 
cujus  juri  non  est  subjectus,  decera  stipuleiur,  valet  qui- 
dem  stipulatio,  sed  stipulanti  non  debentur  nisi  quinque, 
alteri  vero  nihil  debetur.  Cuni  tamcn  allcri  quis  stipuletur, 
valet  in  quantum  interest  stipulantis. 

(L.  i4i  S.  31^'  38  S*  «7  L.  i3i  S.  I  L.  iiopr.L.  it8pr.  $.  aD.  deverb. 
obi.  45.  1.) 

Cap,  60.  De  Conventione  alicujus. 

Si  quis  ab  aliquo  quacunque  actione  conveuitur  suo 
nomine ,  litis  œstimationem ,  ul  judicatum  solvat,  satis- 
dare,  id  est,  fidejussorem  dare,  non  compellitur.  Sed  pro 
sua  tantura  persona  ,  quod  in  judicio  permaneat  usque 
ad  temiinum  litis,  id  est,  donec  defiaitiva  sententia  pro- 
feratur,  satisdare  cogitur.  Si  vero  alieno  nomine  litem 
susccperit,  veluti  procurator,  tune  si  ex  parte  actoris  est, 
et  sine  mandato  ejus ,  nec  prxsente  eo  procurator  agat , 
cogitur  satisdare,  dominum ,  pro  quo  agit,  babiturum 
rem  rataro.  Sed  si  dominus  ei  mandavit,  et  notum  fecit 
hoc  judici  ,  vcl  si  dominus  cum  codera  pro  causa  exstitit , 
tune  non  cogitur  satisdare.  Qui  vero  alium  defendendo  in 
causa  procurator  cxstiterit,  omnimodo  pro  litis  aestimatione 
judicatum  solvi  paret  ^^^  satisdonationem ,  nam  alioquin 
idoneus  defensor  nullus  intelligitur. 

(*  §.  a.  3.  4-  5  I.  desalisdat.  4.  11.) 
Cap,  61.  De  Obligatione  per  machinalionem, 

Paulus  Lib.  XVIII.  **7  Sabinum.  Si  quis  cum  aliter  *** 
convenisset  obligari ,  aliter  per  machinalionem  est  obliga- 
tus  *^* ,  crit  quidem  &ubtilitati  *^  jnris  obstrictus,  sed  doli 

x36.  sic  Ms.  I.;  Ed.  pneter. 

137.  Ms.  I.  XIX.  (Flor.  Ulpianus  lib.  XLVIII.). 

1 38.  (  Flor.  Vulg.  ias.  eum). 

139.  (Flur.  Vulg.  oblig.  est). 

140.  sic  Ms.  t.;  Ed.  subtili  ralione.  (Vulg.  subtilitate). 
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esoepUone  uti  polest.  Qui  ^  enim  per  dolnoi  oUigAi 
est,  compelit  ei  exceplio.  Idem  est,  el  si  nulks  dobsb- 
tercessit  *^*  stipalanttSy  et  ^  ipsa  rcs  in  se  dolam  ^tubet 
ctim  eaiiu  quis  petit  *^  ex  ea  stipalatioDe,  hoc  îp»*^ 
dolo  facit,  quod  petit. 

(♦*  L.  36  D.  de  verb.  obi.  45.  i. 

i4x.  (Hor.  quia). 

14a.  sic  Ms.  X.;  Ed.  intercesseriU  (Volg.  imeruiMrit}. 

143.  (Flor.  Vulg.tcd). 

144.  Mf.  X.  ioserit:  îd. 

145.  (Flor.  Yulg.  peut). 

146.  (Flor.  ipso). 
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81  Julian.  66  C  9 
8a  Julian.  laa  C.  a 

83  Julian.  laa  C.  3.  4 

84  L.  I  C.  de  poena  judids  7.  49 
S.  61.         —  85— (Nov.  i34  C.  i3) 

86  Julian.  76  C.  i4 

87  Juliaik  i5  C.  I 

88  Julian.  76  G.  i5 

89  Julian.  74  G.  4 

90  tit.  I.  de  his  qui  sut.  i .  8 

91  tit.  I.  de  pat.  pot.  i.  9 
9a  Julian.  108  C  a 

93     Julian.  36  G.  a  a 
ç.  6a.  —  94 — Ht.  I.  quibus  modis  jus patr.  i.  la 

96  L.  3C.deloc.4.65 

97  L.  a  G.  de  prob.  4*  19 

98  L.  ao.  6  G.  de  pactis  a.  3 

99  L.  x5  G.  de  loc.  4. 65 

100  L.  4t  G.  de  transact.  a.  4 

10 1  L.  la  G.  de  pactis  a.  3 

loa  L.  1 5.  a7.  aa  G.  de  rei  vind.  3.  3a 

io3  L.  7  G.  de  usufr.  3.  33 
$.  63.          — 104— L.  I.  a.  3.  4.  5  G.  de  lege  Aquilia.  3.  35 

io5  L.  5.  6  G.  fin.  reg.  3.  39 

106  L.  I  a  G.  de  relig.  3.  44 

107  L.  a  G.  de  reb.  cred.  4*  i  ' 

108  L.6.  19.17.14.  8.  IX.  iaG.detwlib.4*so 

109  L.  I.  a  C  de  euttudiis.  4>  4> 

1 10  L.  I .  a  G.  de  patribus  qui  fil.  4-  4^ 
X II  L.  34  G.  de  loc  4*  65 

lia     L.  17  G.  de  pactis  a.  3 
1 1 3     L.  38. 39  G.  de  tran8«:t.  a.  4 
§.  64.  — ir4 — L.  I.  8.  10.  aa  G.  ex  quib.  causb  inf.  *•  i* 

f  f5     L.  6  G.  de  proc.  a.  i3 
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$.«4.  PAO. 

(Cap.  XV.  Clerus.) 
(Coll.  CaDODum  Anselmo  dedicata) 
P.  7  C  116 — L.  4-  7*  9*  13  C  de  his  qiUB  li.  a.  ao 
— 1 17    L.  a  C.  de  rei  ▼ind.  3.  3» 

118  L.  I  C  ubî  de  crim.  3. 16 

119  L.  un.  C.  ubi  de  poss.  3.  i5 
lao     L.  I.  4  C.  ubi  causa  status  3.  as 

lai  L.  I.  a.  4- 13.  lû.  la.  iiC.  deMrt.3.34 

taa  li.  7  C.  de  rei  Wkuà.  3.  3a 

ia3  L.  I.  4  C.  plus  valtre  4-  a^* 
S.  65.          — ia4 — L.  a.  3.  la  C  de  pign.  act.  4>  a4 

ia5  L.  a7  C.  de  usuris  4*  3  a 

I  a7  L.  10.  I  C.  depositi  4.  34 

ia8  L.  14  C.  de  coutr.  emt  4'  38 

I  a9  L.  a  C.  de  reac.  Tend.  4-  44 

i3o  Le  37  C.  de  traosact.  a.  4 

i3i  Julian  91.  C.  i 

i3a  Jnliao.  91  C.  a 

i33  Julian.  a  C.  i 

i34  Julian.  a.  G.  a 
S.  66.         —  1 35— JuUan.  36  C  1 3 

i36  Julian.  36  C.  la 

i37  Juliau.  114  C.  3 

139  L.  9.  la  C.  de  bis  quœ  vi.  a.  ao 

140  L.  I  C.  si  adv.  Tendit,  a.  a8 

14 1  L.  I  C.  si  adT.  delictum  a.  35 

P.  II—  L.  7.  8.  II  C,  Je  feriis3.  la    .     .     .     .     a38 

L.  I  a  C  de  pactis  a.  3 
L.  I.  3.  4.  5. 6.  10  C.  de  feriis  3.  la 
S.67.  P.  la—       — Julian.  71  C.  i 
Julian.  10  C  I 
Julian.  ii5  C.  68 
Julian.  ii5  C.  69 
Julian.  loa  C.  i 

Regino  de  ecdesiasUca  disciplina a39 

Lib.  iC.36o — Julian.  7  C.  I        ib. 

—  — 36i     Julian.  7  C.  a      -  .      . ib. 

4oa     Br.  InL  L.  i  C.  Tb.  deconst.  princ.  i.  i 
4o6    Br.  Int.  L.  un.  C.  Tb.  de  man.  in  eccl.  4.  7 
S.  68.  —    — 417— Br.  Gajus  1.4  §.18 

—  a  —  57     Br.  Int.  L.  1  C.  Th.  de  pairie  9.  i5 

59     Br.  lot.  L.  aC.  Tb.  deemend.  senr.  9.  la 

70  Br.  Int.  L.  i  C.  Tb.  de  exposilis  5.  7 

7 1  Br.  Int.  L.  a  C.  Tb.  de  cxpaûlis  5.  7 

7a     Br.  Int.  L.  i  C.  Tb.  de  b'is  qui  saiiguinol.  5.  8 

86  Br.  Paul.  5.  a3  $.  11 

87  Br.  Paul.  5.  a8  ^  3 

T.  «.  98 
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S.68- 


PREMIÈRE   TABLE 


(Cap.  XV.  Clerus,) 
(RegÎDO  de  eoclesiastîca  disciplina) 
Lib.  aC   88— Br.  Paul.  5.  a3  J.  i3 
—  90    Br.  Paul.  5.  ai  J[.  3 
5  69.  —  gi— Br.  Paul.  5.  ai  ^  4 

17     (Bs^triT.  L.  I  C.  Th.  de  episc  jod.) 
a3     Br.  lat.  L.  un.  C  Th.  oomm.  div.  a.  i5 
90    Br.  Paul.  a.  19  $.  7 
43    Br.Int.L.  5C.Th.adL.  Juliamdeadaltg  7 

^{  l-Br.  Ict  L.  a  C.  Th.ad  L.  JuUam  deadultg.; 
4' 


46 
47 


Br.  Int  L.  4  C.  Th.  L.  Jutiam  de  adolL  9. 7 
Br.  Int  L.  un.  C.  Th.  de  mal.  qnc  ae  «rns. 

19-9 

148  Br.  PàuL  X  17  S.  7 
c  -o.    _i49— Br.  Paul.  a.  a7  ^  8 
i5o  Br.  Paul,  a  37  ^.  17 

175  Br.  Nov.Major.T.  8 

176  Br.  Int.  L.  5  C.  Th.  de  oogiûtor.  a.  la 
a6i     Br.  L.  6  C.  Th.  ad  L.  Julîam  de  adnlt.  9. 7 

1  Br.  Int  L.  a  C.  Th.  de  re  jyd.  4-  16 
^^^"l  Br.  Inr.  L.  a  C.  Th.  de  jadienii  a.  18 
309  Br.  Int.  L.  i  C.Th.  de  judiciis  a.  18 
345  Br.  Int.  L.  I  a  Th.  ad  L.  Fab.  9. 18 
353  Br.  Int.  L.  3  C.  Th.  de  malef.  9.  16 
j  -,  — 354— Br.  Inl.  L.  4  a  Th.  de  malef.  9.  16 

Appcndix  C.  a3     Br.  Int  L.  9X.  Th.  de  accus.  9.  i 

—  a4  Br.  Int  L  i4  C.  Th.  de  accus  .  9.  i 
a5  Br.  Int.  L.  i5  C.  Th.  de  accns.  9.  i 
a6    Br.  Int.  L.  19  C.  Th.  de  accu».  9.  i 

Abbonis  Floriacensis  Coll.  Canonum ** 

Cap.    i— Br.  L.  4  C.  Th.  de  his  qua  ad  eecL  9.  45 

[rmn  Int     » 

—  5     Julian.  119  C.  5 
II     Julian.  ii5  C.  3o 
i3    Julian.  ii5C.  4 
14 — Julian.  ii5  C  54 

(Julian.  ii5C.  64 
***l  Julian.  4  C.  5.  7 
a5     Julian.  m  C  7 
a6     Julian.  73  C  i.  3 
3a    Julian.  fi5  C  3o 
36    Julian.  ii5  C.  t5 

45  Julian.  ii5  C.  9 

46  Julian.  Il 5  C.  10 

47  Julian.  ii5  C  37.  38.  39 

48  Julian.  ii5C.  33.34- 35 


S.  7» 


Digitized 


by  Google 


—     — 168 
i84 

3     i64 
7       a8 


94 

a 
3 


DES    SOURCES. 

(Cap.  XV.  Clenis.) 

§.  73.  (Coll.  Can.  Adou.  sec.  9  toI  10 

Burchardi  WormatieosU  Décréta 

Lib.  I  C.  i64--Br.  L.  la.  C.  Th.  de  accu».  9.  i  coin  Int. 
*    Jaliaji.  ii5C.  10 
JuliAii.  ii5C.  17 
Julian.  1 16  C  16 
Juliao.  7  C.  I 
Br.  Paul.  411  cum  Int.  ad.  §.  a.  5.  7.  8 

Anaeïmi  Lucentif  Coll.  CaDOOum 

Lib.  I  C.   91— L.  8  G.  deaummatrin.  1. 1 

j.^4. —     —9a    Jastinîani  conat.  incerta 

93     Nov.  6  procem 

Cooftaotliii  const.  inoerta       

L.  I  G.  de  suDma  trin.  i.  i 
L.  a  C.  de  episc.  aud.  i.  4     •     •     •     • 
post.  Cap.  78  —  Julian.  34  C.  i 

3  106— Talenlîniani  et  Marciani  conat.  incerta 
109    ExtraT.  3  C.  Th.  de  epUc.  jud.    .     .     . 

4  i3     L.  8  C.  Th.  de  episc.  16.  a     .     .     .     . 
14     L.  16  C.  Th.  de  epûc.  16.  a 

c  -J,  __     _  i5 — L.  a6  C.  Th.  de  epiac.  16.  a 

16  L.  a9  a  Th.  de  epiac.  16.  a 

17  L.  3o  C.  Th.  de  eniac  16.  a  / 
19     L.  aaC.  deSS.  ecclea.  I.  a 
ao     L.  33  pr.  V  6.  7  C.  de  q>lae.  i.  3 
ai     L.  5  C.  de  SS.  ecd.  I.  a 

aa  L.  ai  C.  deSS.  eccl.  i.  a 

a3  L.  10  C.  de  épisc  i.  3 

a4  L.  Il  C.  de  epiac.  i.  3 

a5  L.  4.  C.  desumma  trbi.  i.  i 
c  «6.  —     —  39— L.  a3  C.  de  SS.  eccl.  1.  a 

40  L.  a  C.  ne  rei  dominic»  7.  38 

55  L.  iaC.de SS.eocI.  I.  a 

56  L.  I  C.  de  h»ret.  i.  5 

57  L.  35  C.  de  epiac.  i.  3 

Lib.  5—  55  $.  7.  8.  9.  10  J.  de  divU.  rerum  a.  i 

—  6         3  Julian.  ii5  C.  a 

4  Nov.  6  pr.  et  C.  I       .      .     *     .     . 

5  L.  3i  C.  de  epiac.  i.  3 

poat  Cap.  309  —  Julian  1 15  C.  65  C  a3 

J.  77. —  7 — ao5 — aïo — Nov.  5 

7    exlr.     L.  la  C.  de  SS.  eod.  1.  a 

L.  3.  4.  5.  6  C.  unde  vi  8.  4 
laC.  3i     Juslini  const.  iucerta     .... 
68     L.  5  C.  de  hmréL  i.  5 
60     L.  a.  C.  de  hrret.  i.  5 


P4G. 


a4o 
ib. 


a4o 

a4i 
a4o 
a4l 

ib. 


a4o 
ib. 


ib. 


a4o 
ib. 
ib. 


ib. 
a4i 
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436  PREMliRE   TABLF 

S-  77-  Hc. 

(Cap.  XV.  Clerus.) 
(Aoaelmi  Lucensb  ColL  CanoDuin) 
Lib.  laC.   70 — L.  3  C.  dehsrèt  i.  5 
—     —  71     L.  4  C.  de  hflBret.  i.  5 

7s     L.  a  CdesanoBiatriii.  I.  a 

Coll.  CanoQiim  anoo.  sec  XI 143 

Lib.    z  a  75— Julian.      6  C.    x 

S-  78.-10 —  Juliao.  laa  C.    t 

Juibn.  ii5  C.  tS 

(Coll.  CaDonum  anoo.  sec.  XI. k 

(Coll.  Canooam  Cardinalis  Deaadedît h. 

Coll.  CaooDum  Caesaraugustana a43 

Cod.  Ms. Paris. N.  ZSyS  fol.  4  —  $.  9.  1 1  J.  de  j.  nmv  1. 1 
•  fol.    4 — L.  I.  a  C  qiue  sit  longa  eoBsn  8.  53      .    .    s^t 

—  L.  I aD.de  off.praesidis  I.  18     .     .     .    .     i^î 
L.  37  D.  de  legibus  i.  3 Î44 

fol.    6     L.  9  C  de  lepbos  1. 14 
S-  79.  fol.  10 — L.  5  C.  div.  rescriptis  i.  a3 

—  L.  a  D.  deconst.  prioc.  I.  4        .      .     .     .    a4j 
L.  ao  D.  de  legibus  i.  3 îb. 

fol.  10    Constaotiiiicoiist.  inceila ft^ 

fol.  ai     L.  3i  C.  deepîsc.  i.  3 

—  Juliao.  6  C.  I 
Juliao.  7  C.  II 
Julîan.  i5  C.  I 

fol.  37    Joliao.  83C.  z.  a 
fol.  38    Juliao.  83  G.  4.  5.  7 
S.  80.  fol.  39— L.  6.  9.  16. 17. 18  D.  de  tesUbos  aa.  5 

foL45     L.  aaCdeSS.  eod.  I.  a 345 

—  L.  33  C. deepîsc.  i.  3 

L.  5.  az  C.  de  SS.  eccL  i.  a 

L.  10  a3  C  de  episc.  i.  3 

L.  la  C.  deSS»eccl.  i.  a 
fol.  48    $.  7.  8.  10  J.  de  divis.  renmi  a.  i 
fol.  5i     Juliao.  7  C.  I 
fol.  5a     Juliao.  7  C.  a  —  6 
fol.  53     Julian.  7  C.  7  —  10  C  la 
5.  81.         —       —Juliao.  14  C.  I 

Julian.  48  C.  a 

Juliao.  61  C.  3 
fol.  61     L.  ao  C.  ex  qoibus  causis  infam.  a.  i  a 
fol.  68    Juliao.  4  C.  a.  4.  5.  7 

fol.  70     Constitutio  ioeerta a^S 

foL7i     Julian.  4  €.10 

—  Julian.  6  C.  6 

fol.  71     L.  II  pr.  C.  de  repud.  5.  17 

—  L.  7$.  iL.ii.ia.  i3.i40.despoiit.a3. 1     a43 
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DES   SOURCES*  4^7 

Pag. 
(Cap.  XV.  Clerus.) 
(Cod.  GaooBiiBi  Ccsaraugufttaiu) 
$.  8a.  fol.  73 — ^.  I  —  la  J.  de  oupt.  x.  10 

fol.  73     ^.  I  J.  de  pat.  pot.  i.  g 
,  —  JuUan.  67  C.  4 

fol.  74    Julian.  36C.  3  a  a5 

—  JuUaD.  7  a  C.  3 

fol.  78     §.  3.  6  J.  de  Dupt.  X.  xo 
fol.  80     Julian  3a  €.  3 

—  Julian.  36  C.  7 

—  L.  a5.  a6  D.  de  statu  hom.  x .  5 
fol.  Sx     pr.  J.  de  iogeniui^  i.  4 

5.  83.         —       — L.  xo  G.  de  répudias  5. 17 
fol.  83     Juliao.  1x5  0.67 
fol.  84     Jutiau.  3a  C.  x 

—  L.  5  C.  ad  L.  Juliam  de  adult.  9. 9 

Coll.  Canonum  Auon.  sec.  XI a45 

Tit.  de  rébus  ecclesiasticis  :  . 

Julian.  7  G.  X 

Julian.  48  G.  a 

§.  7.  8.  xo  J.  de  div.  renim  2.  x 
Tit.  de  scriptis  autenticis. 
$.  84.  L.  X.  a  C.  qu»  sît  looga  consu.  .     .     346 

Tit.  de  appellationibus 

Br.  Int.  Paul.  5.  33  $.  i 

Br.  Paul.  5.  34  §,  x 

Br.  Int.  Paul.  5.  35  f  a 

Br.  Int  Paul.  5.  36  Ç  x 

Br.  Paul.  5  36  $.  a 

Br.  Paul.  5.  37  §.  x 

Br.  Int  L.  X9  G.  Th.  de  acous.  9.  i 

JuUan.  1x5  G.  9.  xo.  x3.  x5 
^.  85.    Tit.  de  clericis 

Julian.  77  C.  i 
Tit.  de  Tirginibus 

Julian.  4  G.  5.  7.  8 
Tit.  de  oonjugatis 

L.7!j.  X  L.11.  iaix3.  x4D.  despons.  a3.  x     a46 
Tit.  de  conjugiis 

§.  a  J.  de  her.  qus  ab  inu  3.  x 

Julian.  3a  G.  3 a47 

Julian.  36  G.  7 
S-  86.  -.         Julian.  67  G.  4 

Julian.  36  C*  3 

L.  xo  G.  de  repud.  5.  17 

JuUan.  X08  G.  14 

L.  a  G.  quando  mulier  5.  3f» 
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$.  86.  f^, 

(Chap.  XV.  Qerus.) 
(Coll.  doonum  Aood.  «ec  XI.  —  Tit.  de  wnjngiii) 
Jolian.  36C.  ix.  a4 
Tit.  de  ÎDcesU  copulatione 

Jj.  I  —  la  J.  de  mipt.  i .  i« 
L.  i3  J.  4  B.  de  kis  ^  net.  inL  3.  3 
Juliai^.  3a  G  f .  9 
$.  87.   Tit.  de  bomîcîdtis 

L.  8  $.  I  L.  10  D.  ad  L.  Aqnil.  9.  % 
$.  19  J.  de  acu  4.  6 
Tit.  de  ÎDJnrietis  et  flagitioni 

L.  ao  C.  as  qoibiis  cautiainC  a.  is 
Tit.  de  Tenaloribut 

§.  xa  —  16  J.  de  difis.  rerum  a.  t 
Julien.  X07  C.  5 

$.  X  J.  qaio.  non  est  peraMMum  a.  x^ 
Tit.  de  officio  et  causis  laîooniiD 
J.  88.  -w     Br.  lot.  L.  a  G.  Th.  M  qaia  praler  crimem 

L.  8  C.  de  teslibos  4*  >o 

L.  ao.  ai  C  de  his  qui  aecna.  9.  i 

JuUan.  7  a  C.  a 

L.  4  C.  de  serrts  fog.  6.  x 

L.  6  C  de  furlM  6.  a 

L.  43  ^.  X  D.  de  «dit  éd.  ai.  i 

L.  i5^.  I  D.  deysarp.  4x- 3     ....     a4» 
j.  89.  —     §.  a  J.  de  his  qui  toi  i.  8 

L.  4  D.  ad  L.  Aquil.  9.  a 

L.  a  D.  de  nox.  ad.  9.  4 

L.  ao.  a3  C.  de  rei  ▼ioJ.  3.  39     .      .     .     %i6 

L.  a  C.  de  nox.  act.  3.  41 

L.  5  C.  ne  filius  pro  pâtre  4-  i3 

L.  i.  3  G.  de  institor.  4.  aS 

L.  3  G.  quod  cum  eo  4-  s^ 

L.  i  G.  de  obsequ.  patr.  6.  6 

L.  8  G.  si  al.  i«i  pign.  8. 16 
$.  90.  —     L.  I.  a.  3  G.  de  iofont.  expaa.  8.  Sa 

L.  I  G.  de  booit  ptoscr.  9. 49 

L.  a  G.  de  accus.  9.  a 

L.  4  D.  da  testibas  aa.  S 

L.  I  §.  I  D.  de  kis  qui  soi  i.  6 

§.  5  J.  de  usucap.  a.  6 

pr.  §.  I.  a.  3.  6  J.  de  npx.  ad.  4.  8 

pr.  J.  ppT  qaas  pers.  3.  99 

$.  8  J.  de  obi.  qu»  ex  del.  4.  i 

§.  I  J.  quod  cum  co  4-  7 
§.  91 .  —S-  3  —  6  J.  da  i«jqr.  4.  4 
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(Gap.  XY.  Cleiuf.) 

(Col).  Caooo.  AnoD.  tee.  XI.  ^  Tit  de  ottcio  et  caub  iKMorom.) 
Julian.  I  C  I.  4 
JuliaD.  3  C  I.  1 
JuUad.  ai  C  io 
JiUiao.  a4  C.  s 
JuUâo.  3i  C.  X 
Julian.  34  C  4.  S 
Julian.  36  C  i3.  94.  aS.  27 
Julian.  41  C.  a 
Julian.  44  C  3 
$.97.  —     Julian.  47  G.  3 
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(  Coll.  Can.  Ansd.  dcd.  7.  5o  57 

—       L.  ao-    CoU.  Can.  Casaraug.  81 

^     .  (  Coll.  Can.  An.  sec  XI  .     .  87 

(L.  ao)-Coll.  Can.  Ansdm.  ded.  7.  48  57 

L.  aa-Coll.  Can.  Anselm.  ded.  7. 1 14  64 

^  i3  de  proc.  L.  6-Co!l.  r«an.  Anselme  ded.  7.  ii5    .  ib. 

1 4  ne  liceat  poteutior.  L.  a  Petrus  4-  ^o.     .     .     .  3o 

•  ao  de  bis  qu»  vi  L.  4*  7-C0II.  Can.  Anselmo  ded.  7. 

[xi6  64 

.  rColl.Can.Ansel.dcd.  7.116  ib. 

—     L.  9.  "-j  Coll.  Can.  Ansd.  ded.  7.139  66 
a8  si  adv.  vendit.  L.  i-Coll.  Can.  Anselmo  ded.  7. 

[i4o  ib. 

35  si  adv.  del.  L.  t-CoU.  Can.  Anselmo  ded.  7.  i4x  ib. 

59  de  jurcj.  propt.  cal.  L.  a-L.  x  Henrici  II  Long    .  34 
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(VII.   Codex  Justiiiianeus.) 


467 

S. 


Lib.S.T.   X  de  jud.  L.  9-Petnis  4.  5 

—       —  —     L.  i6-IvoDecr.  5.  55      .... 

5  De  quis  in  sua  caua.  L.  iia.-Petrus  4-  is   •     • 

7  utnemo  iovit.  ag.  cog.  L.  un.-Petrus  4-  >i    • 

9  de  Ut.  GOQtesl.  L.  iiD.-Petrus  4-  21      ... 

la  de  ferits.  L.  i.  3.  4-  5.  6.  7.  8.  10.  ii-Coll.  Can 

[ÀDselmodcd.  P.  11 

i5  ubi  de  crim.  L.  i-ColL  CaD.  Anselmo  dcd.  [7. 

118 
16  ubideposs.L.  un.-Goll.  CaD.AaM)inoded.7.  f  10 
a  a  ubi  decaus.  sttl.  L.  i.  4-CuN.  Cau.  Anselmo  ded. 

[7.  lao 

a8  de  inoff.  test. T..  17. 19.  ai.  a3.  27.  aS-CoU.  Can. 

[Anselmo  ded.  7.  Sy 

—  L.  35  pr.-Coll.  Cau.  Ans.  ded.  7.  59 
a9  de  iooff.  don.  L.  a.  3-CoH.  Cau.  Ansel.  ded.  7.  58 
3a  de  rei  vind.  L.  a-Coll.  Can.  Anselme  ded.  7.  r  17 

o      'o     j      '  '  jt  1        i  Coll.  Can.  Anselmo  ded.  7.  6  . 
3        3,  dere.v,nd.L.7-  |  CoH.Can.AMcImoded./.  .M 

—  L.  i5-CoIl.  Can.  Ansebno  ded.  7.  loa 
.  (  Coll.  Cau.  Anselmo  sec.  XI 

^'  *°"  l>o  Decr.  L.  16  C.  86   .    .     . 
L.  aa*Coll.  Cau.  Anselmo  ded.  7.  xoa 
.      o    I  Coll.  Can.  Anselmo  sec.  XI 
^'  '^"  I  Ito  Decr.  L.  16  C.  87  .     .     . 

—  L.  a7-Coll.  Can.  Anselmo  ded.  7.  loa 

33  de  usufr.  L.  7-C0II.  Cau.  Anselmo  ded.  7.  io3  . 

34  deserv.  L.  i.  a.  4-  10.  11.  la.  i3-Coll.  Cau.  An- 

{seimo  ded.  7.  lai 

35  de  lege  AquiHa  L.  i.  a.  3.  4-  S-CoU.  Can.  Ansel. 

{ded.  7.  104 
39  fin.  reg.  L.  5.  6-CoU.  Can  Anseloao  ded.  7  xo5  . 
.      ,  .  T       (  Coll.  Can.  sec.  XI    ...     . 

44  àc  relig.  L.  la-CoU.  Cau.  Anselmo  dcd.  7.  106 
—  4  —   I  dereb.cred.  L.  a-CoIl.  Can.  Anselmo  ded.  7.  107 

—  L.  la.  $.  a-Docum.  Long.  a.  75a    . 

6  Ex  quib.  caus.  maj.  L.  3.  36'Coll.  Cau.  An.  sec.  XI 

o        ett'  .ici  Coll.  Can.  Au.  sec.  XI 

.3  ne  filius  pro  pâtre  L.  5-  }  j,.„  ^^  l.  .6  G.  89 

19  de  prob.  L.  a-Coll.  Can.  Anselme  dcd.  7.  97 
ao  deleslib.  L.  5  6C0II.  Can.  Ansfimo  deil.  7.  5i 

—  K.  ()«Coll.  Cau    AiJhelnio  ded.  7.  Sx 
L.  6.  8-Coll  Can.  Au^elmoded   7.  108 
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/\68  SECONDE    TABLR 

(VII.   Csdex  Jnstiiiinfieus.) 

L.b.  4T.  «o                 h.  8- 1  j^^  jj^  j^   ,g  ^  60      .     .     .  ..r 

—         —    .              L.  9-C0I!.  Ctn.  Anaelmo  ded.  7.  5ï     .  5; 
L.  XX.  19.  x4-  17.  X9-C0II.  Can.  Am. 

[ded.  7.  io«  ^3 

.             I  Qoaest.  ac.  Mon.  Lonç      .     .  > 

*"•  '  ^  '  I  Coll.  Can.  Anselmo  ded.  7.  4S  y 

33  pItisvalereL.i.  4-0011.  Can.  Anselrao ded. 7.  xï3  (î^ 
»4  de  pign.  act.  L.  s.  3.  is-Coll.  Can^  Anaal—  dcd. 

[7.  ia4  f'> 

»5  de  institor.  h.   x-Ivo  Decr.  L.  16  G.  90  10:1 

—  L.  I.  3.C0II.  Can.  An.  sec.  XI   .   .  »y 

L.  3-1  vo  Decr.  L.  x6  C  9  :     .    .     .  log 

a       ^^           r    1   i  Coll.  Can.  An.  sec.  XI    .     .  ^ 

a6  quod  eum  eo.  L.  3-  |  ^^    ^k^     t      *  r»  1 

'                             i  Ivo  Decr.  L.  16  C.  9a   .     .  i«»9 

—  L.  i3-Coll.  Can.  Anieiffioded.  7.  49  5; 
3a  de  usuris.  L.  17 -Coll.  Can.  Anselmo  ded.  7.  i»S  w 

34  depjsiti  L.  i  xo-Coll.  Can.  Anselmo  de^.  7.  97  â» 
38  de  contr.  emt.  L.  x4  Coll.  Can.  Anselmo  ded.  7. 

4a  de  eunucbis.  L.  i.  a-Colt.  Can.  Ans.  ded.  7.  109  ^^ 

43  de  pair,  qui  fil.  L.  i.  a-CoIl.  Can.  Ans.  ded.  7.  i  to  63 

44  derescind.  vend.  L.  a-Coll.  Can.  Ans.  ded.  7-  lay  ^ 
(-        —                   —           L.  a)-Lej.  BajuTar.  T.  i5  C  9  4 

49  de  act.  emt. 

(         —            —         L.  7)-Leg.  Bajut.  T.  i5  C.  7  .      .     •  û». 

64  ^^  ^^'  penn.  L.  a-Doctim.  Long.  a.  776  ...  3^ 

65  de  loc.  L.  3'Coll.  Can.  Auselmft  ded.  7.  96     .  ^^ 

—  L.  x5-Coll.  Can.  Anselmo  ded.  7.  99  .  ^ 
L.  34-Coll.  Can.  Anselmo  ded.  7.  i  rx  ^> 

—  5—4  drnupt.  L.  a6-Coll.  Can.  Anselmo  ded.  7.  7    •  ^^ 

—  L.  a6  in  fin. -Alton.  Tercell.  £p.  ad  Ai.  4» 
5  de  incestis  L.  a-Coll.  Can.  Anselmo  ded.  7.  46    .  ^7 

^       L.8-Coll.Can.Ancelmoded.  7. 39  ^i 

9  de  sec.  nupt.  L.  a -Coll.  Can.  Anselmo  ded.  7-  x  x  ^^ 

/  Coll.  Can.  Ca^sarauç.    .     .  '^ 

„    .      .  .    1    T              ^^'*-  Can.  Au.  sec.  XI      .  ^ 

'             *                        Ivo  Decr.  L.  8  C.  79    .     .  '<^* 

IvoPanonn.  L  6  f.*  i38   .  >»* 

—  L.  X I .  pr. Coll.  Can.  CaMrang     .  Si 

,c           j         I-     T        j  Coll.  Cau.  An.  sec.  XI  ^ 
35  quando  muher  L.  a-    .     „               »    i?f 

^                                '  Ivo  Panuorm  L.  6  f.  1 39  "^ 

—  6  —   I  deservisfugit. L.i-Con.Can. Ânselmodedit.j.Sa  >^ 

—                 j  Coll.  Can.  Anselmo  ded.  7  33  J^ 

L.  4     |coll.  Can.  Ansel.  sec.Xl     .  ^8 

(  ituDeci-.  L.  16  C.  71.     .     .  ic 
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f>F.S    SOUECE&. 


(Codex  Justiiiiuiieu;}.) 


Lib.  6  T.  a  de  furtis  L.  2-C0II.  Caq.  AMefano  4«(1.  7.  3^ 


a  de  flirt      L.6- 


-—   7 


—   8 


I  Coll.  Cad.  An.  sec  XI 
ilToDecr.L.  t5C.7« 


^    .     1        ••  -    .    r        (  OoU.  Cao»  Au.  sec.  XI 

6  de  obsequH,  pair.  L.  ,-  j  ,^^  ^^^   l.  ,6  C.  98 

ta  qui  test.  L<  4'Coll.  Cao.  Amelmo  ded.  7.  66   . 
35  de  liis  quib.  ui  iudig.-Cull.  Can.  Anselmo  ded. 

[7-7Î 

43  Comm.  de  leg.  L,  3  f  n-Coll.  Çau  Ans.  ded.  7.  29 
57  ad  Set  Orfit.  L.  S-JoanniaVIII.  Ep.  xo8  et  1 29 

—  6  de  latia.  lib.  L.  un  g.  3-CoU/Ca&.  Ans.  ded. 7. 7a 

7  de  comn.  serv.  maauia.  L.  i  $•  7'Form.  et  Gi. 

[L.  Long. 
X I  qui  manum.  n.  po&t.  L.  4  -Coll.  Can.  Ans.  ded.  7. 

[64 
3  pro  quib.  oaus.  serv.  L.  1  3 -CjU.  Can.  Ans.  ded. 

[7-77 
r  j  ru   (ITO  Decr.  Ia8C.  3x    . 

i5  comm.  de  manum.  L.  3  •  L     „  1   at 

1  Ivo  Paoorm.  L.  6  f«  197 

16  de  lib.  causa  L.  3 -Coll.  Can.  Anselmo  ded.  7.  76 
38  ne  rei  dominicn  L.  3«Anselm.  Lucens.  4*  4"^     • 

44  <Ic  sent.ex  puriculo  L.  3-Gregor.  M.  Epist.  1 3.  45 

48  si  a  non  comp.  L.  4*Oregor.  M.  £pist.  i3.  4^ 

49  de  pœna  judîc.  L.  x-G)ll.  Can.  Ans.  ded.  7.  ^4 
5  a  de  re  jud.  L.  6-Docum.  Long.  sec.  XI     .     . 
59  de  cofess.  L.  i«Docum.  Long.  a.  io58     .     . 
65  quorum  appell.  L.  x-Docum.  Long,  sec  XI 

—  4  unde  vi  L.  i-Docum.  Long.  a.  75a     .     .     . 

—      L.  3. 4-  5.  6-An$elmi  Lucens.  Coll.  Can, 

[7  eitr, 

L.  7-C0U.  Can.  Anselmo  ded.  7.  35 

^     ■  ^i.        ^     t       r    o   i  Coll.  Can.  An,  sec»  XI 

16  SI  aliéna  res  pien.  L.  8-  | ,      ,.        r     c  r^     r 

*^°  Hro  Decr.  L.  X6G94 

IColl.  Can.  An.  sec  XI 
Ivo  Decr.  L.  16  C.  9$ 
Ito  Pannorm.C.  5.  f.  109 
L.  a-Ivo.  Decr.  L.  16  C.  96  . 
L.  a.  3  Coll.  Can.  An.  sec  XI 
î    3.  f  **°  l^T,  h.  16  C  97 
'  i  IvaPannorre. L. 5  f.  1 09 
53  qus  sit  longa  consiiet. 

L.  i-I?o  Decr.  L.  4  C.  aoi 

Coll.  Can.  Anselme  ded.  7.  68 

.  Coll.  Can.  Cœsarauj;. 

'•  *"    Coll.  Can.  An.  sec.  XI    .  ... 

Ivo  Paunorm.  L.  a  f   5î 
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4?^  SEGOKDE    TABLK 

(VIL  Codex  Justinianeus.) 

Lib.8T.53   L.a-iî^??»--V^-^^* 

UToEpist.  184 ^3^ 

—    —       L.  3 -Coll.  CaD.AnselBioded.  7.  68      .     ,     .  5- 

9       t  de  his  <{ui  accusare. 

—           L.  19-lToEpift  35    ....  i^ 

L  ao-  (^"^w.M.Epbt.  x3.4$  J7 

UvoDecr.  L.  i6  C.  61   .  le^ 

L.  ao.  ai-CoU.  Gao.  An.  aec  XI.  tt 

L.  ai  -  I?o  Decr.  L.  z6  C.  6a  tv; 

,             -         (  Coll.  Can.  An.  sec.  XI.    .     .  m 

.de««u..I..-|,,„Decr.L..6C99     ■     .     .  .? 

(  —     —  8  ad  Lcg.  Juliam  maj.  L.  5)-Docam.  Ital.  a.  801   .  3» 

9  ad Leg.  Juliam deadult. L.  a-Ivo Decr.  luSC  366  104 

-       T    5   I  Coll.  Can.  C«afWig.  » 

~                         ^^   (lToDecr.L.8aii3  ft, 

L.  ii-Ito Decr. L.8C  114  rai 

L.  3o-I?o  Decr.!..  8.  C 1 1 5  ^ 

la  adL.  J.  de  viL.  7 -Docum.  Long.  a.  75a  .     ,  3^ 

x3  de  rapt.  wg.  L.  un.  -  Petnis  i.  5a      .     .     .     .  ,^ 

16  ad  L.  Corn,  de  sic.  L.  3CoU.  Can.  ans.  ded.  7.  36  56 

19  de  sepulc  viol.  L.  a.  3  -  Docum.  Long.  a.  75a    .  34 

Coll.  Can.  Ad.  aeâ 

49  de  bon.  proscript  L.  i  -                            [XL  90 

(l?oDecr.L.z6C.98  xoo 
10     i5  de  tbesaur. 

L.  an.-Qnest  acMon  Long 35 

it.    ai  desunt. 

Vin.   Novellae  Justiiiiani.^ 

Nov.      5  -  Anselm.  Lucens.  7.  ao5-azo ^- 

—  6   -  Proœm.-Anselni.  Lucens.  1.98 L, 

Proorai.  et  Cap.  i  -Anselm  Lucens.  6.  4  .      .      .  ^5 

—  3o  -  Coll.  Can.  Anselmo  ded.  7.  19  et  ao  .     .      .     .  5^ 
( —     34)  -  Coll.  Can.  Anselmo  ded.  7.  49 5, 

90       Cap.  9 .  Ôregor.  M.  Epist.  i3.  45  .     .     .     .     J  3I 

(—  X17       Cap.  5-Leg.  Bajuvar.  T.  x4C.  6 .    ^ 

ia3       Cap.  8.  19.  ai.at^.Gregor.  M.  Epist.  x3.  45    .  37 

(  —  i34       Cap.  X 3)  -Coll.  Can.  Anselmo  ded.  7.  85  .     .     .  5, 

x43  -  Coll.  Can.  Anselmo  ded.  7.  a4 5 

IX.  Gonstîtutio  Justiuiani  de  adscnptîius. 

(Conril.  Ticio.  c.  a.  luaa ^, 

t  Coll.  Cuu.  Anselmo  Jed.  7.5.....  5, 
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47  i 
S. 


X.  Constîtutiones  singalares  incerUe. 


Constantini- AasehD.  Lucens.  x.  94 

Gonslantini  -  Coll.  Gan.  Cœsaraug 

0>iistantii  •  Cod.  vet.  Can.  (Quesn.)  C.  16  .     .     . 
Hoooril  et  Theodosii  -  Cod.  ret.  Can.  (Quesn.)  C.  14 
Honorii  et  Theodofiii  -  Cod.  vét.  Can.  (Qnesn.)  C.  16 
Valentiniani  et  Marciani  -  Anselmi  Lucens.  3.  xo6 
Marciani  -  Cod.  vet.  Can.  (Quesn.>  C.  a6 
BCarcîaoi  -  Cod.  veU  Can.  (Quesn.)  C.  27      .     . 
Marciani  -  Cod.  Tet.  Can.  (Quesn.)  C.  aS 

Jnstini- Anselro.  Lucens.  II.  3i 

Jnstinîani-Anselm.  Lucens.  x- ga      .... 
CoDstitutio  incei*ti  auctoris  -  Coll.  Can.  Cesanng. 


XI.   Julianl  Epitome  NovellaruiD. 


Consl.  X   C.  X 
—         —  4 


{ Coll.  Can.  An.  sec.  XI.  .     . 

ilvoDecr.  L.  16C.  xi5  .     . 
-  Ivo  Decr.  L.  x6  C.  116    .     . 
I  -  Coll.  Can.  Anselmo  ded.  7.  x33 
a   -  Coll.  Can.  Anselmo  ded.  7.  i34 

(  C^ll.  Can.  An.  sec.  XI.  .  . 
"'^"  I  Ivo  Decr.  L.  x6C.  xiS  . 
X    -  Coll.  Can.  Anselmo  ded.  6.  x35 

I(Ben.  Lev.)  Capit.  5.  38o    . 
Coll.  Can.  Anselmo  ded.  6.  x  16 
Coll.  Can.  Cssaraug.      .     . 
Ivo  Decr.  L.  7  C  1 53    .     . 
.  ^    I  Coll.  Can.  Anselmo  ded.  6.  i3 
llvo  Decr.L.  7  C.  i54    .     . 
i  Coll.  Can.  Anselmo  ded.  6.  xx 
^  ~    I  Coll.  Can.  Caesaraug  .    .     . 

Coll.  Can.  Anselmo  ded.  6.  xa8 
Abbon.  Floriac.  Coll.  Can.  C.  ai 
Coll.  Can.  Cssaraug.  .  . 
Coll.  Can.  An.  sec  XI  .  . 
Ivo  Decr.  L.  7  C.  x55  .  . 
5  -  Coll.  Can.  Anselmo  ded.  6.  xa4 
/ (Ben.  Lev.)  Capit.  5.  38i  . 
Addit.  Capitular.  3.  66  .  . 
Coll.  Can.  Anselmo  ded.  6.  139 
Abbon.  Floriac.  Coll.  Can.  C  aa 
Ivo  Decr.  L.  7  C.  1 56  .  .  . 
^  Coll.  Can.  Caesaraug.  .  .  . 
7.8-  Coll.  Can.  An.  sec.  XI.     .     .     . 


74 
79 
43 
4a 
ib. 
74 
43 
ib. 
ib. 
77 
74 
«7 


9» 
xxo 
ib. 
65 
ib. 

91 
ixx 

5i 
7 

49 

8x 
xox 

5i 
xox 

49 
8x 

5x 

7a 
8x 
85 
xoi 
5o 
7 

»7 
5x 

7a 

8x 

xox 

85 


Digitized 


by  Google 


47> 


SEGOMDE   TABCF 


(XI.   Juliani  Epitome  Novellarum.) 
(Coll.  An.  Anselmo  ded.  6.  i3o 


ConiL.C.     8  -    |i^Dec,.L.7C  ,5,    .     . 
9  •  Coll.  Can.  Aoselmo  ded.  6  140 

I  Coll.  Cau.  Anselmo  ded.  6.  i  Sa 
'®  "    !  OAL  Can.  Cœsaraug. .     . 
/(B«n.  Lev.)  Capît.  5.  379 
58  -    I  (Ben.  Lev.)  Capit.  6.  io3 
(  Addit.  Capilular  3.  62   . 
5  I    -  Coll.  Cas.  Anselmo  ded.  5.  180 

a    -  Coll.  Can.  Anselmo  ded.  5.  ig4 

Î'  Coll.  Cftn.  Anselmo  ded.  2.  aj^ 
Coll.  Cau.  Au.  sec.  XI.  L.  i  C 
ColL  Can.  Caesarauc.      .     . 

4  .  Coll.  Can.  Anselmo  aed.  5.  X76 

5  -   Ct>U.  Can.  Auvelmo  deu.  :k  171 

(Addit.  Capilular.  3.  78  .  - 
f  Coll.  Can.  Caesaraug  .  .  . 
[  Coll.  Can.  Anselmo  ded.  5.  196 

7  •    (Ivo  Decr.  L.  6.  C  4"  .     - 

8  -  Coll.  Can.  Anselmo  ded.  5.  1 78 

((Ansegîsi)  Capit.  L.  a  C.  29 
Re^iuo  L-  1   C.  36o 
Burcbard.  Wormat.  Decr.  L. 
Coll.  Can.  An.  sec.  XI.  .     . 
i.a-  Coll.  (?aD.  Cssaraug.    .     .     . 
I  (Ansegisi)  Capit  L.  3  C.  So 
^         *   "    fKeginoL.  i  C.  361  .     .     . 
(—         —  a)  -  Capit  865  C.  6     ...     . 
3  -  Coll.  Can.  Cssaraug.    .     .     . 
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